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AVIS. 

On  souscrit  à  Pans ,  au  bureau  de  la  Minerve  fran- 
çaise, ruedesFossés-Saint-Gennain-des-Prés,no.  i8. — 
Le  prix  de  cet  ouvrage  est  :  pour  un  Yolume,  1 4  & •  ;  pour 
deux ,  ^7  fr.  5  et  pour  quatre  ,  5o  fr.  — ^  Chaque  volume 
sera  divisé  en  treize  livraisons,  qui  paraîtront  successive- 
ment ,  à  des  époques  indéterminées .  •—  Le  montant  de  la 
souscription  doit  être  adressé  d^avance ,  et  franc  de 
port  9  ainsi  que  la  correspondance  ,  aux  auteurs  de  la 
Minerye  française  ^ 
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MpN  HABIT. 

Cfl*ii(S(yN'i     ■' 

Aia  du  Vapde^iUe  de  Dticence. 


-«' * 


1  • 

Sois- moi  ûdèle ,  ô  pauvre  babit  que  j'aime! 

Ensemble  nous  devenons  vieux. 
Depuis  dix  ans,  je  telifosse  moi-même, | 

Et  Socrate  ûVit  pas  fait  mieux. 

Quand  !«  sort ,  à  ta  mince  ëtoflfe 

Livrerait  de  nouveaux  combats;'    '  ' 
Imite-moi  ;  résiste  en  pMIdsopbe.' 
Mon  vieil  âmi ,  ne  noub  s^pâirons  pas. 

Je  me  souviens ,  car  j'ai  bonne  mémoire , 
Du  premier  jour  où  je  te  mis. 

C'était  ma  fête ,  et  pour  comble  de  gloire , 
Tu  fus  chanté  par  mes  amis.  • 
Ton  indigence  qui  m'honore , 
r^e  m'a  point  banni  de  leurs  bras  : 

Tous  y  ils  sont  prêts  à  nous  fêter  encore. 

Mon  vieil  ami  ;  ne  nous  séparons  p«». 


il  it  '      « • • 
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-*     A  ton  f9!vtn  î^àimre  ime  reprise  i    . 
C'est  encore  an  doux  souvenir. 
Feignant ,  un  soir,  de  fuir  là  tendre  List  | 
,  ^e  s^fts  sa  main  ine  retenir. 
On  (e  déchire ,  et  cet  outragé 
Auprès  d'elle  enchaîne  mes  pas. 
Lisette  a  mis  deux  jours  k  tant  d'onvragç. 
Mon  vieil  ami-,  ne  nous  séparons  pas.    . 

.  .l'ai^ç  imprégné  dés  flots^  4e  musc  et  d'ambre 
Qtfun  fat  exhale  en  se  mirant  ? 

M'a*t-K)n  jamais  vu  dans  une  antichambre 
T'exposer  aux  mépris  d'un  grand  7 
Pnur.des  rubana^  la.France  entière 
Fut  en  proie  à  de  longs  débats  ; 

La,  fleur  4es  champs  brille  k  ta  boutoifllière. 

JHon  vieil  ami ,  ne, nous,  séparons  pas. 

9e  crains  pins  tant  ces  jours  de  courses  viinesy 
Ou  notre  destin  fut  pareil;     . 

Ces  jours  màés  de  plaisirs  et  de  peii^is  ^ 
Métés  de  pkâe  et  de  sok3« 
Je  dois  bientôt ,  il  me  le  semble  i 
Mettre  pour  jamais  habit  bas  I 

Attends  un  peu  ;  noo^  finirons  ensemUe. 

Mon  vieil  ami  y.  ne  nous  séparons  pas.^ 
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Constitutions  de  la  nation  J^ançaise  ;  ptr  te.  le  comté 

*    Lanjuinais  (i). 

(  Premier  »rUc}e.  ) 

• 

Le  nom  de  H.  Lanjuinm  se  rtltaciie  «yz  i^poquet  tet 
j^Ius  orageases  et  aux  louvanirt  les  plue  honorables  de  notro 
révolution.  Ami  de  la  liberté  en  '1789^  ennemi  de  Tanar** 
ehié  en  1798 ,  adversaire  du  despotisme  »  même  lorsque  la 
victoire  ornait  de  ses  koiriers  le  front  dn  despote }  enfin  » 
quand  la  fortune  9  knée  de  nos  longs  snceès,  ne  nous  eAt 
laissé  de  dédommagement  ^e  IVspoir  de  titre  ptsibleseft 
possession  de  quelques  garanties  constitutionnelles ,  défen» 
seur  infatigable  de.  ces  garatitiès  ,11.  Lanjuinais  n'a  pel 
laissé  y  depuis  vingt-duq  ans ,  échapper  une  occAsioli  de 
faire  une  actiou  courugeiise  »  ou  de  dire  nue  vérité  utile. 
L'outrage  que  nous  annonç ans  ajouté  k  ses  titres  nom** 
iireox  à  Testime  et  k  la  réeonnaidsance  de  toui  les  bofli 
Français  et  de  totÉs  les  hèmmtes  de  bien. 

Cet  ouvrage  est  desiioé  à  prou  ver,  par  des  raisonuemena 
simples  et  clairs  ,  dégagés  de  toute  siipèrstitiOtt  »  et  .purs  de 
toute  arrière-pensée  ;  m  que  la  Charte  est ,  tout  balancé , 
»  l'tme  des  constitutions  les  plus  libérales  ie  rEurop»; 
^  qu'elle  convient  en  général  à  la  nation  fréis^abe  et  À  ¥n^ 
»  prit  du  siècle;  qu'elle  est  sèutenue,  en  dr<rft  i  par  lis 
»  deux  institutions  les  plus  essentielles  à  tout  géuveriai* 
»  ment  représentatif,  la  liberté  de  la  pressé  et  lé  jugemmtt 
»  par  jurés;  qu'elle  maintient  Cé  fugelaeilt  par  jnicés ,  tiusi 
»  que  l'indépendance  des  juges;  qu'elle  ti'éftclut  pas  l^d- 
«  miaistration  en  éomdlun  des  intérêts  lotàut  par  les 
»  élus  des  administrés  j  et  que ,  de  la  sorte  »  elle  peut  âbi0-^ 
M  lument  suffire  et  nous  amener  uti£  grande  prospérité,  n 
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(Avertissement ,  page  2.)  Sans  doute  ,  pour  souscrire  à  cet 
éloge  trës-niéritë  de  la  charte ,  il  faut  considérer  les  espé^ 
rances  qu'elle  a  dû,  faire  naitf.e  cptpine  déjà  réalisées.  Il 
faut  supposer  que  la  liberté  de  la  presse  est  déjà  garantie 
par  des  lois  qui  ne  laissent^subsister  aucun  vague  ,  qui  no 
reposent  pas  sur  des  naots  mal  définis ,  qui  ne  livrent  pas 
les  écrivains  à  l'arbitraire  djes  tribunaux,  jugeant  dans  leur 
propre  cause,  et  décidés  à  les  condamner.  Il  faut  regairder 
comme  déjà  opérée  raméIio;ratioQ  du;  jury,  qui.  remplira 
trës-imparfaitcment  le  but  de.  son  institution ,  aussi  long- 
temps que  le  ch^ix  des  préfets  fera  dujury  des^cotninis* 
sions  formées  suivant  le  caprice  ,  et  quelquefois  d'aprë»' 
l'intérêt  ou  la  passion  d'un  seul  homme.  Enfin  ,  pour  ad- 
mettre avec  M.  Lanjuinais  que  la  charte  consacre  l'admis 
jûstration  en  commun  des  intérêts  locaux,  il  faut  devancer 
l'instant  désiré  .oii.  les  administriateurs  des  coipmanes  ,  ces 
fondés  df»  pouvoir  de  leurs  concitoyens  •,  seront  nommés 
par  leurs  concitoyens  ;  c^r ,  aussi  long-temps  qu'il»  seront 
nommés  par,  le  pouvoir  central  .contre  lequel  ils  sont-appe* 
lés  k  se  défendre,  il  n'y  aura  point  administration  en  com- 
mun ,  il  y  aujra  saci'ifice  des  intérêts  locaux.  L'on  voit  dom^ 
que  M..Lap|ttii|ais  part  de  l'hypothèse  que  toutes  lescopséi 
qnenoes  smluiaires  de  la  charte  vont  être  niises  en  pratique, 
sans  restrictions  comme  sans  délais.  Nous  formons  bien  des 
-vœu.x  pour  que.^op  attente  ne  soit  pas  trompée  ,.et  telle  est 
mâme  notre  .disposition  à  voir  tout  en  beau ,  que  nous  ne 
voulons  pomjt  nous  laisser  décourager  par  quelques  re- 
tards, que  nous  cherchons  à  envisager  comme  passagers, 
et  par  quelques  décisions  de  mauvais  a«gure ,  que  uqus  ai- 
mons à  croire  ^es  concessions  faites  momentanément  à 
des  craintes  naturelles  dans  des  hommes  poursuivis  ^e  sou^ 
venirs  fâcheux  ,  plutôt  que  des  principes  destinés  à  êti;e 
appliqués  à  l'avenir. 

•  Apfës  avpjr ,  comme  on  l'a  vu ,  rendu  à  la  charte  une 
complète *)U8ti ce,  M-  Lanjuioais  pose  quelques  axiomes  sans 
lesquels  la  charte  et  ses  bons  effets  seraient  totalement  ill^* 
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soîres.  Parmi  ces  axiomes ,  celtti-*ci  surtout  est  îrtiportant , 
que  la  charte  remplace  toutes  les  constitutions  précédentes, 
et  qu'elle  abroge  expressément  toutes  les  lois  secondaires 
qui  la  contredisent.  Il  est  bien  à  souhaiter  que  les  admini- 
strateurs et  les  mandataires  de  la  nation  se  pénétrent  enlîn 
ie  cette  vérité.  Il  n'y  k  pas  huit  jours  que ,  sur  la  pétition 
d'un  citoyen  contre  un  maire,  la  cbambre  a,  malgré  les 
représentations  courageuses  de  M.  Laîné-Yillévéque  ,  passé 
à*  Tordre  du  jour,  vu*  l'article  yS  de  la  '  constitution  de 
l'an  89  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  d'état  pour  pour- 
suivre les  fonctionnaires.  Ainsi  y  c'est  au  nom  d'une  con- 
stitntion  qui  n'existe  plus,  que  l'on  couvre  les  fonction- 
naires d'uii  privilège  contraire  à  la  charte,  et  qu'on  met  ce 
privilège  sous  la  protection  d'une  autorité  que  la  charte  ne 
teconnait  pas.  J'ajouterai ,  comme  anecdote  curieuse ,  que 
cette  disposition  de  la  constitution  de  l'an  8  était  tellement, 
*depais  longues  années,  là  plus  odieuse  de  toutes  celles  que 
cette  prétendue  constitution  renfermait ,  que  Bonaparte , 
^ni  le  sentait  lui-même ,  lorsqu'il  se  crut  obligé  de  se  mon- 
trer populaire  et  converti  à  la  liberté ,  pensa  ne  pouvoir 
faire  mieux  que  de'  promettre  la  modification  de  cet  ar- 
ticle'^5  de  sa  constitution  consulaire.  On  peut  s'en  con- 
vaincre en  jetant  les  yeux  snr^son  acte  additionnel.  N-e^t- 
il  pas  étrange  qu'une  prérogative ,  reconnue  pour  oppres- 
sive et  funeste  par  un  despote ,  soit  invoquée  et  consacrée 
quand  la  charte  a  repris  sa  place  de  loi  fondamentale  et 
première  de  l'état  ?  Mais  nous  marchons  laborieusement  à 
travers  des  traditions  impériales  de  tout  genre ,  qui  s'op- 
posent,  lorsqu'on' s'y .  attend  le  moins,  à  rapplication  des 
principes  les  plus  évidens  ,  au  triomphe  de  toute  justice',  et 
à  rétai>Iissement de  toute  liberté  :  et,  pàhr  comble  d'incoa-* 
fféquence  ,  l'on  accuse  ceux  qui  se  débattent  contre  ces  dé- 
plorables restes  d'un  régime  détruit,  de  n'avoir  en  vue  que 
de  ramener  le  régime  m4me  dont  ils  voudraient  effacer  tes 
vestiges  ,  et  repousser  l'héritage.  On  dirait  que  les  abus^et 
les  artifices  d'un  pouvoir' tombé  sont  dévoiu^  de  droit  au 


» 

ppijiViGrir  ç<^nslituUoni*«J  qui  ^Je  remplace^ ,  qg'jls,  ^oiyçiit 
çwvir  â  c«  dernier  i^  f»mfn  f t.dQ  cprlége  ,  f^  ^v^^'Yen 
liffr%|ichir^c'es.tl«i  dëp^ilillfr.  .... 

.  Ilip  premier  ch^pHr^  4^  pil^mter  jîrre.  de  M..l4apji*inaw 
traite  du  gouverneoieqt  e(  des  couftitiit^»  ,ep^  gépéraU 
Il  commç(ice  par,  des  réfle^ip^  «ag^s,  prpdente^  etipour* 
(jMit  çlair.^^  et  justes ,  sur.le  principe  ^e  i'atit^rftip,  «  1|  y  a  ^ 
a  dii-il ,  des  goiiY^rneinenf  qui  recpnpaifsep t  p^ur  prijncipe 
«)  fondamf  0^1  e(  constitutif ,  la  volonté  générale  et  ,per-« 
;»  révérante  jdes  associés.  Il  en  est  qui  cherchent  à'  ^'apppyer 
^>ur  pne  ^utre  b^se ,  con^qoe  i^  prétendu  droit  divin  ,  U 
»  naisj^nice  i^  la  propriété ,  le  )ien  féodal ,  un  concordat  pcn 
».iilif  <^  tacite,  supposé  irreyocable  ou  no|i  révoqué  |  en-^ 
^  tre  jji  n^^^en  ,  et  une  pu  pilleurs  faKiil)es ,  çonsidéréea 
»  cçn^u^  puissances  étrangères  Tupa  k  rao(re,,ou  aux  au« 
»  très  :  les  premiers  sont  des  gouverneinens  nf^lionauie:^  et  de 
«.4roit  comuiun  ^  les  autres ^on^  des  gouyeTneipi^nii  spé-> 
to  cie^x  ou  d'exceplipp.  GVsstfoayent  un  prétendu  mystère  » 
»  oii^uae  question .prétend^ie  prphl.ématique  »  inutile  >  çl9|i«* 
^  |[^rense  »  que  de  savoir  h  JljSqiieUe  de  c^s  de^^  çlasaes  tel 

-»>  goyreerneaient  appartientX.p..i3.  }  » 

.    J'aiip^  toujours  à  ipe  rejocoatrer  avec  Mi  Lanjuiçais  »  et 

il  nnepardonnera,  j'espore,  si  je  19e  plais  k  fjatppeler  que  j'ai 

dit  A  peu  pfès  la  iraéme^chose  eq  1814  ^^^^  ™on  ouvrage 

siir  les  cojistitutions  etjes  garanties.  «  Il  faut,  disais-je, 

n  écarter  ces  disiiussions  diseuses  sur  rpi^igioa  de  la  sou« 

^  yeraineté ,  disçussipns  dangereiises ,  qu^nd  ç  11^|  sont  iau-' 

»  tiles  y  et  que  la  fqrce  des  événeœeps  éclaircit.  apaez  quand 

9  malheureusen^entenes  ne  le  sont  pa^.  » 

,  Dans  un  second  chapitre ,  )e  noble  pair  recherche  quelle 

élai^t  Ja  constitution  française  .avant  .^789. . 

' .  «;  Cette. prétendue  constLttttio9,dU'iUn'e.s(qu*pQehypo- 

if  thèse  la  plus  chimériqu^e.  jfamai9  9  ayant  1791 ,  ja  France 

H  n'avait  eu  de  code  ^çonstitutioai^l  ?  et,. si  l'An  app^Ue 

»  constitution  une  distribution  quelconque  des  pqtuvoîrs 

tK  publics  »  il  y  a  eu  r^Ueinent  e^.France^  pen4aÂ4  tretae 
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«  sièdtes  f  «ne  miiUitada  de  CQnititutionf  pluf  inforoiet  » 
>»  plus  absurdes,  plus  injustes,  plut  funestes  les  unes  cfotf 
.»  les  entres.  La  quelle  faudrâilnl  choisir?  laquelle  faudrait- 
»  il'acbever  oU  modifier?  nuHe  d'^ntrt  elles  ne  pourrait 
»  être  aujourd'hui  tolërée. 

*  ^'  11  est  démontré  par  rbijtoîrey  qu'avant  1785)9  il  n'y 
B  à  îamais  en  en  France  rien  de  fite  dans  le  gouvernement 
»  qu'une  instabilité  perpétuelle,  universelle,  si  ce  n'est 
»  reiifitemïe  d'une  autorité  royale  quelconque,  toujours 
I»  fondée  sur  le  consentevient  common,  toujours  procla^ 
»  mée  telle  par  des  cérémonies  ioangnraks,  toujours 
»  partagée,  toojoars  limitée  parles  lois,  par  l'usage,  et 
»  par  les  droits  de  tous  et  de  chacun;  mais  de  fait,  tour  à 
»  tour  usurpant  ou  vKirpée ,  trop  fiiible ,  ou  trop  arU- 
»  traire ,  jamais  assev  bien  connue,  jamais  définie  par  une 
•  loi  nationale  (  page  2a. }  » 

M.  lÂtf  juinaââ  trace  ensuite  un  tableau  rapide  des  cbao«- 
geméDf  continoels  que  la  gouvernement  de  la  France  a 
éprouvés  depuis  la  première,  race  .jesqu'â  U  révolution. 
Il  montre  ter  roi$  plutôt  généraux  que  gouvernans,  ayant 
dea  soldats  plut6t  que  dm  sojets  j  le  trâne  presque  électif  et 
soumis  il  la  déchéance;  la  féodalité  s'aÂ?ripissaat  par  la 
révolte,  se  consolidant  par  la  servitude  et  s'enrichissent  par 
le  brigandage;  le  parlement  s'érigeanten  cour  des  pairs.» 
et' défendant  ses  Usurpations  contre  le  prince  et  contre  le 
peuple;  le  despotisme  succédant  &  la  féodalité,  l'arbitreire 
remplai^ant  le  despotisme ,  là  violence  et  la  faiblesse  6ara<>- 
âérisant  tons  les  actes  des  adminiitrationi  ;  enfin  les  lotS) 
en  1788  ,  présentées^  à  tout  le  royaume  à  la  pointe  des 
baionaetteê;  les  porteurs  dVlrdres  Chargés  de  leur  publi* 
cation ,  craîgnartt  pour  leur  vie  ;  h  queMtOn  de  savoir  à 
qui  appartenait  Tantorité  législative ,  donteuse  et  insoluble  ; 
les  peuples  ne  uehant  è  qui  obéir,  des  ëtati  ou  des  parler- 
Riens ,  des*|iâr]èiaens  ou  du  rot^  dea  intendani  ou  des 
sninistres. 

«  Téllfe  en  en  abrégé,  conclut  M.  Lanjuinais,  lia  pré^ 
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*  tendue  constîtutioa  des  treize  ou  quatorze  siècles  j  h. 
H  lYoilà  telle  que  le  temps  nous  l'avait  faite  ;- autrement, 
'»  voilà  le  chaos -des  siècles  d'ignorance  .et  de  fanatisme, 
»  d'nsurp^àtions  cléricales,-' féodales 9  nobiliaires,  ministé- 
»  rielles  et  judiciaires. 

»  En  178g,  qu'y  avait-il  de  vraiment  constitué?  Le 
>»  trône  méiue  ne  l'était  pas ,  puisque  la  prérogative  royale 
»  n'était  poiât  définie»  puisque  la  régence  ne  l'était  pas  pon 
»  plus  ;  puisque  Louis  xiv  avait  pu  appeler  à  la  couronne 
M  ses  enfans  légitimés;  puisque,  dans  l'assemblée  consti- 
M  tuante ,  on -n'osa  pas  se  prononcer  sur  la  renonciation 
»  de  la  maison 'd'Espagne .au  royaume  de  France..  Sur 
»^  tontes  choses  on  n'avait  que  des  faits  isolés  ou  peu  nom- 
>»  breuz,  ou  contraires  à  d'autres  £iits  ;  des  privilèges  in- 
^l  sontenables,  des  usages  incertains  et  vacillans,  des  pré- 
M  tentions ,  des  opinions  contestées  plus ,  ou  moins  vive- 
'»  ment,  substituées  à  d'autres  prétentions,  à  d'autres 
"»  opinions ,  à  d'à  titres  iisages  tout  aussi  variables  y  et  d'ordi- 
»  naire  dépourvus  deTaison.'  =   "  " 

'  M  II  n'y  avaitdonc  ni  constitution  antique,  ni  côn^titu- 
»  tio9:>nouve]Ie5  il  y  avait  seulement  un  roi ,  et  un  amas 
»  d'obstaQles  à  toute  constitution ,  à  tout  gouvernement 
»  fondé  sur  la  justice ,  et  en  harmonie  ave^c  Ntat  de  la 
M  nation  ,  avec  lés  lumières  du  temps.  »  ' 
'  Si ,  déblayer  le  ter  rein  est,  comme  je  le  pense,  une  dé* 
opérations  préliminaires  lés  plus  indispensables  pour  con- 
struire un  édifice  nouveau  ,  on  doit  savoir  gré  à  M.'  Lan- 
juinais  d'avoir  fait  justice  de  cette  prétendue  constitution 
delà  France  que  chacun  cite  et  que  nulne  connaît,  con- 
stitution oubliée  de  i'aveu  de  ses  propres  défenseurs ,  et 
tellement  oubliée  que.  ces  défenseurs  même,  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ses  principales  bases  et  sur  ses  maximes  fon- 
damentales. M.  Lanjuinais  nous  débarrasse  de  ce  fatras 
d'érudition  bien  plnis  redoutable  lorsqu'il  s|9git  des  in- 
stitutions d'un  peuple ,  que  lorsqu'il  n'est  question  que  du 
rétablissement^d'tt'n  texte  ancien  dans  sa  pure'lé.  Libre  aux 
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/■cominenUit6ar&  et  aux  antiquaires  de  p4lir  sur  des  manu- 
scrits ,  de  lesxollationnér,  de  les  comparer,  et  de  regarder 
coinmrun  triomphe  la  4écouv«rte  d'un  mot  omîsj  ou  d'ort 
accent  -  déplacé  }  ces  recherches  ,  quelque  minutieuses 
.  qu'elles  semblent»  ont  feur  utilité  dans  l'histoire  littéraire; 
mais  il  ne  faut  pas  les*  transporter  de  la  littérature  dans  la 
politique.  Qu'importe  qu'à  une  époque  oii  la  conquête 
avait  réduit  en  esclavage  la  majorité  de  la  nation  ,. les  seuls 
hommes  de  la  nation  ,^e/i/ij  homines  ^  îasseni  les  gentils- 
hommes ?:Âujourd'hui  que  toute  la  nation  s'est  émancipée, 
elle  ne  reconnaît  plus  d'hommes. de  la  nation,  de  genlis 
hommes  ,  de  :  gentilshommes  y  dans  .une  classe  à  part* 
Qji!impQrle  que ,  dans  Un  temps  oii  presque  personne  ne 
savait  lire,  ceux  qui  savaient  lire  eussent,  avec  le  monopole 
des  science^,  la  dictature  des  opiniotis?  Aujourd'hui  que 
presque  tout  le  mondé  sait  lire  ,  on  repousse  le  monopole 
et  on  dépose  les  dictateurs.  11  faut  s'y  résigner ,  les  lamen** 
talions  les  plus  touchantes,  soit  qu'elles  partent  des  chaires 
ou  des  parquets,  ou  de  la  tribune ,  ne  changent  rien  à 
l'état  des  choses  ;  les  gémissemens  des  :  oiseapx  de  nuit  ne 
relèvent  .pas  les  châteaux  en  ruine.  .i  >  * 

Cette  vérité  s'applique  à  toutes  les  parties  de  nos  insti- 
tutions, dont  bien.peu.de  gens,  même  pai v-     ceux  qui 
-doivent  à  ces  institutions  les  fonctions  qu'ils  reni^plisseBt; 
•paraissent  apprécier  la  nature  et  l'étendue.  L^on:  ne  v6it 
^ue  des  hommes  qui  se  trompent  de  date ,  et:  les*  auachro- 
•ntsmes  en  politique  sont  singulièrement  fâcheux.  Ainsi) 
sous  Henri  IV  et  dans  les  premières  années  de  Louis  xiii,  il 
y  avait,  dans'  la  résistance  qit'ppposail  !a  noblesse  à  la  puis- 
sance royale ,  bien  moins  d'absurdité  qu'il  n'y  en  aurait 
aujourd'hui ,  si  la  noblesse  voulait  lutter  contre  la  royauté 
constitutionnelle.  Ainsi,. ci) core,  sous  Louis  xv,  les  pro- 
testations, «les  remontrances  et  l'opposition  âes  parlemens 
'a'vàient  quelque  chose  de  noble.  Mais  si  £#jourd'hui.notre 
pouvoir  judiciaire  voulait  imiter  les  parlemens,  et  se  pré- 
-téndait  uù  pouvoir  rival  de  celui  du  roi,  des  pairs  et  des  dé- 
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fautes  de  lâ  natiaD  i  il  y  aurait  ridicule  et  incoavetiaaoe»  Sont 
Lo'ttti  XY,  la  nation  était  soûl  le  joug  d'un  pouvoir  abidn  . 
elle  n'avait  de  défenseur^  que  Us  parlemens  |  et  bien  qu'ils 
la  défendisseat  asses  mal ,  elle  lel  acceptait  comme  pi|  aller. 
Ce»  grands  corps,  puissans  de  richesses  «  d'antiquité»  do 
souveàtrs  et  d'une  considération  collective  et  personnelle^ 
étaient  ses  seuls  organes.  C'était ,  à  la  vérité ,.  par  une  usur* 
pialion  qu'ils  s'arrogeaient  une  sorte  de  mission  repr^n-* 
tative  :  maïs  l'absence  de  toute  représentation  véritablo 
avait,  pour  ainsi  dire,  sanctionné  cette  usurpation,  àla*^^ 
quelle  le  malheur  des  temps  donnait  quelque  chose  de  pa<* 
triotîq<]e.  Si  aujourd'hui  le  pouvoir  judiciaire ,  si  véné-r 
FaUe  dans  sa  aphëre  légale,  vcmlait  subitement  en  sortir ;^ 
s'il  s'arrogeait  des  prérogatives  qui  ne  Ini  appartiennent 
en  aucune  manière ,  cette  rébellion  ne  serait  justifiée  par 
rien  et  ne  pourrait  s'appuyer  sur  rien.  Les  parlemens  de<- 
^aîent  leur  importance  politique  et  l'excuse  de  leurs  em« 
piétemens ,  -an  vide  qu'avaient  kiîssé ,  dans  rorgànisation 
constitutionnelle  de  la  France,  les  états  généraux  qu'on 
n'assemblait  plus.  Maintenant  que  tons  les  intérêts  na« 
tionaux  sont  représentés  par  les  xshambres  ^t  conftés  aut 
chambres,  l'administration  stl-icte  et  impartiale  de  là  jus* 
iîœ  est  la  aetile  fonction  que  Tantorité  judiciaire  puisse 
f-emplir  légitimement.  Tonte  aiitre  mission  que  cette  auto^ 
rite  s'arrogerait  serait  séditieuse.  Une  remontrance  du  parr 
kment,  en  1774  9  ^^^^^  ^^^  vertu  t  rintenreniion  d'une 
cbnr  quelconque,  dans  la  marche  politique  du  4^mrernf«- 
inent ,  en  1819,'  serait  un  délit* 

j 
(  •  • 

ARRÊT  DE   LA   COUK   IVOÎAtE  BtXATnr  AUX  StJÎSStS. 

L'injonction  solennelle  que  la  cour  royale  de  Paris  vient  de, 
faire  à  M.  le  procureur  général  de  poursuivre  les  rédacteurs 
des  feuilles inlitBlée5,/ffLi&:^^l/,  rJSommfgrisytilaBiblùh 
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Aéque  historique ,  pour  raboa  d'entrages  fiittes  aux  ré^ 
giinens  suisses  capitules,  est  un  ëvénement  trop  retnar* 
'  ^oable'pouV  a'exciter  qu'une  atteti lion  fugitive.  Il  convieikt 
de  rexaminef  souf  plusieurs  rapports  ;  une  pareille  investi^ 
gàtîon ,  faite  avec  iê  settt  dësir  d'élre  titile ,  ne  peut  |iian<^ 
quisr  d'iatërèt  y  même  pour  les  magistrats  dont  elle  contra«« 
ricrait  les  vUes  et  lea  pribcipes.  Intarpretet  de  la  justice  ^ 
iiff  désirent  sans  doqtc  abn  triomphe  ;  et  $\y  par  hasard ,  il» 
avaient  <^mmi^  nop  eirrear,  ils  deyraieût  quelque  estimt 
elqueique  recooqaisianca  aux  éorivaina ,  qui,  sansjlcapter 
des  égards  dtis  à  la  magistrature,  iTempretseraient  dfé-^ 
«kôreir  leur  conscience  et  de  leur  filtra  eonnattre  la  ^itité^ 

Je  vais  d'abord  rapporter  tes  articles  du  Code  d*iastrno>t 
\\fm  crîmineUè  en  vertu  desquels  hi  cour  rojale,  toutes  les 
chambres  assemblées,  a  rendu  le  26  avril  son  arrêt  d'in*^ 
jotiction.  -  *, 

«  Code  et  instruction  criminelle  ^  lit.  ^,  chap.  i*%  ar- 
»  ticle  235.   Dans  toutes  Jcs  afTaîrcS ,.  Içs  cours  royales, 
»  tant  qu^elles  n'auront  pas  décidé  s'ij  y  a  lieu  de.prpnon-*' 
»  cer  la  mise  en  accusation ,  pourront  d^office  ^  soit  qu'jt  y 
»  ait  ou  non  une  instruçtipn  çoihmencée  pa;r  les  prçmiersi 
»  juges,  ordonner  des  poursiHtes,  s^  faire  apporter  les' 
»  pièces,  infermer  oti  faire  informer,  et  statuer  ce. q^'it^ 
»  appartiendra.  »  ., 

Le  Code  règle  ensuite  la  manière  de.procéder  daii$<eiu 
hypothèse.  L'article  24  r^st-^^^^^  conçu  :         ,       •  .* 

•  <i  Pana  touale$  cas  oii  le  prévenu  se.ra  r^Voy^  à  k  cAur' 
n  d'asâî^es  ou  à. la  cour  spéciale^  le  prowraut*  gén^/al  sem! 
«  tenu  de  rédiger  un  ac\e'd'a€casatîo&« 

»  L'acte  d'accusation  exposera ,  V^  k  miture  du  délit  qui 
» fi^rnM)  1^  ba^e  de Taccusatj'à» ; !i*i  1«  fait  ettautcf  ka cir- 
»  i:gH^{;^nç^  qiyi  peuvent  aggraver  cm  dinuauer  la  peiae  s 
»i  la  prévem»  y  aetu  dénonmié  ^t  clairement  designd* 

«  L'aete  d'actssatian  mv^  terminé  par,  le  résumé  sut-^ 
w  Yftiit  t  En  eoméfUenùB  y  i?...,  «^r  acwsé  éPit^in  coptimi»- 


~> 
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»  iehmeuKtre  -,  tel  i^oly^ow  tel  autre  crime  avec  teUdou  tëité 
^  .circonstance^  »  ,     * 

:  li  est  évident ,  d'après  ces  dispositions^  qae  rarrétld'ino* 
■  jonction  suppose  *  un  corps  de  .délit  «  incontestftbie.  Par 
exemple  9  un  assassinat  a  été.  commis,  le  fait  est  positif^  le" 
cadavre  est  là:  pour  déppsfer  du  crinie  f  leimioislëre  puMiç 
se  taitj  alprs  les  chambres  ,  si  elle»  le'jugent  .nécésftnre^ 
s'assemblent  ;  elles  >  oi!doanent.:qu'oa  .poursuive  le  crime V 
qu'on-  en  vrecherche  les  auteurs  quels  qu!ils'  soient;  Rien^^de 
plus  légal  et  de.  plus  sage  ;  rien: de  plus  propre  à  étever^dan» 
L'opinion  les  nobles,  fonctions  de  la  magij^trature ,  àv  impri- 
mer une  terreur  salutaire  rdafis  Tâme  de  ceux  qui  sent  eott-  ■ 
pables  y  ou  qui  seraient  tentés  de  le  devenir. 

Qu'après  J'ass^assinat  du  maréchal  Brune ,  celur  du  g^i^é- 
ral  Ramel,  le  niassacre  des  pro  tes  tans  du  Gard ,  enfin  qq^'a- 
prè^  tous  les  crimes  qui  n'ont  pas  été  poursuivis ,  Iqs  coors 
royales,  d'Avignon  y  de  Toulouse  et  de  .Nîmes,  toutes  les 
chambres  assemblées,  eussent  enjoint  à  leurs  procureurs 
généraux  de  poursuivre  d'office  les  meurtriers  )  ces  grands  , 
actes  de  justice  aura îent*excité  une  vive  reconnaiissance  ; 
parfaitement  conformes  à-  l'esprit  de  la  loi ,  ils  auraient 
honoré  les  tribunaux  chargés  de  la  vindicte  publique,  et 
peut-être  prévenu  de  nouveaux  excès. 

Vbî  dit  que  le  crimei  devait  être  avéré ,  incontestable. 
Cette  condition  est  nécessaire  pour  éviter  ce  qui  est  arrivé 
par  l'injonction  de  la  cour  royale ,  je  yeux  dire  que  l'ar->. 
rêt  d'injonction  ne  soit  en  même  temps  un  jugement  stfr 
le  fonds  de  l'affaire,'  ce  qui  me  parait  coàtrair^  à  toute 
bonne- législation',  et  ce  qui,  je  crois,' offre  aux  prévenu^f 
un  puissant  moyen  de  récusation.  €es  propositions  ei^igent 
quelques  développçméns. 

-Jl  n'en  est  pas  d'un  déli;t- d'opinion  comme  d'un"  délit* 
matériel,  d'un  meurtre,  par  exemple.  Dans  le  premier  caè ,' 
il  n'existe  point  de  corps  de  délit ,  c'est  un;  problème  à* 
résoudre,  une.  question  à  décider.  Le  fait  n'est  reconnu 
délit  qu'après  l'instruction)  les  débatt^-et  lè.jugt meot.^Bans 
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es  passages  iu.  Libéral  ou  de  la  Bibliothèque  fUstoriffue.^ 
les  Suisses  soat-ils  ou  ne  sont-ils  pas  outragés?,  o'eit  là  une 
question  que  les  parties  intéressées  doivent  les  preoiières 
ezaininer.  Rien  ne  les  empêché  de  poursuivre,  par  une  ac- 
tion directe ,  la  réparation  dexe  qu'elles  peuvent  considé* 
rer,  à  raison  ou  à  tort,  comme  un \  outrage.  Cest  ensuite 
aux  tribunaux  à  juger  si  le  délit  est  constant  ;  et,  s'il  est 
reconnu  tel ,  après  .line  discussion  contradictoire,  à; faire 
l'application  des  peines  portées  par  la  loi. 

Dans  l'espèce  qui  noUs  .occupe ,  il  ne  s'agira  plp»  d'exa- 
miner si  l'outrage  ou  le  délit  existe.  «  M.  le  proicareur  gé- 
»  néral  poursuivra ,  dit  l'arrêt  d'injonction,  les  rédacteurs 
n'des'  feiiilles  intitulées  le  Libéral  \  VHommegris-  et  là 
»  Bibliothèque  historique  pour  raison  ^ffe^  outrages  faii&^ 
»  aux  régimens  suisses  capitules,  »  Il  est  .clair  pour  tont 
hooune  de  bonne  foi  que  c'est  là  un  jugeipent  positif.  La 
cour  royale  décide  affirmativement 'que  des  outrages  on^ 
été  faits  aux  Suisses ,  et  que  les  auteurs  de  la  Bibliothèque 
historique  et  du  Libéral  spnt  les  auteurs  de  ces.  outrages. 
Je  demande  à  quoi  bon  une  procédure,  une  instruction, 
des  débats  j  les  chambres  pouvaient  appliquer  la  peine  sans 
désemparer ,  la  quc;3tiott  était  décidée.         »  ;  .  .,  , 

Observons  que  ce  jugement  est  rendu  sana  instruetion 
préalable,  sans  avoir  entendu  contradictoiremei^.t  les  par^ 
ties.  Je  ne  sais  si  je  me'tronipe;  mais  il  me,  semble  que 
cette  marche  blçsse  les  principes  de  toute  justice  \  et  place 
le^  prévenus  dans  une  position  qui  n'est  autorisée*  par^  au* 
cune  loi ,  .et  surtout  par  aucun  principe,  d'équité*  Je  vou^ 
drais  quW  m'éclairât  à  det  égard;  car  dans , une , matière 
aussi  délicate,  qui  tient  de  si  près  à. la  liberté  privée  et 
aux  droits  des  citoyens;  ou  ne  saurait  iuvpquer. trop  de 
lumières. 

.  Les  chambves  de  la'  cour  royale  étaient  assemblées  ;  sur 
quarante-deux  conseillers',  .quarante  ont  été  d'^yi^  de 
l'arrêt.  Ainsi,  les  écriytfins  poursuivis  se  retrouveront  en 
présence  des  magisjcats  qui ,,  préalablement  à  toute  instruc* 
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IÎ0II ) ont  fcit  connaître,  comme  coiMiÂDef»,  loars  opînîoas 
ssf  k  question   qu'ils  seront  oppelés  à  décider  comni^ 
)nges«  Je  ne  sais  encore  si  je  xbB  trompe^  mais  il  me  pav^ 
qne  c*est  là  un  moyen  dficace  de  réopiiatiott.  La  règ^e 
principale  dés  récosations  est  d'eiamîoev  Piatéréfci  même 
indirect ,  que  peul  airoîr  un  jnge  à  Taffaire  qiit  estfporlée 
devant  itutk  tribiinal  ;'  s'il  a  énoncé  mi  sentime»!  formel 
amnt  rexanlen^  cfn  pent  croire  qn'il  n'est,  pas  exempt 
d'un  intérêt  d'amobr^proprei  et  de  Acbeaies  préyentioinf  ^ 
9  eit  en  eoniéqaenc«  récnsable.  An  reste ,  c'est  noe  opi- 
nion qne  \t  KArnsets  à  la  eonr  rojale  eU»-ménie  qnt  no 
Jpent  Tonloir  qno  ce  qni  est  jnste  et  avoué  par  la  loi, 
'    Je  né  côhoais  point  les  pasMges  au  Libitxi  étàêla  Biblio^ 
Aéfpie  hift&tijue ,  relalift  aox  régiipeos  Suissei  cspituKs  ^ 
àitasi  yignote  si  les  auteurs  se  soiM  rendus  GOvpaUoB  d'oiK 
trages  envers  ces  régimens.  Quant  k  mon  opinion  parii* 
euliëre  sur  les  Suisses,  je  pense  qno  cette  force  otrangèm 
te'est  d'aucun  avantage  pour  le  gouvernement ,  et  qu'elle 
pent  entratner  dégrevés  inconvéniens  dons  un  pays  libre, 
où  tons  les  citoyens  qui  concourent  ii  m  défense,  doivcnit 
àinser  ses  lois  et  Itro  attachés  à  ses  iosfttntîoRS^  I^es  troupes 
étrangères  ont  toujours  été  vues  avec  anniéié  et  jakmi^o 
on  Angleterre,  depuis  répéqne  de  la  reetfraratîoii  de  sa 
hl^té;  mais  jamais,  dans  ee  pays  y  on  n*s  poussé  l'i^bsur-» 
dite  jnsqti'à   i^egarder  eoepMe  des  factieus  les  oràtemrs 
periementatres  et  lés  écrivains  qnî  demandéieiit  le  renvoi 
doi  fofxses  aHeisnandes.  Chaeuif  y  jf  cet  égard,  professé  hht^ 
mtnt  son  opinion.  .  - 

B  en  sera  de  médke  an  Fmiet.  Nona^ens  sims  ^atntè 
que  nous  préférons  léa  fliiKtatres  ffànçés  à  dés  soldats 
étrangers,  et  que  noutfav«ne  plus-do  ooisfianee;  dans  les 
pl'emiers ,  parce  qu'ils  sont  nos  frères ,  nos  concitoyens,  nos 
amis,  et  qu'ils  n*bnt  point  d'intérétil  sipasés'  âei  nntses. 
Hoai  né  pouVohii  tions  empâdier  dcr  ^  remasqMnr  q»e 
hi  Suisses  ont  e»  ttavtw  des  ffriviKages .  in^iMhpalrbles 
aree  ht  dréîls  dtfi  Cife«fei9^  l|.  èÊl'é^iittmdimt  oom* 
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ttKïT^  h  Iraie  coo^easAce  et  à  toat«  }ûâtîce  qae  ,  pour  les 
'^4«1H5  ,  ^69  assassinats  uiéfiieis  qa'ils  commettent  au  milieu 
de  nous,  et.sUr  noii»,  ils  ae  soient  pa&  justiciables  de  nos 
tribunaux.  Un- Suisse  se  rend  coupable  d*exces  envers  des 
citoyens  paisibles,  et  il  est  jugé  par  des  Suisses.  Ainsi  les 
Fi'ançais  Sont  prives ,.  maigre  la  charte ,  de  leurs  jugt?s  na-^ 
tarels;  il  faut  qu'ils  s'adressent  à  des  juges  étrangers  pour 
obtenir,  s'il  y^  a4ieu,de6  dottimages^intéréls.  Cet  état  de 
chosel  n'est  pas  constitutionnel. 

^  .'En  attendant 'que,  justice  pleine  et  entière  soit  rendue  à 
la  loyauté  de  la  nation  française ,  'et  s'il  nous  faat  eucoVe 
payer  dés  Suisses  pour  garder  le  palais  de  nos  rois  ,  et  le 
trésor  public,  sans  doute  oo  ne  doit  ni  les  injurier  ni  les 
provoquer';  fis  sont  sous  la  protection  du  droit  çles  gens. 
Cest  ayec  des  formes  polies  et  constitutionnelles  qu'il  faut 
les'priier  de  retourner  dans  leurs  foyers. 

Lfi  Co^s^vateur^  après  avoir  rapporté  l'arrêt  d'injonc- 

.  tion, dont  j'ai  .déjà  parlé,  ajoute  :   «i  La  cour  rojralc  de 

»  Paris ,  fioc  cet  acte  de  justice  et  de^  fermeté ,  donne  art 

:»  grand  .exernple  à  toutes  les  cours  du  royaume,  »  Sans 

do|ite  elle  donne  un  grand  exemple^  mais,  puisqu'il  s'agit 

dVn  acte. judiciaire  ,  ne  pourrait-on  pas  rappeler  aux  au- 

.  1res  .qoufs  cette  loi  du  Digeste  ,  qui ,  en  recommandant 

aux  ipa^ i^trats  de  provinces  de  suivre  l'usage  de  Rome,  leur 

dil;.qi^.^  pour  tant  il  ne  faut  pas  tant  considérer  ce  qui  se 

fait  à  Rome  que  ce  qui  devrait  s'y  pratiquer.  Non  tant 

.^eçu^ndumi  qiiïd  Boxnœ  fact\im  est ,  ^uàm  quid  Jîeri 

Àsbeç/t»  toi  ,12  au  Dig.  :  De  qfficio prcesidis . 

Les  autres  cours 'ont  toutefois  un  moyen  d'imiter  l'exem- 
'ple  «que  leur  a  donné  celle  de  Paris.  C'est  de  prendre  dans 
<tl^  mesure  c«- qu'elle  a  de  légal  quant  aux  formes, 
pai^u'elle  est  autorisée  par  l'article  235  du  Code  d'in- 
'^Ib^ction  «rimtaéUe,  et  d'enjoindre  à  leurs  procureurs 
génératts^epOttrstHvre ,  non  quelques  vaines  injures  dites 
a  des  -étrangers ,  mais  les  auteurs  impunis  de  tant  dé  cri- 
T.  Vï.  .  a* 
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mes  atroce  commis  sur  des  Français.  Alors  nous  pourrons 
nous  écrier  avec  le  Conservateur  •  «  Combien  la  magistra-** 
»  tmre  peut  encore  être  sècourable  à  Tordre  public  !  » 
'  .        A.  J. 

PIÈCE   HISTORIQUE. 

Notre  situation  politique ,  •  comparée  à  ce  qu'elle  était 
en  1814  et  en  181 5,  présente  un  phénomène  remarquable. 
Les  hommes  qui  n'aiment  la  France  que  pour  la  monar- 
chie et  la  monarchie  que  pour  eux-mêmes,  obstruaient  alors 
'  toutes  les  avenues  du  trône  constitutionnel  et  en  repous- 
saient les  citoyens.  C'était  un  bruit  de  fidélité,  de  zële  ,  de 
dévouement  à  ne  pas  s'entendre*  Au  contraire ,  ceux  qui 
aiment  surtout  la  monarchie  pour  la  France  se  tenaient  ,em 
général ,  à  l'écart ,  et  attendaient  avec  modestie  et  dou— 
leur  le  monoîent  d*être  utiles'  au  prince  et  à  la  patrie. 
Quel  spectacle  contraire  nous  frappe  aujourd'hui  !  Ces  der- 
niers n'éprouvent  pi  us,  n'inspirent  plus  d'injustes  défiances. 
A  la  voix  du  monarque ,  leur  timidité  s'enhardit^  et, quand 
les  temps  seront  venus  ou  ils  formeront  autour  de  sa  cou- 
ronne un  bataillon  imposant ,  nous  pourrons  la  dire  pré- 
servée à  jamais  des  tempêtes  révolutionnaires  ;  nous  pour- 
rons^ soiis  l'égide  de  la  charte  affermie,  présager  à  notre 
pays  une  éternelle  prospérité. 

Mais ,  en  mê^e  temps  que  ces  dignes  Français  sourient 
à  un  plus  doux  avenir,  les  autres,  déchus  d'une  partie  de 
leurs  espérances ,  trompés  dans  leur  orgueil  et  dans  leur 
avidité  ,  les  autres  font  scandaleusement  divorce  avec  ce 
même  trône  dont  naguère  ils  se  proclamaient  les  uniques 
soutiens  ;  et,  par  une  étrange  singularité ,  le  monarque  ne 
trouve  plus  que  dans  les  hommes  monarchiques  <  des  eilne- 
mis  et  des  accusateurs.  Ces  ingrats  lui  reprochent  son^in- 
gratitnde  ;  ces  aveugles  déplorent  son  aveuglement.  «  II 
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»  nous  dclaUse,  il  se  perd;  »  tel  est  le  texte  de  tous  leurs 
fougueux  discours,  qui  font  encore  quelques  dupes.  Je  vou- 
drais convertir  ces  bonnes  gens  (c'est  des  dupes  que  je 
parle)  ;  et  comme  la  sagesse  et  Tëquitë  de  Henri  fv  ont 
acquis  à  leurs  yeux  ,  grâce  à  Tassentimeilt  des  nations  et 
des  siècles,  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée,  un  s&r  moyen 
de  les  éclairer  sera  de  leur  montrer  que  la  conduite  de  ce 
prince  a  été  souvent  la  même  que  celle  du  roi  dans  dei 
temps  à  peu  près  semblables  ,  et  que  tous  deux  se  sont  atti- 
ré ,  presque  aux  mêmes  titres  ,  la  violente  animosité  des 
duchesses  et  des  marquis. 

Henri  m  avait  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte 
par  ses  irrésolutions  et  par  sa  déférence  à  de  perfides  coi  - 
seils  ;  Henri  iv,  plus  éclairé,  la  sauva  par  son  union  intime 
avec  le  peuple  et  par  des  concessions  devenues  nécessairef» 
Ces  circonstances ,  comme  on  voit,  sont  les  nôtres ,  et  cette 
prudence  est  celle  de  notre  roi  :  deux  siècles  plus  tard  ,  la 
charte  eût  été  la  messe  du  Béarnais. 

Mais  Ja  même  espèce  d'hommes ,  qui  ne  pardonne  point 
la  charte  à  Louis  xviii,  ne  pardonnait  point  la  messe  à 
Henri  iv;  je  veux  parler  de  ces  grands  qui,  ne  se  souciant 
au  fond  ni  de  religion  ni  de  monarchie ,  n'ont  de  culte  et 
de  dieu  que  leur  intérêt.  £n  iSgG,  la  duchesse  de  Roban 
douairière  écrivit  une  satire  amère  de  ce  prince;  et,  par 
une  ironie  familière  aux  artisans  de  réaction  ,  elle  la 
fit  circuler  sous  le  titre  à*j4pologie.  Cette  pièee  est 
vraiment  curieuse;  on  croirait  lire  un  article  du  Conser" 
valeur;  on  se  croirait,  transporté  dans  un  salon  du  fau- 
bourg Saint-Germain. 

M  11  n'est  rien^  dit  en  débutant  la  noble  duchesse,  il  n'est 
fien  qui  passionne  tant  un  fidèle  sujet ,  que  d'ouïr  médire 
^e  son  prince. Voilà  pourquoi,  reconnaissant  les  rares  oblir 
gâtions  que  j'ai  au  Irès-humble  service  de  Henri  iv ,  mon 
prince  naturel  (vous  voyez  comme  ces  messieurs  et  ces 
dames  traitent  la  royauté),  je  ne  puis  plus  tenir  ma 
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plume  qu'elle  ne  réplique  à  une  infinité  de  malcontens. 
Chacun  murmure;  l'air  résonne  des  plaintes  contre  cette 
sacrée  majesté.  L'un  dit ,  ce  prince  se  perd  et  nous  tous 
avec  fui;  il  enrichit  sçs  ennemis-'et  ruine  ses  serviteurs. 
L'autre  dira  ,  il  ne  croit  aucun  conseil ,  il  ne  fait  rien  pour 
personne  ;  il  vaut  mieux  le  desservir  que  le  servir.  Allez- 
vous  voir  quelqtie  honnête  homme  en  son  logis  ?  le  premier 
langage  qu'il  vous  tiendra  ,  sera  :  Je  m'en  vais  de  celte  cour 
inalçontent. ... .  Allez  par  les  rues,  vous  verrez  chacun  crier  : 
Nous  perdons  tous  les  jours  et  il  n'y  a  que  les  ligueurs  qui 
gagnent;  ils  Isont  remis  en  leurs  charges  ,  et  les  serviteurs 
du  roi  sont  molestés  et  oppressés  ;  il  n'est  que  de  lui  faire  la 

guerre Entrez  jusque  dans  sa  chambre ,  vous  verrez  k 

deux  pas  de  lui ,  et  jusque  derrière  sa  chaire,  des  seigneurs 
de  qualité  qui  diront  :  Quelle  pîlié  de  ce  prince!  quelle  mi-" 
sère  de  lui  faire  service!  il  m'a  refusé  ce  que  le  feu  roi 
n'eût  pas  voulu  refuser  à  un  valet.— ^Tout  beau ,  messieurs^ 
aurez-Yous  tantôt  tout- dit-?  Écouteiz-moi  un  peu  à  mon 
tour  ;  et  je  m'assure  que  ,  si  vous  voulez  prendre  la  peine 
d'éplucher  les  choses  de  près  ,  vous  trouverez  que  le  tort 
vient  de  vous  et  non  pas  de  lui. 

»  Vous  confessez  déjà  qu'il  fait  pour  quelques-uns;  qu'il 
en  gratifie  aucuns  libéralement  et  même  prodigalement  ; 
connaissez  donc  que ,  si  voUs  ne  recevez  pas  les  mêmes 
gratifications  que  ceux-là  reçoivent ,  c'est  pour  n'avoir 
Suivi  les  mêmes  voies  qu'ils  ont  suivies;  si  vous  n'avez  sa 
Bonne  grâce ,  c'est  pour  n'avoir  pratiqué  les  moyens  par 
lesquels  elle  s'afcquiert.-  Vous  voulez  mesurer  ce  prince  à 
l'aune  des  autres;  vous  présupposez  qu'il  ait  l'âme  com- 
mune et  ordinaire,  qu'il  doive  aimer  ses  proches,  gratifier 
ses  serviteurs  ,  rendre  bien  pour  bien  et  mal  pour  mal  ;  et 
quels  effets  sont-ce  là,  sinoh  efiPets  d'une  âme  vulgaire?  Le 
moindre  homme ,  s'il  a  une  âme  raisonnable ,  la  moindre' 
femmelette ,  en  fera  bien  autant.  Et  vous  voulez  que  ce 
prince  inimitable  ,  ce  prince ,  qui  n'est  rien  moins  qu'htf- 
main  ,  ne  se  gouverne  point  d'autre  façon ]^  Ah!  pauvres 
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îgDorans ,  qui  ne  savez  admirer  ni  coanattre  nn  si  rare 
hainrae  que  le  ciel  vous  a  donné  I  •> 

£h  biep  !  bonnes  gens  ,  que  dites-vous  de  ce  début  ?  Vous 
qui ,  après  plus  de  deux  cents  ans,  criez  du  fond  de  Vime , 
wVe  Henri  IV y  vous  dou liez-vous  que,  de  son  vivant,  ca 
bon  roi  était  maudit,  injurié ,  trahi  par  les  devanciers  des 
nobles  mécontens  de  nos  purs?  Vous  coaimencez  à  recon- 
naître que  c'est  chose  vorace  et  insatiable  qu'un  courtisan, 
et  qu'il  ne  faut  rien  moins  que  toute  la  substance  du  peuple 
pour  apaiser  les  fureurs  de  sa  faim. 

Madame  de  Bohan  coutinue  en  reproduisant ,  sous  mille 
formes  sooples  et  ingénieusement  variées,  cette  pensée 
unique  qui  lui  tient  au  cœur  fortement,  qu  il  faut  devenir 
ennemi  du  roi  pour  avoir  part  à  sesjaveurs»  Puis  elle  loue 
avec  moqneric  sa  prudence,  sa  force,  sa  tempérance;  et 
elle  ajoute  :  k  II  reste  la  vertu  de  justice ,  à  laquelle  je  vois 
bien  que  vous  m'attendez  ;  f  t  vous  entepdez  déjà  me  dire  : 
Eh  bien  !  voulez-vous  dire  quo  votre  roi  soit  orné  de  cette 
vertu?....  Ayez  patience,  messieurs;  prenez  un  peu  la 
chose  coùime  il  faut;  et  puis  vous  verrez  que  je  ne  me 
trompe  pas.  Vous  appelez  justice  .ces  effets  de  rendre  à 
chacun  c^  qui  lui  appartient,  de  soulager  l'innocent,  de 
punir  l'oppfesseur,  et  autres  telles  procédures  pratiquées 
par  les  âmes  vulgaires.  J'avoue  que  de  cette  justice  com- 
mune mon  trës-honoré  prince  n*en  fait  point.  Mais  quoi! 
est-ce  par  tels  effets  matériels  qu'il  faut  juger  de  la  vertu 
de  ce  prince?  Ne  savez-VQUS  pas  bien  qu'il  est  tout  esprit, 
tout  intellect?  que  ses  vertus  sont  spirituelles  et  invisibles? 
Voyez  donc  qu'il  est  prince  très-juste ,  mais  d'une  jusiioe 
d'autant  plus  pure  que  la  •:;'isible ,  que  le  feu  élémentaire 
qui  ne  se  voit  point  est  plus  pur  que  le  matériel  qui  se 
voit?  Mais  quoi!  dira  quelqge  soupçonneux,  qui  vous  le 
fera  ainsi  croire?  0  âme  grossière!  qui  ne  croyez  que  ce 
que  vous  voyez ,  prenez  1ns  yeux  de  la  foi  et  vous  verrez 
sa  justice  avec  beaucoup  d'autres  siennes  vertus  qui  vons 
sont  caehe'es  ,  etc.  » 
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Ainsi,  la  jastice  et  les  vertus  du  bon  Henri  étaient 
cachées  aux  regards  et  livrées  aux  sarcasioes  de  ses  courti-^ 
sans  et  de  ses  familiers ,  tandis  qu'aux  yeux  de  la  France 
consolée  elles  brillaient  d'un  éclat  si  vif  et  si  doux.  Queller 
terrible  accusation  prononcée  par  eux  contre  eux-mêmes  et 
renouvelée  par  leurs  successeurs!  Ahf  c'était  lapouleaupot 
du  paysan  qui  les  révoltait  ainsi;  ils  la  considéraient 
comme  un  larcin  fait  à  leurs  propres  tables.  Ils  étaient 
alors  ce  qu'ils  seront  toujours ,  les  ennemis  naturels  et  du 
peuple  qui  ne  doit  travailler  que  pour  eux,  et  du  trône  qui 
ne  doit  répandre  d'heureuses  influences  que  sur  eux;  élres 
Jaibles  en  raison  et  impétueux  en  désirs ,  selon  l'expression 
de  Bossuet ,  «  enfans ,  ajoute  le  même  orateur,  qui  croient 
»  que  leur  volonté  est  une  raison  suffisante  pour  s'appro-^ 
»  prier  ce  qu'ils  veulent.  *>♦ 

On  s'est  beaucoup  moqué  de  la  sottise  orgueilleuse.de 

cet  empereur  de  la  Chine  ,  à  qui  un  voyageur  avait  offert 

deux  globes  terrestres  d'une  grande  beauté ,  et  qui  les  re-^ 

fusa  dédaigneusement  parce  que  son  empire  n'y  était  pas 

placé  au  centre  du  monde  :  les  hommes  monarchiques  font 

de  même  j  ils  rejettent  avec  colëre  et  mépris  la  charte,  au 

centre  de  laquelle  ils  ne  sont  pas.  • 

A. 
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Paris,  6  mai  1819. 


Les  journaux  quotidiens  sont  libres  depuis  trois  jours  ) 
c'est-à-dire,  qu'ils  sont  affranchis  de  la  censure  ministé- 
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rieUe.  Ils  rentrent  dans  le  droit  commun ,  et  comme  la 
nouvelle  législation  qui  les  regarde  n'est  point  encore  ar- 
rélée,  les  voilà  sous  Tempire  de  la  bienfaisante  loi  du  9  no- 
vembre, qui  sera  appliquée  jusqu'à  la  dernière  minute  de 
son  existence ,  avec  un  scrupule  tout -à*  fait  religieux.  Cette 
liberté ,  comme  on  le  voit ,  n'est  encore  que  provisoire  ; 
en  rendant  à  la  presse  tons  ies  droits ,  on  lui  laisse  presque 
toutes  ses  entraves. 

Le  changement  que  ce  nouvel  état  de  choses  a  intro- 
duit dans  la  rédaction  des  feuilles  publiques ,  est  assez 
digne  de  remarque  ;  les  journaux  ccfnstitutionnels  ont  pris 
un  ton  plus  ferme  et  plus  digne ,  mais  ils  sont  restés  dans 
les  bornes  d'une  honorable  modération.  Les  journaux  de 
l'ancien  régime  ,  au  contraire  ,  tiennent  un  langage  plus 
amer  et  plus  menaçant  :  de  grossières  insultes  ,  tel  est  le 
premier  signe  qu'ils  donnent  de  leur  émancipation  ;  ils  n'é- 
crivent, ils  ne  parlent  point  comme  des  gens  devenus  li- 
bres ;  ils  mordent ,  ils  déchirent  comme  si  on  les  avait  dé- 
muselés.: on  peut  d'avance  élre  sûr  qu'ils  seront  toujours 
plas  audacieux  que  les  autres  ;  6*il  y  avait  encore  des  pri- 
vilèges ,  on  serait  tenté  de  croire  qu'ils*  comptent  sur  celui 
de  l'impunité.  En  effet  y  aux  yeux  de  certains  hommes,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  violent  paraît  modéré  quand  ob  défend 
l'ancien  régime ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  modéré  paraît  vio- 
lent quand  on  soutient  le  gouvernement  représentatif. 
Dans  le  premier  cas  on  peut  tout  oser  ,  et  ne  rien  crain- 
dre ;  dans  le  second ,  on  a  beau  ne  rien  oser ,  on  doit 
craindre  tout.  C'est  ainsi  qu'on  a  passé  aux  recueils  non 
censurés  la  diffamation  pour  les  armées  françaises  ,  la  ca- 
lomnie pour  les  noms  les  plus  honorables ,  le  mépris  pour 
les  faits  les  plus  éclatans  ,  tandis  qu'on  s'est  armé  de  toute 
la  sévérité  de  la  loi  contre  des  hommes  dont  tout  le  crime 
était  d'avoir  défendu  la  gloire  nationale  avec  un  peu  de 
chaleur ,  d'ayoir  attaqué  l'influence  étrangère  avec  un  peu 
de  vivacité. 

K 'envions  pas  aux  écrivains  oligarchiqties  .ce  honteax 
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avânlj^e;  laissons -les  se  tonsuAitr  isin^  i^impuixsaAé» 
fureurs ,  et  gurt^ons^nea^  »i»rto»t  de  leur  répondre.  On 
peut  les  distinguer  en  deux  classes^  les  «ni  n'ont  qu'an 
enaportenient  factice  ,  ils  font  coÉamerce  dé  mensonge  et 
métier  de  calomnie.  On  aurait  peine  &  concevoir  tout  ce 
que  leur  cœur  renferme  de  passifs  honteuses.  Tartufes 
de  religion  cotnme  de  royatismey  ii^  n'ont  de  moirale  ^ue 
rinlërêt ,  de  dieu  que  l'argent  ;  ils  prêchent  en  niîsâcfii* 
naires  et  vivent  eh  athées.  Lea  antres-,  et  c'est  k  petit 
nombre,  sont  du  î'hokis  frénéti(}¥ie5  de  bonne  fai.  Maia  qae 
pourrait  le  raisonnement  surr  e«a  hydilophobea  politiques  ? 
Ce  ne  sont  pas.  des  hommes  à  convaincre ,  ce  sont  de» 
hommes  à  guérir  ^  leurs  diatribes  sont  d'ailleurs  sans  dan- 
gers. «  Les  déclamations  des  -  hommes  furietix  ,  dit  un  de 
>»  nos  premiers  publicistes  ,  ne  font  Qwne  d'impressioD 
M  que  sur  cenx  qui  sont  furiem  enz-mémes.  La  plupart 
»  des  lecteurs  sont  des  gens' modérés,  et  les  gens  modérés 
»  aiment  la  riaison.  »  C'est  donc  d'âpres  elle  que  j'essàierai 
de  parler  toujours  ;  une  loi  d'exception  vient  d'être  adop^ 
téè  contre  les  écrits  périodiquesr  ;  elle  a  paesé  malgré 
les  principes  et  malgré  la  langue  ;  les  doctrinaires  en  l'ap- 
pu jant  ont  sîngnliërement  compromis  l'honneur  des  éùc^ 
trines.  Du  ^  reste  ,  la-  législation  peut  chafnger  ,.5an»  que 
j'aie  besoin  de  changer  de  langage.  Je  ne  me  trouve  ni 
plus' ni  moins  libre  qu'avant  la  loi  nouvelle.*  Je  ne  mon- 
trerai pas  pour  la  patrie  un  atnonr  plus  vif,  ye  ne  témoi- 
gnerai pas  pour  l'arhkraire  une  haine  pins  vigoureuse. 
J'attaquerai  l'fajpocrîsie  de'  quelque  masqué  qu'elle  se 
couvre';  l'intrigue  ,  sous  quelque  enveloppe  qu'-elle  se  ca- 
che ;  mais  je  ne  sortirai  jamai»  des  borne»  de  là  décence  ; 
et,  dussent  des  esprits  inquiets  ou  chagrins  m'accuser  de 
faiblesse,  je  combattrai  loyalement  les  honimes  les  plus 
déloyaux  :  h  mes  yéox  le  plu^  grand  malheur  serait  de 
leur  ressembler. 

,La  réunion  de  toutes  les  chambres  de  la  cour  royale , 
sons  la  présidence  dje  M.  le  baron  Séguiery  est  Tévénefloent 
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le  plus  kaportant  de  ces  derniers  jours.  Vous  vous  rappe- 
lez qu'il  y  a  quelques  semaines  un  citoyen  èe  Paris  fat  m- 
sàssiné  par  wn  soldat  suisse.  Plusieurs  écrivains  ayant  pu- 
blié à  ce  s«)et  des  articles  dictés  par  ta  plus  vive  indigna- 
tion ,  les  officiers  supérieurs  des  régimens  en  ont  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  une  satisfaction  éclatante  ^  ce  sont 
les  termes  dont  ils  se  sont  servis.  31.  le  garde  des  sceaux  y 
à  qui  leur  plainte  fut  communiquée  ,  répondit  que  tons  les 
bomiÀes  sages  ne  pouvaient  voir  qu'avec  peine  de  sembla- 
bles exagérations,  mais  que  la  natii^re  de  l'offense  ne  lui 
paraissait  pas  telle  qu'il  se  crût  obligé  d'ordonner  an  pro- 
cureur général  de  poursuivre  d'office  ^  que  la  voie  des  trt« 
bnnaux  était  ouverte  à  MM.  les  officiers ,  et  qu'ils  pou- 
vaient, coofkme  tous  les  autres  citoyens,  y  porter  leurs 
plaintes. 

Cette  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux  était  k  peine 
connue ,  que  la  cbambro  dps  appels  de  police  correction- 
nelle ,  la  mênie  qui  vient  de  condamner  M.  le  colonel 
Fabvier ,  et  d'absoudre  M.  le  général  Canuel  (i),  usant  d'un 
droit  que  confère,  dit-on',  aux  tribunaux  une  loi  de  1810, 
provoque  la  réunion  de  toutes  les  chambres,  de  la  cour 
royale ,  se  porte  dénonciatrice  de  crimes  ou  de  délits  qu'elle 
impute  à  des  écrivains  français ,  et  obtient  un  arrêt  qui  or- 
donne à  M.  le  procureur  général  de  commencer  les  pour- 
suites, et  évoque  rinstruction  à  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale. 

~  Cette  décision  solennelle  d'un  corps  judiciaire,  pour 
rendre  une  décision  opposée  à  celle  que  venait  de  porter 
M.  le  garde  des  sceaux ,  cet  exercice  d'un  droit  dont  les  tri- 


(i)  Le  procès  fiH  .calomnie  inteoté  par  M.  le  lieuteuaut  géa^ral 
Gaauel,  contre  MM,  Charrier  de  Senneville  et  le  colonel  Fabvier, 
à  roccasion  des  écrits  sur  les  e'vënemens  de' Lyon ,  Tient  d'être  pu- 
blié en  deux  vol.  in-8°.;  ce  reeueil  contient  toutes  les  plaidoiries 
el  toUtes^  les  piétés  produites  dans  celte  affaire,  -r- Paris,  Lbuilliety 
rtte  Serpente,  n^.  46.  Prix  :  S  fr.,  et  10  Ir.  par  la  poste* 
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bunauk  n'ont  jamais  usé  ,  même  dans  les  circonstances  le» 
plus  graves  ,  étaient  de'natureà  faire  naître  dans  les  esprits' 
de  sérieuses  réflexions  :  des  écrivains  les  ont  exprimées  avec 
réserve,  avec  décence  ;  on  y  a  répondu  avec  amertume, 
avec  fureur. 

Eh  quoi  !  s*écrie-.t-on  ,  voulez-vous  attaquer  Tindépen^ 
dance  des  tribunaux  ?  Non  ,  mais  nous  voulons  qu'ils  res- 
tent dans  le  cercle  que  leur  a  tracé  la  loi  ;  elle  les  arme  du 
glaive  pour  protéger  l'ordre  ,  et  non  pour  envabir  le  pou- 
voir. Qu'ont  de  commun  ,  direz-vous ,  ces  ridicules  appré- 
hensions avec  l'arrêt  que  viennent  de  rendre  les  chambres 
réunies  ?  Un  journal  écrit  dans  vt>s  principes  a  pris  lui- 
même  la  peine  de  nous  l'apprendre.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  conçu  des  craintes  ,  c'est  lui  qui  nous  en  inspire,  il 
lui  paraît  remarquable  que  le  corps  judiciaire  soit  le  se- 
cond des  pouvoirs  constitutionnels  qui  paraisse  ne  vouloir 
pas  suivre  le  gouvernement  dans  la  nouvelle  route  qui  luiy 
est  tracée.  Ainsi  donc  cet  arrêt,  si  simple  et)  apparence  ,- 
cet  acte  si  légal  dans  la  forme  ,  ne  serait  qu'une  opposition 
réelle  à  la  marche  du  gouvernement  ;  il  faudrait  le  regar*. 
der  comme  faisant  suite  à  l'attaque  dirigée  naguère  contre 
notre  système  électoral ,  c'est-à-dire  ,  en  d'autres  termes  , 
que  la  réunion  des  chambres  de  la  cour  royale  ne  serait 
qu'une  levée  de  boucliers  contre  le  ministère,  qu'une  in- 
tention déguisée  de  le  renverser  pour  ea  avoir  un  autre.  Je 
raisonne  d'après  l'hypothèse  posée  par  le  journal  dont  j'ai 
cité  les  expressions  ;  l'autorité  judiciaire  ne  les  a  point  con- 
tredites ;  elle  n'a  pas  ordonné  au  procureur  général  d'en 
porter  plainte;  il  est  alors  permis  d'en  tirer  les  conséquen- 
ces qui  s'offrent  naturellement  à  la  pensée.  Eh  bien!  donc, 
j'oserai  le  dire  ,  si  l'assertion  du  journal  était  vraie  ,  si  les 
tribunaux  av«aient  le  but  qu'irieur suppose;  si,  comme  iU'a- 
jnuteplusbas,  «  ils  avçtieni  agi  de  la  sorte  parce  qu  ils  étaient 
ejfrajés  de  voir  un  parti  grossi  et  fortifié  tous  les  ans . 
s* emparer  de  la  puissance  législative ,  et  en  détruire  VaC" 
tionà  sa  source  y  »  l'autorité  judiciaire  aurait  commis  une 
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mbmtrîieuse  usurpation  de  pouvoir,  elle  aurait  menace  à 
la  fois  la  prërpgative  royale  et  les  droits  constitutionnels 
des  chambres;  elle  aurait  attaqué  le  gouvernement  repré- 
sentatif jusque  dans  ses  bases.  Les  juges  appliquent  la  loi, 
mais  ne  la  font  et  ne  la  dictent  pas,  et  ce  serait  pour  le 
coup  détruire  l'action  de  la  puissance  législative  à  sa 
source  que  de  la  soumettre  à  la  puissance  judiciaire. 
Quel  est  donc  ce  parti  qui  se  grossit  et  qui  se  fortifie  tous 
les  ans?  c'est  la  chambre  des  députés  ,  c*est  la  nation.  Les 
corps  judiciaires  voudraient-ils  attenter  à  ses  droits  con- 
stitutionnels? voudraient-ils  lui  oter  le  vote  de  l'impôt 
pour  en  reprendre  Tenregislrement  ?  lui  ravir  la  discus- 
sion àes  lois  pour  revenir  à  la  vérification  des  ëdits.  Et  s'ils 
n'onteupoiirbut  que  de  marquer  leur  opposition  au  .système 
actuel  du  gouvernement  ^  ne  serait-ce  pas  de  leur  part  une 
tentative  de  ressaisir  ce  droit  de  remontrances  qu'exerçait 
autrefois^la  magistrature,  et  qui  a  entretenu  dans  l'état  de 
si  longues  et  de  b\  funestes  agitations?  Après  l'apologie 
qu'on  a  publiée  de  leur  conduite,  on  est  fondé  à  concevoir 
tous  ces  doutes ,  on  est  autorisé  à  faire  toutes  ces  questions. 
Sous  un  gouvernement  représentatif  qui  a  marqué  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  et  fixé  leurs  limites,  ce  serait  le  comble  du 
délire  de  rêver  le  rétablissement  de  ces  grands  corps  judi- 
ciaires de  l'ancien  régime  dont  le  pouvoir  sans  base  n'of' 
frait  qu'une  opposition  sans  force  réelle,  et  qui,  toujours 
placés  entre  l'exil  et  la  sédition,  ne  pourraient  appuyer  leurs 
remontrances  que  par  des  mouvemens  populaires,  et  leur 
résistance  à  la  cour  que  par  des  barricades  ;  colosses  aux 
pieds  d'argile  qu'a  renversés  le  premier  soufHe  de  la  liberté  , 
qui  ont  tout  ébranlé  jusqu'à  leur  puissance,  et  qui  se  sont 
ensevelis  eux-mêmes  sous  les  ruines  de  l'édifice  qu'ils 
avaient  abattu.  Ces  débris  foudroyés  essaient  de  se  soulever 
encore ,  mais  ils  retombent  de  nouveau ,  et  le  temps  en  aura 
bientôt  détruit  jusqu'aux  derniers  vestiges.  Vouloir  exhu- 
mer les  pàrlemens  serait  aussi  insensé  que  de  faire  sortir  la 
féodalité  de  la  nuit  des  tombeaux.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  enr 
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core  cîxK)  oa  mx  noms  parleqaentaires  qui  se  croient  tout* 
puissaos;  je  sais  bien  qu'héritiers  de  la  morgue  de  leurs 
ancêtres,  certains  hommes  qui  n'ont  point  hésité  à  s'asseoir 
sur  les  abeilles  pour  condamner  les  fleurs  de  lis,  et  sur  les 
fleurs  de  lis  pour  condamner  les  abeilles,  ne  renoncent 
pas  à  l'espoir  d'usurper  les  droits  des  chambres  législa- 
tives, Comme  ils  avaient  jadis  usurpé  les  droits  des  états 
généraux;  mais  ces  petites  intrigues ,  mais  ces  illusions  de 
l'orgueil  dte  la  vieille  robe,  n'oiFrent  que  des  sujets  de  cari- 
cature ,  et  ne  doivent  donner  aucun  sujet  de  crainte. 
EUes  n'oseraient  pas  même  éclater ,  s'il  y  avait  plus  die 
force  dans  nos  institutions,  et  plus  de  caractère  dans  nos 
hommes  d'état.  Les  anciens  ordres  privilégiés  ne  se  figu- 
rent pas  bien  encore  que  la  restauration  de  la  monarchie 
,n'est  pas  la  restauration  de  l'ancien  régime,  et  cette  erreur 
que  leur  a  laissée  la  faiblesse  du  pouvoir  les  a  précipités 
dans  to\is  les  écarts. 

La  noblesse  et  le  clergé,  quand  ils  sel'ont  bien  convaincus 
qu'ils  n'ont  plus  les  mêmes  droits ,  n'auront  plus*  les  mêmes 
prétentions  ;  et  les  orgueils  parlementaires^  quand  l'ac- 
tion de  la  justice,  sous  un  gouvernement  représentatif, 
sera  bien  comprise,  s'humilieront  devant  la  charte  qui  a 
posé  les  bases  de  tous  les  grands  pouvoirs.  Du  moins,  sous  la 
monarchie  absolue ,  les  remontrances  des  parlemens  furent 
souvent  des  actes  de  courage;  si  elles  n'eurent  pas  toujours  ' 
d'utiles  résultats,   c'est   qu'elles  offraient  quelque    chose 
d'irrégulier  que  jusqu'à  un   certain  point  l'autoritS  royale 
pouvait  méconnaître^  aujourd'hui  la  nation  a  des  organes - 
pour  manifester  ses  vœux ,  et  c'est  ce  moment  que  les 
tribunaux  choisiraient  pour  devenir  les  ennemis  des  li- 
bertés dont  ils  furent  si  long-temps  lés  défenseurs!  Non, 
cette  supposition  est  par  trop  insensée.  Il  est  absurde  de  - 
penser  que  tant  de  magistrats  éclairés  soient  tombés  dans 
de  si  graves  erreurs;  et  si  j'ai  pris  la  peine  d'en  faire  voir 
les  dangers,  c'est  qu'un  maladroit  apologiste  a  trompé  le- 
public  sur  leurs  intentiotts,  en  voulant  justifier  Icovs  arrêts. 
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Jt  m'empresse  donc  de  le  déclarer  hautement  ;  les 
chambres  royales  ont  cru  user  d'une  prérogative  légale  ; 
elles  ont  pensé  que  nos  codes  les  autorisaient  à  l'acte  ex- 
traordinaire qui  occupe  si  vivement  les  esprits  ;  mais  je 
sais  convaincu  qu'elles  se  sont  fait  illusion  sur  leurs  droits , 
et  qu'elles  ont  manqué  sans  le  vouloir  è  tous  les  principes 
sur  lesquels  s'appuie  Tadministration  de  la  justice  dans  une 
monarchie  constitutionnelle. 

Le  pouvoir  des  anciens  parkmens,  et  celui  que  les  lois 
nouvelles  ont  accordé  aux  tribufiaux  depuis  1790 ,  diffèrent 
dans  un  point  essentiel.  Les  parlemens  réunissaient  la 
haute  police  administrative  à  la  puissance  judiciaire 5  ils 
pouvaient  dénoncer  au  procureur  général  les  écrits  ou  les 
faits  capables  de  porter  atteinte  à  l'autorité  royale;  de  là 
résulte  le  droit  qu'ils  avaient  d'enjoindre  au  ministère 
public  d'informer  contre  leurs  auteurs.  Mais  celte  préroga^ 
tive  n'appartient  plus ,  ne  peut  plus  appartenir  aux  cours 
royales  ,  lesquelles  ont  succédé  aux  tribunaux  de  départe- 
ment, institués  par  la  loi  du  24  ^^^^  '79^*  ^^»  cette  loi 
qui  a  fixé  les  jtmdictions,  leur  interdit,  de  la  manière  la 
plus  formelle ,  de  faire  des  arrêts  de  règlement,  et  de  s'tm«- 
miscer ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  k  police  ad- 
Htinislrative.  Ces  principes  sont  confirmés  par  le  Code  de 
procédure  criminelle;  et  c'est  l'avis  des  jurisconsultes  les 
plus  éclairés ,  que  les  procureurs  du  roi  sont  ^ndépendans 
des  tribunaux,  qui  n'ont  le  droit  de  leur  faire  aucune  in- 
jonction. On  parle  de  je  ne  sais  quelle  loi  de  1810,  sur 
laqnello  se  fonde  la  cour  royale;  dans  le  vaste  arsenal  des 
lois  conventionnelles  ou  impériales  ,  on  trouve  des  armes 
toujours  prêtes  à  frapper  au  besoin;  nos  ultras  se  serviraient 
sans  scrupule  d'une  loi  de  gB ,  si  elle  pouvait  seconder 
leurs  projets  monarchiques  de  181 5.  Les  Athéniens  recueil- 
laient de  temps  en  temps  les  lois  surannées ,  contradic- 
toires, inutiles  ou  abusives  ,^  pour  épurer  et  pour  diminuer 
leurs  codes.  Si  jamais  un  pareil  travail  fut  nécessaire  ^  c'e&t 
à  coup  sûr  en  France  ;  il  n'y  a  pas  de  lois  aurannées.qu'on  no 
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rajeunisse  au  profit  des  passions  da  jour  et  des  intérêts  du 
moment.  La  loi  qu'on  allègue  est  contraire  à  la  charte ,  car 
la  charte  porte  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels;  et  une  évocation  telle  que  viennent  de  la  pronon- 
.cer  les  chambres  réunies  y  renverse  l'ordre  des  juridictions; 
elle  prive  des  citoyens  du  premier  degré  que  la  loi  leur  as- 
sure ;  ils  sont  déjà  accusés  lorsqu'ils  ne  sont  encore  que 
prévenus.  Ce  n'est  pas  tout ,  ils  sont  en  droit  de  reprocher 
à  la  cour  d'avoir  influé  sur  l'instruction  à  venir  par  ua 
arrêt  rendu  au  nom  de  toutes  les  chambres ,  qui  ont  ainsi 
manifesté  leur  opinion  avant  le  procès,  et  dont  les  mem* 
bres  seront  tout  à  la  fois  juges  et  dénonciateurs  (i). 

L'arrêt  de  la  cour  royale  est  contraires  la  législation 
existante  ;  mais  je  vais  plus  loin  ,  je  suppose  qu'il  y  soit 
confor/me,  et  dans  cette  hypothèse,  quelque  impossible 
qu'il  soit  de  l'admettre  ,  je  soutieiis  que  >  dans  l'intérêt  de  la 
magistrature  et  de  Tordre  public  y  les  tribunaux  ne  devaient 
pas  attendre  celte  occasion  pour  user  d'une  prérogative 
extraordinaire.  Un  citoyen  paisible  est  assassiné  au  mi- 
lieu de  Paris  par  un  soldat  suisse  ^  desAécrivains  s'indi- 
^enl;  ils  -ftjnt  trop  vivement  peut-être  éclater  leurs 
plaintes;  mais  le  sang  d*un  Français  avait  coulé  sous 
un  fer  étranger.  Si  la  chaleur  ,  si  l'exagération,  sfl'em- 
]>ortement  même  peuvent  trouver  quelque  excuse,  n'est- 
ce  pas  dans  le  sentiment  patriotique  qui  a  inspiré  des 
•  esprits  généreux ,  lors  même  qu'ils  auraient  été  |ioussés  au- 
delà  des  bornes?  Est-il  possible  de  mesurer  l'expressioa 
de  la  douleur  à  la  vue  de  la  victime  ?  L'horreur  qu'in- 
spire l'assassinat  peut  -  elle  être  réfléchie?  Les  regrets 
que  cause  la  tiiort  d'un  Français  lâchement  égorgé,  peu«- 
yent-ils  se  calculer  comme  les  considérans  d'un  çrrêt  oa 


(t)  J'aurais  à  cet  égard  d^autres  considératioDS  à  faire  valoir  ^ 
mais  ia  Minerue  d'aujourd'hui  les  a  présentées  dans  toute  leur 
force ,  et  il  n^est  pas  un  homme  doué  de  quelque  rectitude  dans 
■Teaprit}  qui  n'ait  déjà  jugé  la  question. 
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cc^me  les  termes  d'un  réquisitoire  ?  Ce  n*e8t  donc  pas 
lorsque  le  délit  est  excusable  qu'il  convient  de  se  jeter  dans 
des  mesureil  ]pour  le  moins  insolites.  On  l'a  observé  avec 
raison;  pendant  cinq  ans,  d'atroces  injures  ont  poursuivi 
nos  guerriers  ;  des  libelles,  répandus  avec  profusion  ,  léï 
ont  mis  an-dessous  des  voleurs  de  grands  chemins;  brigaîids 
de  la  Loire  fut  Ion  g- temps  Texpressioil  classique  sous  la- 
quelle les  désignait  an  parti.  Un  seul  tribunal,  un  seul 
procureur  du  roi  s'en  est-il  plaint  ?  et  parce  que  deux  ou 
trois  écrivains,  exaspérés  par  un  assassinat ,  se  livrent  à  des 
sorties  mille  fois  moins  violentes  contre  des  régimens  auxi- 
liaires ,  voilà  toutes  les  chambres  de  la  cour  royale  de  Paris 
qui  s'assemblent ,  et  qui  bouleversent  l'ordre  des  juridic- 
tions. Les  Suisses  inspirent-ils  donc  un  intérêt  plus  vif  que 
les  Français?  et  faudra-t-il  que  nos  soldats  se  fassent  na- 
turaliser étrangers  pour  obtenir  justice? 

Â  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  défendre  telle  pu  telle  ex-« 
pression  offensante;  l'injure  est  toujours  blâmable,  elle 
sert  dailleiuu  la  cause  de  l'ennemi  que  l'ont  veut  com- 
battre ;  il  allait  vous  céder  sur  le  fond ,  et  il  vous  attaque  sur 
laforme.  La  raison  seule  fournit  assez  d'armes  contre leséjour 
des  ti^oupes suisses  en  France  ;  la  solde  extraordinaire  qu'elles 
reçoivent,  la  préférence  injuste  qu'elles  obtiennent,  tou- 
tes les  considérations  d'ordre,  de  sûreté,  d'économie,  de 
patriotisme,  se  réunissent  pour  appuyer  leur  renvoi.  L'o- 
pinion de  la  France  est  faite ,  on  ne  la  nie  que  dans  un 
intérêt  qui  n'est  pas  national ,  mais  elle  *se  prononcera  de 
plus  en  plus  ;  on  aurait  pu  la  suivre  ,  il  faudra  qu'on  y 
-cède.  On  a  dit ,  je  le  sais  ,  du  haut  de  la  tribune  de  i8i5| 
que  les  Suisses  étaient  plus  Français  que  certains  Français. 
A-t*oa  voulu  parler  des  Suisses  qui  ont  démoli  Huningue? 
A-t-on  voulu  parler  des  Français  qui  l'ont  défendu?  Mais 
'  ces  exagérations  du  fanatisme  oligarchique  n^tml  excité 
que  la  pitié  ;  les  hommes  qui  préfèrent  les  Suisses  aux 
Français ,  sont  les  mêmes  qui  ont  crié  :  f^ive  VennemL  Si 
l'on  voulait  bien    connaître    les   vrais  sentimens   de  la 
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Fi'aBCè;  oo  les  trQUV«rait  tout  entiers  dans  k  réponse  saiV 
Tante  d'un  maire,  a^i  préfet  d'un  département  frontière, 
«[Ut  lui  demandait  son  avis  sur  la  présence  dçs  Suisses  :  «Je 
Vous  dirai. francliement  ma  pensée  et  celle  de  mes  admi- 
nistrés^, M.  le  préfet:  la  vue  de  tout  étranger  armé  au 
sein  de  la  France,  est  pénible  pour  tout  patriote  français ^ 
et  quand,  pour  vivre ,  nos  anciens  soldats  battent  dans  les 
granges  ou  cassent  des  pierres  sqr  les  grandes  routes ,  peut- 
on  applaudir  à  la  mesure  qui  les  priye  d'un  pain  qu'on 
prodigue  à  des  étrangers  ?» 

'     Je  m'arrête;  j'en  ai  dit  assez,  je  pense,  poi^r   prouver 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  saisir  une  plus  malheureuse 
-joccasiôn  d'intervertir  Tordre  de  la  justice;  si  la  gloire  des 
parlemens  les  séduit ,  qu'ils  ne  dédaignent  pas  leur  popu- 
larité. Sous  d'aptres  rapports  cet  arrêt  n'est  pas  ra<$ins  ité.^ 
politique  ^  je  ne  deviendrai  pas  aur  les  singuliers  comn^eo- 
jlaires  et  sur  les*  impertinentes  apologies  auxquels  il  a  déjà 
donné  lieu  j  mais  est-ce  bien  le  moment  oii  ks' chambres 
.discutaient  une  nouvelle  loi  sur  la  presse^que   îa  cour 
royale  devait  marquer  une  telle  opposition  rxist-ce  quatfd 
}es  députés  dç  la  France  enlevaient  aux  procureurs  gêné* 
.  raux  le  droit  de  porter  plainte  sans  le  concours  dès  parties 
intéressées,  que  les  tribunaux  devaient   leur  en  donner 
l'ordre?  Ne  devaient-ils  pas  penser  cpi'on  attribuerait  cette 
résolution  inattendue  ,  au  dbiagrin  de  voir  soumettre  au 
jury  la  connaissance  de  délits  que  leur  ré^erveiit  l'ancientic 
législation?  Ëh  quoi!  le  garde  des  sceaux  avait  déclasé 
^u'il  ne  pouvait  enjoindre  de  poursuivre ,  et  à  l'instant 
,même  les    chambres  réunies    en;<,.font«  Tin  jonction  for- 
ixtelle.    Il  peut  y  avoir  du  couirage  à  lutter  contre  un 
ministre;   mais  ce  n'est  pas  contre   le  ministre  qui  &e 
montra  citoyen  ,'  ce    n'est  pas  surtout    contre  le  'mi- 
.ni$tre  qui  s'est  plaint  naguère  de  l'impunité  des  crimes 
de  iSiâ.  Les  itrihnnaux,  en  se  mettant  eà  guerre  ouverte 
avec. lui,  nedevaient-ils^pas  craindre  de  paraître  blessés 
.  ffnne  attaque  qui  n'était  point  dirigée  contre  eux?  Mais 
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qae  dis-je  t  s'ili  avaient  alors  le  droit  qu^ils  s^arrogetit  au'» 
jourdliUi ,  ils  deviennent  responsables  de  tons  les  d«9fauts 
de  poursuite ,  et  de  toutes  les  impunités.  Pourquoi  donc  la 
yeuve  d^un  maréchal  de  France,  massacré  au  milieu  d'une 
grande  cité ,  est-elle  réduite  ^  solliciter  au  pie4  du  trône 
une  vengeance  qu'elle  n'a  point  obtenue  de  la  justice?  Peur' 
quoi  lés  héritiers  du  malheureux  Tabarctt,  assassiné  sur  un 
toit  y  par  des  soldats  étrangers  )'  on't^ils  vainement  cherché, 
pendant^trois  années,  un  tribunal  qui  voulAt  les  entendre^ 
Pourquoi  un  officier  français  a-t-il  été  poignardé  au  milieu 
de  Paris ,  sans  qu'on  entendit  parler  des  recherches  de  la 
justice  ?  Pourquoi  des  notes  secrètes  qui  tendaient  à  livrer 
la  France  aux  étrangers ,  et  à  mettre  son  roi  en  kitellei 
n'ont-elles  pas  excité  l'at,téntion  des  magistrats  7  Ces  noM 
sont  restées  impunies  j  et,  si  l'on  en  croit  même  les  jour-' 
naux  allemands ,  ces  pratiques  criminelles  sont  plus  actives 
que  jamais.  Toutes  les  oligarchies  de  l'Europe  ont  forme 
line  alliance  contre  les  peuples  et  contre  les  rois,  mais 
lears  coupables  etforts  échouent  devant  la  raison  du  siëcl^. 
lîa  Bavière,  le  Hanovre,  le  pays  de  Bade,  les  duchés  dé 
ViTeimar  et  de  Besse  obtiennent  des  constitutions  repré-^ 
sentatives,  et  ce  ne  sont  pas.  seulement  les  peuples  qui 
sollicitent  deSgamniies  ,  les  princes. eux-mêmes  endeman-^. 
dent  à  grands  ciris..On  a  beaucoup  parlé  dés  divisions  qui  ont; 
éclaté  entre  le  roi  actuel  de  Wurtemberg  et  le  prince  Paul 
•op  frère >  héritier  présomptif  de  la.  couronne.  Celui-ci  » 
-qui  habite  Paris  depuis  quelques  années ,  sommé  de  revenir 
dans  le  royaume.avec  ses  enfans,  a  peinç  de  voir  séquestrer 
tous  ses  biens ,  a  pri&  I4  résolution  d'adresser  k  la  diëto  dé 
FraQcfort.la  pièce  suivante ,  oii  il  déclare  qu'il  ne  rentrera 
dans,  les  états  du  roi  son  frère  qtie  lorsque  celui-ci  aurS 
rempli  la  promesse  qu'il  a  faite  a  ses  peuples  de  leur  donner 
une  constitution  oii  il  trouvera  lui-iQ^énie  la  garantie  de  sei 
droits ,  comme  prince  héréditaiire. 


T.  VI. 
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A.  la .  SérénissiiJ^  P&pç,  ÂçJUf,.  Confédération  g^rmçnique. 

»  S.  M.  le  roi  de  Wujrtemberg  mV  décUréV  p^r  'son  mi*- 
nistre  ^e  famille,  lê  comté  de  2çppérin,'sous  la  dater  du  20  fé- 
vrier, qu'en  vertu  4<^s,. statuts  de  famille  du  royaume 
^  Wurtemberg  ^  p:iès ',  apanages  scràièot  mis  8ou9  le  se'-> 
guestre  ,  si  je  ne  me  conlornrrais  aux  ordres  dé  S.'IH. ,  de 
retourner  dans  le  déïai  dé  <^'u£|tre  semaines  dans  le  royaume. 
Par  la  séquestration  de  mes  apacTages,  je  fus  contraint',  St 
y  a  un  an,  de'réconnattre  ces  statuts  de  famille.  Cette  loi  ne 
me  donne  aucune  garantie  pour  l'exercice  de  mes  droite 
naturels  qni  me  spnt  assurés,  ipêmf  en  '  France ,  én'nia 
quallte'd'étrapger,  et  ne  me  pirdtêge  pas  contre  deS  émpi^ 
teixietis  sur  mes  droîis  \  éjî  ma  qualité  iê  priçce  apapagé 
é(  d'héritier  présomptif  Je  la  couronne.  ,3-  M.  le  roi  a  dé- 
cliné la  médiation  de  S.  M*.  I.  l'einpéréyr  d^Autriche  ,  à 
laçj^ueilp  je  m'adressais'  pour  cet  effet.  D'âpre  ces  '  événe- 
'  mens  si  pénibles  poiir  moi ,  je  déclare  par  les  pr^nles,  à  la 

Çéréuissime  Piçtè,  p^u'il  m*èst  impdssibfç  dç  irelournef  avec 
th'a' famille  en  Wurtepdberg  ,  av^nt  qu'un  or^re'^dè  Choses 
conslitiltionnel,  assuré,  à  tous  les  états  dé  l'AQe/nagne^  par 
rârticle  i3  de^'acté.de  la  t^onfédérâ^ôn  ,"  deCeVùilne 
par  des  Lois  mes  rapports  vis-i-vis  de  Tétat  et  dé  Si  M:  le' 
roi.  Çn  même  temp,  j  ai  voulu  m^  préservéir  sôt'ennélle- 
inen^  ,^  par  pçtte  dépwc]ixe. devant'  là  Sé^étiissi'iÀe  |}iètb  , 
contre  toujLes  les  conséquence^,  qu'on  pourrait 'tifé^'dâî!is 
cet  état  de  xooses  de  tout  acte  ^arbitraire  intenté  de  dou- 

.       -1..     ■  ^.■J    .»  >    .  y     tj    él  ,      ',      ^  .  i     J,    ,.  î^'  '  »  1         ■ 

veau  contre  ma  personne.  , 

M  Delà  Séréhissime  Diète,. If  trésf^évoué.  etc.  »'    ,      \ 

Je  crois  devoir  m'abstenir  de  toute  réflexion  sur  une 
pièce  aussi  remarquable;  elle  en  dit  assez  par  elfe-méme. 


r 
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Il  paraU  ur^  plainte  en  assasdnat  cqntre  MM.  le  vi- 
comte Qpi)a4içu.,  lieutenant  .g^a^ral ,  et  le  comte  Moa- 
livauU,  ancien  préfet  de  Tlsëre  eVptéfet  actuel  cjlu  CaWados. 
Elle  contient ,  parmi  des  imputations  très-graves ,  celle 
d'avoir  forme  ,  en  vçtiU  d^une  dép4ch»  télégraphique , 
un  tribunal  e:i(traordiqaire  qui  a  condamné  à  mort  ,.dan» 
un  8eul  jour,  vingt  et  pu.  iudiyidus ,  parmi  lesquels  se 
trouvaiei^t  deu)c  jfluaeç,gei?s  d^  di?s-huit  an^ ^  et  un  enfcut 
4e  mz^.  Or  y  pn  A^okini^  si  me  dépêche  télégraphique 
pevtaypirlle  ca^ri^tèr^  d*Mi19  ordonnance  cop^re-signée. par, 
Vn  minijT^re  r^^ppn^nb)^.  Xjq  t^lé|;raphe  signale  les  tiragef 
de  \ft  lotarie  ;  tpais  les  reoB^vears  ne  payent  que  quand  les 
Ii|te$.»  revêtues  de  toutes  les  fornie^  qui  en  constatent  Tau- 
thepticrt^  .,  ernv^nt perle  courrier  ?  La  vie  des  cïtojena 
esiger^it^elle  donc  moins  de  précautions  qqe  l'argent  4u 
Irésor  ?.  •  ' 
.  Je  suif  |, etc.  E.  . 
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Pétitions f-^^Vs^f mi  les  pétitions  qui  ont  été'présentées  l| 
le  ch^iMbfl^i  Ton  .A  remarqué  celle  des  vétérans  du  camp 
d'Al^l^^ndrie.  Les  droits  de  ces  braves  défenseurs  ae  notre 
patrie,  sont  d'une  'évidence  mcontestabie.  Leurs  titres  à 
riqtér|t  e^j^  .1^  j.u$tice  du  gouvernement  sont  fondes  sur 
^e^  l^ery^çe^  rendR^t  ^^  traités  signés  et  des  concessions  ga- 
r^ljtt^es  uair  fops  les  souverains  de  l'Europe.  Leur,  cause  est 
.celle  du  cpurege  ^t  de  rhumanité,  celle  de  guerriers  cou- 
verts de  blessures  ,  et  d'orphelins  ou  de  veuves  qui^  n'ont 
pour  b^Vita^e  qMe  les  promesses  solennelles  faites  à  leurs 
pirei  et  ^  ^n^r$(  .éppux.  Le  rapporteur  a  parlé  dans  ce  sen|; 


36  LA  MINERVE 

«  1 

la  pétition  a  éyi  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  ^  qui  ^ 
sans  donte,  prendra  -  des  -  mesures  pour  arracher  à  U 
misère  et  au  désespoir  tant  de  familles  qui  ont  des  droits 
tôcrés. 

•  Liberté  de  la  préside.  —  Lecôtc  droit  persisté  avec  cou- 
rage dans  une  inertie  dont  il  parait  ne  pas  aVdir  calculé  les 
effets.  Quelques  départemens'  n'oht  pas  saAs  dbute  enVojré 
des  députés ,  mais  des  spectateurs.  On  s'apetcevrait  à  peiné 
du  vide,  si  la  partie  droite  quittait  Rassemblée  pour  monter 
dans  les  tribunes  publiques*  Il  semble  i|ue plusieurs  honora-' 
blés  membres  ,  lassés  de  leur  activité  de  t8i5,  n'ont  plus 
de  mission  que  pour  écouter  et  regarder.  Qu'ils  y  réfléchis-:^' 
sent  ;  je  sais  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'éloquent  dans  le 
sîlénce ,  mais  un  peuple  aimable  et  léger  est  quelquefois 
oublieux ,  et  il  est  des  noms  qit'on  ne  peut  retenir  que  lors» 
qu'ils  se  font  souvent  répéter. (La  tribune  est  le  théâtredes 
orateurs.  Paraissez  ,  si  vous  voulez  qu'où  vous  Toie^ 
MM.  Cbabron  et  Ribard,  de  Marcellus  et  de  Puymaurin 
agissent  aveophis  de  prudence  :  ils^  ^  réservent)- il  est  vrai» 
pour  les  grandes  occasions,  mais  si  leur  éloqi^nce  n'est  pas 
quotidienne ,  elle  brille  ^  dans  les  solennités  ,  d'un  éclat 
inattendu.'  Je  né  dis  rien  de  M.Xatné  ;  orateur  et  homme 
d'état ,  il  a  deux  réputations  à  soutenir  y  et  ce  n'est  paf 
trop  d'une  tribnne. 

Le  côté  gauche  est  constamment  sur  la  brèche  ;  on 
lui  doit  des  améndeihené  qui  atnéliorent^  la  législation 
de  la  pressé  ;  on  lui  doit  même  des  aniendèmens  qii'il 
n'a  pas  proposés ,  concessions  faites  par  le  centre  pour 
éviter  des  conqtiétes  plus  libérales.  Ce  n'est  pôiiit  dans 
des  éloges  que  ces  honorables  soutiens  dé  '  nos  libertés 
peuvent  trouver  leur  récompense.  Là  France  de  nos  joui'é 
regarde  l'acquisition  de  nos  garanties  Cbmthe  leur  oU-^ 
vrage  ^  et  la  France  dé  l'avenir  les  considérera  comnie  lei 
Véritables  auteurs  de  nôtre  régénératioù  constitutionnelle. 
'  A  côlé  des  députés  qui  ne  veulent  que  la  charte ,  mais 
^ui  veulent  la  eharle  et  qui  la  veulent  toute  éntiiré,^  il  ftirt 
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.placer  uq  ministre  qu\  parle  de  nos  libetlés  arec  uii« 
franchise  ina<;cootamë<?  dans  le  ministère ,  il  faut  placer 
quelques  hommes  d'état  qui  sentent  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  k  «çtte  marche  incertaine  et  chancelante ,  à  ces 
soupçons  de  faiblesse  et  d'ariiëre-^pensée  9  k  ce  système  de 
partis  et  de  bascule.  Lorsque  la  pt^ssance  suit  un  sentier  tor- 
.  tueux ,  on  cherche  à  découvrir  sur  qui  le  ministre  s'appuie 
la  veille ,  pour  savoir  s'il  sera  debout  le  lendemaio.  Déplo-* 
rable  politique  qui  tient  sans  cesse  eu  haleine  les  espé<- 
rances  et  les  craintes  ^  le  pardon  et  la  vengeance ,  qui  peut 
servir  quelque  temps  les  hommes-ministres,  mais  qui  dé- 
considère le  ministère,  et  qui  afTaiblit  le  pouvoir.  Nous  ne 
cesserons^  de  le  répéter,  ce  n'est  point  sur  quelques  bornâ- 
mes ,  c'est  sur  k  Fr^pce  que  le  trône  doit  s'appuyer.  Le3 
prérogatives,  de  la  couronne  et  les  libertés  de  la  nation 
s'offrent  une  mutuelle  garantie  ,  lorsqu'elles  demeurent 
daos. leurs  limites  constitutionnelles,  lorsqu'elles  ne  dei- 
mandeçt.  qu'une  latitude  légitime.  Les  empiélemens  sont 
presque  toujours  la  cause  des  résistances.  Qr»  il  faut  Ta  vouée; 
je  régime,  impérial  a  détruit  les  immunités  nationales,  il. a 
donné  au  pouvoir  une  attitude  hpistile  contre  la  liberté,  ^t 
ce  régime  est  loin  de  nous ,  ses  doctrines  sont  encore  ^i*- 
vantes.  Les  fonctionnaires  publics  formés  k  cette  école  en  , 
sont  un  exemple  remarquable.  S*agit-il  de  la  liberté  ^  ils 
voient  l'abus  dans  l'usage.  S'agit-il  de  la  puissance,.  iU 
no  voient  l'usage  que  '  dans  l'abus.  Ce  vice  ne  saurait 
m'effrayer  dans  les  agens  du  pouvoir ,  ppurvu  que  ces 
agens  soient  responsables  ;  ce  vice  m'épouvante  dans  le^ 
fonctionnaires. législateurs ,  parce  qu'U  s'opppse  à  la  stabi-r 
lité.  Tant  qu'on  laissera  nos  garanties  dans  le  domaine  de 
l'autorité,  on  expose  le  gouvernement  aux  chances  des  re-* 
vendications..  La  lutte  se  perpétue;  rien  n'est  fixe  parce  que 
rien  n'estgaranti  ;  les  lois  qu'on  proclame  perpétuelles,  ne 
sont  que  transitoires;  et  ce  qu'on  avait  fait  la  veille,  il 
£mt  le  retire  le  leQdeouin.  l^  session  actuelle  n'a  point 
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treuTe  de  moclèle  dans  le  ij^àssé^,  espérdtis  qu'elte  li'iaara 
,  point  d'^ifnitatetirs  dans  TAvetair.  «  C'est  tiii  spèciaidle'bien 
digne  d'attention  ,  a  dit  M.  CoTier  ,  que  ééYni'd^tin  gou- 
yerneanent  qni,  eAectoant  ses  promesses',  vétit'danner  à 
son  penple  une  liberté  plus*  grande  que  cefte  qû^iTâprc^misey 
et  soumettre  ses  agens  an  joug  de  Topinion  ;  et  de  Tautre,. 
celui  d'une  partie  des  représentans  de  ce  peuple  qui  hési- 
tent à  accepter  de  ieU  dons /et  qui'  dirent  à  ce  gouverne- 
ment :  Nous  nous  confions  à  vous,  noua  nous  en  rapjpôrton» 
aux  lois  établies  pour  le  niiaintien  de  l'ordre  et  dé  ta  jus- 
tice. Cependant  il  ne  faut  pas  que  celte  confiance  atllétlrcp  - 
loin.  Il  n'est  pas  de  TintéVét  du  gouvememeni;  il  ii*est 
pas  de  l'tntérét  des  fonctionnaires  de  I  accepter  àu-dela 
d'un  certain  point.  >*  <  <     .  •  •.      . 

Ainsi,  lorsque  les  députés-fonctionnaires  Se  liguent  avec 
le  ministère ,  les  libertés  nationales  sont  compromises  ;  el 
lorsque  ces  mêmes  députés  s'étal>Tissént  en  opposition  avec 
le  ministère,  les  libertés  nationales  sont  encore  compro- 
mises. Dans  cette  discussion,  les  agens  du  pouvoir  n*ont 
pas  été  jugés  par  cette  opinion  qu'ils  redoutent ,  ils  l'ont 
été  par  le  gouvernement.  «  La  question  réduite  à  ies  véri- 
tables termes,  a  dit  M.  Royer-Colîard ,  n'est  autre 'que 
de  savoir  si  vous  abolirez  l'histoire,  s'il  n  y  en  aura  plus  à 
l'avenir,  si  les  matériaux  en  seront  tnfs  sous  le  ^Cêlté,  si 
enfin  cette  source  de  l'instruction  des  ^ouverneitién^  etdes 
peuples  sera  fermée  pour  le  repos  des  homme^  publics. 
Croyez-vous  que  la  France  puisse'  être  mise  k  iîé  régime  7 
en  aucun   temps,   cela  n''éût  été  possible.'  Mais  aujour- 
d'hui il  est  dans  la  nature  impérieuse  de  notre  gothrerne- 
xnent,  il  est  dans  les  besoins  de*  Ik  nation,  que  l'histoire 
commence  pour  nous  chaque  jour',  et  que  le  pubBc  soit 
pour  nous  la^ost^rité.  Cette  postérité  sera  plus  sévëre  et 
surtout  moins  impartiale  que  celle  qui  la  suivra.  Elle  ne 
tiendra  pas  assez  de  coriipte  'du  malheur  et  de  la  difficulté 
àts  temps.  Toutefois ,  acceptons  rhistoiré'  coftteitipcri^ioe 


el  h  posjtériië  présénte^^car  p9m  oo.ponvoni  ëfchapper  m 
ii.,rqne  AkÂ  l'antre  9  ni  retenir  lui  xaptiYité  rien  do  ce  qui 
leur  apitertient.  »    .'       k     *>  •  ; 

Je  cite  beauoeitp  e^t*  jercilèirai fphB^eaGore ,  parct  qtie 
]eA difficultés  ont  .été  prfiifondénppt  méditées ,'élà<{tteiii« 
ment,  disoatées  par  d'honorables-  oratewrs  qiii  peuycnt 
craindre.h.cekM&fiie^  mais. né  «auraient  redouteïr  la  vérité. 
Malheur,  auv  hommes. que.  la  vérité  diffame ;' cependant 
c'est  dans  l'intérêt  de  ces-  hommes  qo^on  Teùt  étouffer  la 
preave;  pour  qu'ils  jonissent  en  pais  de  leur  honneui^^ 
il  faut  qu*on  ne  puisée  l'attaques^»  !La  considération  doa 
hommes  publics  est-^elIO'donoai  fragile  qu'il  soit  iitipos» 
ffible  de.Jn  toucher  sana  la  mettre  en  pièces?  Sans  doute 
ji  faut  l'abriter  contre  la  calomnie^  contre  l'injure,  contre 
toutes  les  atteintes  kij'uslea  y  {inutiles  aux  libertés  publiques 
DU  privées;. mais  ^  coibme  l'a ^trës-^bien  dit  M^^;  Bedoch,  le 
fonctionnaire  doit  compte  de  sa  vie  publique  h  l'autorité 
jopéri^nre. ,  il  en  doit  compte  à, ses  concitoyens^  Si  un  acte 
ide^ce  fonctidnttatf  e  est  illégal,  abittsîf  y  on  doit  avoir  le^dvoit 
de  le  faire  connattre,  à  la  change  d'en  apporter  la  preuve* 
|Broit-4)n  que  l'abus  puisse  être  si  fréquent, ■paiM[n'oh  le 
punit  aveo  tant  de  sévérité  Pcroit^Km  que^degaïté  de  câsur, 
on  aille  s'expèser  à  une  amende  de  trois  mille  fraocs  et  à 
119e  longue  détention  pone  accuser  «1  fonctionnaire  d'un 
fait  dont  on  ne  serait  pas  sûr  ?  CeSt  donc  la  vérité  que 
l'on  redoute  >  et  c'est  la  publicité  âssttréê  à  la  vérité  que 
nous  devons  défendre,  li'aggravez  pas  la  sérériié  de  la  loi , 
4MI  renonces  4  tonte  publicité,  k  tOuté  action  utile  par  \fL 
voie  de  :1a  liberté  de  là  prease.  » 

*M«  Favaed  de  Langlade  denuni^  que  la  preuve  légale 
puisse  éeule  être- admise  ;  on  veut  du  moins .  i^admettre 
quA  lee.preuvip  écrites  ;. le  centre isrr&rie  contre  la  preuve 
téstiaioïkialêé  Maïs  que  peuvent  donc  avoîi^lait  les  fonction- 
naires qu'ils;  craignent  tant  de  voir  prouver  ce  qu'ils  font? 
n'est-ce  pas  assez  d'admettre  la  preuve?  des  ténlotns  suffisent 
an^  egen^jde  r^ulorilé  ponr  Ju^rade  la  iàrtaoe^  de  l'Eon- 
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Bear  ,èe  là  yîe  à^  citaytm\  et'des  tëoaioiiis  n'e'AiiBrateKrt 
pas  anx  citoyens  poâr^tabUr  les  actes  dès  ageoe  de  Tâu^ 
toritë  !  «  Quelle  classe ,  s'est  écrié  M.  Benîtaiîti  Cofistattl 
dans un^ discours  sonvent  interrâiltpu  parmi  OM^nvement 
général  d'approbation,  quefle  classe  èerait  donc  celle  qui 
serait  perdue  aussitét  que  la*  preuve  serait  admise ,  celle 
que  le  seul  mot  de  preuve  akrmerait,  épouTanterait,  sou^ 
lèverait  à*  la  fois  contre  le 'gouvernement  dé  qui  elle  tient 
son  autorité^  et  contre  la  nation  sur  qui  elle  Texercê?  Que 
devrions^nous  donc  penser  de  nos  àdmiaistnteuni  et  dé 
nos  magistrats? Quoi!  le  résultat  de  leur  adooiiqistratïoii 
aurait  été  de  soulever  contre  eux  la  population  entière  ! 
Quoi  !  l'autorisationde  la  preuve  serait  leur  condamnation  ! 
c'est  donc  à  dire  que^  si  les  diffamatiotis  étaiéiit  admises  à 
être  prouvées ,  elles  seraient  tontes  trouvées  vrailM?  Nônl 
Admettre'  cette  pensée  serait  les  calomnier.  Le  gouverne^ 
ment  né  l'admet  pas.  IjC  gouvernement  augure  mieux  de 
ceux  qu'il  emploie;  il  sait  que  l'immense  majorité  desibncf- 
tionnaires  est  irréprochable;  en  admettant  la  preuve,  tl 
leur  rend  un  juste  et  noble  hommage.  » 

L'espace  me  nunque  pour  analyser  les  èxcdîens  discoure 
de  M.  Je  garde  des  sceaux,  et  de  MM.  Brigode,  Beugnot 
et  Bignon.  Une  discussion  de  trois  jeurs,  les  raisons  les 
plus  puissantes,  les  développemens  les  plus  lumineux  ont  il 
peine  suffi  pour  écarter  les  amendemens  de  MM.  Fâvàrd 
de  Langlade,  Albert  et  Mestadier.  Il  semblait  que  toute  là 
Jicence  de  la  presse  était  dans  la  frayeur  dés  fonctionnaires 
publics^  que  l'état  était  ébranlé  si  leur  considération  pou- 
vait essuyer  quelque  atteinte ,  et  que  la  France  était  perdna 
si  la  preuve  était  admise  contre  les  abus  de  pouvoir  €eux 
qui  ont  traversé  ]8i5  peuvent  parjêlonner'aux  hommes 
publics'de  redouter  la  calomnie;  mais  je  ne  puis  concevoir 
encore  comment  un  honnête  homme  peut  craindre  la  vé« 
rite,  comment  il  /peut  chercher  à  placer  sa  réputation  k 
l'abri  de  la  terreur  et  du  silence. 

J'ai,  suivi  cette  discussion  de  trois  joui^s  i  et  f  ai  vn  cea 


rdifiajtës  ai  .ihfiftigabks  à  erier  ixux  povc^  si  empressés  à 
.demander  la  ^/d<tî/«y  «conter  dans  un  remarquable  re*- 
xueilleimnt;  à^iÉtâtit,^ient  les  seuls  mots  qu'ils  fiiisaieiit 
entendre  k  l'approche  de.^cette  heure  qui  futfatale  à  tant 
d'orateurSé  Si  trois  jourj  n'ont  pu  les  lasser,  parce  qu'il  s'agi»- 
sait  d'une  disposition  relative  aux  fonctionnaires  publics  v 
espérons  qu'ils  seront  encore  moins  avares  du  temps,  lors^ 
^'il  .s'agira  des  grands  iniléréts  nationaux  ,  du  budget  par 
exemjpie  qui  intéresse. moins  l«s  fonctionnaires  salariés  par 
le  gouvernement  .«pie  ^  la  ;  France  toute  entière ,  cpii  nfest 
foînt  payée,  mais  qn^ paie  ma%ré  l'époisement  oii  l'ont 
ploDgée  tant  d'énormes  sacjf'ifices.  • 

,  lia  suite  de .  là  discnsàicai  n!a  offert  ide-: remarquable  que 
4enx  extellcAies  observ^ons.dè  M.>  Manuel,  et-le  sële  infa^ 
tigahle  de.MMw  B.*  Constant  et  CfaSwaveiin  y  quignons  a  con-« 
quis  plnsieiirs  atoendemens^  auxquels  ;no!Us  devrons  quel- 
que adoijunsseraent  dajns  la  rigueur  des  poursuites  et  des 
condamnations*.  .     :     ,  -         > 

Voilà  donc  tth<  Gode'p^nal  et  un  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  les  écrivains*  On  donne  à  ces  deux  Codes*  le 
titre  4^,Loi,sur,là  liberté  de  la  presse  ^  à  la  inaniëre  des 
Génois,  qui  écriviMUBntJle  nmt  /i6ei*/^  sur  la  porte  de 'leurs 
prisQus.  Le.ponçipe  sur  Jeqtiel  repose  la  loi  est. justeiet 
libéral,  ipisis.  la  plupart,  des  artidles  né  dérivent  pas  de  .ce 
principe.  Et  cela.  sn4Git  pour^  qu'il  soijtf  à  peu  près  îsipos«* 
sible  d'en  co^naUre  r!e5prit,  pour  que.  l'application  en  dé-» 
montre  les^  vices,  et  pour  qu'il  faille  bientôt  changer  eo 
qu'on  BOUS  donne  ppur  remédier  aux.  abus  d'une  législation 
transitoire. 

•  Loi  sur.  les  jùi^fumx.  —  Pourquoi^ dans  un'  Code  sur 
la  liberté  de  lapreise  ^  ne.trouT^t^on  pas  tontes  les  garan-^ 
ties  nécessaires  contre  la  licence  de  cet  .instrument?  Pour- 
quoi cette;  Icîspéciate  sur  les  journaux?  est-ce  nne  kfT 
d'exception ,  oçi,  les  journalistes,  fot^t-ils  eaii*mémes  une 
Kceplion  danji  Vk  fiasse  des  écriyaîns?  On  j^ge  des  jour- 
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nattx  à  Yenir  .par  Jes  /îournaax  {faésês.  Mbu  k»  léimnr 
0eroni-*ils  les  mèmei?  un  loaràal'n'âppartéQAt  |MA  an 
)onrnàIt»(é|  sa  rédaction  ëtalit  â^lûe^  des  céiiftttrs  |il^ 
Yilégtés;  si  la  vérité  se  faisait  joor  t^[«ie}qiiQfois>9  c^éêi  ijifè 
levir  vigilance  était  mise  en  déféal.  Les  foiliitcs  fttbhqties 
jétateiit  en  général  leS;  porte^vbix'  du  niiimtëré;  et  ^  pèor 
cesser  an  iasidoft  d'être  fidèle  ^  il  'Callaii  .^fosé  cet  -éefaô  fût 
assei  adroit  pour  fernier  les  ëeiat  yenxéctwgwf  de  la  pd« 
lice  )  et  assez  couragena  pour  bràv«r  un  pouvoir  arbitraire 
qui  suspendait  oo  sUppHoaait  om  jovrnal  de  m  pttfine  au- 
torité. On  a  beavcbûp  parlé  dtr  sÂteffage  de^éeriti  îMifi^ 
périodiques  :  il  y  avait  du  néalheur  eu  4k  la  toaladr^sed 
»e  pas  le  préreirv  XDrsque  iliiatdire  est  iiiterdite  ft  làWé- 
rité,  elle  se  réiîigie  dads  les  snéteoitei  see#etSf  Uft^àn 
lui  ferme  me  route,  eUe  fèû  otmre' vne  avti«;  tfc^ést  là 
fable  des  roseaux  du  barbter  de  Mîdas.  11  faut  fpm  la  venté 
se  fasse  jour;  et  pour  qn^ettêne  se  mêlé  pas  au  aaeneenge , 
pour  qu'elle  ne  se  fourvoie  pas  avec  la  lieeoce^  il  ert  mi 
moyen  toot  simple  et  tout  loyal  j  c'est  de  ini  ouvrir  foutes 
lés  routes  :  alors  le  mensonge  pevt  éùe  démenti^  lalieen^e 
peut  être  réprimée  ;  la  vérité  reste  sëolé  y  et  il  fiint  qtfè'  l€% 
nittistres  se  résignent  h  Péntettdre ,  fmw  les  nêSAiSm  ont 
iotétét  à  la  dire.  La  Kberté  de  fo  presse  êtttvéii»eiraftltfeM« 
sairement  la  liberté  des  jodvnaâx.  Lii^iqttë^la -^rfrité  sera 
partent  »  qnel  intérêt  anrait->ofi  à  VétAéft  dèl  féifillé»  pûhiir 
ques.  Si  U  ministère  a  een^n  dn^Mcraittiés  strt'  ees  éeirtts 
quotidien^,  C^ést  qû*il  en  ebt lôiijg^teaips  le^ tfifttiop<ylé ,  et 
que  rasage  de  l'arbitraire  inspii^e  t6ù}dn|«'qwe)qilë  tréftiat 
de  la  liberté.  •* 

€ette  loi  n'eftt  eàoore  qnetransttoir#;fli«  W^àrde  àes  éèeaux 
lui-^btoe'Fa  firêtfentée  eomtne  un  pansagd  de  )a€ètia4re^4 
)a  liberté.  Pourquoi  ddn€  n'SHt^  {tes  ivdopté  la  proposttieit 
de  M.  Mannèl  qaî  voukit  fixer  Ir  tenupir  dfB'  sa  diA-ée^  Gêtqfe 
idée  était  pnîséir  dans^la  nature  Mf^Ait  ^  diosea }  elle  Aak 
aj^puyée  de  taisotis  jpttiêtfantéi» ,  elle^étatt  fAré^atétf4é«9*4^ 
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terme»  1«s  |>las  éôiiTéttAbles.  U.est  iinpoèsib'le  (|ae  tés  ittU 
ntstre»  euz«»tii&iiC9  n-eti  «îenl.poitit  lentî  U  vdrite.  Pour- 
quoi donc  ont -ils  dem&ndë  le  rejet  de  eetff  propoiitidn? 
K'e6t*ee  point  if^ùù  é  peor  dé»  jôiiiuftttt  $  el tfoië  latt^yeur 
ne  dëi:oliYré')iiinàM  Tëpoqne  où  elle  doit  fiiftii»? 

Qoe  pourrai^Je  dire  suf  tetté  loi  ^uî  M  tât  âtt'^èsjiotts 
des  diseoars  de  MM<  Dtttn^ilet ,  KéAity  ,  DanfiOft  ^  Ben-* 
jamin  Constant  et  Cfaànveliû  ?  Ils  ont  épuise  la  ibKliëre  « 
et  podt  faire  connaître  tout  ce  qu'ils  ont  dit  de  bien  ,  je 
'devrais  rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  dit.  Cette  loi  ne  sera 
que  transitoire  ;  j'ignore  quels  boinmés  sei^ont  afppeïës  à 
-laTéformer;  mais  leur  tâcbe  seea  facile.  Les  principes  sont 
posés  ,  et  il  ne  leur  restera  qu'à  les  faire  triompher.  Les 
obstacles  y^'aime  à  le  croire  ,  n'étaient  point  dans  les 
raisonneméns  de  MM.  llojrer<^ollafd  et  Guitot  ;  ils  étaient 
encore  moins  dans  le  discours*  de  M.  Laltié ,  et  moins  en- 
core dans  cebii  dè/M.  Chabron  de  Solilhac.  Tout  le  mal 
^tait  dans  la  |>èut'  ;  et ,  lorsque  la  peur  sera  passée,  oti  ne 
s'apèroerra  pas  sans  honte  que  le  mal  n'était  ^as  consi- 
liérable. 

Jusqu'à  cette  époque  tes  journaux  seront  soumis  an  eau- 
tionnenaent ,  et  les  journalistes  seront  les  fermiers  généraux 
de  l'esprit  de  chaque  jour.  La  loi  choque  le  prinei)^  de  la 
iihre  fission  de  la  pensée  et  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sans  doute  c'est  tin  mal ,  et  le  pouvoir  n'a  pas  vil  <iottibien 
ce  mal,  qui  parait  peu  Considérable  dans  les  jours  de  calme, 
paqt  devenir  ftineïte  dans  les  jonrs  oragem.  Dans  l^intérét 
de  la  Hberté ,  la  loi  laùssé  les  principes  i  dans  Thitérét  du 
pouvoir,  la  loi  nuit  ou  peut  nuire  à  la  stabilité. 

M.  Benjamin  Constant ,  à  qui  l'on  doit  deux  amendémens 
importans  dans  la  derOierè  discussion,  a  résumé  d'une  ma- 
nière qui  nous  parait  frappante  les  principales  dispositions 
qui  résultent  de  la  combinaison  des  trois'  ptojets  de  loi  sur 
la  presse  ;  ^  il  faut  contenir  qqjp.,  tgut  en  rendant  justice 
aux  améliorations  que  ces  projets  apporteot  à  l'etât  Atlnel 
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ies  choses  ,  lé  tableau  qu'il,  a  tracé  de  la'  seTërité  d^e 
peines ,  et  de  l!excès  de  précautiotis  ^  est  affiigeaat'  sous 
plus  d'un  rapport. 

Après  ayoir  représenté  à  la  chambre,  qu'elle  n'avait  pas 
été  avare  de  peines  contre  les  écrivains  i  qu'elle  n'avait 
pas  reculé  devant  le  catalogue  ^  l'énumératioin  y  la  multi- 
plication des  amendes  )  et  qu'il  y  avait  en  luxe  de  dévelopr 
pement  et  d'exactitude  à  cet  égard  :  «  Nous  touchons,  mes- 
sieurs*,  a-t-il  dit ,  au  terme  de  cette  discussion.  Ceux,  qui 
ne  voient  dans  la  liberté  de  la  presse. que  des.  dangers., 
doivent  être  contens  ;  nous  avons  adopté  la  compétence 
universelle ,  et  les  écrivains  pourront  être  forcés  de  voyager 
dans  les  quarante  mille  municipalités  du  royaume. .. 

»  Nous  avons  décrété  les  cautionnemens ,  et  repoussé  .pair 
là  de  toute  influence  ^ur  l'opinion  publique ,  cette  classe' 
intermédiaire  que^  nous  avions  appelée  il  y  a  deux  années 
*k  coopérer  aux  élections .  Pour  publier  sa  pensée  .par..uu 
fournil ,  il  faudra  que  tout  écrivain  qui  n'a  pas  un^capitttj 
de  cent  trente  mille  francs  disponibles, aliène  uuç  porticm 
dé  cette  pensée  à  un  bailleur  de  fonds ,  censeur  d'un.nour 
veau  genre ,  investi  de  bien  plus  d'empire  que  le  censeur 
légal  qui  était  au  moins  moralement  responsable.  Les  partis 
y  gagneront  beaucoup,  on  vous  l'a  trës-bien  dit,  et,  ce^qui 
est  bizarre,  on.  vous  l'a  dit  en  éloge  de  cette  mesure.  Les 
partis  y  gagneront ,  car  aucun  journal  ne  pourra. paraîtra 
s'il  n'est  payé  sur  le  trésor  d'un  parti. 

»  L'opinion  solitaire ,  et  par  là  même  paisible  et  impar- 
tiale, est  condamnée  au  silence  ;  en  adoptant  les  cantiouue- 
mens,  nous  ayons  proscrit  l'impartialité.  ^ 

»  Ce  n'est  pas  tout.  En  étendant  aux  départemens  les 
cautionnemens,  nous  avons  très*probablement  tué  toute 
feuille  de  département,  sauf  celles  que  les  préfets  toléreront 
pour  les  diriger.  Le  préfet  sera  le  régulateur  de  Topinion ,  le 
secrétaire  de  la  préfecture  en  sera  l'orgABe ,  et,  je  suppQseï 
les  employés  seront  les  lecteur^. 
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»  Apres  tant  de  rigueurs ,  messieurs,  ou  de  précautions  ^ 
o>inme  on  voudra,  il  ine  Sénibte  que  rous  ti'ôuvereK  utile 
de  ne  pas  te|*miner  cette  suite  de  mesures ,  en  permettant 
que  les  dirècjbçârs  de^  postes  s'arrogent  le  droit  de  décider 
ce  que  doivent  lire  tous  les  citoyens.  Vous  adopterez  donc, 
]e  respere,  le  deuxième  ameodemefDt' que  j'ai  l'honneur  da 
vous  proposer.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  semblé  trouver  cette  censure 
trop  amère ,  ^t  a  reproché  à  M.  Benjamin  Constant  de  fili- 
trir  des  lois  quHl  avait  concouru  à  améliorer.  M.  Manuel 
a. défendu  victorieusement  «on  honorable  collègue,  dans 
un  discours  oii  il  a  proposé  comme  amendement  de  déclarer 
la  loi  tfaositoire.  M.  de  La  Fayette  a  soutenu  avec  force 
et  dignité  cet  amendement ,  que  tous  les  prinçipies  procla-' 
mes  la  veille  par  M.  le  garde  des  sceaux  paraissaient  i|u« 
toriser,  et  qui  a  pourtant  été  rejeté. 

(Comme  nos  erreurs  sont  toujours  involontaires  ,  noua 
nous  ferons  toujours  un  devoir  de  les  réparer  ^  même  avant 
qu'on  élève  des  réclamations.  Parmi  les  députés  qui  repoui-; 
saient  le  jury  dans  les  jùgemens  des.  délits  de  la  pressé ^ 
j'avais  nommé  M.  Yerneilh.de  Puyraseau;  je:dois  à  la  vé- 
rité de  déclarer  que  cet  honorable  député.,  partisaii  éckiri 
du  jury,  et  d'accord  en  ce  sens  avec  la  majorité  de  la 
chambre ,  ne  s'est  élevé  contre  son  admission  que  pour 

les  délits  contre  les  particuUgrs*  ) 
^  J.*P.  P. 
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,     A  flaire  dès  Suisses  à  ]!^<fntigi\jf. 


Le  'Journal  de  ta  Môsèlté  \  qui  est  '  encore  sou3  la 
tfensure  de  M.' 'd®  Toc^nevUle  ouvert  encore  préfet  .du 
dépaftemleôtVà  publie  an  articté ,  ifùe  les  journiiùiL  ultras 
et  les  îoaraaux minUterieU. de  Taris. se  $oht  empres$és.de 
rêpëCéry  po'tir  déihenlir  la.  noùyeHedès  scëiies  affligeantes 
qui  se  sont  passées  à  Montighy  entre  les  Suisses  et  les  ha- 
biJUM^ deik baihpagne;  L'iastHitanœBTec  laquelle  le î<mrpal 
de^MttB«nn<yioei^V»;?Mr  ^aù^ point  ce  que  neuê  voulons 
êùn  jfsà'  les  '^ri^ees  <  sÔHfflaÀiet  ^dènt  nous  parlons  ^  •  nom» 
fmmx  '  cvamdré.  «PaT^ir  «té  :  n^^^iî^  cd  errenr ,  et  :  nous 
éuonii  presque  disposés:  keÀ  Ain  Vaven  qiiaiMl  noos  arotif 
Mfttiii  ieUi^e  sfiivsivt^*' 


)    i'.'.,      \ 


>  ■ .  « 


I    i    n;^ 


Wpi»ltigi|jf,  le  »*' .mai  î8i^/     ; 


ZiC  maire  j^êff €fntign)r^les'Metz  J  à  MM.  les  auteurs  de 

la  Minerve. 
Messieurs , 

Je  lis  avec  le  plus  grand  étonnement ,  dans  le  Journal 
du  département  de  la  Moselle,  du  3o  avril  1819,  «  que  la 
»  scène  arrivée  à  Montigny,  et  que  rapporte  la  Minen^Cj 
»  est  loin  d'être  aussi  grave  q«'on  voudrait  le  faire  en- 
»  tendre;  que  c'est  une  simple  rixe  de  cabaret,  dans  la- 
»  quelle  à  la  vérité  le  cabaretier  a  reçu  une  blessure  de  la 
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»  ^tcPnasoUit  irrc;  Que  ce  i^t&t  «  ëti  arrêta  et  sera 
»  traduit  derant  un  coneéil  degocrre^  « 
.  Il  ne  teraît  pas  ^Ibani^t  qbe  la  Minent  eàt  erre  dant 
lerëcitd'ttn  ëyénlementtqài  t'est  iMssé  qU  loin;  mais  te 
qui  est  tnoaitMeTablei  c'est  qu'on  journal  riàigi  sur  \ei 
liens,  et  ^'adressant  mot  nonâ>retiiL  témoins  d'un  fait  aussi 
notoire,  autsî  pnblic ,  se 'Soit  ainpi  icaKj  de  l'exacte 
Write. 

Tous  les  habitans  de  Montîgnyï  peuvent  ainsi  que  moi 
qui  ai  l'faonnaar*  d'dlire  leur  suire,  affirmer  que  le  ii^ 
mancbe  i%  avril,  entré  cinq  et  six  heures  du  soir,  Jea 
Suisses,  au  nombre  de  plus  de  cent ,  parceoraient  les  ruev 
de>  Moiitigny,  lé  sabre  à  la  main,  frajppant  les  iM)»itant' 
qu'ils  rettcontraMot.  *    ^     . 

i$i  ne  pouvaié  être  sourd  à  leurs  cris ,  ni  rester  spectateur 
dç  ces  violences,. et  je  crus  de  mon  deroir  de  m'expoker  à 
tout  po*!*  ies^&iiv' cesser  ;  je  fis  préf  enir  de  suite  la  force 
aditairej'de  if  H»  et  lui  deasandai  main  fortes  en  Tatteti-* 
dant^  )e  me  présentai  4 ces  militaires,  revêtu  de  nioa 
édnrpey  et  'tAéhai,  pa^  mes  prières  et  mes  instances,  4* 
Itsfiiire  rètirsr;  mâts  ces  furieux  s'emportèrent  au  fiimt 
de  me  frappai»  du  bAton  qui  servait  d^appui  à  ma  yieillesse  ; 
et  mon  gendre,  Dominique  Remy,  en  voulant  me  sdui-; 
tiuirë  à  leurâvioletioés^,.  vécut  *  lui-^mâme  un  coup  de  sabre 
qniJni  fendit  la^  tête ,  et  qui  l'aurait  infailliblemekit  parta- 
gée sans  Ul  fiitte  casquette  dont  il.  était  ceuvert}  blessure 
qui  a  inif  ^çs  JQur9  eu  danger,  et  de  laquelle  on  a  ié\k  retiré 
onze  esquilles. 

.  MaU^uremswfeul  m^}M  mw  ^odjpe  uoui  ««  fômes 
pa^j}^  fteulfis  vÂç(^«^.4#  ^t  fureurs î  la  iénnpKi  S4«iii- 
Wh^  ««  voutot  4#fepdçc  f ou  m^ri,  fài  la  ^4t^  fmverte 
4)1»»  c0up;4e>â$<^  1^9.  mmiué  iÇ^V-joti  ouvrira  à  ïa  pour, 
di?^  lib  Af^i  quii  estait  vcnu.yoir  le. sieur  Caro3Me,M8<>n 
purent,  J*e^  IM^  oomp  de  sabre  k  l'épaule  droite ,  au  01/9* 
UMii»t;pjLi  il  ^e  Iri^uvf^t  4jif)9  T^qurie,  et  sans  qu'il  e&t  prif  • 
aucune  part  à  ce  tumulte.  «    , 


if 
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'  lies  hàblians  dé.  Koatigny »  irrités  de  ces  excès  ,  Tôolttent 
absolament  monter  au  cloeher  et  sonner  Je  tocsin;  mais  je 
fus  assee  heureux  pour  lea  déterminer  à  se  retirer  chez;  eux  ^ 
à  s'y  renfera^er,  et  Ton  doit  biea .  certainement  la  fin  liei 
ce^  graves  désqrdres  à  l'absence  de  tqute  résistance.  :  >  .    ^ 

J'ignore,  messieurs^  ou  et  comment  :  cette  querelle  a. 
eommencé;  mais  ce  ;qu'il  y  a^de  bien,  certain ,  c'est  rquft 
toutes  les  personnes  que  je  viens  de  vous  désigner  et  qar 
ont  été  blessées,  n'y  avaient  pas  donné  lieu,  et  .que  ce  n'est 
diiefls  aucune  .d*eUés  que  la  rixe  a  piâs. naissance  ;  c'est  àa* 
mlUeu  des  raes  de  >Iontigny  que  DominiqueiBiemy  et  la* 
femind  Steinbacb  ont  été  blessés.  Il  est  ridicule  de  vouloir, 
faire,  passer  .uoe  scène  aussi  publique,  à  laquelle  tant  de 
personnes  ont  pris  part ,  où  il  y  a  eu  tant  de  victtâie$|. 
pour  une  scène  de  cabaret  oii  un  seur  hemme  ivre'.se 
aérait  «mporté.  Que  l'on  vienne  examiner,  les' lieux ,  on  y 
Terra  encore  les  preuves  de  ces.  violences  et  de-:lear  pu-* 
Uicité.;.les  coups  de  sabre  sont  encorie  empreintt  mirfk» 
portes  des  maisons  oii  les  habitans  fuyaient  épouvanté^yét» 
BOtamment  aux  leolets  qui  fermetit  la  .boiitique  ^d^'  maoré- 
cbal  du  lieu ,  ouïes  Suisses  voulaient  absoluméDt!|)eKé£rer' 
pour  se  procurer  des  outils  en  fer  y  afin  de  briser  les 
portes.    .  i/  .  >  .  '    .  •  •  I      î   I  • 

J'ai  cru  de  mon  honneur  de  rétablir  la  vérité  dea  fiiite^ 
qui  sont  tels  que.  je. viens  de  les  exposer,  et  qui  seraient- 
au  besoin  attestés  par  les  habitans  de  Montigny.      .   - 

Tât  l'honneur ,  etc»  *•        Fkidmque,  mai>e. 

Comment  soiipçonn^r  maintenfàM  la  benne  foi  de  la 

dénégation  que  l'autbrité  «dpéneure  dé  Mets  a  Ait  oii  a 

laissé  publier  I-  Pouyait*ellè  éti'e  instruite  des  éyénemêns 

qui  se  sotot  passés  à  un  ^art  de  Iteue^è  là 'ville  î  M.*le 

mai^e  de  Mohrigiiy  paraîtra  sans  doute'  bien    coupable 

d'avoir  rétabli  la  véritévet,  après  avoir  été^Utirag^  etibal-' 

tVaité  dln£  l'exercice  de  ses  fotictions ,'  li'estr^e  pas  liû^  en-* 

eore  qui  sera  destitué?  ^ '. 

(SUPPLÉMENT.) 
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LE  CHAMP  D'AStLE. 

Dùc-huitîème  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sous*' 
cription  ouverte  au  profil  des  Français  réfugiés  au  Chak? 
b'Asile. 

Messieurs  :  j.  Lourde,  offic.  en  ratr. ,  5.  — -  '^'^^  9  ancien 
magistr.  du  départ,  de  l'Aisnç ,  26.  —  H... ,  i5>  —  Lomer- 
cier,  au  uotn  de  treize  etudians  en  «Iroit ,  65, -^Boone, 
lient,  du  roi,  retr.  ^  10.  — Quarante  eludiansen.droit.de 
la  faculté  de  Strasbourg,  200.  —  H..  . ,  piretrc  du  diocèse 
d'Orléans,  10.*— Martiuà  Châlons,  5. — Briquet  ^  idem..  5- 
—Deux  app.  m.  à  l'O.-.  d*Et. ,  25  fr.  26  c. —  C.  Merland, 
de  Nantes,  âo. — Bullet,  à  l'Orient >  S.  —  Delapafx,  curé 
et  doyen  d'Auberive  ,  2.  —  Gombault ,  chef  dVscadron ,  ea 
nonsactiv. ,  20.  —  G.  M.  et  S.,  nég. ,  40.  — -  ***  ,  de  Neuf- 
brisach  ,  5.-^Dallet-Mera ,  5.  — -  DaMet ,  ex^fourrier  des  gre« 
nadier»^,  à  Sarcelles ,  5.  —  Dallet ,  5.  —  Buxe ,  maître  d'ar- 
mes à  Aouen ,  un  tiers  du  produit  d'une  représentation  d'es- 
crime donnée  à  cet  effet,  100  fr.  —  P.  Eudeline,  i5.  -— 
Laurence,  ojfic.  du  train  a*art.,  démissionnaire,  5,-^Cochety 
à  BeU  (Oise  ) ,  5.  —  Depagne,  sous-lieut.  retiré  de  l'ex-aS*.. 
de  ligne ,  (  Oise  )  5.  —  Lemarchand ,  curé,  à  Verton  ,  i  fr» 
5o  c.  —  Torreton ,  curé  à  Ardenye  (  Mayenne  ),  1  fr.  5o  c. 

H ,  10. — Banzet,  de  liyon,  10. — Chazel ,  de  la  guil* 

lotiëre,  10.  —  E.  Nai^t,  idem. ,  10.  —  B.  P.  employé  des 
douanes,  à  Marseille,  i& 

Un  anonyme  ,5. 

Mesdames  :  T. ,  20.  —  Ses  enfans  ,10.  —  Son  dômes- 
tiique,  5. — 0.  P.  B.  ***,  Je  Montauban,  lo.  — G.  Malfre, 
idsm^  5.  —  Une  paysanne  de  Ghâlons-sur-Marue ,  20.—- 
S.  B.  B*  9  20. . 

Dinan  (  Gâtes -du^Nord  ). 

•  ■  • 

Messieurs  :  Gervaize ,  avoc. ,  10.  —  C.  Beslay  fîli ,  «ég. , 
ao.  -—  Delalande  ^  colon,  retr. ,  ao,  —  Belétre  aîné,  nég., 
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10.  —  F.  Besky^  lo.  —  Gagon ,  chef  de  bàUilL,  20.  -^ 
N.'  Belétre  y  nëg. ,  10.  -^  A.  Miche)  t  entrep. ,  10.— -<knUet» 
avoué,  5.  —  Lallia,  anc.  offic.  de  cav.,  lo.  -—  Jacquemin, 
offic.  sans  retr.,  lo.  —  L,  Girot,  prop.  ,10.  —  Boursin  » 
ex-offic.  de  garde  cation.,  3.  *—  G.  Le  Gonte,  prop.,  lo» 
—Gaultier  du  Taiily,  5. — Aubry^  con»  des  ponts  et  cnaass.» 
S.  —  Roussan ,  géom. ,  5.  -^  Pic^uet ,  3.  -^  Rouault  de  la 
Vigne  ,  5.  —  Hobé  ,  offic.  retrait.,  5. — Ledievalier ,  n^., 
5.  —  Y.  Dutertre ,  ex-garde  nation.,  20. —  Ménager,  offic. 
^n  retr. ,  5.  —  Belétre  jeune ,  qui  avait  souscrit  à  Paris,  5. 

—  Mequin,  ineén. ,  i5.  —  Angot,  prop.  ,  5  fr.  80  c.  — • 
O20U  ,  idem^  8  fr.  20  c.  —  Rothe,  3»  — Alberge,  not. ,  5. 
•—  Péan  ,  nég. ,  10.  — *Pierret ,  5. — J.  Dutertre ,  ex-garde 
nation. ,  20.  --r  R.  B.  L.  T. ,  5  fr.  80  C'-'-Even ,  buiss. ,  3. 

—  Guerin  ,  avoue ,  5.  —  Faisant ,  recev.  de  Fenregtst. ,  5 
fr.  5o  c.  ^— Gordier,  greff.  de  paix ,  3.  *—  Houel ,  avoué  , 
3.  —  Desbois ,  haiss. ,  3.  -:—  Jacques,  hniss.  ,  3.  •— Bourré, 
3.  Ai-  Morice,  cap.  retr.  ,  5  fr.  80  c.  -—  Guilkrd ,  doct. 
aiédêc*  3.  —  Larère  ,  nég. ,  5.  -^  Redoules ,  i  £r.  5o  c. 
*>—  Le  merle ,  prop* ,  1 1  fr.  60  c.  —  Handrëre ,  nég. ,  3.  -— 
Allaire ,  greff.  de  paix ,  3.  *-  Hannelais  ,  5  fir.  80  c. — Mou* 
cet ,  5  fr.  80  c\  —  Ghevallter,  5  fr.  80  c— J.  i^ouiogu^né, 
Jean ,  Félix  et  Célestin ,  1 1  fr.  60  c.  —  P.  M.  5  fr.  80  c.-^ 
Môrin ,  ex*4>rigad.  de  gend. ,  5.  — Pelaud ,  chev.  de  la  lég.- 
d'hon.,  SL  •— Rougeuî,  offic.  retr.^  5.  — Nerambourg ,  ex* 
^nd. ,  1  fr.  60  c.  —  Letexier ,  ex-garde  d'honn. ,  2  fr.  25. 

—  Berest ,  not. ,  2  fr.  76  c.  -^  Le  Breton  ,  5  fr.  80  c.  — 
Deyiesville ,  3.  —  Delouràiel ,  5.  —  Malherbe ,  5.  —  Do-^ 
mergue  et  Debonald ,  5  fr.  80  c.  — -  Desnier  ,  2«-^Ga}iais  , 
I .  —  Dulac,  ex-milit. ,  3.  -—  L.  Loisel ,  i .  — '  Giblàine ,  3. 
*—  Le  Chapelier,  i  fr.  5o  c.  — •  Margely,  François  et  Jo* 
.  aeph ,  I  fr.  5o  c.  —  L.  Sanvhge  ,  5  fr.  80  c.  —  3aume  fils, 

5  fr.  80  c.  —  Un  anonyme,  qui-  regrette  de  ne  pouvoir 
donner  davantage ,  5o  fr. 

Un  anonyme  ,6. 

Madame  C.  H.  Besloy,  3o. 

(  Département  du  Pas-de-Calais).  • ,    . 

Messieurs  :  LenoAire ;  Doublas;  Crucq^;  Deruelle;  Jac- 
quet; Moilez;  Debret;  Rambour;  Barra;  Bouquillon; 
Roussel ;Cambron; Normand;  Bastien^  Fontaine;  Cierges^ 
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Stmlinger  ;  Prieur  ;  Huioz;  D'Yvîticourt  ;  Mahieux;  Dema-* 
cure)  Peychaad;  Monny  dc-)a-Sal!e  ;  Fuzier  ;  Pagnol  ;  loi- 
baalt;  Rousseau;  Corne  ;  Delannoy  ;  (ikesneau;  Lheureui; 
LecMoe  ;  Forge  ;  Dtfval  ;  Berlin  ;  Gheveriau  ;  Taffia  )  Gril- 
hot;  Demazure;  Huret;  Dhée^Suyon;  Merchez  ;  Du- 
i{uesae  ;  Bailly  ;  Rîsbourque  :  Boidin  ;  Bouton  ;  Pontfort  ; 
rotain  i  Mannecier  ;  Bagaoul^  Lecomme;  Aumaîre  ,  Bei- 
sières;  Feuillebois;  Tible;  Dumesni'I;  Evrard  j  Huhy;  Bu- 

Înan;  Motlet  ;  Decrequy  ;  Bessac;  Paros  de  Saint^Hilaire  ; 
efoîx;  Danei;  Mory  ;  Gazeneuve;  Delahaye  ;  Moreau  ; 
Lemoine  ;  SouveUe  :  enseinble,  80  fr. 

Limoux  (  Aude  ). 

Hesaîeurs  :  Laffan  aine ,  nég.  ,  5.  <-—  Labatut-1tfîner?e , 
prop.  y  5.  -^Lebraud ,  lient,  k  l'ei-<)*.  léger,  10.  -—Un  clerc 
de  procureur ,  3.  —  Rieutord-Lasseri'e^  nég. ,  6. — Ëspezcl 
Benoit ,  prop.  a.— -A.  M. ,  prop. ,  2.  —  J. Dautez ,  vof agent 
de  Liège  j  5.-^SouHë  ,  avoué ,  10.  —  P.  M. ,  5.  — Pouzols 
]a  France  ,  huiss.  ,  3.  -—  Tailhan  ,  lieut. -colon* .  ao.  -*- 
Jaffus  jeune  ,  nég. ,  S«  ^^  Sicard  Fortuné ,  3.  —  Souoien'- 
gomatnéy  ez-empL,  5.  — Roques, nég.,  2.«-Fairin,cap. 
retr.:,  S.  '— R. ,  2.  *—  Ravigne,  homme  de  lettres  ,  3.  — 
DHélîe,  prépr.  ,  5.  —  Cazaintre  ,  doct.  en  méd. ,  5.  — Ca- 
zaîntre  1  ex^adjud.-jfnaîor,  5  fr.bo  c.  —  Gazel ,  byoué,  5. 
—  Pèche ,  propr; ,  5.  — -  Fournier-Gazei^iin' ,  cap.  en  demi<^ 
solde ,'6.  —  G; Talamas,  é.— 'Foulquier,3.— B. R.,nég./5. 
— ^Fomier-Raulet ,  nég. ,  2.  -^  Fousse^cap.  en  relr.-,  5. — h. 
G.,  médec.  ,5.  —  Â.C.C. ,  nég. ,  5.  -— Therons,  aiOELneur  ^ 
3. — L.  P. ,  propr.,  5.  —  Litre,  nçg. ,  5.  —  B.  M. ,  médec.  y 
S,  —  Bdze  jeune  ,  2.  •— ^  G.  Balla  ,  prop.  y  3. 

Allet. 
Messieurs  i  Larade cadet ,  prop.^  2.  —  Larade  ^  2. 

j4rques. 
Monsieur  A.  Azaîs  ,  prop.  ,.  10. 

Bugarach» 
Monsieur  B.  Marcerons  ,  prop.  5. 

!  '  .  Castelnaudary.  f  "';  ] 

Messieurs  ..^.Talcon,,  çap.  e^ret.  ^  5.  — •  t.  P.,  cap. 
eo  uôQ-activ.  1  5. 
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Couiza.  * 

Monsieur  Lepeîgie ,  notaire,  2. 

Bibemont  {kisae). 

Messieurs  :  fi.  Dermoncourl ,  offic.  de  la  lég.-d'honn. , 
cap.  à  ^ex-l'^  <le  lanciers,  lo.  —  T.  Châtelain^  sous-UeuU 
à  l'ex-i*'.  de  lanciers  ,5.  —  C.  Vieille ,  maréc.-des-logis 
chef,  idem, ,  5.  -—F.  Châtelain^  sous-lie  ut.  à  l'ex-S*.  de  lan- 
ciers, 5.  — Latarget,  3. 

Toulouse  (  Lot-et-Garonne  ). 

Messieurs  :  Barre;  J.  Dessalles;  Prbnac  et  fils  atné;  Lacroix 
fils  ;  J.  F.  Vivent  et  compagnie  ;  Pessieto  fils  aine  ;  Riyala 
aîné;  Chiffres;  Lacroix;  Aivals  jeune;  Rivais  cadet  ^ 
Bayonne  aîné  ;  Dehax ,  ex*lieut.  de  grenad..  au  92**.  rég.  ; 
G.  Gaussidou;  Guy;  Èspeilhac;  V.  A.  Castillon;  F.  Des- 
sales fils;  Lestrade -fils ;  Merjy  ;  J.  Berdier,  chêv.  de  la  lëg.r 
d'h'onn.  ;  Larroque;  P.  Cordes;  Cordes  fi:ëres  ;  Dauriac  fila 
cadet  ;  Bègue  ;  A.  Maurice  Dessal  fils  ;  Gardes  jeune  ;  Cor- 
deau fils;  F*  Piet  ;  J.  Balansac  ;  Berthomien  frères  ;  Vincea- 
ty  et  compag.  ;  Dnpuy.,  G.  Pomarède  ;  P.  Antonin  ;  Siadona 
cadet  ;  D.  Atoch  Castillon  cadet;  G.*  Caussidon; .  Démonta  ; 
Metge,  recev.  de  la  marine  ;  J.  A.  Bose,  ex-percep.  ; 
^ialveyre  fils;  .Càstel;  J..  B.  Meyleu,  ex-artilleur  de  la 
.vieille  garde;  Pomarëde  jeune;  Bertin;  et  deux  ano- 
nymes :  ensemble  3io  fr.         ' 

^/^e(Tarn). 
Collecte  faite  dans  un  banquet i56  fr.  3o  c. 

Le  total  des  Souscriptions  s'élevait,  à  la  date  du  Ç  maî^ 
à  93,iSo  fr.  53  cent. 

{La  suite  des  listes  aux  livrcUsons  suisfontes») 

M.  le  marquis  de  Crevecoeur,  habitant  de  Neufchâteau  (Vosges), 
qui  figure  comme  souscripteur  »  dans  la  60*.  liTraison ,  déclare  que 
c'est  à  tort  qu'on  nous  a  donné  son  nom ,  et  qu'il  nV  pris  aucune 
part  a  cette  souscription .■ 
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1. :  .'.)  r   ,     •  ■  i  "j    »»  ,  • .       ..    •      .     .     ,   •     •• .   .  '     . 

Q^Vft-ce  9ue  Je  iCoivsfiU  d^i^at  7  ^  fl^ieote^^or  féit^er 
celle yiepiioQ ,  qu'pii  I«^s«e«iu|s  r^fj^iiM»  j'|â  jfrk  Vi  fnirM 
4*e;uqiimer,9loir*méfiie  Vobjet  d^  c«t|e  iail4«tJ9«-  :l<if 

jifs  ^p^lçgif^a  .xr>se«)t  le  td«£^i}«e  411W  jniçhmiit  ^ 

tion  des  matières  sooinjtf^^^  }ti^44fii$i^4t^mi^^mtfikié 
JW  façtwammt  9  |Ni.r  .^^Eim^^,  .foe  ki  Iril^m  «fcdi- 

PAananuEES,  de  tout  jugement  oit  il  s'agit  de  droits  ^È0àf 
fut  ont  if  ç^TVcAi»  d|B  .«AmtNiiaES  MtioirAiiU  »  )tf  jMseraii 
jTn ppacip^ (et  )e  pe cipirais paa lâv^ir  tespi» dfea 4éa|iftH 
irer  Jbi  rigui^  )  que  ixMutes  c^m^Halipm  HmiM  far  i«» 
^mis  {HÎvfs  o|i  io^i^i^ii^U»  «lkiili!el>i:tiimtdii>faivioîr^ 
encore  que  Tobjet  en  liti^  soît  maliinie  dt'adnMbtaatiàiaf 
doive  Pf  itreiporiée^  4eimpt  Ifs  lribtioiHix« 

}^^inl^9fï%^  Vil  4st  wia  naatiitre  /qui  f  umni  rpiaeawffilii» 

ment  être  dévolue  à  la  justice  spéciale  du  roi  ei>  son  cou* 

seH ,  il  me  semble  qne  ce  sont  les  décisioru  ministérieîtàs' f 

quand  elles  l^pt  le#  4roiiji  friyitSi  jal^raqua  rea  di^^ 
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privés  récUmeot  contre  le  dommage  rëmlUnt  pour  étA 
de  quelque  mesure  administrative.  Dans  ce  cas ,  le  conseil 
d*ëlat  se  présenterait  avec  faviencm/Bme  auK  yeux  des  amis 
de  la  monarchie  c^xi^titUtiontieUe  ^  sous  1^'  titré  de  conseil 
de  justice ,  «  pour  concilier  les  àroits  pri^  et  les  intérêts 
»  administratifs ,  pour  faire  que  la  justice  ne  soit  jamais 
I»  lësëe  par  l'ad^ainistratiQn  (i).  >i     ^ 

Que  si  le  coaseil  d'tftat,  i^tt  contraire)  par  TeflEet  de  sa 
missiçu  k'oyale  ,  on  de  l'influence  administrative  ,  n'a  ni  la 
volonté  ni  le  pouvoir  de  réformer  les  décisions  mini^té^ 
rteUeSy  de  protéger  les  droits  privés  contre  l'action  da 
pouvoir  administratif,  alors  je  ne  vois  plus  en  lui  qu'un 
instrument  ministériel ,  qu'une  réunion  Remployés  Supé- 
rieurs^ dispendieusement  inutiles,  et  je  me  joins  de  toutes 
mes  forces  à  ceux  qui  demandent  sa  suppression.  \ 

Ces  réflexions  générales  m'ont  été  suggf^rées  par  la  lec- 
ture d'un  mémoire ,  dans  lequel  un  grand  nombre  d'ofli- 
cierfr  et  de  soldats'  français  em^qyès  et  employés  en  Espagne 
^fcomme- auxiliaires  far  le  gouvernement  d'alors,  rappelés 
ensuite  par  ce  m^\e  gouvernement ,  dépouillés* par  hii  de 
ienr  matériel',  sei>kigaeitt  aujourd'hui  du  refus  qu'on  leur 
-fait  de  leni'^  payer  un  rappel  de  solde ,  sous  prétexte  qvCih 
^ékâënJt  pas  tiu  service  dt  France. 

-^  Je  ne  connais  rien  ifte-  pl^s  -clair  y  de  moins  contestable 
ipie  le  point  de  fiiitsur  lequel  ces  miHtâîres  établiss/ènt  lenrit 
Àroki^.'  •■  .:.^         e       .'  • 

(  Lor8.d<j  l'organisation  de  ia  garde  royale  de  Naples  ,  le 
*]*'•  août  1806,  les  régtmens  de  l'armée  française  qui  se 
trouvaient  dans  ce  royaume  et  dont  les  exposans  faisaient 
partie,  reçurent  Toiidre  de  contribuer  par  détachemens  à 
iafbrmàiion  de  ce  nouveau  corps. 

Le  i*'.  juillet  1808,  le  roi  de  Naples  passe  au  trône 
^ÛpagAei  nne  partie  de  sa* garde  le  suit  :  arrivés  en 


•-    .  ) 


^  <i)  Du  Consul  d'État,  par  If.  Sit-ej,  pa^e  48«. 
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"Ëslpagne ,  tes  corps  qui  la  composent  se  recrutent  de  con^ 
scHuJhmçaîs ,  et  sàbsiltent  comilie  aroie  séparée  jusqs'au 
mois  de  décembre  t8t3. 

Dans  cet  intervalle ,  les  roisM'Espagne  et  de  Naples  veu- 
lent exiger  des  Français  k  leur  service ,  qu'ils  acceptent  des 
lettres  de  naturalisation  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  ;  ils 
sy  refusent  formellement.  C'est  en  qualité  d'auxiliaires 
qu'ils  soilt  au  service  d'Espagne  ^  ils  sont  Français  y  ila  ne 
*  veulent  pas  cesser  de  l'être ,  et  le  prouveront  au  besoin  par 
leur»  actions»' 

Au  mois  de  janvier  1814  >  ^  l'époque  oii  le  gouvéme<- 
ment  de  Naples  se  déclara  contre  la  France ,  ies'  soldats 
'français  qui  composaient   hi  garde  du  monarque'  refu- 
sèrent de  le  suivre ,  furent  désarmés  et  envoyés  comme 
prisodnieilt  de^  guerre  dans  la  forteresse  de  Gaété. 
'     Je  reviens  aux  militaires  français  qui  se  trouvaient  au 
service  d'Espagne  ,  et. qui  ont  élevé  la  réclamation  dont  je 
-Éi'occupe. 

f  La  fortune  après  vingt  ans  avait  trahi  les  armes  de  ki 
victoire 5. forcée  d'abandonner  avee  l'armée  française  tin 
territoire ilkutré' par  sa  constance  et  son  courage,  la  garde 
royale  saibitile  même  sort  5  elle  quitte  rOspâgne  et  ramëfie 
avec  "eMe  vxi  matériel  considérable  en  arme  de  toute  es- 
pèce ,  en  chevaux  ,  e£fets  d'habillement  et  d'équipement-; 
des  ce  moment  elle  fut  incorporée  dans  1^  divers  corps 
de  l'arméecomniandée  par  le  brave  duc  de  ÛaUnatie  y  dont 
elle  avait  des  long-temps  partagé  dans  les  mêmes  combats 
les  dangers  et  la  gloire.;,  sias  débris  dirigés*  ensnite  sur 
Paris  y  furent 'incorporés  dans  la  garde  impériale.  '  * 
•  Après*  Un  long  silence  dont  les'  circonstances  leur  ont 
fait  un  devoir  ,  ces  militaires  réclamèrent  la  solde  arriérée 
qm'leilr  était  Miue  pour  tes  derniers  temps  de  leur  service 
en  Espegfie  :  le  ministre  de*  là  gnérr^(duc  de  Feltre)  ré- 
pondit ?  fu*eijrant  seivi  legous^emeiment  espagnol ,  c*éUUt 
à  ce  gouvernement  qiiils  devaient  â'mdresser. 

La  c^mmmion  mixte ,  chargée  de  ia  liquidalMini  das 


9emement  ennemi  ,  ce  n Via?/  /;a^.  ^  ^«»(MyiPMimrif  f^mmu 

JlnFi^iGe/Qt  doivent  étne  psyés  fuir  elle  .s  iir  #'tii  |»<!V9H 
inrtùt  rpftor  rëdamer  de  liouvKftu  .#npm  .^u^  «pJimV «-  4t  > 
db  gue^ce,  qin  confirma  aa  preipièiy  éétiwkrïv.  Omii  fit  isps 

pellent  au  conseil  d'éiat  dans  les  termes  d^w  dil^QWl^ 
<4aDt  Afie  (ites  pnoposiltovii  «st  ineomieslabkimtfîl  ^#iaie>. 

.0«  •  notes,  ft'avoBs  janiftts  /caM^  dUtne  •sdMbis-  fnmiaM 
<aiiime>iioitf  ie.pcDfiyao»4  oCdaMceciv.VDqarfiT^tia^i^t 
moL  imppal  da  aoUe  que  na«s  dem^adops  i 

Ou  la  frànfie  ^Boiia  laivait  nëpndiëa  ^par^aid^aeiiil  qffsVan 
rfkrdva  de.aoD  gouvernensani  noos^aviiait  ^rnachca  diitaaMi  et 
n^Of  iMaiUes.v  et  '▼ajusivonscemi^àys  aûmne  des  acMala 
étrangers  ;  or  ,  dans  cette  supposition ,  nos  a  nues  «  m^û9h' 
t#aiiK,4eniatéaieldedoâ'6oi|)aiéCat9n4ie§âgp^.daMaiito 
i«t  si  vooa  lieluses  de  noua  pvpr  ieaftia  «solde  v  ivpaadnves 
«o^ft  an  ffOilkiier  èegage;  il  leaait  Mitâ'tf  opisûqiiedeiMvs 
^rëpoter  «ont  i  faia  MolAoa  fipnqmw ^gmmr inmm  piaodfe 
notre  «Éalériel ,  et  ^aUais  etpagnois  pour  ao«a  areftiatr 

natuesplde. 

Daas  une  èfittve  qwe  ces  nMlitéiiiBs  ont  AdaesÉée^air  9m  wi 
iCmu^  J'éùU  ,  fur  fc^gfukt  de  Jl.  J.«£.  fin^r ,  «raiç^  i«^  ^ 


«>  ». V«iie  naajeftté ,  .diëebt««is  y^pènoettm  avxr  fsuppami  4^ 
croire  qiie  .eW  « tf  iP9f  /mee  Us  istouffayr  i-^e  s^gller  fP^'Qh 

^eit  obài^ger  on  allégar^lt  tmor  ^  ei»q|i»a|id . |e  irpi  #fW)(  lea 
lOlModMras  a  poàé,  €ùlmme^g^9qi$fi'h  4ir^$air<«amiJt4^ié 
^  tout  ce  qui  est  dd  it  l'iuwdi^anC  sffiif  te^^np^liiiç^  d#  :Cpi|pa 
^nv^jea  canameiaMfiliAH^a^  d^  JS8pagner)^  «^(M  ,aiia«pfp  U-  » 

:  i^ttiyit.iie  «m^hI  ikve  ^a^fimn^o^iiti  .i^qiu  4#  ffi^  ^ar  m#  hM* 

cisien  de  sesittîmativs.  •  » 

atBdaaMwpé , x^JcQattmaijîwJainaat.» ia  mmitâfmfo^  de» 


\.  ^  j 


jtatict  élt^tenstfi»' pffrvêtVê' fii«)M)Sy  noiT  #ki  consul' 

q<a«  Vé  oodMîl  <<r<*t4V  M  «roivmt>  lié  ]Mr  r«dtihrM'  miiiist^ 

Âbitîtiir  dv  )4siîbar  «ildwtiéneUe  r«l«i)i^  Ir  dis  4ft>îiy  ^ri^^ 
1^;  ^  '^^^M^cf  èêêi  potntv  dr  fWc  «tdè'  di«cul«k>  Ml 
flMiit»'  ik  dVoît^*  ntr  égé^âHên*  hôtV  èéà'  âtlirikitioiil  d«r 
dkkAteê  légUtfliVès  «t  d»s  <«gmi  Miyrfrieuri  dé  l^âdmi^ 
riwinrtSM  ;  <S^M  «Dr  jDWrttE^'oUr  «ëcfafiné,  et  (fùknd  Itf 
jbstice'dèb»ti4lMtiite^^t4  wt^^nd  aMiFatIt'tbmttoti ,  é^Mf 

Itrr  ^oMaiiie^,  «oufc  éppMiAra  ^i^m  i«îir  méfait  d»'  af 
érniteiF,^  H'  etfMe  *««  .tfjfct  éi»  hdoiniai  ffaà  fTéfîtfé¥t9 
M  iMié  étf^  \ë  àiémiHâéwr  donftnc  )iirîdict*iim  ;  €fti'  Ittl^ 
l^tMàtdiMlV'^'iUiifa'pM  «VbribttUtHi)  {toi^  rëfbiMHN!  MAW 
tfAiiîdiRi>  nMhi^AitrtiVi'déllirnkgflibM  ataïf  ^nrHa'  f  rfyA^  i» 

«•  •    •  •  B^  J* 


VARLÉ.TÉ& 

»t  m  iiiB     m'i   I  »  <<   1».     ■  ■  ■■  t       I  II!     iir  ■  I       I  ■ Vf 

•  « 

.    »  '•  :  .1  '   '«4-ij^^  t*'    tf*^  -^  -^^  «' 

F^iTt ,  le  iSmai  ioi'9. 

roftk  de  Paris  conftiiiiigvà  vlki9<,lè*  lOfirt 'diit'«0it7.W 
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entretiens;  on  en  parle  même  à  Londres ^  .le  TitiHs  * 
|lubUé  ,  sur  cet .  événement  y  car  c*en  est  un  »  une 
lettre  assez  curieuse,  qu'ont  traduite  plusieurs  de  nos 
feuilles  quotidiennes ,  et  d«ns  laquelle  ion  attribue  cette  le- 
vée de  boucliers  à  l'influence  du  premier  président  Ségnier*. 
Certains  juges  nommés  pendant  la  réaction  de  181 5  sont 
peu  ménagés  dans  cette.  corres{M>ndance;  oli  les  signala- 
comme  les  ennemis  du  gouvernement .  représentatif* 
Sien -.ne  serait  assuréibenl  plus  fâcheux  pcmrla  France 
que  la  vérité  de  cette  assertion.  Dé)à  M.,  le  garde  des  sceaux 
9Vait  dit  à  la  tribune  qu'un  graod  nombre  de  magis- 
triits  restaient  en.  arrière  d^  nos  institutions  :  constitU'^ 
tionn^lle»  ;  c'est  sans  doute  pour  ce  motif 9  qnelea  amis  de 
l'ancien  régime  mettent  en  eax  toute  leur  confiance.  Les^ 
tribunaux  sont  maintenant  le  siénl  corps  dans*  lequel  ils 
<»pèrent^  ils  voudraient,  qu'ils  eussent  la  prérogative  d'é«« 
d^irer  les  chambres  par  àt%  avis,  par  des  observations 
4onnées  collectivement  et  publiquement,  qu'ils  fussent- re-^ 
ms  en  possession  dp  la  haute  police  administrative  ,,attenda 
que  le  *  ministère  de  la  police  est  supprimé.  Ils  voudront 
bientôt  qu'ils  fasie^t  des  lois,  qu'ils  votent  des  impôts  « 
qu'ils  lèvent  dès  troupe)«  Et  ToiÛ  ce  qu'en  appelR  ri>u/(^ 
pendance  .<fe*.  tribunaux.  Il  en  est  des  corps  judiciaires 
comme  des  citoyens ,  ils  exercent  leur  indépendance  dans 
le  cercle  qu'a  tracé  la  loi;  au-delà,  c'en  ta  nébelHvB.  Le»* 
magistrats  prouvent  qu'ils  sont  indépendans ,  en  résistant 
à  l'influence  ou  aux  séducîions  du  pouvoir ,  en  ne  con<» 
damnant  pas  d'avance  tous  les  délits  politiques  qui  leur  sont 
dénoncés,  en  demeurent  tés  organes  de  1r]nstice;«ntie^se 
faisant  pas  les  instru.mens  d'qne  factiop,  Si  jamais  dans  les 
tribunaux  l'esprit* de  parti  se  joignait  a  l'esprit  de  corps, 
le  pajs  serait  exposé  aux  pinè  grands  malheurs.  Le  cardinal 
de  Retz,  qui  se  connaissaiten  guerre  civile,  a  dit  :  «  Quand 
une  fois' les  bonnets  carres  prennent  une  chose  de  travers» 
en  oe-kait'  pins  «ît' celé  pènt  s'arréfen  ili  pefHSsmt -Uur 
JMlis|Mmde9«c.|qs9u'fl;pedlte  l'étntk  9        ;      ^  ''    ' 
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:  R«ndr6ianx  tribunaux  la  haute  police  admiawtrttjva  «^ 
rait  la  plus  terrible  des  fautes;  il  faudrait  vouloir  tout 
perdre ,  tout»  confondre,  tout  iK>ufeverser ; iniaiis  c'estprëci-* 
séoientle  but  de  ceux  .qui  prêchent  de  semblables  doctrines; 
Un  des  travaux  le»  plus  utiles  de  rasséoiblée  cônatituantev 
une  de  ses  plus  grandes  pensée^»  est  d'avoir  séparé  la  police 
de;  la  justice  ;  si  vous  voulez  vous  en  convaincre  y  relises 
l'excellent  discours  prononcé  par  Adrien  Dnportmi  uoni  dn 
cpmité  de  législatiqn  dans  la  séai&ce  du  24  xiovebibre;  1 790» 

Conimept  donc  !  s'écrient  les  défenseurs  de  la  courrojale, 
vous  voulez  refuser  ^ux  tribunaux  la  faculté  itunè  Oppo* 
sition  constîlutîqwieH&.el  légitime  à  laquelle  tous  les  ci^ 
tqjens ,  et  par  conséquent  tous  les  corps  ont  un  droit  in^ 
contestable!  ■  '  •    •     ' 

Certainement  lealjugts,' commis  individus,  ont  les  raé^ 
pies  prérpgati ves ,  lep  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens; 
anais  les  tribunaux,  comme çoirps»  n*oat  àeiercër  aucune 
opposition. cpnstitutiom;ielle»  .Cette-  opposition  qui,  quoi 
.  qu'on  en  dis^t  ne^  pourrait  être.  qi^ parlementaire,  apparu 
.  tient  aux  cbambres;  et  il  serait  aussi* absurde,  aussi  dange-r 
reux  ifi  yoif  l'autorité  judiciaire,  s'im^mifcer  dans  le  pou-r 
voir  l%i$Iatif,  que  de.^oir  la  chan4>re-  des  communes 
ysurper -les  droits  des  tribi^nanx^ 

, . Pelolme  a  dit  dans  son  exçelleat  livre  sur  la  constitution  /^ 

anglaise  :  f  U^faut  que  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
législatif  soient  .constamment,  séparés.  Le  premier,  doit 
absolument  résider  dans  un  corps  subordonné  et  soumis , 
non  dans  ses  actes  particuliers,  mais  par  rapport  à  ses 
principes  que  la  puissance  législative  doit  seul^  lui  pr$s<^ 
crire.  Dans  une^mQnarchie  véritable ^leut  limitée,,  c'est-i-^ 
dire ,  dans  celle  oii.le  prince,  par  le  droit  ou  par  le  fait,  est 
soumis  aux  loiç,  les*  grands  corps  de  judicature^se  trouve-^ 
raient  con^raires-aux  principes  de  la  constitution ,  qui  ne 
vent  pas  qu'il  exis.te  quelque  part  plus  de  puissance  qu'il 
Q'en  faut  pour.  le.  but  qu'on  se  propose;  un  tel  ^rcrott  de> 
pouvoir ,  au  uiilxeu  des  vic4S:»itudes  inl^itabUs.  dans  un  tel 


#1  LA  tflMftTË 

}'Î0coQv4mn«  de  Irân  cninànidKi»  <n^  cor|is  ^  «înré-cilcftfë 

yidiocB  fB^ev pdâli^ ,  «11  «ofdê  etend^e^jlM  AN»$i(M 
«k^  cMÂmt  réEmM#tep<AmntllM  ariteAfeéi  ààaA  teiir 
■M^Ae  Jlgvignt*<HrtDf  tes jOùwjimbêc^kilÊhke*,  ksditi^ 
«iilftM^  l60i  ûbsMdinir  kr  i^MOni»y  s«  tttrkîiplfetit  sûr 
kvrapw^  imMuiAé'VMlMi:  A^mié  àémUréiiê  iMàtëé^  et 
llftee  position  htam  ^bwm#,  dtt^  miW,  Htjoàtité  œ  t^tat 
wk^atréB  pW  ftcttfê  ;•  aftti»  Ae»  tpliWo^fteifèr  mttWpBft*; 
lir>ciiÉiiiiin^  d*««ettMlMii:  d«  b^  doiitf^  1^71^,  &  MtqiÉèite ,  aîii^ 
^fik»  j9  ÎMM»  Iffti  ditj  KnoiriMtifttf  ^  r«flUfé  «Véit»  été  «v»^ 
qoée ,  a  l'envoyé  les  prévenus  devant  le  tribunal  èk  poKeè 
correetSdMienir;  nùfcis!  cdnitte  c'elt-Jtt^bnàilke  en  àfpeU 
ipe  krpaHeeoatrectiotiftiellè  qat  sTevl  constituée  dénnnria^ 
triot  éu^déttt,  il  résilie  dl*  celle  snsgulitoe  juridiction ,  que 
kv  juges'  |«i  seeenod^  i^èsôi^t.  se  trouvent  les  accusateuré 
^tar.|ifé««ttoir;  cpi^ainililt»' garantie  tpé  fii  loi  accoidk  auit 
aftauséii,  coiiirif  f  erreur  en  premiers  )uges ,  ne  peut  pliia 
éMi>  pbtti<  «fur  qtf'un  sujet  dfeffrois  puisqu'Âii  n'otilr  contré 
la«i«  jtfges  de  recomm  possible  ^It- lémi  dénotioatetim 
Mais  les  chambres  réuniern^mt  par  seulement  onienméuit 
ffûCwftût  g^érâl  dé  poursuivre»  leur  décision  est  déjk^n 
fngeikieiit*,  la  peifie  seule  restée  j^onoticer.  Ardles  avaietié 
iMhàbïif&é  11»  recHèrche  ^un  délit  qui  aurait  porté  attc/falte  ât 
rhoBiieur  ow èl lis MeonsidâMion*  dinié^imens  sbîsses,  onr 
aonoevhiifi  ««tolVi  cette  membre-  de  prOcéSbr^  les*  inv^ti^^ 
gatiokis  4k  l^tistite  p^ifVaiêiift  la  fidre  jtrriirer  à'Ih  décdnvert^ 
desauleur» de ce^délit ;  mais* te  procureur  géttértdf  n'ar  rienf 
â'  ehenâier:  Les  tribunaux  oui  dPatauce  tVchivé,  que  dis-je? 
îlloot^d'a^atibe  jugé  les  coupable;  dans  Umrintérét,  iU  nom* 
meut'  Jk  Idbétat, .  là-  BiMwt^èêqnt  Bùtbrique ,  PJBhmme'' 
Gfit  y  ^  dénoiMfeni  Ife»  passages  db  ces  recu«9s  comme 
caUomnkMM,  comme  séditieux  ;  cette  dénonciation  est  ^n* 
j^|€nvç0t';  il^  ne  redfe  plt^s*  rien  k  faire ,  si  ce  n'est  eux  ac-* 


ciM^  il  lié  fùi»r^êît  éit  itiéortt><feifri&  ^«\hi^  IT  ëdtfr  É<rr^ 

pîuf  Wg>6iliémyAr>0tfpym!iiier  ,  i^e'^te  j^e^({iir  Aie  €6n^ 
dkmtt^'attttHf  A  ^«Atisndre ,  qD«^  fiel*  jiigr  <(af  Mbcrridle*  ëî 
qûifrànèolc&'ê  ' 

ries  ;  toàs  eès  laUtrrdi^Mrës ,  l^s  eeif  fiij^^s  édMhf^- 

lai'^l^  })tibîicâtioft!f  sntèirt'  aflfôptiîél^  plii'  Ir  diàrYibï^^^ 
pâiirs  •  "i^t^iinpvk'  ië^f  uiA'bîetiiÉ^  arriijeiïdfeltiVtlt  ({tt*^  pVdpds^ 
HT.  aitfil¥c1iiy^,  éffépri  s^^t^l  âdoj^t^  lAatgW  If.  }Wc:qtiii5(»t' dV^ 

Ht[fi4^pft>BMMè'c|ti(^  UaitiHrë  A^l^  Sifis^dl'iÀrfa  renv^^  M  1k 
édtMNhl^^  ;'  ««  sdiAhi^  à"  Ik'déti^o^'  Al  ]txiy^  k'  inotni 

lr«itf  tsAflf  HlîKti^  l'ë^etùèferatC  ê  ib  ht  ph^tbit;  et  ircAl 
^gM,  ^>  Mtm  ^  «^'i)tt<  léiiîrir  ârpdlbgin^af  ^  ttfndircni^ 

^  U»  ttii^  iSê  yi%^èh%W^  iàlàïïîéi^évÈëTttértt:  ^iMbîT  sût 

»iMl«Fj(m  cM^i^airréebiliftth^tt^lR  flétif  ^iVotnper^  dlé 
MmtHSK  gyh>ûÊ6BVê§  éomttjlàt^m  (jfb'Uirait  p6tnr èm  tnff" 
ph^  iPrêti.  SMs"  cefitè  ctttlsfiÂÀatiiitf  tfëk-^i^e',  je  m 
dd*H»  )Mè  ^e  hl^cMMt^'  itMrié»  p^  Vài^itAoà' ,  ef^' 
CrtyéKI^rèitlMrtf  A^  i^M^tt^reV '^^étfèlf  n'avaient  par  pré^ 
y^m^^yk*0imêùV  fàppefèië  îë&^  pm^i^  dëdiston.  Gh  lié 

p0U'f(k  éâwrtwif  rtwibVâfî^'gilf'  két  ^irifturiau^*  ^tlre  îiil^r'-* 
vwài  Jàfta  d^d(^HW^q(i1f  éSféitpMn  èÊlgë  Se  faite  ôu*i 


/ 
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ministre  de  la  gaerre  ;  mais ,  après  qaelque  temps  de 
flexion,  ils  onl  dû  reconnaitre  que  l'assassinat  d'un  Fran- 
çais avait  pu  exciter  de  rexaspératioii'  dans  des  esprits 
dé\k  choqués .  de  la  préférence  que  des  étrangers  obtien- 
nent sur  des  nationaux;  aussi  se  sont-ils  bien  gardés  de 
faire  retentir  leurs  voix  dans  un  tribunal.  Ils  ont  pam  sa- 
tisfaits de  la  réponse  honorable  qu'on  leur  avait  faite  ;  et 
malgré  toutes  les  préventions  nationales  on  était  disposé  à 
leur  savoir  gré  de  cette  retenue  ,  quand  l'arrêt  de  la  cour 
iroyal  est  de  nouveau  yenu  aigrir  tousJesressentimens  et 
irriter  toutes  les  passions.  Est-ce  par  upe  procédure  extra* 
ordinaire?  est-ce  par  la  publicité  des/ débats?. est-ce  par 
des  plaidoyers  oii  l'éloquence  aura  tant  de  moyens  d'en- 
flammer les  ..esprits,  qu'oa  croit  populariser  les  troupes 
suisses ,  qu'on  espère  affaibfii:  dans  la  nation  ce  ;ientiment 
de  défiance,  et  de  jaloi^ie  qu'une  bonne  politique* devrait 
du  moins  prendre  à  tâche  de  modérer ,  jusqu'au  momeal 
oh  le  gouvernement  aura  enfin  négocié  avec  les  treize  caa* 
tpns  le  rapport  de  capitulations  onérepses  pour  la  France? 
Quels  rapprochemens  ne  va-t-on  pas  faire  entre. ce  qui  se 
passe  à  Paris ,  et  ce  qui  se  passe  à  Melx  !  Ici  un  Français 
tombe  victime  d'un  assassinat ,  quelques  écrivains  #'en  in« 
dignênt,  et4es  tribunaux  ,  extraordinairement  assemblés^ 
prennent  des  mesures  auxquelles  ils  n'avaieat,  pas  méori» 
songé  dans  les  temps  périlleux,  dans  tes  circonstaneea 
critiques  ou  s'est;  trouvé  l'état.  Là ,  ^  des  soldats  suisse» 
portent  la  terreur  dans  un  village  pai^ble  ;  les  habitaits  , 
saisis  d'épouvante  ,.f aient  devant  le  glaive  de  ces  étrangers  ; 
le  maire ,  vieillard. courbé  sous  le  poids  de  l'Age,  se  voit 
frappé  du  bâton  qui.  sert  d'appui  à  sa  vieillci^se.;,  son 
gendre  ^est  assassiné  en  yolapt  à  son  secours;  des  citoyens  , 
des  femmes  sont  blessés^  la  désolation. fait  place  au  déses-» 
poir ,  le  signal  de  la  résistance  est  prêt  à  sonner;  le  mtkr 
gistrat  si  indignement  outragé  use  du  peu  de  force  qui  lui' 
reste  pour  empêcher  un  si.  grand  malheur  :  .eh  bieo  I.tout 
cela  est  peu  de.  chAe,  cç  n'est  qu'une  sivyple  rixe  deç/i-^ 
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Uret  ;  cVi#l  «!}•  cpierelle  entre  «n.  partleulier  et  un  aoUat 
iyre  ;  du  reste  ,  là  plua  grande  Irantpiiliilé  a  rëgaé  dam  le 
village ,  oa  ne  t'jeit  aperçu  de  rien.  Les  écriyams ,  qui  s*é«. 
Uteot  borpés  à  parler  d«f  scènes  affligeantes  aana  en  avoîr« 
même  donné  les  détails ,  sont  des  calomniateors  ;  les  )oar». 
naox  mimatériels^ proclament  que  la  tranquillité  n'a  pas 
été  troublée  un  seul  instant }  dès  lors,  personne  ne  fut  mal*' 
traité,  tout. le  moilde  est  content,  même  le  maire  qui  a  été. 
battu;  les^blessés  aolit  des  mal  vettlaos.  contre  lesquels  on  « 
inforqoMera^  pour  leur,  apprendre  k  $fe  plaindre  sansper-*. 
mission. 

Ainsi,  à  Paris.,  on  écrît^  quelques  lignes  contre  les 
Suisses,  et  il  seaU>le  que  la  France  soit  en  danger;  tous 
les  tribunaux  s'assemblent.  A  IMèta ,  des  Français  sont» 
sabrés   par  des  Suisses,  et  iiQn*seulesnent  on  ne  coni*> 
mence  pas  de  procédure,  o^iis  on  insulte  encore  aux  vie*- 
tioaes;  la  plume  qui  écrit,  contre  .des  étrangers  est  sédi- 
tieuse^ il  faut. la  briser.;  le  sabfe  qui  frappe  des  Français* 
est  respectable,  il  faut  nier  les-  bleasiil*es qu'il  fait.  Ces  rap*-. 
procbemens  jlerribles  n'échappieut  a  personne,  on  ne. les ^ 
aurait  pas, fi|its  sans  la  décision,  .des.. tribunaux  :  j'avais  > 
donc  bien  raisoin.de  dire  qu'ils  n'en  oqtpas  pré?u  toutes/ 
ks  conséquences, .         ....,)* 
.  Il  en  est  une  aut^q  qui  n-est  pi^S:  moins  fàcbeuse  et  tpxii 
doit  vivement  lesi  affliger,  En  r9montant  à  la. source  de* 
oette  mesure  extraordiniûre.,  on  a  cru  y. voir  l'influence: 
cachée  d'un  ministre  ;  ou  e  dit ,  on.a  ipfiprimé  que  c'était 
4ne  manière  dé^ourné^  de  miner  le  crédit  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  que. d'insurger, en  quelque  lotte  contre  lui  d^s 
corpsdont  il  estle^^bef ,  et  de.malins^eaprits;  ont  attribué* 
cette tactiqtie si^vante>. une pieitjitQ)a}oui|ie>ini«istéirielle.  G^  . 
bruits  ont  acîquis  une  certaine  consistance.  On  a  parlé  .d'uve . 
dimop  dans  \e  minjsfëre  ,il  en.,eat'qiiesii<in'  dl^ns  tons  Us 
cercles,. dans  toi^s  lei  )0jurnaux  éti*a|igers;  rien  n'est  moins, 
vrai ,  msi$  rien  n'est  plys  fâfil|e^x.  Jl  nie  faut»  pas  seulement 
^elçi  nMpîitifs  soient  djaçcord»  U  Cent  ^  le  public  le  . 


VbttSi  Bvom  bien  6»  des  nhiii«r«f  /  <•  «^eH  ^'aur  tubi^  éf 
WMstèy^. 

» tfqpmvé  dkn» ii|i  «eiufrii  KMn^ s'^^  C*èif^ i  rtUiHN%tié< 
bien  connae  de  M.  Decases  sor  le  président  des  «ppelir  êé^lë 
p»lict  eorlecseioniielle  ^'RifiiàC  Àtriftaei»  lii  cénvMàtfon 
«(tirâordmaîve  dei  tfkmlMwdtf  la  leôUii'  l'oifirie  ,^  it'^se  d^tti^' 
OBrUiii  9»  A£  Deoaaei  dUindoRiur  te  jMtniHaCCënffl.  ^  D'iM' 
attire»  c6té  ^  «ni  fwaeîi^éevit  dMs  <lé  ÉéM-  àéih  nlMis  /Mf^ 
prkne^  àpeer  prèf  en^  et*  eentM  «:'  «^  IMân  étofK^  %BêflW 
twffB  jâman  i0  péBiA^>  'd%pi<ès-  ItTTéllrtîOflS'  iiitMié^  ^ttf* 
erâient  depoir  li^M«m)M^«li«ré'  M.  l^l:<É^e<8  et  tf.  le  ]^^ 
•N|eo(rBI]|Âi^  ,*  fue^e^evr  eé  mîolMHB  ipi  a^  pHot^Dq^  la'ii^ 
gtnirtnstf  déienntttitîptf  déAr  eoCHr  irdyrfé';*  Ht  MeH^téTifl 
doneepfio^YeooiMia  U  Ainfitl'  ér  la<  tnâvéfte  Kttt'iliMit  Mi^ 
l«l  )i«^\tfà  p|ëieyti,>  el^n#u#*plHhftM|«r  M^  ffihreêrMii* 
qn'il  revient  frandiemeot  à  nous.  •  Ainsi  tel  déihfe^rtVêiiièl^ 
iw^  diaoeord  iiki<^]«' MtV  le^l^^^^  ^<^  cèttàHré'  U^ii^ 
Dûlnr  et  Tantra  1^  MlioHif.  Ikne  iM^i^ê' ,  fkitàé  ktë  «l'ofrCf;' 
m  le  blime  nr  Féiog^r;»  nuit  «A  ttw  àkfi^té^àti:  de  iMP 
pM)  on  w>  Wtt'  nom  ne  me  •tfnibllffai9)kR^  kAitHei'  Lé  s^ 
iMKie  né  tféraîé  idi-ifne^  to>  ealbill^*  d^iMë'  hûi^  Xffàiti'? 
ilre«t  desf  chn^e»  emfwMlieVin« mîtiljitl'é' dbitf  foufottri^  tê^' 
pMdM  nof  du»  ni«(iiH'Ai{|t«  i^^j^oMré^  h^  pliblieiM  qu*  IttP 
teM^pnnrMdniMi»«èteiiiuMA"tei>Mi<vfr^  éeÙîMr  lei^ 

•^ Jb'Miè  fa^on'^pmniè  M^eénaMe  |MidMii»à  se  d^fttidH^ 
ai«efttaln«  repvddM';.  jtf  4éî#  ^e*  KéWvatfM  dn^  MMgt  ëlP 
(nlifMV  V«é¥«|îbn  dw  dbaëP  té^fMéh^  iéMfû^Ê  tefentfA^ 
d'^M  e«^binlA(ftii4|iii  ifaniir«Mme<diHieiM««dHirie  ilKrf^ 
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ip*i;  «i3i  an  jn'jvt  pMAtiiiititt  |>M#  «Km:  le  fiMk^ 

i^  lun».  Mpier  «a  thomnti  fwiiBWM  )|i  Airenr  «dont  llfi|«>«it- 

«okipit  frkt-  A^rjyoïmtM^  iM^iattaques  de  ia  mâkeHbiopft 
^u  im  MXtipêm  cU  lleavit.  H  >]r  a  dftni  te  fMiide  <l«t  0«m 
^fuî^^iH  iw^iaiMiaÎM  kiplMiibié.  lia  4c  «onti-iiè  fas  4iî»- 
tiw  âA'f#(P  :«auM»ir  .qtt'jj»  jAi4  ^  ion^t^  fe  ^paatrikaio 
lalMie  4»  âMvur  ÂiC  mm  an*  «enla,  iln'^câiisaîllér  ^a 
2a  C91IV  m|«de  pnapoaa  A  la  :ciiaiiibÉa  40iit  il?  Aisoil  •partie 
dt-fwtmirt  f  acooADe'JlfMi.  >Cemae«|t  Oaiiôyer,1a<Bâsoi«^tii 
•mal  d!£tre  adoplaa.  Qp»Uà  dVuuCaet  Àïriratai  j  at  qoe  la 
jchambte^ ,  là  Ja>«intë;  BÎavvît  pas  encare^tii  iépurëe  ^ 
«iq^pnfM^oeU^  |K>âpotîtiini  «aàrma  jaianipesirre,  arpod- 
iwit^v^lr  .davfAdhMii:  effeti.  .€ei>hiMiiiDas  jiapprocbaaft  l«s 
4aaa  ^fio^ttaf,  el  âls  an  tirant  ilea  €i^n$inmenée$*\^s  plas 
.|#c44fS4  4Wttl^€t^  qui  patrie  tiia4fticlu^4<^iîra  tout ,  et  qaî 
aberobeot  Aum  laa<tfcfit(*larpaiiiéa«aérëlâ  -ida^^MX  qdr  Us 
'jmpîraiit^  a^pat  pas  «aaaqfië' 4'cjbsanwr  qu'Cm  ôertaki 
Recueil^  qm  pairak  incapiita  ^dapaw  iddHlifiit  j^dk ,  at  «pai 
.fistJiritî||a,àM.6âf.>lîa)m8aBaai»^qi^  éaténda 

faffer,  Jb.M  prtaltàm,  a  pfâa  aùvértaoïant' le  parti  àe  la 
^aaitf*  /"aymia  oaaMtna  tf  ^  le  |;aadk  ifes^ceauvi  iOr ,  Ha  aa^ant 
<9lt!t^;rfe^atl  aA  éaRéyiS  gratlf  «vk  fonotîomMiaas  pu» 
.Wi^a^JC  ik  cmiaat  «alvairqur  la  niasélfem  éê  riainriaor^ 
•W^ipaaïétiiaa^eDà  cât  iaiwowi('oût«4bpi»inéfaia'la'nui-> 
lîaa  4l^  4wa  «que  tki  frais  4a  i>ai  Secuëil  qui  ^eitÉ  iguttîs  » 
aèaîfiqnârBc^  siasprioaa  >èt  «a  aa  àédUifa  pas  yAt  isâuM.,  ie 
4miHI<t9i({99efiprlMa  «Mnlè  ptodi^t  At  .•saaatt.4clirtkiiès.,4oét 
^m^firJk'f»i  ÎINNT  Jle  iRii<ii«làra  ^Cm  rtttkàé  aiMiinf8a«q»ta^4aâs 
l»Vi»iJMjtftyj{tttWjRw<>l<fthraaa^ 

'fîqnanl»  nit^^êifMtsm  ks  Aiiyds  4ès  aanyiia  yidsinëofits^iai' 

1^  4»)iitm  4e  ;glrà»>  jits  .aoeaaûr  ;  maîa  or  qui  saraitjplitl  a»- 

I(raai)iîiiaîn8  «  jQeias|iakiqna  oaluîHnleiàt  atq«'ii'leféi*iiilt. 

-Qiii^lqi»e  i^qbla^  qoalqne  tgr^ofA  qoenaittan  cteaétàre ,  laoe 


m  XA  MINERVE 

est  ddàè  plaâ  rpro]»able  qa*i]  l'ignore,  et  qur  lés  flistetart 
-de  ce  Recueil,  le  rédigent  toujours  comine'si  le  oiiaislire 
;  n'avait  pà$  crhangé  au  mois  de  décenibre ,  et  )o[ne  M.  Pa»- 
«qaier  fût  encore'  à  la  chancellerie.  Notes  bien  que  je  ne 
.suis  ici  que  rapporteur  de  tout  ce  qui  se  débite,'  et  que  Je 

•  it-en  crois  pas  un  mot.  Je  dois  même  ajouter ,  pour  protf» 
'  ver  combien  je  suis  impartial ,  que  l'article  du  Tïmes^  dont 

je  vous  ai  entretenu  au  commencement  de  cette  lettre, 
doit  faire  tomber  tontes  ces  malignes  insinuations;  car  il 

i  blâme  d^  la  manière  la  plus  ouverte  la  conduite  de  la  coar 
royale  de  Paris ,  et  l'on  attribue  généralement' la  correi- 

,  pondance  privée  dnTYnies  aiiz  bureaux  du  ministère  derin- 

•  teneur.  ,Si  l'on- disait ,  par  kasard,  que  le  public  ^e  trompé, 
et  que  l'on  désavouât  cette .  coirirf spotidance  ,  j'insisteraris 

'  alors  plttS'fortement  que  jamais' sur  la  nécessité  d'une  expli- 
cation franche  et  positive.  Depuis  qiielques  jours  oli  répand, 

-  il  est  vrai,%que  les  deux  ministres*  se  sont  réconciliés,  mais 
(cela  ferait. supposer  qu'ils  ont  été  désuni»,' et  l'an  sait  ce 
.que  c'est  que  les  raccoimmodemens  dé  ministres; 

MM.  les  conseillers  de  la  conr  royale  animés ,  ^mmetis 
.le'  sont^  de*  l'amour  de  la  pâjx  et  du  bien. public ,  ne  ^ 
rdoutaieht.glière  qu'ils  ^allaient  donner  lieu  k  todt^  ces  râ- 

•  meurs,'  à  toutes  ces  brontUeries  ;  l'arrêt  lancé  parla  Juttîee 
-devait-ril  i^semblêr  à.la'pomme  ianéée  par  la  Diseorde*? 

•  Ce  sontidu-rcste  lestribunaus  qUi  fixent- en  'ôe  molnélit 
.l'attention  générale  a  Bmxeileset'  Pn'ris  voient  pestera 

-  leurs  asabes  denx  causes  du  phEs^hatttinfér Jt  i  màw  les  dé- 
^bais.,  il  Êlc^ien'Cflitveétr,  leur,  6ce«l  ml  p^u  dé  riwpof- 
f  tance:  qtt'^oniifoiikit  levrfdontieir.  VoCis  v^oui  rappéUs  ce 
r^smeux  c<Anphoti dirigé  contre  -reespeif^edrÀleiHindre' liés 
^idtras  eotmt  fait  grand  britit;  ite  tiê  demandaie^pérâtriietix 
*de  faire'croirè-f|<ce9baveratw>qne  lé ^ parti  con^tlutilbnifel 

idfi  France  avait  prépitré-une  ti^am»  qui  semblerait 'Avoir 
été  ourdie. à  CharcHtim;  Si  en  fût  *yentt  à  bout  de  M  pér-» 
suader  que  lealjbémfix  (voulaient  attenter  â  ses  jou»;  cela 
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-j^dnvèH  changer  se»  bonoes  dispositions  pour  réracuatioa 
da  territoire  français;  c'était  un  argument  parfait  à  Tappiti 
-ie  la  note  sec rèe.  •   .  i 

La  cause  a 'été  solennellement  jugée,  et  il  résulte  de  la 
publicité  des  débats  que  cette. prétendue  conspiration  n'est 
qu'une  misérable  intrigue  de  tabagie,  tissne  si  grossièrement, 
qae  de  pauvres  hëre^  sans  fortune,- sans  esprit,  santmoyem, 
ont  seuls  donné  dans  le  piège  ;  malheureusement  le  nom  de 
Vambassadçur  de  France  a  été  compromis ,  certains  avo- 
cats, certains  magistrats  eux-mêmes  l'ont  prononcé  avec 
une  irrévérence  dont  il  a  été  tellement  blessé ,  qu'il  a  cra 
devoir  s'en  plaindre  .  au  gouvernement  des  Pays-Bas;  et 
qu'il  a  fait  poblii^r  une  note  explicative  de  sa  conduite 
dans  cette  déplorable  aSaite,  Il  en  résulte  que  Buchoz  ^ 
qu'on  n'avait  pas  craint  de  désigner  comme  un  de  ses 
agens,  se  présenta  ,  pour  la  première  fois,  chez  son  excel- 
lence, le  8  novembre  dernier,  qu'il  lui* révéla  le  complot, 
•  et  que  le  lendemain  l'ambassajdeur  se  rendit  chez  le  procu- 
reur général  pour  lui-  £eiire  part  des  confidences  de  cet 
hçmme^'mais  il  parait  que  la  jurisprudence  flamande  ne 
ressemble  point  à  la  jurisprudence  française;  le  révéla- 
teur ^i/^A^r  fut  arrêté;  et  ies  tribunaux  l'ont  condamné 
au  caK»in  et  à  dix.  ans  de  fers,  tandis  que  les  autres  accusés 
ontf  été.  acquittés  ou  condamnés  à  de  simples  peines  correc- 
tionnelles. M.  de  la  Tour  dit  Pin  ne  nie  pas  «  que ,  lorsque* 
Buchos,'qui  était  à  ses  yeîix'  un*  révélateur,  et  qui  Test 
encore'  aujourd'hui,  fut  mis  en  prison,  sur  ce  'qu'il  lui 
écrivit  de  sa  misère,  illui  a 'fait  donner  dix  francs  par 
jour'à^itre  de  secbura,  ce  qu'il  fait  souvent  pour  d'autres 
madhenreux  ;  mais  qu'il  a  pris  soin  d'en  informer  le  mi^ 
nistre  des  affaires  étrangères  du  royaume  des  Pays-Bas.  11 
•'esttr<>p  au-dessous  de  moi ^  ajoute  l'ambassadeur,  dédire 
qne'  Bucbos  m'était  totalement  étranger  ,  pour  que  je- 
veuiHe.  en  prendre  la  peine.  Si  quelque  magistrat ,  agité 
par  JCindignes  passions^  a  été  capable  de  l'insinuer. <, 
lira  dégradé  rhonorable  caractère  dont  il  était  revllu  ,  et 


J'aurais  désiré,  je  l'aTOue,  na  ton  plgi^  4igae  49^^  tfl 
Jallire^e  M»  l>i|^>aMdeiiraî>.MHHive  ylii^.d'hom^r  ique 

,i]khé  i|v'il  fA%  At^«0é  II  ^Ue  ppcaiien  49|Ue«  isf  £euiUas 
,piiblH||M»  4eslViy«*Bv;  il  y«8t  aiuipé  4^1  mAcim^bs  tres- 
•ittalil^ei  citt  j^iwc^i^  <fe -Cr^i^^^j  401  #'4i»d%^  coiiUtf  «cuer 
ivapiwUtMV  ^v'#  4wli6e  ^'ip^airieiifa  »  tt  ^ui  firatoiÉe  41V 
jKoir  fiiit  âiitie  <^^  <|i^  ir«p4iv  un  Ç9mft»  tKMal  4^  ç«  ^ 
jVist  |Milf0«  .l'iMi^Ueiicie  devaiNt  oâik  Ifégiioiiia.  Geiie  avfoiune 
jtst âchMit i-^clf^i»  eiMinpl;  4e  isep«9cbê  ^que  |itv8«iie  Mre 
M.  Tambiiisi^ur  »  ette  4«t  T^erdir  qu'il  »«  sMi^ai^  <|ï>op 
^  >miMre  es  §^r4fi  ^n^pà^mmahli»  iip|r%aB8  qui  a|iëp- 

•«^kleiil  l«ir  i)ppr(4>re  «It  Jeur  itifiime  à  Tenc^n  de  IimMw 

Il  «esi  diHireiMB  fiefiiMrfvAlf  fWi  leodî»  qa*^  msvliaîiJi 

•£it$aief«l,,  1  h  f^wr  J'tmi^^»  de.Piarb,']e  pbi»  ipaag»ifiqvie 
-lEIoge  ;da. c^rjaa^i^e^ ^  Jb  k^âiHé  dv  4uq 4e  WieMwgiM. 
Des  omrfDUfes.  efMr.miilepeee  leivt  éUv«s«  âl^ei^viiai  i-H 
,m-  le  présjdeffi|)}ec  «)Mai9%^  eopifl»e  jefe»  i«i|4FÎe«r««iMt 
«peujtT^tre  il  le»  ^  approfiyé»  ^çQmeM  -oii^yieii^^ÎBelq^  p^Us 
jqoe  npvt  epyoa»»  PO'»  -Ç^  p^^iMii^  remuées  »i0«t  eeie 
tneiitfdVgtt^il  ns^im^aii  >et.  l'elqie  4ii  igfé^érial^  qui  0  iâ- 
pOi^illé.DQ&ïHUséeSyoe  pleir^  jaipais  k  hïi etudileire  fir^Pf- 

^s^  YfHV  ^iges  q^iil  e'^îlk  de  l'eff^iice  de  Mdriimfi^Afi 
vCmUUoii^  dofitje  v^t^fei.eutre^n^  l'eiuiée  ^^nt^t^  qpr 

iJ  y  e  quinze ,nM^  î^e-iÇe»  malJif^rpMx  iMgpùeeiittdeii^ Jf^ 
ifaebotf.  i  roMver^^.  des  débaU,  Merine^  s'e^t  friaii^t  df 

4ïe  q«fV>p  erait  ûidj^eineixt  yie^lé  le  dneit  dei:.geM,tM 
^'acrlfatjt-malgifé  le  Hi<;^-a»ndailL  qi^'il  everH  rfliçq,  et  nnilr 
4^  Jla  pe.roI«  4tt  du^  4«  WeUir^tP9;>  l^e^iM^r^peM^/a 
.;b^V^P4»  9Pfte«lai-çi  AC|  s^éMiteagf^é  è  «iep«  el  M.  Oajiin, 

^pfii«P«i^  M  fMelfiue.  sorte  kJ&ire  î«v;eir.pet  îiie«ieik|i  >rii 
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déclaré  ^*il  ne  voulait  point  éxtmkicr  commiÂt  It  d«b 
•bservaitlescapituktionf.  Cet  habite  orateur,  qui  est  chargé 
de  la  ca«i^  de  Marinetj  suit  les  débats  avec  un  talent  et  avec 
un  coqrage  qui  rappellent  ThonoraUe  défenseur  de  Tinfor* 
tuné  maréchal  Ney ,  et  du  généreux  sir  Robert  Wilion.  Je 
n*airien  vu  de  plussiogulièrement  rMigé  que  Tacte  d'accu- 
sation ,  sur  les  termes  duquel  j'aurais  d'ailleurs  k  faire  le», 
plus  graves  obéervations.  C'est  une  pièce  qui  est  tout-à-fait 
dans  le  genfe  des  drames  anglais;  la  scène  change  à  chaque 
instant;  le  spectateur  se  trouve  transporté,  en  moins  d'une 
minute ,  de  Parii  à  Bruxelles  ,  et  de  Bruxelles  à  Paris  ^  il 
W'y  a  aucune  espèce  d'unité  dans  le  plan  ;  l'action  est  sur« 
chargée  d'incidens  bicarrés ,  et  de  personnages  inutiles  5  ce 
sont  des  allées  et  des  venues  perpétuelles  ,  des  scènes  sans 
liaison ,  sans  motifs  et  sans  but:  mais,  j'oserai  le  demander^ 
quelque  opinion  qu^'on  ait  de  lord  Einuatrd, estait  permis  h 
un  procureur  général  de  flétrir ,  dans  un  acte  d'accusation> 
le  caractère  d'un  homme  qui  n'est  pas  même  prévenu?  est-il 
permis  au  oMgistrat  qui  poursuit  d'of&ce  la  diffiimatign  de 
diffamer  à  son  tour  ?  et  lord  Kinnaîrd  a'anrait41pas  le  droit 
d'intenter  une  action  contre  celui  qui  ne  craint  pas  de  !• 
dénoncqi^ii  l'Europe  comme  un  intrigant ,  et  comme  un 
homme  criblé  des  dettes.  Je  ne  counais  point  la  fortune  de 
lord  Kinnaird  ,  maif  un  Anglais  peut  avoir  des  dettes  ,  et 
n'-être  pas  un  malhonnête  homme.  M.  Pitt  est  mort  insol-^ 
vable,  aptes  avoir  été  ministre  pendant  plus  de  trente  aps; 
personne  ne  s'est.ppurtant  avisé  d'élever  des  doutes  sur  sa 
probité.  Je  conviens  que  ces  c)ipses-là  n'arrivent  guère  en 
France.  Les  ministres,  quelque  dissipateurs  qu'ils  soient,  ne 
font  jamais  de  mauvaises  affaires.  Mais  une  chose  plusgrave, 
c'est  d'avoir ,  saus  que  cela  fdt  nécessaire  pour  éclaircir  les 
débats.,  prononcé  dans  l'acte  d'accusation  des  noms  que  le 
OMlbeur  devait  .rendr^  sacrés;  c'est  d'avoir  porté  la  douleur, 
dans  la  .retraite  que  la  pitié  accorde  à  l'infortune;  c'est, 
d'avoir  -ajoutera  la  dureté  de  la  proscription  et  à  la  douleur, 
da.reaûl.  Qu'iusportait  4  MM.  les  jurés ,  qu'importait  k  It 
T.  VI.  6 
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cour  ie  dire  que  Marinet  fréquentait  h  Bruxelles  une  mai- 
son  où  àé  troavaieni  habituellement  mesdames  Regnault-*' 
de-Saînt-Jeati-d'Angely  et  Aroault?Ge  détail  oiseux  ne 
pouvait  n'en  ajouter  aux  soupçons  qui  s'élevaient  contre 
lui  ;  il  ne 'pouvait  donc  avoir  d'autre  effet  que  d'en  faire 
naître  contre  deux  infortunées  ,  dont  Tune  ffémit  encore 
sur  la  tombe  d'un  époux  ,  et  dont  Vautre  s'est  enterrée  vi- 
vante dans  la  retraite  qui  dérobé  le  sien  à  la  rage  de  ses 
ennemis.  ' 

Je  me  trouve  amené  tout  ziatarellemènt  k  vous  parler  ^ 
des  Français  exilée  malgré  la  charte.^  Je  vous  ai  dit -que  des 
pétitions,  qui sollicîtaietaî leur  rappel  ,  avaient  été  passées 
sbus  silence  par  la  commission  ,  quoiqu'elles  fussent  ar- 
rivées h  leur  numéro  d'ordre  ;  il  était  difficile  de  justifier 
de  pareilles  omissions  ;  iin  grand  nombre  de  députés  et 
d'écrivains  constitutionnels    s'en  sont  plaints  vivement  , 
et  la  commission  s'était  enfin  décidée  à  présenter  lundi 
dernier  un  rapport  genériL  Le  feuilleton  de  la  chambré 
l'indiquait  ,  tous   les   journaux  Tavaiént  annonce  ;  une 
feule  considérable  de  spectateurs  s'était  portés  à  U  séance , 
tous  étaient   dans  l'attente  d'un  débat  plein  d'iniérét  ; 
le  rapporteur  monte  à  la  tribune  ;  l'attention  redouble^ 
le  plus  profond  silence  règne  ;  vaine  espérance  }  i\  n'est 
question  que  de  quelques  demandes  locales  ,  et  les  récla- 
mations pour  le  malheur  sont  encore  ajournées.  Il  a  cir- 
culé beaucoup  de  versions  sur  ce  nouveau  retard ,  voici  la 
plus  accréditée.  On  prétend  que  la  veille ,  les  ministres  , 
et  entr'aulres  M.  DecazesetM«  le  garde  dés  sceaux  ,  ont 
prié*  la  commission  de  ne  point  présenter  un  rapport  qui 
pouvait  amener  de  pénibles  débats  ;*  ils  ont ,  k  ce  qu'on 
ajoute,  donné  la  certitude  que  le  gouvernement  s'occupait 
du  rappel  des  bannis ,  que  toute  discussion  publique  de- 
venait dès  lors  inutile  ,  et  pouvait  être  nuisible..  Je  suit 
eonvaifix^u  de  la  sincérité  des  ministres  ,  quelque  raison 
plausible  que  je  puisse  avoir  de  me  défier  de  toutes- les  pro- 
îfiesscs  dont  on  s'est  montré  si  prodigne  depuis  deux  ans. 
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Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  aux  malheureuses  familles 
«les  exilés  :  Ne  faites  point  de  démarches  ,  n'écrivez  point 
de  méjaaoires ,  ne  présentez  point  de  pétitions  ,  et  leur  re- 
tour, est  sur.  Gardez -vous  surtout  de  faire  parler  les  dé-* 
pûtes  et  les  écny^Hns  libéraux  !  ils  vous  nuiront  au  lieu  de 
vous  servir.  J'avoue  que  pour  ma  part ,  désirant  par-dessus 
tout  revoir  des  compatriotes  malheureux  ,  j*ai  fait  violence 
^  mon  cœur  ,  et  j'ai  souvent  retenu  ma  plume.  Les  mois  89 
sont  écoulés ,  et  les  proscriptions  sont  toujours  lés  mêmes  , 
et  les  persécutions  ne  se  sont  point  ralenties.  Je  me  suis  dès 
lors  promis  que  je  ne  laisserais  plus  échapper  une  occasion 
de  faire  retentir  au  pied  du  trône  les  accens  de  la  plainte  et 
du  malheur.;  que  je  demanderais  toujours  justice  pour  dès 
liomiiies  qui  n'cui*ent  jpoint  de  juges  ^  et  que  ^  dussé-je  fa- 
tiguer les  ministres  /je  serais  aussi  opiniâtre  dans  mes  ré- 
clamations .qu'ils  lé  sont  dans  leurs  refus.  On  a  dit  plus 
d  une  fois ,  ie  le  sais  ,  à  des  épouses,  à  des  enfâns  en  larmes , 
prenet'i'ous'en  à  lu  Minefve  y  j  accepte  pour  ma  pa-.  t  cette 
responsabilité  y  je  me  ctiâirge  des  reproches  dé  tous  les 
bannis;  que  Tés  mmistres  se  chargent  de  leur  reconnais- 
sance  ; 

Ou  â  peine  à  s'expliquer  celte  longue  obstination  des 
ministères  à  repousser  des  'Frànçaîs  du  sol  natal;  on  leur 
aemanae,  dit-oii,  des  lettrés  oh  ils  tassent  des  promesses  de 
soumission  »  on  veut  leur  en  dicter  jusqu'aux  termes; 
il  né  faut  pas  qu'ils  s  avisent  de'  mettre  respect  à  la  place 
de  reconnaissance;  les  ministres  ont  imposé  les  mots,  ^t 
le  moindre  changement  exposerait  à  un  exil  éternel. 
M.ï'orbin-Jahson,  dans  sa  coui-aéeuse  lettre  à  M.  Decazcs, 
BOUS  révèle  ces  détails  ;  il  nous  en  donne  bien  d'autres  qufi , 
pour  1  honneur  de  certaiuS|^gens  Français,  n'auraient  ja- 
mais dÂ  voir  le  jour,  et  qui  seraient  certaibement  restes 
secrets  si  M!.  Forbin  fut  rentré,  dans  sa  patrie  aussitôt  qu  il 
était  en  aroît  de  l'attendre. 

j'ai  du  reste,  le  plus  fermé  espoir  dans  Te  retour  dès  1>ah« 

♦       ••«  »*•  ..t..        ,,  ^.j     f  j 

ois;  la'démarclie  des  ministre»  aûhoncé  une  issue"  favo- 
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rable  et  prompte;  sans  cela  la  commission  des  pétition^ 
aurait  manque  à  ses  devoirs  envers  )a  chambre,  et  la  chain» 
bre  aurait  peut-être  manqué  k  ses  devoirs  envers  la  nation: 
il  faut  une  circonstance  aussi  grave  pour  que  je  n'insiste 
pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  cette  manière  d'agir; 
car  je  pense  que,  dans  aucun  cas,  les  ministres  ne  peuvent 
suspendre  l'expression  du  vœu  public ,  en  faisant  retarder 
à  leur  gré  le  rapport  des  pétitions  parvenues  à  la 
chambre. 

Je  ne  veux  pas  ajouter  foi  à  des  bruits  fâcheux  que  Ton 
fait  courir  depuis  hier  ;  si  Ton  en  croyait  ces  rumeurs  6t« 
jnistres ,  le  dernier  conseil  aurait  encore  été  partagé  sur  le 
rappel  des  bannis  ,  et  malgré  les  efforts  de  M.  le  ministre 
i^  l'intérieur,  leur  retour  serait  indéfiniment  ajourné.  G*est| 
ajoute-t-on,  pour  ne  pas  déplaire  aux  étrangers  qu'on  n'au- 
rait pas  craint  de  déplaire  à  la  France.  Les  étrangers  !  voilà 
la  réponse  à  tout;  quand  ils  occupaient  notre  territoire,  on 
pouvait  la  concevoir  et  s'en  indigner;  aujourd'hui  on  s'en 
indigné ,  mais  on  ne  la  conçoit  plus.  Puisqu'on  veut  toch» 
jours  les  prendre  pour  arbitres  de  nos  débats ,  c'est  à 
eux  que  je  veux  m'adresser  aussi  :  des  Français  leur  dénbn* 
c^nt  sans  cesse  la  France,  moi  je  leur  dénonce  iéi  hom« 
înes  qui  lès  calomnient  en  les  noircissant  d'exils  qu'ils  dés* 
avouent,  de  persécutions  qu'ils  repoussent.  Eh  quoi  !  ce 
seraient  les  plus  puissans  monarc^ues  de  la  terre  qui  se  se« 
raient  coalisés  contre  la  faiblesse,  qui  auraient  déclaré  la 
guerre  au  malheur  !  Ce  serait  par  l'ordre  des  grands  sou* 
yerains  de  l'Europe  que  l'auteur  de  Mîarius ,  déshérité  de 
ses  lion neurs  littéraires,  arraché  k  un  corps  qui  le  nqp» 
pelle  de  tousses  voeux,  languirait  malheureux  sur  la  terre 
de  l'exil!  Ah!  leur  magnanimité  se  révoltera  contre  un 
tel   outrage,  et  ils  ne  soufflRront   pas   que  la  pesténté^ 
jlétrisse  leur  mémoire  d'une  persécution  si  indigne   de 
la    grandeur   souveraine!    Mais  n'en  serait -il  pas  des 
bannis  comme  des  emprunts?  11  est  temps,  comme  Ta  dit 
)|.  Casimir  Perrier  dans  son  éloquent  discours  lur  let 
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fiaaoces,  îl  est  temps  qu'on  renonce  à  ce  système  d'insi- 
Boation;  si  les  étrangers,  après  avoir  gardé  plusieurs  de  nos 
places  fortes,  après  avoir  exigé  le  licenciement  de  nos  sol- 
dats, la  démolition  de  nos  citadelles ,  le  désarmement  de 
nos  vaisseaux,  après  nous  avoir  pris  nos  villes  et  nos  subsides, 
exigent  encore  de  nous  quelques  malheureux  pour  otages , 
qu'on  le  déclare  franchement ,  que  nous  sachions  enfin  si 
répée  de  Brennus  pèse  encore  dans  la  balance  de  nos  de^ 
tinées. 

Cette  discussion  sur  les  finances  est  la  plus  inte'ressante 
qu'on  ait  depufs  long-temps  entendue;  une  circonstance 
vraiment  bizarre,  et  qui  seule  doit  faire  juger  de  l'ordre 
qui  règne  dans  notre  comptabilité,  c'est  que  la  commission 
prétend,  par  l'organe  de  M.  Roy,  qu'il  y  a  excédant  de 
cinquante-six  millions,  et  que  le  ministre  assure  au  cbn« 
traire  qu*il  y  a  déficit  de  deux  millions.  Mais  nous  sommes 
si  riches  que  cinquante-quatre  millions  de  plu.s  ou  de  moins 
sont  une  bagatelle  3  voilà ,  il  faut  en  convenir  ,  une  petite 
erreur  d'addition  ou  de  soustraction,  qui  ne  serait  pas  in- 
différente dans  un  pays  oii  Ton  serait  écrasé  d'impôts.  II  en 
résulta  du  moins  cette  vérité  constante  pour  tous  les  partis  3 
c'est  que  les  comptes  sont  mal  faits,  mal  rendus ,  parce  que 
les  dépenses  sont  mal  faites,  mal  appliquées.  L'obscurité 
des  comptes  appelle  nécessairement  la  défiance  snr  les 
comptables.  Jusqu'au  ministère  actuel  on  n'a  guère  cher- 
ché qu'à  pallier  les  fautes  ,  qu'à  dissimuler  les  erreurs  ; 
il  semblait ,  pour  me  servir  d'une  expression  triviale  , 
qu'on  craignît  de  manq^uer  de  respect  aux  ministres, 
en  comptant  après  eux.  Aussi ,  tous  les  ans ,  des  dé- 
penses votées  pour  un  objet  étaient  appliquées  à  un 
autre.  Les  ministres  excédaient  régulièrement  leur  bud- 
jet  ;  c'était  une  chose  passée  en  usage.  £nGa  ,  cette 
année  ,  de  courageux  députés  ont  déchiré  le  voile.  Hon- 
neur à  MM.  ChaUvelin ,  Bignon  et  Casimir  Perrieir.  Ils  ont' 
dîfpiemrnt  jc^mpH  leur  mandat ,  en  portant  le  flambeau 
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dans  i'antre.de  nos  finances.  Ce  dernier  orateur  surtout  n. 
fait  entendre  ,  pour  la  première  fois ,  le  terrible  mot  de 
responsabilité ,  et  dans  une  opinion  coarageuse  il  a  révélé 
à  la  Prance  le  scandale  des  derniers  emprunta.  J€  vous  ai 
signalé  ,  il  yous  en  souvient  peut<-étre  ,  ces  désastreuses 
opérations  au  moment  même  oii  elles  venaient  d'être  con* 
sommées;  je  vous  en  ai  prédit. les  funestes  résultats  ^  et  je 
n'ai  recueilli  alors  ,  pour  toute  réponse ,  que  le  dédain  et 
les  injures  des  écrivains  de  la  trésorerie.  Aujourd'hui  je. 
suis  glorieux  de  m'élre  trouvé  d'accord  avec  un  député  tel 
que  M.  Casimir  Pçrrier.  Sa  vigoureuse  |^ilippi^ue,  en* 
Tnême  temps  qu'elle  est  un  reprocbe  pour  les  ministres  passés, 
est  un  avertissement  pour  le^  ministres  pré^ens  et  pour 
les  ministres  a  venir.  Les  membres  de  la  dernière  admini* 
stration  ,  qui  font  partie  de  la  chambre,  MM.  Pasquier  et 
Laine,  ont  cru  devoir  justifier  M.  Corvelto.  C'est  une  ac-, 
tion  noble  et  généreuse  qui  les  honore ,  et  je  les  en  félici- 
terais.s'ils  s'étaient  borné^  à  .défendre  un  absent  qui  fut 
leur  collègue.  Mais  ils  ont  fait  du  dernier  ministère  en  gé- 
néral ua  éloge  dont ,  avec  plus  de  modestie  ,  ils  se  seraient 
abstenus  ,.et  sqr  lequel  il  m'est  impossible  de  garder  le  ^-/ 
lence.  La  postérité  a^copimencé.  pour  lui;  le  ministère 
qui  tombe  appartient  à  rhistoire,  comme  le  roi  qui  n'est- 
plus..  Eh  bien  !  donc  ,  j'(^erai  dire  qu£  l'administration 
qu'on  vient  nous  vanter  comme  un  ^lodèle  de  ^agesse.,  a 
été  I.a  plus  faible,  la  plus  iiihabile  qui  ait  peut-être  jamais 
pesé  sur, un  pays.  Je  r^e  nie  pas  les  qualités. individuelles 
des  hommes  qui  la  composaient;  ils  ont  pu  avoir  les  vertus 
en  citoyen ,  mais  ils  n'qnt  pa^.eu  celles  de  l'homme  d'état. 
Je  reconnaîtrai  mémCv  volontiers  ,  qu'ils  possédaient  tous 
les  taJejQS  ,  hormis  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  être  mi- 
nistre. 

Jamais  la  tyrannie  locale  ne. fut  plus  insupportable  ^  ja-» 
mais  il  n'y  eut  plus  de  vexations  en  grand  et  plus  de 
persécutipn#  £n  .  détail  ^   c'est  un  recueil   effrayait  que 
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«elm  de*  «xik .  des  condamnations  «t  des  destitntiont 
prononcées  pendant  les  trois  ans  que  ce  mraîstère  a  tenu 
les  rênes  de  l'état.  E^  cependant  il  ne  fut  pas  cruel  > 
il  ne  fut'  que  faible.  Il  vit'  lés  mabx  de  la  France  et  ne 
sut  pas  les  réparer,  il  fit  le  5  septembre  et  ne  l'acheva  point. 
Marchant  par  secousses ,  gouvernant  par  exception  ,  en^ 
tonré  de  con^rations  la  plupart  factices  ,  il  disposa  dé 
toute  la  force  »  de  toute  la  fortune  publique ,  et  ne  sut 
pa^  aiéme  se  faire  un  parti.  Ne  sachant  ni  récompenser  ni 
punir,  il  combla  d'honneurs  ceux-là  même  qu'il  voulait 
disgrader. .  Grenoble  peut  attester  quelle  fut  sa  justice, 
I^jon  quelle  fut  sa  douceur ,  Mmes^  quelle  fut  sa  fermeté. 
Parlant  sans  cesse  de  la  charte ,  et  la  suspendant  toujours  ;  \ 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  persécutant  tous  les  écrivains  ^ 
de  là  libei^té  des.êiiltes,  et  osant  offrir  à  leur  pays,  dans- un 
siècle  de  lumières  ,  un  concordat  qu'il  avait  repoussé  dans 
un  siètle  de  ténèbres;  dupe  d'agens  qui  l'ont  trahi ,  victime 
de  subalternes  qui  l'ont  bravé»  il  a  ,.sans  le  vouloir,  couvert 
la  France  de  missionnaires  et  d'agioteurs ,  d'espions  et  de 
jésuites.  Il  ne  sut  empêcher  aucun  excès,  il  n'eut  de  force 
que  pour  dissimuler  ceux  qu'il  aurait  dû.  punir.  Qu'il  nt 
vante  point  ses  institutions ,  il  nous  les  donna  sans  les 
avoir  comprises  ;  dès  qu'il  fut  prouvé  qu'elles  étaient 
bonnes,  il  voulut  nous  les  reprendre.  Gréé  «oas  Tin* 
fluence  étrangère ,  il  dut  finir  avec  elle.  Les  alliés  n^avaient.  , 
pas  repassé  la  frontière  qu'il  était  tombé.  Leurmaim 
seule  l'avait  soutenu }  il  fut  à  terre  ^  dès  qu'ils  l'^urenA 
retirée.  Telle  était  son  inhabileté ,  qu'il  ne  sut  pas  même 
jouir  du  quart  d'heure  de  popularité  que  devait  lui  assurer 
leur  départ;  c'est  qu'il  salua  l'étranger  par  de  nouvelles  con- 
cessions i  c'est  qu'après  lui  avoir  sacrifié  nos  places  quand 
il  arriva  ,  il  fiit  sur  le  point  de  lui  sacrifier  nos  institutioUa 
quand  ij  partit..  £nfin  ^  dès  qu'il  n'eut  qae  k  cliarte  pour 
appui ,  il  lai  fot  impossible  de  se  soutenir  ;  on  peut  dîne 
qu'il  est  mort  de  faiblesse ,  et  qu'il  avait  vécu  de  même. 
Son  ezisienoe  ne  fiit  qu'une  agonie  prolongée  f  soaadmi- 
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nîstraùoi»,  qa*un  j«a  de  liascnle  j  et  son  système  finaincier/ 

qu'un  )eu  de  boorse. 

'    Je  snis,  etc.        /  ■  '  E. 

POST-SCRIPTUH. 

.  Je  voos  envoie  la  réponse  delà  diëte  de  Francfort,  à.  la 
Dpte  du  prince  Paul  de  Wurtemberg  ,  que  je  vous  ai  fait 
passer  dans  ma  dernière  lettre. 

Francfort,  ce  39  avril  1819. 

A  S.  A.  R.  le  prince  Paul  de  Wurtemberg. 
«Monseigneur, 

»  La  déclaration  de  V.  A.  R.,  adressée  à  la  dîète,  date^ 
de  Paris  le  19  avril,  et  arrivée  avant-hier,  par  laquelle 
V.'  A.  R.  donne  à  connaître  que  ,  malgré  la  sommation  de 
S.  M.  le  Roi  de  .Wurtemberg,  faite  à  V.  A.  R.  par  son 
ministre  de  famille ,  comte  de  Zeppelin  ,  le  20  février  de 
cette  année ,  de  retourner  dans  le  royaume  ,  V.  A.  R.  ne 
<aaarait  retourner  avecea  famille  en  Wurtemberg  ^^  moins 
qu'un  ordre  de  choses  constitutionnel ,  promis  à  tous  les 
états  de  l'Allemagne  par  le  treizième  article  de  l'acte  fé- 
déral, fixe  légalement  les  rapports  de  Y.  A.  R.  vis^*vis  dp 
l'état  et  de  S.  M.  le  roi ,  et  par  laquelle  déclaration  Yr  A.  R. 
-veut  se  préserver  solennellement  devant  la  diète ,  contre 
toute  conséquence  ^u'on  pourrait  tirer,  de  tout  acte  arbi- 
traire ultérieur  contre  sa  personne , 

»  A  été  soumise  à  la  diète  dans  sa  séance  d'aujourd'hui  ;  et^ 
«près  l'avoir  mûrement  considérée,  d'après  la  hante  impor- 
tance de  l'objet ,  elle  a  arrêté  unanimement  qu'il  soit  porté 
à  la  connaissance  de  Y.  A.  R. ,  que ,  par  rapport  aux  motifs 
contenus  dans  ma  lettre,  adresséeàY.  A.  R.  le  22  mai  1817, 
et  ayant  encore  toute  leur  force  j  la  diète  se  croit  inviolable* 
■ment  obligée  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les 
-  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg ,  ei 
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particulièrement  de  ceux  à  Tégard  des  membres  de  la  Ta* 
mille  royale  ;  et  que  par  cette  raison  elle  ne  saurait  se  re« 
garder  comme  autorité ,  devant  laquelle  puisse  être  portée 
une  protestation  contre  l'exécution  ultérieure  d'une  loi 
de  famille  j  reconnue  par  Y.  Â.  R.  elle-même  l'annéa 
passée  ,  et  que  par  conséquent  elle  ne  pourrait  attribuer 
à  cette  protestation  un  efifet  légal  ;  et  "que  par  la  même 
raison  ,  et  par  les  motifs  déjàf  mentionnés  dans  ma  lettre 
respectueuse,  du  22  mal  181 7,  elle  ne  croit  devoir  faire 
mention  dans  son  procès  verbal ,  ni  de  cette  protestation  , 
ni  de  la  lettre  entière  de  V.  A.  R. 

M  £n  répondant,  conformément  à  mon  devoir,  aux 
intentions  de  la  haute  diète ,  j'y  joins  la  demande  que 
V.  A.  R.  daigne  agréer ,  dans  cette  occasion  »  l'assurance 
du  profond  respect,  avec  lequel  jai  l'honneur ' d'être  de 
Y.  A.  R. ,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

M  Lé  comte  de  Buol-Schauenstein  , 

»  Minisire  président  de  la  diète  éP Allemagne*  «» 

— Ce  matin,  14  mai,  d'après  la  déclaration  unanime  do 
jury  j  Màfinet  et  Cantillon  ont  été  acquittés  et  mis  sur-le- 
champ  en  liberté.  Immédiatement  après  l'arrêt  d'acquitte- 
ment ,  M.  l'avocat-général  Colomb,  qui ,  malgré  la  rigueur 
de  son  ministère ,  ne  se  charge  jamais  que  de  missions 
honorables ,  a  dit  à  Marinet ,  qu'aucun  sauf-conduit  véri- 
table ne  lui  avait  été  donné ,  mais  qu'il  suffisait  qu'il  se  fût 
rendu  h.  Paris  dans  cette  confiance,  pour  que  le  gouverne- 
ment eût  égard  à  sa  situation.  M.  Colomb  a  remis  en 
conséquence  à  Marinet  deux  passe-ports ,  l'un  pour  Bruxel- 
les et  l'autre  pour  Dijon ,  oh  Marinet  est  libre  d'aller 
purger,  s'il  le  juge  convenable ,  la  condamnation  par  con- 
tumace gui  pèse  sur  sa  tête. 
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^'tfdifice  coastitationBel  s'élëve  lentemeot.  Chaque  se»-- 
5io>n  fait  naître  nos  espérances,  et  chaque  session  les  voit 
S'évanonir.  Noas  aurons  une  loi  sur  la  presse ,  mais  la  jres- 
poosabilité  des  agens  du  pouvoir ^  mais  le  système  muni-' 
cipal  y  mais  rorganisatiôn  de  la  garde  nationale ,  tout  cela 
sert' sans  doute  ajourné.  Nous  serons  encore  gouvernés  non 
par  la  charte ,  mais  par  une  partie  de  la  charte.  Confier  à 
l'avenir  le  soin  de  nos  institutions,  c'est  placer  dans  Tave— 
nir  le  «terme  de  nos  espérances-  et  de  nos  craintes;  c'est  " 
perpétuer  l'inquiétude ,  ran:iLiété  d^  tous  les  esprits.  Tant 
qu'une  moitié. de  notr^  constitution  planera -sur  nos  têtes 
comme  dans  un  nuage,  nous  sentirons  le  vide  des  garan- 
ties, la  ffay^ur  de  l'arbitraire,  1»  possibilité  des  tempêtes. 
Les  institu|.ions  peuven{  seulps  amener  la  fixité.  Organiser 
le  gouvernement  constitutionnel ,  c'est  consolider  le  pou- 
voir par  la  liberté.,  et  la  liberté  par  le  pouvoir  ;  c'est  élever 
un  Q^ur  d'airain  entre  le  présent  et  le  passé ,  c'est  s'assurer 
d'avance  de  l'avenir.  Sans  doigte  les  ministres  en  jugent 
autrement  :  espérer^  c'^t  jouir ^  a  dit  un  poëte;  si  ce  mot 
est  vrai ,  il  faut  avouer  que  le  ministère  ne  nous  ménage 
pas  les  jouissances.    .    . 

.  Pétitions,  —  M.  le  marquis  de  Marcilliac  demande  qu'il 
soit  perçu  vue  taxe  sur  chaque  tête  de  bétail  ;  si  la  chambre 
n'eut  passé  a  l'ordre  du  jour,lyi.  le  marqins  allait  assu- 
jettir toutes  les  bétes  de  la  France  à  Vimpôt  personnel^  et 
vraisemblablement  sans  préjudice  âes  portes' et' Jènétnes* 
pour  les  animaux  domestiques ,  et  de  la  patente  pour  les  . 
animaux  industrieux.  L'idée  de  M.  de  Marcilliac  n'est  pas 
nouvelle;  maisyoici  qui  la  rend  bizarre  :  il  semble ,  d'après 
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1«  rapport ,  qn'il  appliquait  la  taxe  nouvelle  aux  bestiaux 
destinés  à  rexploitation  et  qu'il  respectait  les  chevaux  de 
luxe.  C'était  vraiment  un  système  de  grand  seigneur  ^  lea 
charges  tombaient  sur  ce  pauvre  peuple  prédestiné  de  toute 
éternité  il   travailler  pour  ceux  qui  ne  font  rien.  —  Ua 
homme  de  lettres  de  Carpentras  demande  que  les  quit- 
tances, les  mandats  et  les  journaux  des  hospices  soient 
exemptés  dé  la  formalité  du  timbre.  La  prétention  était 
mesquine  ;  elle  a  <:ependaot  fourni  à  M.  Cornet  d'Incourt 
un  magnifique  développement  oratoire.  L'honorable  dév 
puté  passe  sous  silence  la  banqueroute  de  l'abbé  Terrai  et 
toutes  les  banqueroutes  de- l'ancien  .régim^ ,  mais  il  s'élëve 
avec  raison  contre  toutes  les  confiscations  de  la  république 
et  de  rem|>ire.  L'Ëvangile,  dit-il,- cette  cbaate  sublime 
donnée  par  lé  ciel  à  la  terre ,  consacre  à  chaque  page  Ia| 
prérogatives  dti  pauvre  et  les  privilèges  du  malheur.  Mail 
que  demaqdent  donc  les  philosophes?  ne  réclamant-ils  paa 
en  vain  depuis  1814  la  pratique  morale  de  l'Évangile.  e| 
Tapplicàtion  politique  de  la  charte  t9ute  entière}  Dans  1# 
bon  temps  9  il  y  avait  aussi  de  pauvres  moines  et  de  ricbea 
abbés«  des  curés ,  portion  congrue  y  et  des  archevêques  mis^ 
sionnaires,  de^  malheureux  qui  venaient  expirer  de>  misère 
dao|  las  ^hôpitaux  et  des  administrateurs  qui.  faisaient  for* 
tune.  Fais9n|  des  lois  et  non  des  déclamatioBS.  La  richesse 
des  hospices  est  le-  patrimoine  du  pauvre  ;-  mais  cette  ri<» 
chessen'est^ pas  .dans  les  privilèges,  elle  est  dans  une  bonne 
admixustration.   Organisez;   le  temps  fera  le  reste.   -^ 
MM.  Boiteux   et   Riou  ,   ex -•  substituts    pifès   les    tribu- 
naux  de  Paris  ,  réclament    le   traitement  qui   leur  es^ 
d&  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  les  ce«t 
jours  .'On  leio*  oppose  l'ordomiance  du  ag  juillet  i&i^S  qui 
a  suspendu  le  paiement  des  salaires  non  soldés,  et  la  loi  du 
âSmars  1817  qui  prononce  la  déchéance.  «  On  ne  peul; 
regarder  comme  coupable,  a  dit  M*  Caumartin,  l'accepta-r 
tion  de  places  qu'il  importait  à  la  société  de  voir  remplies» 
Ce  qui  prouve  le  droit  que  ces  fonctionnaires  passegef»" 
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avaient  h  nn  salaire ,  c'est  qu'on  ne  demandait  pas  la  resii-' 
tntion  de  ce  qai  ëtait  soldé ,  qu'on  ne  faisait  que  suspendre 
le  paiement  de  ce  qui  restait  à  payer.  En  un  mot,  les  actes 
passés  par jces  autorilés  ont  tous  été  reconnus  valides;  la 
fociétë  à  donc  profité  de  l'exercice  de  ces  fonctions  ;  elle 
en  doit  donc  le  salaire  :  ainsi  nul  doute  que  la  suspension 
ne  doive  être  levée.  »  M.  de  Puymaurin  s'est  élevé  contre 
la  profession  de  foi  de  l'obéissance  due  au  gouvernement 
de  fait ,  prononcée  par  le  rapporteur  de  la  commission.  Sa 
réponse  était  eitrémement  laconique,  quoique  asses  longue 
^our  déplacer  la  question.  M.  Benoit ,  qui  sans  doute  s'en 
est  aperçu  y  n'a  pas  voulu  examiner  s'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  subir  et  seconder  un  gouvernement ,  et  il 
t'est  renfefmé  dans  l'ordonnance  du  29  juillet.  Cette  orr 
donnance,  réplique  M.  Caumartin ,  n'a  fait  que  suspendre 
,  les  paiemens.  -— >  Elle  ne  parle  pas  de  suspension ,  répond 
M.  Benoit. — Elle  porte  que  ces  paiemens  seront  suspendu», 
s'écrie  M.  Gaomartih.  «  Rien  de  plus  sage  y  rien  de  plus 
juste,  à  mon  avis,  a  dît  M.  Manuel,  que  les  principes  qui 
ont  fait  la  base  du  rapport  de  la  commission.  Elle  a  pensé 
que  les  appointemena  étaient  dus,  et  son  opinion  sur  ce 
point  est  conforme  aux  principes  proclamés  par  S.  M.  elle-- 
même ,  comme  aux  rëgles  de  la  prudence  et  de  la  justice. 
Toute  opinion  eontraire  tendrait  à  remettre  en  contro^ 
verse  des  questions  depuis  long-temps  jugées ,  et  que  l'in- 
térêt de  l'état  défend  d'agiter  de  nouveau.  On  a  peiisé  que 
les  places  avaient  été  remplies  dans  l'intérêt  de  l'état  : 
l'anarchie  e&t  le  pire  de  tons  les  maux,  le  roi  ^  en  partant , 
avait  engagé  tous  les  citoyens  à  se  préserver  dn  fléau  de  la 
guerre  civile.  Pour  la  prévenir,  il  fallait  que  l'ordre  fât 
mitintenu  ;  mais  comment  l'eût-il  été  si  les  fonctions  pu- 
Uiqnes  fussent  restées  vacantes  7  II  faut  s'étonner,  messieurs, 
que  ce  soit  aujourd'hui,  et  au  moment  ou  l'on  parle  tant 
d'union  et 'd'oubli ,  que  cette  tribune  retentisse  encore  de 
déclamations ' contre  ceuxc qui,  dans  des  temps  orageux, 
ont  en  le  courage  d'occuper  les  postes  auxquels  ils  furent 
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appelés.  Quel  que  fût  le  chef  du  gouveroement  d'alors ,  la 

France  était  la  :  il  fallait  Tadoiiiiistrer,  et  ceux  mêmes  qai 

élèvent  si  haut  la  voix  aujourd'hui ,  oublient  h  quels  maU 

heurs  ils  se  fussent  trouvés  exposés ,  si  d'hondétes  citoyent 

ne  s'étaient  pas  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité- publique; 

et  si  les  fonctionnaires  d'alors  n'ont  fait  que  leur  devoir 

en  acceptant  ces  fonctions,  comment  le  prix  ne  leur  en 

serait-il  pas  dà?  »  M.  le  garde  des  sceaux ,  laissant  de  c6të 

ja  question  intempestive   élevée  par  M.  de  Puymauria  f 

n'a  vu  dans  la  pétition  qu'une  question  de  finances.  «  Il  IM 

s'agit  pas ,  a-t*il  dit ,  d'examiner  quels  sont  les  titres;  toutes 

les  créances  ont  un  titre  :  mais ,  quand  la  déchéance  enfL 

prononcée,  toutes  les  créances  doivent  y  être  assujetties.  » 

La  chambre  prononce  l'ordre  du  jour,  et  ce  n'est  pas  cet 

ordre  du  jour  qui  m'intéresse.  Mais  je  n'aime  la  jostioe 

que  lorsqu'elle  est  générale;  si  elle  est  individuelle,  elle 

tient  du  caprice  et  non  de  l'équité.  Il  en  est  de  même  d« 

Tarbitraire ,  qui  m'épouvante  moins  lorsqu'il  frappe  let 

masses  que  lorsqu'il  atteint  des  citoyens  isolés.  Je  crains 

ttoios  le  despotisme  que  la  tyrannie,  et  j'aime  .mieux  It 

jastice  que  les  faveurs.  Aussi  voudrais-je  bien  savoir  si  l'or« 

doananctf-a  suspendu  tous  les  paiemens ,  si  la  déchéance  m 

été  prononcée  poAr  tous  les  fonctionuaireade  i8i5;  si,  p<mr 

citer  un  exemple,  et  poar  ne  citer  qu'un  exemple',  un 

individu  appelé  au  conseil  daps  les  cent  jours. et  k  1« 

chambre  des  pairs  ensuite,  a  été  payé  de  son  traitement 

de  conseiller  d'état  durant  rinterr.ëgne.  Si  celui-ci  avait 

nç^vk  ses  appointemens,  pourquoi  les ,  refuserait-on  aii^ 

autres?  la  justice  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap* 

particnt ,  et  j'ai  une  trop  haute  opinion  de  Cous  les  minia* 

ieres  posaible/i ,  pour  croire  qu'ils  puisse^iît  confiotfdre  la 

justice  avec  les  faveurs,  et  pour  penser  qu'ils.se.  fassent  un 

■devmr  de  ne  pas  éparpiller  les  grâces  de  la  couranna  au* 

delà  du  cercle  de  leurs  amis.        * 

Ujie  autre  pétition  avait  pour  objet  de  présenter  un  pHà 
séminaipe  coaoïme  ruineux,  profitable  à  das  atianfecà^ 
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fiaivprable  seulement  à  d'ârvîdes  spédiUtions*  ÔetCè  pétition 
,est  signée  JPéii/,  et  cette  signatures  été  dédàr^e  supposée . 
Le  rapporteur  demande  le  renvoi  au  ministre  f  liî.  Ruinart 
de  Brimont,'  ie  dépôt  au  buteàu^  des  renseignemens  ; 
M.  Conrvoisier ,  Tordre  du  jour.  Tandis  que  M.  de  Cbau-^ 
irelin  appuie  avec  son  esprit  accoutumé  Topinion  dié 
M*.  €ourvoi<ier,  M.  de  Pùymaurin  jpense,  à  romI>re  dé 
l'autel  et  du  trône,  pouvoir  lancer  une  pfailippîque  nou- 
velie  contre  la  philosbpfaie  du  èië'cYe,  contre  «  éette  toùrbè 
d'écrivains  qui  ont  été  les  itiqnisiteurs  de  la  pensée  souà 
Bonaparte ,  contre  'f^^%  prétendus  pliilôsoplies  qui  attaquent 
le  trône  et  Fautel,  qtii  détectent  lés  missionnaires  et  les 
prêtres,  par  la  même  raison  qae  I^s  filoux  craignent  tes 
Hvevbères.  >>  Je  ne  &à%  ce-qn'il  yavaic  dé  plaidant  dans  là 
colëre  de  Toratenir,  et  de  gai  dans  sdn-  indignation;  mm 
te  rire;  haut  justicier  en  France,  éclatant  à  plusieurs  re^ 
j^riies  àAxxA  Fas^embléê  et  dan^  les  tnbunes ,  est  devenu 
liieTlIôt  universel;  TéloqUetice  de  lïioi^ohible  député  est 
{parvenue  à  dissiper  le  sptéën  dé  quelques  aiiditéars  ânglèî% 
46ât  le  {flegme  se)nlriaitim]pertdrbal^e:  lamais  improvi^^ 
tvoQ  ne  prodcmit  un^  pareil  tumtil4e>  et  jamais  tumulte  hè 
%oX  d'une  gaieté  plus  innocente  i  tant  41  e^  vrftt  que'  la 
colère  n'est  f^  la  raison^;  qn'injurieV  b'^est  pas  répondre*. 
Mnjurieuset  trivialités  nous  rttppéîlent  lès^^  lemp^  go- 
thiques de  ritnpertinenté  l^daHt^  et  ntfn  les  beaux  jotiHs 
He  ÎWbanité  française.;  Kf^Miàiéta%  nlMféquence  et  plus 
4e  poétesse,  moins  dé  dévôtidn  et '  plfts^  de  cbérité ,  car 
t'est  dans  la  cfaamé  qu'un  apôtre  )^^^e  I*  reiigioii.  F6tfV«- 
^iiOf  rappeler  te  passé?  si  les  itnt  bnt  i[»iN)^rit  la'peosév^y 
^s  autres  ont 'proscrit  l'indigo;  il  n'y  a  |>emt  demédé^tU^ 
qui  n'ait  son  i<everi.  Discutons  de  borime'fQi>  qù^  la  raisoà 
nous  éclaire,  que  lépubHc^nous  fuge.  La  térité  ^eut^sèulé 
nujburdiiui  feitie  des  prosélytes ,  les  >déclàmatik>ns  pirô^ 
quent  le  rire ,  et  le  rididble  poursuit  les  dét lama t^ tirs.  -> 
-^  O^  aVàif  ànncm<^  Ie'répp(>rt  de  toutes  ^^.  {)étit4ons  qui 
9k  %tm  tar  détitti4eliiénrlâ«iliaiiâélit  le  ràp))«l  ^teS^fn^WcritSi. 
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Le  rapporteur  à  garde  le  silence ,  et  ce  silence  ofSîgeant 
a  donné  lieu  aux  conjectures  le^  pfais  contradictoires  i 
d'après  les  uns,  le  rapport  était  seulement  dîA^ré;  seloti 
les  autres,  le  ministère  allait  ouvrir  aux  proscrits  les 
portes  de  la  France.  Je  ne  sais  ce  qui  doit  arriver ,  mais 
tant  que  des  Français  gémiront  loin  de  leur  patrie ,  dans 
les  persécutions ,  l'exil  et  la  misère  ;  tant  que  la  poKtiqUa 
causera  des  peines  présentes ,  tant  que  les  larmes  qu'il  ast 
possible  d'essuyer  couleront  encore,  Vunivn  et  Fotibli ne 
semblent  difficiles.  Le  pouvoir  sàurait-il  briser  les  lient 
des  familles,  les  nœuds  de  l'amitié?  saur^it^l  étoùtfbr  la 
pitié  publique?  peut-on  oublier  la  douleur  qui  nous  pom4 
et  les  pleurs  qu'on  répand? 

Dransit  et  Alsace.  —  L'Alsace  demandait  depuis  leng^ 
temps   qu'il  lui  fftt  permis  de  transporter  en  Suisse  les 
denrées    coloniales  qu'elle    achèterait    en    Hollande^  ,  iid 
transit  lui  fut  refusé;  le  pays  de  Bade  en  profita,  et  toos 
les  transports  eurent  lieu  sur  la  x\\e  droite  du  Rkin.  Li 
rive  gauche,  ainsi  déshéritée  au  profit  de  Té^anger,  renou- 
vela ses  réclamations;  l'intérêt  du  comnàerce  maritime,  M 
pour  mieux  dire,  les  privilèges  des  villes  maritime^ ,  «ni"* 
péchèrent  l'Alsace  de  sortir  d'une  exception  pour  repltrer 
dans  le  droit  commun.  Cette- année,  elle  demande  encori 
le  transit  et  un  entrepôt  è  Strasbourg.  Le  ministère  et  la 
majorité  de  la  commission  fiient  è  six  mois  la  durée  ifes 
l'entrepèt.   MM.    Dnvergier  de  fiauranne ,   Ganmartitt  , 
Bégouen ,  Ric}iard ,  Saint-Aldegonde  et  Latné  s'opposent 
au  projet;  il  est  défendu  par  M.  Saint-Cricq,  directeot 
général  ;   MM.   Tronchon  ,   Ponsard  ,  Reibetl , .  Magnièif'' 
Grandpré  et  Froc  de  la  Boulaye ,  en  font  ressortir  les 
avantages  avec  nn  rare  talent.  Les'  députés  de  ces  dépar- 
temens,  ruinés   par  Pimpérieuse  néce^ité  qui  prolonge 
encore  la  durée  du  monopole  du  tabac ,  et  sacrifiés  pottf 
iinsi  dire  à  l'intérêt  public ,  ont  tenu  dans  cette  circon*> 
stance  une  conduite  honorable  dont  il  importe  de  conseï*-^ 
ver  le  souvenir.  Lorsque  le  projet  a  été  renvoyé  dans  tes 
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bureaux  9  9IM.  Kern  et  Magniez-Grandpré  se  sont  for- 
mellement récjisés  et  ont  abandonne  les  înlëréls  de  leur 
pays  àlTexamen  de  leurs  collègues ,  même  aux  de'putës  des 
départemens  maritimes.  La  vérité  luit  par  sa  propre  lu- 
mière, la  conscience  de. ses  propres  forces  la  rassure,  et  la 
raison,  a  dit  Voltaire,  finit  toujours  par  avoir  raison.  La 
loi  a  été  adoptée  :  sur  la  proposition  de  M.  Laine  le  mot 
entrepôt  a  été  remplacé  par  celui  de  dépôt ,  et ,  sur  l'amen-* 
dément  de  M.  de  S'aint-Aldegonde ,  la  durée  de  ce  dépôt 
tst  fixée  à  un  mois*  Si  ce  projet  replace  l'Alsace  dans  le 
droit  commun ,  c'est  une  justice  qu'on  ne  pouvait  lui  rcfu- 
aer.  Si  c'est  un  privilège ,  on  lui  tient  compte  de  tous  sea 
sacrifices.  Si  on  ne  lui  accorde  point  les  exceptions  qui 
favorisent  les  villes  maritimes ,  on  devait  du  moins  l'ad- 
mettre en  concurrence  avec  les  pays  étrangers.  On  redoute 
singulièrement  l'entrepôt  de  Strasbourg  et  la  contrebande  s 
qu'on  se  rassure  ^  n'avons-nous  pas  des  douanes  qui  nous 
coûtent  vingt- trois  millions  ? . 

.  Dépenses  ^  i8ig.  -—  M.  Roy  a  dit  avec  justesse ,  dans 
son,  rapport  sur  le  nouveau  projet  de  loi ,  qu'un  budjet 
était  le  prospectus  des  dépenses  et  des  recettes  probables. 
Mais  l'impôt  autorisé  a-t-il  été  perçu  ,  et  n'a-t-on  perçu 
que  l'impôt  autorisé  ?  mais  n'a-t*on  fait  que  les  dépenses 
déclarées  nécessaires?  mais  les  fonds  ont-ils  reçu  leur  desti- 
nation ,  et  n'onl-ils  été  appliqués  qu'à  leur  destination  ? 
Voilà  des-  questions  insolubles  jusqu'à  ce  jour,  parce  que 
leur  solution  demeurait  ensevelie  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, ou  dans  de  prétendues  explications,  obscures, 
ënigma tiques,  inexplicables  enfin,  données  du  haut  de  la 
tribune  par.des  ministres  qui  s'enveloppaient  avec  dignité 
jdans  les  ténèbres  de  nos  vieilles  «doctrines  financières., 
lia  nation  paie  cependant;  il  faut  donc  qu'elle  sache 
ce  que  devient  l'argent  qu'jelle  donne.  Aussi  la  loi  a-t-elle 
iroulu  que  le  budjet  de  l'année  antérieure  fût  régie,  avant 
qne  le  bi^j^t  de  l'année  courante  fût  discuté.  Je  sais  bien 
tout  ce  qu'on  pourrait  cacher  encore  dans  le  vaste  laby- 


de  la  comptaibilil^  ^r  etercicès  ,  des  arriérés  et  dea 
s;  maia  à  chaque  jour  soa  œuvre  :  Tenseigneai^Dt 
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mtitoel  nous  apprendra  à  lire  ,  les  discossions  légblaltve» 
forceroQiJes  ministres,  à  donner  à  leurs  comptes  une 
forme  plus  iutellîgible  j  alors  \e$  fiuaooes  perdront  tout  cd- 
qu^elles  eurent  d'occoUe }  une  antique  routine  et  de  déplo- 
rables traditions  feront  place  à  une  science  basée  sur  la 
oorréiatioii.des  facultés  et  des  besoins  ^  et  le  budjet  ^  sauf 
les  hérésies  s'il  peut  s'en  trouver  dans  un  budjet ,  ne  seira 
inéme  pas  inaccessiblie  à  Tiatelligence  du  dernier  des  élèves 
des  frères  ignorantins. 

GrAce  à  cette  loi  sur  le  règlement  des  bu'djets  antérieurs  « 
le  voile,  qui  depuis  i8i5  couvrait  nos  finances,  vient  d'étré 
soulevé.  Je  vais  me  hâter  d'en  finir  avec  le  passé  ^  ou  pdur 
mieux  dire  avec  M.  le  conste  Gorvetto  qui  a  dirigé  no» 
fioancesrf  MM.  Gasimir  Perrier,  Ghauyelin  ,  Bignon  et  La- 
fitte  ont  attaqué  $on  administration.  Les  discours  qu'ils  ont 
prononcés  ne.  sont  pas  seulement  des  monumens  de  cou- 
rage, de  décence  et  de  patriotisme;  même,  en  ne  tenant 
point  compte  :  de  cette  hostilité  nécessaire  et  dont  Ténor- 
nûté  d^  DOS  sacrifices  fait  une  vertu ,  on  ne  peut  s'empè^ 
cher  d'y  voir  la  théorie  de  nos  finances  réduite  à  ses  vl-ait 
principes.  Je  ne  puis  anaj/ser  ces  quatre  discours  qui  sont 
eux-mêmes  l'histoire  rapide  de  quatre  années  d'une  adtni- 
nistralion  dont  la  Fratice  n'a  connu  que  ce  qu'on  a  voulu 
dérobètr  au  mystère  du  cabinet.  Forcé  de .  choisir  ,  fem-^ 
prunte  à  M.  Gasimir  Pcrrier  le  résumé  de  toutes  les  fautes 
de  ce  déplorable  ministère  s 

u  D'année. en  année  ^  dit  cet  honorable  député,  notre 
silence  «ui'  les  écarts  de  l'administration  ,  prolonge  et  ac- 
croît les  désordres,  (f est  en  atténuant  sans  cesse  les  faute» 
par  d*ohligeantes  circonloQutions  ,  c'est  en  en  palliant  les 
conséquences^ par  les  motifs  ^  devenus  banaux  ,  de  la  dift- 
euité  dès  circoBStiinces  ,  de  l'empire  de  la  nécessité ,  qu'on 
encourage  de  plus  graves  transgressions. 

»  Un'atttre  routç  nous  est  traisée  pour  y  entrer,  j'obéis  k 
T.  VI.  7^ 
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aa  cIsWr  qtM iii£>oa4  pAiiWetouldPois  le  caracicriB  privé 
de  rancitn  ministre;  awis  ipiaad  d'aussi  forUs  iinpéritiesî 
ont  cHMttpfonii»  n<»  plus  <:b€N  ruiéréU»  »ou?,  députés  de  la 
nation ,  s«pti«*ll^  plaeë^s  p»#  elle ,  nous  ne  pooTèot  «o«s 
dispenser  de  si gn^iler  les  abus. 

»  Çc dévoir,  messieurs  ,<[uoi  «fn'ïl  pàl  m*e«  co4te*,^e  le 
remplirais  dans  teinte  son*  étetidttc»  si  l'état  actuel  de  notre 
ligislaiftin  m^en  donnait  les  moyens.  Cependant  née  suite 
de  mesures  aussi  contraires  a  Tintéeét  de  l'état ,  ne  sdi»>ait 
passer  sdws  ie«  yeu«^  de  l^  ckamkre  sans  un  tim^gnag^- 
marqué  d'itoprobation. 

,  A  kiUèi  ;  )é  Mdi»re  qaè ,  dans  mon  opinion ,  le  miaisliee  a 
éludé  et  violé  les  dispositieiis^  eu  titf  e  1 1  à^  ia  dernière  loi" 
de  finances,  touchant  la  conour renée  et  la  publicité 5  qu'itt 
a  nui  au«  condijtions  des  deu» emprunts,  par- la  wente  in- 
tein^stive  dp  deuK  niilUons  de  rente  du  crédit  de  trente 

mîBions.'-      '  ■  '  ^  '         •    '-  ; ''"  *    •  '  ."'v";,*^ 

>rje  déclow  tfu^ii  a  feifc  une  réps^^iUon  drbrttiaWB  de: 

Temprune  de  quatorae  millions  m^céntmélia  francs.  . 
»  Qtf it  a  augmenté  cet  emprant ,  apsriw  ♦a»  ciè^nre ^  df une 

fomitt*  <i*  tr^is  d^entvingl-cîrtq  mille  francs,  ^  une  é^ne. 

ok  les  ^ets  publics  eyant  monté  de  sk  à  toit  pour  eenty 

cette  nouvelle  ^isposltténeottstituaft  de  véritables  largesses 

au  détriment  du  trésor.  *     :  a      • 

♦♦Qu'il  a  disposé  cUndestintement  dei'èwpiwit  de  flagt** 
cmatrfe  millions,  dans  un  temps  ièepportun',  e*  ^avenr 
d»étfangersetà<les  conditiéfeS'pltiîi  faei4«r  que  eelles  imposées 
aux  nationaux  j  c^u'ilTa  fait  sans  eueuô  intérêt  poijvrétet,^ 
^ns  aucune  garantie  pour  le  trésor.       *  '  '/  '    î, 

à  Je  déclare  qu'il  a  emjf  oyé  les»  dentëns  du  trësor^nneî 
manière  illégale ,  en  jouant  à  te  hausse  sur  les  foftds.pu- 
Wici/que  par  ses  mesures  il  r  ^écrédité  la  repte,  eom^ 
promis  une  portion  4à«nense  du  capital  frtinfais,  fmené» 
rhorrible  catastrophe  qui  a  liVre'  la  fei^une  publique  au» 
étrangers,  détruit  beaucoup  de  fortunes  parlieulî^ees  «aw 
tasirophe  dent  W  déplpwWea  é«fet*fèsent  auj^ùrd  bui  sur 
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la  France  et  s'y  feront «ncorè  si  iong^temps  et  si  cruèltè* 
ment  ^entîri  •  • 

»  Qaeies  ;niams ,  que  le  coeur  soient;  purs ,  je  me  plais  à  le 
croire^  nuiis^  mesiieurs ,  iKMit  ne  sommes  point  essec  rfdiei 
pour  payer  sans  cesse  l'^dut^ation  des  ministre».  Il  fbut  ûé^ 
^oàter  ceux  qm  ^  sans  eipéi^ience ,  ,on  t  là  '  funeste  a mbitioai 
de  s'ingérer  dans  le  maniement  des-  affaires  dé  l'état  ;  et 
c'est  pourquoi,  dans  l'absence' d'an  mode  de  poursuites,  je 
crois  devoir  signaler,  de  cette  tribune,  à  la  France  entière, 
des  fatites*  inonfes^,  inconnues  jusq|[u'à  jirésent  dans  les, 
(àstes  de  son  administration. 

»  Si  sons  les  rapports  moraux  Vopinlon  publique  veut  ab* 
soudre  l'ancien  ministre ,  j'y  consens  ;  'mais  pourra-t-il  ja- 
mais s'absoudre '4ui«'iuéme ,  eu  songeant  à  tous  les  maux 
qu'il  a  féis  ?  »i 

On  sent  d'avance  que  cet  acte  d'accusation  n'est  point 
demeuré  sans  réponse.  Les  anciens  ministres  n'ont  point 
.répudié  la  solidarité  de  l'ancien  ministère.  M  Pasqaier  in«> 
voqué  la  parole" dèmiée  par  M.  Gorvetto  à  des  banquiers 
étranger^.  Gomme  si  la  fortune,  comme  si  la  .prospérité, 
cammeji'le  9a!ut  de  l'état ,  étaient  à  la  merci  de  la  parole 
d*on  ministre;  comme  si  le  ministre  qui  livreraittios  ports , 
nos  places ,  nos  arsenaux  ,  trouverait  un  refuge  dans  la 
promesse  qu'il  aurait  faite  aiix  étrangers  de  ruiner  son 
pays  ;  comme  si  cette  promesse  elle-iûéme  M  selHiit  pas 
uo  premier  crime  !      ■       . 

«••Le, ministre >,  continue  l'orateur,  a  fait  ce  qii'il  devait 
faire  ^,  ^ce  que  vient  de  faire  la  loi  que  Vous  vene*  de  retii* 
dre  sur  les  petits  grands  lîvreis.  Ha  donné  deTextensioh  ail 
marché.  <i  Comme  si  la  loi  avait  porté  les  petits  grande 
livres  à  Londres  ou  à  Berlin;  comme  si  elle  ne  s'arrêtait 
pas  aux  frontières  du  royaume;  comme  si  elle  était  faite 
pour  des  étrangers;  comme  si  elle  n'avait  pas  pour  objet 
dé  fiatioA^aliser  l'emprunt,  et  n^  de  l^accumuler  dans  les 
maink  d'un  l>attqnier  angfais  !  ' 

»  Oflf  vbiiS'â-dlt,ajbttle  M.  Pasqaier y^qûeJa  FVahce était 


/ 


8P  LA  MINERVE 

oublieuse  ;  elle  ne  le  sera  jamais  assez  pour  effacer  iê  sd 
inéuioire  les  trois  années  qui  viennent  dé  s'éeouler  et  Jes^ 
causes  qui  les  ont  amenées,  a  Comme  si  Ton  poiKait  on- 
hlier  les  massacres  du  Midi  ,  le  règne  de  Tarbitraire ,  les 
catégories  militarres  ,  les  bouleversemens  dans  les  em- 
plois civils  ',  comme  si ,  pour  nous  borner  à  M.  Corvette^ 
npus  pouvions  oublier  une  administration  dont  les  funestes 
résultats  écrasent  un  pays^puisé  déjà  par  de  si  longs  mal-^ 
heurs  et  de  si  grands  sacrifices  ! 

M.  Laine  succède  à  M.  Pasquier:  «  Vous  reprocher, 
dit-il ,  à  M.  Gorvetto  d'avoir  excédé  son  budjet ,  mais  les 
ministres  pourraient  tous  encourir  le  même  reproche.  Ils 
viennent  s'accuser  eux-mêmes,  et  demandenlb  pour  ainsi 
dire  un  bill  d'indemnité*  Ils  disent  à  la  chambra  :  Nous 
avons  excédé  notre  budjet,  nous  venons  vous  exposer  nos 
moyens  justificatifs.  Nous*  l'avons  fait,  parce  que  des  cir- 
constances imprévues  nous  y  ont  forcés;  nou^  l'avons  fait , 
parce  que  l'intérêt  de  la  France  le  demandait;  nous* Ta- 
vons  fait  parce  que  c'était  notre  devoir.  >•  Il  est  yrai ,  tm 
avait  dit  que  M.  Corvetto  avait  encouru  des  reproches  y 
mais  on  n'a  point;  dit  que  lui  seul  e&t  encouru' de»- repro- 
ches. La  conduite  de  ses  collègues  ne  saurait  excuser,  la 
sienne.  Chaque  ministre  est  responsable  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  et  dans  ce  moment  il  ne  s'agit  que  de 
M.  Corvetto.  Son  devoir,  dit-on  ^  était  d'excéder  son  bud- 
jet; mais  son  devoir  était-il  de  livrer  l'emprunt  aux  étran- 
gers ,  de  l'accorder  au-dessous  du  cours  ,  de  n'établir  ni 
concours,  ni  concurrence ,  de  hasarder  les  fonds  du  trésor 
dans  des  opérations  ou  des  jeux  de  bourse  ?  Le  devoir  4et 
ministres  est-il  de  dévorer  la. substance  des  nations  ? 

Trois  fois  le  même  orateur  renvoie  à  M.  de  Richelieu 
les  inculpations  adressées  àM.  Corvetto.  Mais  on  discute  uno 
opération  financière  et  jion  des  traités  diplonta tiques. 
Sans  doute  si  M.  de  Richejieu  était  inculpé  ,  il  .accepterait 
les  reproches ,  il  ne  les  rejetterait  pas  sur  M*  Corvetto  ,  il 
Toudrait  dissiper  jusqu'au  plus  léger  soupçon ,  il  oppose" 
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irait  sa  condoîte,  il  ne  croirait  pas  s^  innommée  à  l'abri 
dés  atteintes ,  même  en  la  plaçant  sous  la  protectioii  d'une 
récompense  nationale.  «  Lesanciensininistres,ditM.La1né, 
savent  mieux  supporter  les  censures  qae  subir  les  éloges*.  » 
Mépriser  Téioge  des  nations  !  Quel  superbe  dédain  !  Chez 
un  prince  il  serait  déplacé ,  il  serait  l'avant-coureur  d'un 
funeste  règne.  Mais  si  les  hommes  d'état  regardent  les 
éloges  d*un  peuple  comme  un  suppliée ,  que  vont-ils  donc 
chercher  au  minislëre?  Prononcé  par  un  ministre  en  place, 
ce  mot  ne  tiendrait-il  pas  du  délire  ?  Prononcé  par  un  an« 
cien  ministre,  serait-il  seulement  l'expression  d'un  regret 
ou  d'un  dépit? 

u  On  a  dit,  ajoute  M.  Latné,  que  la  pénurie  des  finances 
était  due  aux  vices  de  l'administration;  d'autres  causes, 
ont  amené  Vétat  oii  nous  sommes.  C'est  au  siècle  des  cent 
jours  qu'il  faut  attribuer  les  maux  que  nous  éprouvons  et 
dont*  nous  sentirons  long-temps  les  conséquences  désas- 
treuses. >»  L'emprunt  fut,  il  est  vrai,  un  des  résultats  des 
cent  jours,  ihais  ce  siMe  n'a  pas  causé  lea  bévues  finan- 
cières des  ministres.^  Une  des  plus  funestes  conséquences 
de  cette  époque,  est  d'avoir  imposé  à  la  France  l'obliga- 
tion de  ne  confier  son  salut  qu'à  des  ministres  véritable- 
ment hommes  d'état,  et  l'histoire  dira  si  elle  a  trouve  de 
tels  ministres.  Qui  ne  connak  la  cause  du  mal  ?  le  ministère 
devait  être  assez  habile  pour  y  porter  remède  :  mais  il 
l'aggrave  au  contraire ,  et ,  comme  le  médecin  qui  vient 
de  tuer  un  malade  ,  il  accuse  la  fièvre;  Non ,  ce  i)'est  pas 
dans  les  cent  Jours  .<|jue  les  faut.es  ministérielles  doivent 
trouver  un  btll  éC indemnité.  Les  défenseurs  de  M.  Corvctto 
peuvent  chercher  ailleurs  son  excuse.  Les  reproches  de 
MM.  Chauvelin ,  Perrier  ,  Bignon  et  Lafitte  subsistent  en- 
core  malgré  les  apologies  de  MM.  Pasquier  et  Lainé,  maN 
gré  le  discours  de  M.  Buvergier  de  Haurànne  ,  anTÎ  de 
M.  Corvetto,  et  qui  s^est  honore  en- restant  fidèle?  ii  un- ami 
datTS  la  disgrâce. 
•    l'espérais  arriver  enfin  au  bit^jet  î^piès  anoir  remJia 
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compte  de  Cette  preouière  discussion ,.  mais  .elle- a  été  suivie 
d'une  fectMide  qui  parait  au  premier  aspect  d'une  impor-* 
tance  amsidërable.  Les  calculs  de  ]a  commissit)n  com- 
parés à  ceui^  du  ministre  y  présentaieDi .  uue  différence 
de  i^}ygQ^y6&2  francs.  Cette  spmme  n*est  p3& assez  légère 
pour  être  le  fi'uit  d'une  erreur  de  calcul.  Qui  donc  avait 
tort,  du  ministre  ou.de  M.  Roy?  Le  croira-t-oo?  Ni  l'un 
ni  Tautre.  i33,384t<ioo  francs  se  trouvent  là,  justement,  k 
la  suite  d'une  dispute  <de  mots;  le  reste  ne  provient  ni  d'atté- 
nuation de  recettes,  ni  d'augmentation  de  dépenses,  mais  seu- 
lement d'une  diifcrence  dans  le  système  financier  du  minis- 
tère et  de  la  comnSisj)ion.  Aussi  le  résultat  des  deux  comptes 
est-il  le  même:  M.  Béran^er  a  4^bH  leur  concordance  dans 
nn  discours  en  chiffres,  qui  ne  saurait  atteindre  à  l'éclat  ora- 
toire des  panégyriques  de  M,  Corvetto^  maîfi ,  s'il  a  toute 
l'aridité,  il  a  aussi  toute  l'exactitude  des  comptes  faits  de 
Barème.  Il  démontre  avec  évidence  toutes  les  erreurs  da 
rapport  de  M,  Roy,  qui,  si  }'ofse  le  dire  ,  me  paraît  avoir 
plus  de  bienveillance  pouF  le  ministre  remplacé)  que  de 
justice  pour  le  ministre  remplaçant. 

Une  troisième  discussion  se  place  entre  lebudjetet  nous. 
M.  Rey  avait  adressé  à  la  banque  de  France  de  graves  in- 
culpations. M.  Lafîtte  entreprend  non  de  la  justifier,  ce  qui 
B^est  pas  nécessaire! ,  mais  d'exposer  sa  conduite ,  ce  qui 
Vaut  mieux  qu'une  justification.  La  banque  avait  cent  dix- 
sept  maillions  dans  ses  caisses  :  ses  statute  lui.  permettaient 
de  placer  le  foi^ds  de  réserve  et  de  faire  des  avances  sur  le» 
effets. publics,  lorsque  les  échéances, étaient  déterminées^ 
£lle  profita  de  cette  latitude  Ibr^de  l'emprunt  des  quatorze 
millions  ^  et  son  intervention  soutint  à  cette  époque  le  cré- 
dit public.  La  banque  sevait-elle  coopaUe  d'avoir  secoura 
les  préteurs  français!  ^  et  regretfe-t-on  qu'ils  n'aient  point 
été  forcés  de  recoorir  au  crédit  de  ^étranger? 

I^e  rapporteur  accuse  çncore  la  banque  d'avoir  escompté 
du  papier  de  cii^culation;  niais  n'a-t-elie  pas  le  droit  de  le 
£siire  brsqu4|6es  effets  ont  une  cause  et  une  valeur  récUcs? 
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On  lui  fait  un  crime  d'avoir  retardé  de  quarao.te-cinq  joUrs 
Féchéance  de  ses  escompte»  ;  mais  derart-eUe  se  prëcipttfr 
dans  Tabime  parce  que  le  ministre  y  avoit  plonge 
les  fonds  publies  par  des  emprunts  étrangers  ?  On  ac- 
cuse ce  retard il*«voir  influé  sur  la  baisse;  mais  n'est-ce  pas 
un  crime  de  plus  pour  le  ministre  qui  avait  amené  les  cir- 
constanW  qui  faisaient  une  nécessite  de  ce  r.elard?Quoi  ! 
les  fautes  du  ministre  ouvrent  le  gouffre  ,  et  Ton  accuse  la 
banque  de  ne  pas  s'y  précipiter  !  ^i'était-ce  pas  assez  d'une 
calamité  ? 

En  essayant  la  junification  de. M.  Gorvetto  ,  M*  Duyer- 
gier  de  Hauranne  inculpe  à  son  tour  le  commerce  de  Paris. 
Toutes  ces  récriminations  prouvent  que  le  ministre  a 
comonis  les  fautes ,  et  que,  :pour  en  alléger  le  poids ,  il  faut 
les  rejeter  sur.  autrui.  Veut-on  justifier  l'emprunt  fait  aux 
étrangers  ?  on  aiccusé  le  commercé  d'àvoîf  refusé  tout 
crédit  ait  ministfe ,  et  M.  LafiUe  prouve  qu'une  senTe  mai- 
Um  Int  etptéié  v^ngt-tf^uf  millions.  Yeot-on  justifier  les 
malheurs  ée  lA  bdarsé  7  on  âé<:tfsé  lé  cotniiiefrbe  d'avoir 
«pécv^îé  stif  lés  fôhd^  public^.  Ah  I  iàtii  doute,  h  eéttt 
éjtoqué  lé  tothméiràé  fàt  corupiblé  dé  dd^cévoif  dés  espé- 
rances ,  dé  déployei^  du*  p.itriotisri¥e ,  de  ^iéconriattre  l'im- 
pérîtié  thiifistériéllé  ,  de  ne  pas  prévoir  les  fautes  qui  yien- 
draiédê  (rMr  tmé  confiance  atïs^i  légiiiniè.  I^é  cotnrtiét^éc  à 
cette  époque  p^çef  ses  fondi  ^u^  (e  gétHe  niîtiistériel , 
il  détàh  s'âttetidre  à  dés  jj^etteè. 
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ESSAIS  HISTORIQUES, 

CHAPITRE  IV. 

JucUres  sur  t  Allemagne. 

i 

.    IFraDcfort ,  le  5  mai  iSf  9. 

Je  ne  tous  ai  pas  écrit  depuis  long-temps  parce  que  j'ai 
pensé  que  le  public  français  serait  peu  disposé  à  donner  de 
l'attention  aux  affaires  du  dehors,  dans  un  moment^oii  ses 
plus  graves  intérêts  étaiei^t  discutés  dans  les  chambres  M- 
gislatiyes.  Les  petites  persécutions  qu'on  fait  éprouver  auic 
éludians  de  nos  universités  ,  é(9ient  indignes  dey  fixer  vos 
regards  au  milieu  àes  débats  iniportans  oii. s'élaborait  le 
Code  dé6nilif  de  la  presse  ;  et  des  détails  sur  l'assassinat* de 
^ot%hue  ne  pouvaient  pas  entrer  en  concurrence  avec  les 
révélations  f^e  M.  de  Saint-Aulaire  et  du  garde  des  sceaux , 
au  sujet  des  massacres  du  Afidi.  L'Allemagne  ,  elle-men^e  , 
éminemment  intéressée  au  résultat  de  vos  dernières  discus- 
sions ,  avait  d'ailleurs  presque  toute  entière  les  yeux  sur 
Pnris.  On  savait  que  la  diëte  attendait,  pour  s'occuper  d'un 
système  de  législasion  sur  la  presse ,  que  les  chambres  fran- 
çaises eussent  achevé  leur  travail  sur  cet  objet.  Ce  travail 
devait  servir  de  régulateur  aux  plénipotentiaires  de  Franc-? 
fort ,  elles  écrivains  allemands  ne  pouyaient'espérer  d'être 
libres  qu'autant  que  les  députés  de  la  France  seraient  ivkr 
dépe  .dans.'  Vous  concevez  toute  la  sollicitude  avec  Ur 
(|uel!e  iioi|S  ^vons  suivi  des  déj^^its  ç|Qn(  l'issue  deyait  exer? 
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ieer  ane  si  gfande  influence  sur  nos  destinées  ,  et  toute 
l'importance  qu'araient  à  nos  yeux  les  discours  de  vos  di- 
vers çlépuiés ,  devenus ,  sans  le  savoir ,  nos  représentans. 
Ainsi  nous  tremblions  quaàd  MM.  de  Mestadieret  Bourdeau 
montaient  à  la  tribune  :  nous  espérions,  au  contraire,  quand 
elle  était  occupée  par  MM.  Manuel ,  Benjamin  Constant , 
Bedocb  ou  Ghaûveiin.  Au  moment  où  je  vous  écris ,  le  sort 
des  deux  premiers  projets  de  loi  nous  est  connu ,  et  j'ai  ouï 
dire  que  la  diëte  était  assez  contente  de  l'ensemble  de  leurs 
dispositions.  Souffrez  qu'a'u  nom  de  mes  compatriotes  in- 
quiets, je  vous  recommande,  s'il  en  est  temps  encore,  les' 
amendemens  essentiels  qui  nous  paraissent  devoir  être 
faits  à  k  loi  sur  les  journaux.  Réfléchissez  bien  ,  je  vous 
prie  ,  a  la  rigueur  des  amendes ,  et  surtout  à  Ténormité 
des  cautionneniens.  Si  vous  adoptez  à  cet  égard  les  propo- 
sitions du  gouvernement ,  il  deviendra  impossible  d^  rédi- 
ger un  journal  eii  Allemagne,  et  nous  ne  tarderons  pas  à  en 
être  réduit^  k  la  Gazette  française  de  Francfort.  Les 
liommes  d'esprit  sont  encore  moins  riches  ici  qu'en  France^ 
et  contraindre  nos  journalistes  au  dépôt  préalable  d'une 
somme  d^deux  cent  ou  même  cent  mille  francs ,  ce  serait 
en  d'autres  termes ,  et  à  très-peu  d'exceptions  près ,  dor^ner 
le  monopole  des  feuilles  publiques  aux  fauteurs  de  Tarist*- 
cralie  et  du  pouvoir  absolu.  Quant  à  l'assimilation  des  bro- 
chures qui  se  publient  à  des  intervalles  inégaux  avec  celles 
qui  paraissent  périodiquement ,  je  vous  avouerai  que  nous 
n'avons  absolument  rien  compris  à  cette  définition.  Cela 
est  beaucoup  trop  fin  pour  nous.  La  langue  allemande , 
dont  les  formes  ont  acquis  encore  très-peu  de  souplesse, 
n'admet  pas  ces  sortes  de  subtilités.  Nous  ne  craignons  à 
cet  égard  aucune  espèce  de  surprise  :  il  n'y  a  pas  un  seul 
membre  de  la  diète  qui  osât  soutenir  fpjo  les  termes  périO" 
diques  et  irréguliers  sont  synonymes.  Les  gens  de  lettres 
sont  parfaitement  tranquilles  sur  ce  point.  Puisque  je  vous 
ai  parlé  de  vos  lois  sur  la  presse  ,  et  qu'en  statuant  sur  vos 
inlcrçis  la  chambre  des  députés  a  UaUié  aussi  sur  les  n^-» 
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Ires  ,  ai  son  iii»8  ,  jlermettf  0  que  ]e  toU»  ike  fr.iuchQOi^ot 
te  ^ue  l'on  pensé  en  AUeiyiagfie.de  Id  âi^cus^ion  cI*qù  sont 
sorties  les  lois  <l<»at  il  s'agit,  11  bous  a  seaibié  que  ccflles  dé 
leurs  di.sposuions' qui  sont  l6  itioins  favorables  à  la  liberté  ^ 
n'avaient  pas  toujours  été  attaquées  avec  autant -de  force 
qu'on  a  mis  d'adresse  à  les  proposer  et  de  ténacité  à  les 
soutenir.  Dans  la  discussion  du  troisième  projet ,  }es  défen- 
seur.^ habituels  dea  droits  natio^haux  auront  occasion  de  dé- 
.ployei^  toute  l'énergie  qui  les  caractérise  et  qui  les  a  placé» 
.  si  haut  dans  l'opinion.  Qu'ils  n'oublient  pa^  que  l'Europe 
entière  les  contemple,  et  que  leur  conduite  passée  nous  a 
.  donné  le  droit  d'élre  exigeans.  Qu'ils  continuant  à  se  mon- 
.  trer  dignes  d'eux-mêmes ,  et  leursnoms  seront  con^crés  par 
.  1a  reconnaissance  de  tous  lesamisde  la  liberté.  G4;^bserva' 
.  tions  ne  paraîtront  pas  déplacées  dans  la  boucbe  d'un  p^"- 
.triote  allemand.  Puisque  votre  législation  est  destinée  àde- 
.  Yemr  aussi  la  notre ,  il  sefable  juste  que  notre  voin.  puisse 
^Ire  entendue  de  vos  députés.  Si  l'exercice  de  cette  faculté 
nous  était  interdit ,  nous  ne  participerions  par  aucune  es- 
'  pëcè  d'influence  à  la  préparation  des  lois  qui  doivciit  nous 
régir;  car  la  diète  germanique  n'est  point  l'ofgaiie  de  l'o- 
pinion de  l'Allemagne  ;  elle  ne  représente  que  la  voloi^té 
•  des  souverains. 

Vos;  journaux  orit  avancé  beaucoup  de  conjectures  au 

^stijets  du  meurtre  de  Kotzebue.  11  est  très-vrai  que  Kotae- 

;bue  a  été  assassiné  k  Menfaeim,  le  a3  UEiars,  par  «n  étiir 

'4ia(tit  BOrbmé  Sand..  YoiUà,  je,  crois ,  tout  ce  qu'on  peut 

afirmer  srur  ce  stijet.  Qaast.  aux  prétendoa  complices  du 

nteurtrier  ,  à  une  société  secrets  dont  il  aurait  fait  partie , 

au  serment  qu'il  aurait  prêté  •   et  à  une  foule  d'autres  cir- 

I constances  de  ce  genre  dont  on  a  fut  si  grand  brnrt  y  tout 

.^ela  me  parait  merveilkusement  imaginé  pour  aiÉtuser  les 

.oisifs  y  ou  pour  procurer  quelques  inslaiis  é^  joie  aux  gens 

i.qui  veulent  absoluoient  que  nous  vivions  dairs  ttn  siècle 

.criraioelv  Suivant  ces  derniers ,  T/Ulemagne  est  menacée 

.d'uih  bouleversement  général 9  parce  qu^utt  fanatique,  a 
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été  ev'trainé  à  combattre  un  crime ^  toutes  les  universités 
sont  des  écoles  de  corruption  et  de  pcrvrrsil.é ,  tous  ]«#  éto- 
dians  sont  des  démagogues  furibonds ,  parce  qu'un  tliéolo* 
gsen  en  délire  a  cru  venger  sa  patrie  en  iinmoiant  .un 
homme  dans  lequel  il,  croyait  voir  un  epnrmi  de  ses 
opinions.  Ab  uno  disce  omiiesf  s'écrient,  avec  une  in- 
dignatioB  apparente ,  des  hommes  qui  se  réjouissent 
au  fond  de  leur  Cœur  d'un  événement  dans  lequel  ils 
trouvenl  uti  prétexte  favorable  pour  rencmveler  d'by* 
pocrites  déclamations.  Ce  sont  les  idées  libérales  qui 
ont  écbauifé  l'imagin|tion  de  Sand*  c*est  la  philosophie 
qui  a  dirigé* son  poignard.  Puis  viennent  des  conseils 'béné« 
Tolessur  Iâ  nétessité-de  comprimer  par  des  mesures  éner* 
giques  <ïette  mdnie  d'indépendance  qui  s'est  emparée  de 
tous  les  esprits  ,  d'imposer  silence  aux  écrivains  qui  pré- 
tendent régenter  les  gouvernenrens  ,  et  de  ramener  les 
peuple^  à  ce  sentiment  de  respect  pour. tous. les  actes  de 
l'autorité,  quels  qu'ils  puissent  être  y  à  cette  obéissance 
•v^Kigle  que  certaines  gens  prêchent  avec  tant  de  désin- 
téressement, li  est  fâcheux ,  pour  les  prôneufs  de  ces 
admirablelT  doctrines ,  que  la  fameux  San d  ne  se  trouve 
pas  ^tre  un  doeieur  de  Tune  des  facultés  de  médecine  ou 
de. droit.  Cela  leur  vaudrait  mieux  qu'un  licencié  en  théo- 
logie qui  étâit'sar  le  point  d'être  reçu  pasteur ^  et  qui  pASse 
même  pour  trè^évot.  Mais  on  ne  peut*  pa^  avoir  to'us  les 
benfaeufS*  à  k  £»hi.  Ce  simple  fait' est  toujours,  par  le 
temps  qui  court ,  une  bonne  fortune  dont  il  esi  facile 
À  des  homme»  un,  peu  habiles  de  tirer  parti.  Il'  vous 
importé  p$n  de  savoir  oii  en  est  la  procédure  qui  se 
suit  à  Manheim,  et  il  me  serait  d'ailleurs  impossible  de 
vott^  Satisfaire  sur  ce  point.  L'autorité  a  cru  devoir  enve- 
lopper ses  démarches  du  mystère  le  pi us«  profond  :!ce  mys« 
tère  est  un  mal;  il  favorijSér  des  bruits  'Ci^omnioux.  que. la 
inalToillanCe  ne  manque  jamajs  de  propager  en  pareil  cas* 
Le  meurtre  deRotsebue^estuo  crime  ^  .mars  l'imporUnc^ 
donnée   à   cet  événement  e«t  uno   faulf  ;    il'  fi^llait..o# 


\^ 


96  LA  MINERVE 

rien  taire  aa  public  ,  afin  que  le  public  ne  pAt  rien  hasàr- 
cler.  On  a  prétendu,  par  exemple.,  qù'tfne  personne  d'un 
rang  élevé  avait  fait  disparaître  tous  ceux  des  papiers 
trouvés  cbez  Rotzebue,  par  lesquels  serait  t^onstatée  la  na« 
ture  de  ses  relations  avec  une  puissance  du  Nord.  Cette 
coupable  assertion  a  malheureusement  Irbuvé  peu  d'incré- 
dules ;  elle  ne  mérite  cependant  aucune  confiaftce  ,  et  elle 
est  suffisamment  réfutée  par  l'absence  de  tout  intérêt  de  la 
)>art  de  ceux  auxquels 'on  reproche  la  soustraction  dont  ii 
s'agit.  La  mission  de  Kotzebue  n'était  plus  depuis  lon^ 
temps  un  secret  pour  personne ,  ut  tous  les  papiers  du 
inonde  n'auraient  pu  rien  ajouter  à  noire  confSction  à  cet 
égard.  La  politique  se  permet  trop  souvent  les  abus^qui  lui 
sont  profitables  :  croyons  du  moins  qu'elle  sait  s'abstenir 
'â(i  ceux  qui  ne  lui  offrent  aucune  utilité.  Espérons ,  an  sur- 
plus ,  que  l'instruction  de  cette  malheureuse  affaire  touche 
enfin  à  son  terme  ,  et  que  la  curiosité  publique  va  bientôt 
<ètre  privée  d'un  si  triste  aliment.    ^  .      • 

Je  ne  sais  de  quelle  transition  nie  servir  pour  arriver  au 
compte  que  je  veux  vous  rendre  des  dispositions  diverse» 
qui  viennent  d'être  prises  par  plusieurs  gouvernemens ,  à 
l'égard  des  jeunes  gens  qui  fréquentent  les  universités  5 
?*ar,  je  ne  saurais  voir  entre  ces  mesures  et  le  meurtre  de 
Kotzebue,  une  analogie  qui  calomnierait  à  la  fois  et  la 
jeunesse  allemande,  et  l'autorité.  Les  étudians  ne  doivent 
pas  plus  être  responsables  de  l'attentat  d'un  fanatique  sorti 
'de  leurs  rangs  ,  que  toutes  lés  autres  corporations  ne  le 
sont  des  actes  dont  leurs  membres  peuvent  se  rendre  cou- 
pables personnellement.  Tous  lès  magistrats  de  l'Allemagne 
ne  sontj  pas  des  prévaricateurs  ,  parce  que  des  arrêts  inî^ 
ques  ont  été  rendus  par  quelques  tribunaux.  Tout  le  corps 
cle  la  noblesse  n'est  pas  déshonoré  ,  parce  qu'un  jeune  sei- 
gneur autrichien  s'est  souillé  d'un  parricide  :  et  s'il  existaH 
quelque  part  un  prince  qui,  dans  une  circonférence  très* 
crroite,  donnât  le  spectacle  de  tous  les  abus  que  peut  se 
j^roiettrc  le  pouvoir  quand  il  n'est  pas  sagement  limité  paf 
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dek  loî^^  ne  serait-il  pas  s^sai  absurde  qa'înjuste  cle  saisit: , 
ctB  prétexte  pour   accuser  toutes  les  monarchies  et  pour 
«exciter  à  Tinsurrection  contre  tous  les  souverains?  Il  faut 
clone   rejeter  le  meurtre   de   Kotzebue  du   nombre  des 
causes  qui  ont  pu  dëteroijner  quelques  cabinets  à  dépouiller 
les  étudians  du  droit  dont  ils  avaient  joui  jusqu'à  ce  jour 
de  fréquenter  indistinctement  toutes  les  universités.  J'aim|* 
mieux  remonter^usqu'au  rassemblenrient  de  la  Wartbourg, 
en  1817  ,  pour  chercher  dans  les  principes  libéraux  qui  jr 
furent  proclamés,  l'explication  des  inquiétudes  manifestées 
aujourd'hui  par  des  gouyernemens  qui  ont  reconnu  la  lé-^ 
gitimité  de  ces  principes,  ^  mais  qui  en  ajournent  toujours 
l'adoption.  J'aimerais  m^me  mieux  accuser  des  singulières 
précautions  dont  on  s'environne ,  une  condescendance  pu-* 
sillanime  pour  une  volonté  puissante  qui  s'est ,  indirecte- 
ment du  moins ,  expliquée  sur  ce  su}et ,  et  à  laquelle  une 
politique  incertaine   croirait-  devoir  encore  des  ménage- 
mens.  Quoi  qu'il  en  soit ,  celte  défense  que  plusieurs  goa« 
i^ernemcns  ont  faite  à  leurs  sujets  de  suivre  les  cours  de 
l'université  d'Iéna ,  sera  loin  d'atteindre  le  but  qu'on  sVst 
propos^  Je  veux  reconnaître,  pour  coupable  cet  enthour 
iiasme  de  là  liberté  dont  on  accuse  nos  jeunes  étudians.  Je 
veux  voir  des  intentions  séditieuses  dans  les  vœux  qu'ils 
ont  modestement  exprimés  peur  l'introduction  du  régime 
constitutionnel  dans  tous  les  états  allemands.  J'adopte  un 
moment  toutes  les  exagérations  de  M.  de  Stourdza  /et  il 
m'est  impossible  de  conv^ir  de  l'effîca.cUédu  remède  qu'on 
a  choisi.  On  peut  licencier  avec  succë»  un  corps  de  troupes 
indisciplinés,  et  régénérer  leur  moral  par  un  nouveau  mode 
dé  répartition.  Il  n'en  est  pas  de  m^me  d'une  troupe  d'élu- 
dians  déjà  éclairés  et  qjii  agrandissent  tous  les  jours  le  sen-« 
timent  de  )eur  dignité.  Changer  leurs  bannières  n'est  pas 
changer  leurs  principes.  Ce  n'est. que  déplacer  le  .mal  qu'on 
vent  anéantir.  La  patrie  et  la  liberté  ne  leur  seront  pa^ 
«oins  chères  à  Berlin  qu'à  léiia,  et  s'ils  le  veulent  ils  trou- 
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veront  partout  U  Wartbouirg.,  En  pamlfe  matière-  1m 
deiiu*iue9ures  ,  les  trois  quarts  de  mesure  ne  Toot  janifti^ 
qu'aggraver  le  mal  au  lieu  de  Testirper^  J'aime  mieux  ,  je, 
l'avoue ,  la  :  déclaration  franche  et  autocratique  par  la-p- 
quelle  l'électeur  de  Hesse  interdit  la  faculté  de  s'instruire  & 
tous  ceuY  de  ses  sujf ts  dont  le  père  n'est  pas  conseillei' 
ou  pasteur.  L'arbre  de  la  liberté  peut  quelquefois  être  ar- 
raché par  une  main  forte  ;  mais  c'est  en  vain  qu'on  lé  trass^ 
plante ,  toutes  le^  terres  lui  sont  également  bonnes  >  et  par? 
tOQt  il  porte  âm  fruits.  -    .  .  :   » 

Oui',  la  liberté  trouve  partout  des  cœurs  généreux  .qui  la 
chérisçeat  et  qui  savent  la  conquérir.  Cette  vérité  reçoit  tous 
les  jours  cacore  une  nouvelle  sanction  de  l'exemple  de  la 
Bavière  et  de  Bade,  oii  lé  gouvernement  représentatif»  intro- 
duit parla  sagesse  desdeux  princes^  j^randtt  et  se  fortifie  par  le 
zèle  et  parle  patriotisme  dès  citoyens.  Un  préjugé  an  tique , 
adopté  par'des  publicistes  célébrés ,  attribuait  a«x  peuples 
du  nord  de  l'AUemagfte  plus  d'indépendance  natyr^elle  dans 
le  génie  et  'dàas  les  mœucs ,  et  à  ceux  du  midi  plus  d'ér 
loignein^nt  pour  l'innovation  et  pour  l'examen.  Cette  opi* 
nion  ,  presque  consacrée  par  l'empressement  des  uns  à  se 
rangr^r  sous  l'étendard  de  Luther  ;  par  la  difficulté  avec  la- 
quelle les  autres  accueillirent  ses  doctiineSf'ou  par  tèei* 
obstination  à  les  repotàsser ,  fi'évanouifi  toute  'râitière  a»| 
jourd'hui  que  les  peuples  cbes  lesquels  le  {>rotestaiftisipe  i( 
trouvé  autrefois  k  moins  de  sectateurs,  sont  préçisén3Lei;it 
ceux  qui  embrassent  et  réalisent  les  premiers  des  théories 

i politiques  bien  autrement  importantes,  humainement  par* 
ant,  que  des  quiestions  ascétiques  sur  l'impanatitfn  et  la 
consubstaîitiation*  Gardôris-nous  •maiVitenânt  '  de  '  ^ombe^i^ 
dans- l'erreur  opposée.  Ne'rendoim  |^int'le  emadt  deîBerlia 
et'ide  Magdebourg  resp<msabier  des  obstâclns  .qui  relanfent 
en  Prusse  l'orgamsatton^  du  régime.  çdHslitutionnçl.  Ces 
obstacles  tieniient  à  d'^utref  causes  qu'il  serait  au  moi^i.^ 
inutile  de  développer  ici.  Tous  les  pei^ples  de  rAlUuiagne, 

Juelque  soit  le  degré  de  latitude  soiîs  lequel  ils  sont  placés,^ 
emandent  à  grands  cris  des  institutions  et  sont  égale-1 
ment' dignes  de  la  liberté.'  Je  vous  parlais,  derniëremeni 
des  débats  dds  chambres  ée  Bavière  4:(Mt|ime  dcvaat  eKercer 
une  ÎT^flueiioe  favorable  sur  la/pelitique  intérieur^  des  ^ttrr 
très  cabinets,  et  accélérer  dans  le  reste  de  la  confédération 
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g^rnnaiiique  l'introductiofi  du  système  t*ppr^6efiU}j|f.  J'en 
di»  dut^d^t  des  repf^»6atans  du  grand-^Uclië  de  ^de  ,  qui , 
dans  une  sphère  l>êAUC0i}p  moins  élettdue,  fixent  Jéjà  sur 
eux  tous  les  regards.  Bien  de  p4us  nobie,  de  plus  loyal  et 
de  plus  digue  d'un  peuple  libre  que  le  discours  prononcé 
par  le  graiid-dup  À  ^'ouverture  de  ta  session.  Je  dirais  qu'on 
croit  Voir  mu  père  président  un  conseil  de  fauitUe ,  si 
riinage  du  premier  citoyen  de  l'état,  s'en  t  retenant  avec  ses 
concitoyens  affranchis ,  n'était  pas  plus-digne  encore  et  d'vn' 
tel  prince,  et  des  représentans  d'un. peuple  qui  a  Ja  cou-' 
science  de  ses  droits.  Ces  derniers  ont  répondu  «V6C  em- 
])re8senient  par  des  propositions  patriotiques  à  la  généreuse 
confiance  que  leur  a  témoignée  le  souverain.  Déjà  des  nmé- 
lioretions,  dont  Timportai^ce  était  signalée  depuis  long* 
temps  par  l'opinion  publique,  ont  été  réclamées  par  p^u*- 
sieurs  membres' de  la  chambre  des  députés  L'intr*Kluctf<>n- 
da  )ury ,  la  pubVveité  des  débats  jiidiciaires,  la  liberté  légale* 
de  kl  presse  ^  libre  déjà-  par  la  tolérance  du  grand-duc  ,  tels 
sont  les  principaux  objets  sur  lesquels  s'est  )'>ortée  la  solli- 
citude des  mandataires  de  la  nation.  Les  débats  ])o}i tiques 
qui  divisent  encore  le  gouvernement  de  Bade  et  celui  de 
Bavière ,  ont  excité  et  nourrissent  entre  aux  une  rivalité 
constitutionnelle  qui  tourne  au  profit  des  habitans  de  èes; 
èenx  éM%  Ce^t  uq  ptiénomèiie  qui  est  assuiv^friept  digpe 
d'o]>serv.ation.  L'ambition  des  princes  fait  ordinairement 
le  malheur  des  peuples  :  c'est  ici  tout  le  contraire,  et  pour 
la  première  fois  peut-être  le  plectuntur  achivi  a  tort. 

Il  est  malheureux  que  \^  Prusse  n'ait  point  à  craîndi»^ 
l'envahisse  ment  de  quelques-runes  de  ses- provinces  par  un 
voisii^'  ambitieux  et  puissant.  C'est  ce  qui  pourrait  arriver 
de  plus  heurei:x:  pour,  les  amis  d&  la  liberté  qui  sollicitent* 
en  vain  ,  depuis  18149  raccomplissemeutrties  promesses  so- 
lennelles qu^n  leur  a  faites  au  jour  du  danger.  Ces  pro- 
messes, réitérées  tant  de  fois  depuis,  rencontrent  aujour- 
d'hi:^  i)0^i)Coup  d'incrpdul^&  q  et  ça  n'e»^  qun  s\ir  la  fonce 
des  choses  que  repQ^pot  qE^aiiitepant  les  espérapçes  de  la 
nation.  Des  bruits  favorables  se  renouvellent,  il  est  vrai, 
depuis  quelques  jours.  On  assure  que  le  cabinet  de  Berlin  y 
écîaicé  sur  ses  véritables  intérêts ,  a  pris  la  résolu  liait  déll- 
nitive  dc  4ftan^r  ^^f^  çpnslitutJQa  qui  difl'érer^it  peu  de 
celle  dont  jouit  la  Bavière  ,  et  dont  la  mise  en  activité  se- 
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rait  fixée  au  i".  janvier  1820.  On  prétend  même  que  I0 
grand  chambellan  ,  prince  de  Witgenstein,  ancien  oqinistre 
de  la  police  y  qui  s'était  fortement  prononcé  jusqu'à  ce  jour 
contre  toute  espèce  d'innovation ,  a  reconnu  la  nécessite  et 
donné  au  roi  le  conseil  de  céder  au  vœu  général.  11  est 
trës^possible  que  les  premières  lignes  de  ma  première  lettre 
soient  consacrées  au  démenti  de  la  nouvelle  que  je  voas- 
donne  en  ce -moment.  Mais  je  vous  dois  compte  de  tous  le^ 
bruits  qui  circulent,  surtout  quand  ces  luruità  ont  acqùi» 
un  caractère  de  généralité ,  parce  qu'ils  sigi^alent  alor^ 
plus  qu'on  ne  pense  les  sentimens.qui  agkent  la  masse  de  la 
nation^  parce  qu^Is  sont  $  à  mon  avis^  un  indice  rarement 
trompeur  de  l'esprit  public.  Parmi  tant  de  bruits  divers  ^ 
le  plus  digne  de  confiance  iifisi^  pas  sans  doute  celui  que  je 
recueille  à  rinstaut  oii  je  te rmi nef  cette  lettjre,  et  suivant 
lequel  l'administration  prussienne  aurait,  tout  récemment 
donné  des  ordres  pour  l'approvisionneBdeQ^  au  complet  de  . 
toutes  le^  places  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ^  et  pour  l'adbë-' . 
vement  des  travaux  de  fortifications.  Les  personnes  qui 
viennent  de  me  donner  cet  avis  n'ont  pas  pu  me  dire  si  la 
France  &vait  quatre  cent  mille  hommes  actuellemeiit. 
sous  les  armes  y  et  sur  le  point  .d'envahir  le  territoire 
prussien.  .  *    ' 

Je  suif ,  etc.  Le  cotrespondaru  de  Framfori. 

P.  S.  Deux  mots  sur  la  dernière  foire  ^  elle  a  été  la  plus 
déplorable  de  toutes  celles  que  nous  avons  vues  depuis  vingt 
ans.  Les  articles  anglais  s'y  sont  vendus  très-mal  f  et  à  très^ 
bas  prix.*  C'est  la  seule  chose  qui  ait  pu  consoler  les  mar-* 
chauds  suisses ,  français  et  allemands.  On  croit  générale^ 
ment  que  la  foire  de  Leipsick  sera  plus  triste  encore  que 
celle  de  Francfort. 


^mik,wi^taîm.%é%v 


Le  total  des  Souscriptions  du  Champ  d'Âsile  s'élevait ,  à 
la  date  du  14  mai,  à  c^fiH^  fr.  53  cent.    ' 
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/Mmr  servir  à  l'Histoire  de  la  révolution  dt 
Scùiit''Domingu€f  par  le  lieutenant  général  tiarQn 
Pamphile  de  La  Ctoîk  CO- 

( Premier  article.) 

l'aime  beaucoup  les  livres  écrits  par  des  hommes  qui  ont 
été  les  témoins  des  &its  qu'ils  racontent  ^  et  qui  n'avaient, 
en  rétraçant  leurs  souvenirs ,  ancune  prélention  au  titre 
d'auteur  ;  même  alors  que  ces  hommes  éprouvent  Tift-* 
fluence  de  quelque  passion ,  on  trouve  dans  leurs  récits  un 
mérite  de  vérité,  une  fidélité  de  peinture  que  les  plus 
grands  écrivains  ne  sauraient  souvent  égaler.  L'homme  qui 
a  vu  les  choses, qui  nous  transmet  à  la  fois  ses  vives  impres- 
sions et  celles  dont  il  était  environné ,  ses  jugemens  et  l'opi* 
nion  commune  du  temps ,  a  des  fiaçultés  particulières  pour 

• 

(i)  Deux  Tolunes  ia*8^. ,  à  Paris ,  chez  PilUt  aine»  rue  Ghiia» 
liais  y  n*.  5. 
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dôiitier  dâ  relief  à  lés  tabTeàUx,  et  représenter  }iisqttà  lli 
oouleur  des  ëvénemens.  Pour  ne  citer  qu'an  seul  exem[jle 
h,  l'appui  de  cette  assertion  ,  nous  demandons  quel  est 
l'écrivain  >  fûl^il  <lbiiié  dès  plus  rares  qàalitës  ^e  l'Historien, 
qui  oserait  aspirer  k  la  gtoiri  d'égaler,  dans  tinè  histoire  de 
la  Fronde  »  les  mémoires  du  cardinal  de  Retz  ?  Gomment  se 
flatter  de  représenter  avec  toute  la  vivacité  de  leur  con- 
temporain y  cette  tmù^  dr Autriche /si  a|dette  pour  le  pou- 
.  voir ,  et  si  froide  pour  1  e  bien  public  ;  ces  parlementaires 
qui  se  jetaient  étourdiment  dans  la  faetion ,  pour  reprendre 
si  vite  leur  sotunissicm  sru  tnotudre  retour  vers  enx  de 4e 
régente  ou  du  ministre  ;  et  ces  importans  dont  nous  pos- 
sédons )a  pâle  ço^tre^épreuve  dans  quelques  politiques  de 
nos  jours  ?  Lé  ^tcfs  ùiagnffiqaé  dés  ^ttèùfi^,  tjiri  eût  mieux 
fait  d'être  toujours  véridique  comme  un  historien ,  déploie 
toute  son  ëlequencreir  firrenr  du  prince  de-Condéf  ^n'il 
égale  aux  plus  grands  capitaines  des  la  première  bataille; 
àfàis  )é  4:aHfh)al  de;  IleW  et  là  ddirbéste  é»  Ntmmm  voua 
epprennènt  seiSls  ^tfé  ce  yéunè  taipn<(il«ltr  <,  Si  ÀèodesteVaa 
rapport  de  l'orateur  sacré  ,  vint  àlèn€^é^  à  FSiriélà;AfÉiité 
d'un  colonel  de  faveur,  Tétourderie,  la  présomption  et 
la  hauteur  d'un  prince*  iibd'  inoiné  Aer  de  son  rang  que 
de  M   naissaucf  «  révQUer  .  par   ses .  manières  la  coiir . 
les  grands,  li^  parlement ,  le  peuple^  et  trouver  dans  le 
président  Mofé  «ue  ^me  plusi  à  répreuve  des.  périls,  plus 
incapable  de  çr^ii;;te>quele  héros  de  Lens ,  ou  de  Rocroi. 
,  Ton^^..m€riQoires.,  il  est  vrai,  ne  ressemblent  pas  aux 
lyiémoires,  du  cardinal  jde  Reia  j  meisidahs  plusieurs  de  ceux 
que  nous  deypn^  k  des  hompi^s  moins  .^loqueos  et  moins 
habiles  que  k,  çoad^uteur ,  .on  trouve,  souvent  des  jpeintureS 
eneone  plus,  fidèles  que  les  siennes  f  car  ^.  sana qu'il  ait  eu  le 
dfisseiu  4^  m4^ir|tir,,b  vaine  g]oire  dont  il  fut.longrtemps 
possédé^  le  désir  dedonner,  à  des  projets  ou  des  actions  d'une 
portée  médiocre  y  l'étendue  et  la  grandeur  qu%  avaient 
eues  dans  le  premM  ^oi*  c(e  sorÎMmafgilMiôil  ttà  fëu 
romanesque ,  altèrent  quelquefois  la  sincérité  de  ^  narra- 
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lion.  Il  jé  hausse  parfois  poiir  jiat-attre  grSLui  y  tandis  du'jl 
rabilttsè  les  attires  pottr  les  montrer  petits. 
•  hèhimté  ^^fa^ral  qui  nous  âôtine  des  ntëmoires  siit  Sâînt- 
IXotmil^è  ,  il'à  éucuùé  des  prëcehtiôns ,  ni  aUcarië  âèi 
finfaflësi^  iû  cafàiiiàl  dé  Retr.  Ce  n'est  pas  uri  ^çrivaitl  qui 
Hspirè  i  rîVâltséir  ayécSiflustéiapi'ès  avoir  essayé  eu  rôle  de 
€atilttia*j  bi  îi*)est  pas  ûû  Âctiéu'x  qui  ;  <ïans  le  silence  de  la 
fUi^i^e ,  à*dmuse  k  peindre  en  beâii  la  faction  ianr  la-* 
quélfé  if  s^ÀâiÀirè*encoré  avec  uhe  es|^ëce  de  regret  d'avoir 
qtiilÙ  àti  emploi  è(ùi  loi  allait  si  bien.  Legétiér^I  La  Croit 
A^i  9|p|ftfH%nu  i  âuèun  dîes  partis  qui  ont  cause  la  i*uiné  de 
SâiKt'^Dôfniiiiguè^j  il  ti'acbtl tracté,  ni  avec  lui-même;  ni 
*Tè^  lés  ktiiirtî  j  àucuiif  de  tes  engagèméns  qui  placent  Té- 
crrviiin  c^^tré  tes  sdiiyèôif-s  de  sai  conscience,  et  les  iritérëts 
de  Usil&le  Vérité;  dei  fo'dctidns  importât)  t'esr  auprès  dé  t'ar^ 
hkéi  d'èxpéditibtl  envoyée  â  Saitit-fDdaiitigQe  par  les  con- 
âtils  ,  téiài  tmi  H  portée' de  connaître  les  causes^  des  dés* 
àrifÛ  Se  cette  jjràndîe  et  l>elte  colonie^  il  vient  noU 


{urè-,  aé  cei  e^davé  déveiiù'  tbut  k  éoup  àf  habile  datïsr 
^art  dé  IJbiivéiriïef ,  ë<  qàé  Pott  doit  |)1acer  aiu  pfemiér 
rang  pkiipi  lés  cUèfs  que  l'orgueil  des  blancs ,  Ta  faiblè^srf 
àei  â^éni  3è  la  inifti-opolé  ;  et  dcl  fhiiestei^  èrreùti  ;  but 
iùkm  k  la  ^évolà^ion  dé  Samt-Domingafé.  Liifri^this^ 
iiiiirmi  àÛitMmiei  est  un  p'^é]»gé  en  fàvétir  dés  réôita 
jb  kihilrài  ÎÀ  Croitirria  pbjsitiôif  ddiàs  Tàquetlè  kèi  devoirs 
rônt  j(^Taè^t  ^^^^  en6ore  âjoàter  S  la  conàancé  publique; 
t^  cëûk  .qui  le  lirdnt ,  ne  p6i^rrdiit  refuseir  de  Crbiii^e  à 
JA  siûciiiié.  L'hbmùie  qui  trôtii'pé  n'a  point  lé  ton  dé  can- 
ètnr,  réjpandu  dan^  tout  Touvrage  de  cef  bi'aVe  ôffiôiék 

ta  faibjésile  Aef  ^iïtéé ,  lé^  fautes  âti  iiiiiÀ'stiees  ;  et  sur- 
tout fâ  rivalité  ^és  ^sinds,  étifaètent  les' révoïutibns:  ShnM 
<esîë  mécontèhl  i  JOuyent  rèbeAè^,  ou  dd  moins  toujours 
èèèépik  S^   ittttér  dé  puistencè  aVè<S  le  monarque  ;1ef 
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grands  sèment  le  ridicule  ou  répandent  le  blâme  sur  le 
prince  »  sapent  le  goavemement  par  les  rumeurs  de.  toute* 
espèce,  paralysent  son  autorité,  usurpent  uii  dangereux* 
ascendant,  font  germer  des  principes  d'indépendance ^ap-, 
pellent  la  classe  moyenne  à  leur  secours  ,  éveillent  let 
peuple  et  jouent  avec  les  révolutions  comme  avec  ua 
levier  dont  leur  prudence  petit  modérer  l'action  à  son 
gré  ;  le  trône  tombe ,  et  les  grands  sont  écrasés  sous  set  dé- 
bris^ L'exemple  récent  de  la  France  justifie  cette  manière 
d'expliquer  les  révolutions  ;  l'exemple  de  Saint-Domingue 
est  encore  une  image  plus  vive  et  plus  terrible  des  mal<- 
heurs  que  peut  entraîner  l'amour  effréné  des  distinctions ,  ^ 
uni  au  préjugé  de  la  couleur,  cent  fois  plus  yiolent 
et  plus  exclusif  que  tons  les  autres  préjugés  de  l'orgueil* 

Une  colonie^  a  dit  un  pabliciste,  est  dans  l'ordre  poti«» 
tique  ce  qu'est  un  enfant  dans  l'ordre  civil.  Si,  dans  le 
moment  oiila  nature  l'émancipé,  sea  parens  continuent 
à  exercer  les  mêmes  droits  ,  cette  autorité,  qui  paraissait 
douce  à  l'enfant  quand  il  était  faible,  lui  parait  un  joug 
insupportable  quand  il  est  fort.  Le  général  La  Croix  »  en 
appl;quant  cette  comparaison  h  l'état  moral  et  politique  de 
SaMit-Domingue  y  avant  la  révolution ,  en  tire  la  consé- 
quence que  les  intérêts  bien  entendus  du  gouvernement  lui 
prycrivaient  d'apporter  des  modifications  an  régime  colo- 
nial ,  en  cherchant  à  rattacher  les  intérêts  particaliers  k 
l'administration  publique  ;  mais  la  prévoyance  n'était  pa» 
la  vertu  des  ministres  du  temps  ;  on  vivait  an  jour  le  jour 
sans  penser  au  lendemain  ^  et,  faute  d'avoir  su  saisir  le  mo- 
ment  des  sages  concessions,  on  perdit  les  moyens  de  con- 
server même  une  ombre  d'influence.  La  suite  des  récits  de 
l'auteur  démontre  avec  la  dernière  évidence  la  justesse  de 
ce  premier  aperçu. 

^.liêa grands  planteurs,  fiers  de  leurs  richesses  et  de  leurs 
alliances ,  se  regardaient  comme  les  véritables  maîtres  de 
Saint-Domingue,  et  supportaient  impatiemment  le  joug  du 
gouvernement  colonial.  A  peine  fut-il  question  de  doléances 
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eu  France,  qu'on  les  vit,  comme  nos  grands  séignenlrs , 
se  mettre  à  la  tète  de  la  réforme.  Le  club  Massîac ,  forme 
de  riches  colons ,  souf&a ,  du  sein  de  Paris ,  le  feu  qui  cou- 
vait encore  sous  les  cendres  à  Saint-Domingue ,  oii  bientôt, 
k  leur  voix ,  un  comité  secret  s'éleva  sous  des  préteites 
d'atilité  ,  mais  dans  l'intention  formelle  de  lutter  avec  les 
agens  investis  de  l'autorité  supérieure  par  le  roi.  Toute 
retenue  fut  rompue  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille. 
L'enthousiasme  qui  s'empara  des  esprits  fut  porté  jusqu'au 
délire  :  la  liberté  devint  un  moment  l'idole  de  maîtres  ab- 
lolas  qui  se  croyaient  d'une  autre  espèce  que  leurs  sem- 
blables ,  et  n'étalent  échauffés  que  par  l'espoir  de  s'empa- 
rer  du  nouveau  gouvernement.  €e  seul  espoir  explique 
l'unanimité  des  premiers  sentimens  que  la  révolution  fit 
édater  parmi  les  riches  créoles. 

On  neproche  au  peuple  les  excès  et  les  violences  aux- 
quels il  s'emporte  du  moment  oii  il  a  brisé  les  liens  de  l'o- 
béissance ^  mais  les  grands  et  les^riches ,  une  fois  que  leur 
ambition  est  déchaînée ,  deviennent  peuple  et  passent  brtis^ 
qnement  aux  dernières  extrémités.  C'est  ainsi  que  tout  à 
coup  le  comité  des  blancs  du  Gap  préluda  par  une  dé- 
marche qui  força  l'intendant  de  la  colonie  (i)  à  s'embarquer 
lans  délai  pour  la  France.  Ce  départ  fut  le  signal  complet 
de  l'insurrection  des  blancs ,  assez  aveugles  pour  ne  pas 
voir  derrière  eux  ces  milliers  d'esclaves  qui  recevaient  de 
leurs  maîtres  des  leçons  de  licence  et  des  exemples  d'insu-' 
bordination.  On  ne  rêvait  que  grades  d'officiers,  que  déco-  i 
rations,  que  croix  de  Saint  -  Louis  ,  qu'expéditions  mili^ 
taires.  On  en  tenta  une  aussi  coupable  que  ridicule , 
fondée  sur  le  bruit  d'une  prétendue  trame  ourdie  par  les 
autorités  pour  anéantir-  la  colonie ,  et  l'on  poussa  Tim* 
prudeqce  jusqu'à  prendre  des  nègres  pour  guides  dans 
cette  folie  équipée.  Dans  la  suite  ,  ces  mêmes  guides  der 


(i)  M.  dé  Bifrbé-Marbois. 
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vinrent  les  premiers  chefs  de  l'insuiirecuoa  générale  def 
noirs.  Il  est  biep.  criiel  pour  les  ma}t)e|iire]asçs  yïciim^^ 
d'an  pareil  incendie^  de  l'avoir  aUum^  fllçs-ifiéfnef  par  \^ 
plus  funeste  des  impcudeaces  îqc^ajs,  diç  tout,e^  \^  pa^sionf 
humaines ,  l'orgueil  f t  Fambiti^n  sont  l^$  Vf^oiijLS  çapab|ei 
de  s'arrê(ef ,  et  «eus  allpos.voir  coçinient  ib  eptrabëfent 
l^s  riches  coio^s  au-delà  de  lautes  les,  bornes. 

Les  hamoies  de  cQuleur  qui  ^oifcl)a.ieiit  à  la  çU|Sfe  f)es  ci» 

tojens  par  la  liberté  civilç^  et  a  la  dasse  dçjt  esçlai^es  paf 

le  pei^  de  considération  accordéa  à   un  affranclû  ,  les 

bommes  de  couleur  qui  avaient  tput  à  espérer  des  c^osét 

quenqes  de  la  décU ration  d^s  droits  »  B'avaiçnt  pris  p^r^  i 

aucunf^  d^s  attaqqes  dirigées  coi|tre  l'ai^tQrité.  D^fincien^ 

esclaves  »'étaiept  montré^  pl|is  8s^e$  que  de4|>hoinmas  qpî 

jouissaient  d'une  liberté  presque  illimitée,  ei.de^toutef 

préférences   sociales ^ .  L'aulqrit^    i^enapée  9   attaquée  de 

tous  côtés  par.  l'aristocratie  coloniale  qju  affectait  le  pou^ 

voir  ,  et  tendait,  pl«s  par  l^  natfira  d^  s^s  actes  qu.(S.par 

un  dessein  prénaéditét  à  rfindrft.  |a  colonie  indépendant^ 

de  la  métropole  ,  conçut  la  sage  réfolution.  d^  fcherpbjBr 

dans^  la  classa  .intemiédifMire,»  entr<e  )es  Mai|cs  et  les  noirs > 

•une   digue  contre  Iqs  enyaKiisemens  dçs  uns  et  contre 

rinsurcection  des  antres.  Peut  4e  tempi  après  l'^sseinbli^e 

ni^tionale  donna  L'espérance  fie  Téoiaiicip^tion  des  hppimes 

de  i:ouleur.  ^A  cette  seule  idée»,  h  baine  4e9  blapcs.çonire 

hji  fonctionnaires  pqUic^  deviept  de  if  jrage;  et ^. par  ut 

4  abus  singulier  des  choses»  dit  tr6s<rbiç>l  le  général  La  Çroiv^ 

.«1  les  mêmes  bommes  gni  axaient  «llihrasfé  ^ec  tent.d'eiial*- 

»  tation  la  déclaration  4e4 droits  de  l'hfNnm^  et4H'Citoje>h 

»  appelaient  aristocrate,  i  j$f int'nQomiiigue  ,  .q^iiconque 

.n  K^oulait  invoqtier  l'égalité  des  droits  poi^r  jei  ^oim^ee  die 

»  couleur  dé)à  libres.  »»  Voilà^  cependant  U^  inconséqnenoes 

du  Qoeur  humain.  En  France  »  le  parlement  de  RoMen  aççiua 

du  moins  de  manœuvre  contre  la  tranquillité  publique, 

Tactenr  Bordier  qu'il  condamna  et  fit  exécuter  à  la  manière 

^xpéditive  d'une  cour  préyàtale  s  à  Saint- Domii^ue^  le 
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crime  de  pétitioa  fut  puni  d^  inprr.par  l«s  blancs^  dans  li| 
peirsonne  d'un  nommé  Lacoml^e  ,  fit  ç)e  M.  de  Ferrand  dç 
Iteudières,  ancien  paagUtratj  ce  dernier,  popr  ^vpir  «eule^ 
ment  sarvi  d^interprè^e  aux  demapdes  paisibles  ^t  injodérée^ 
des  }}OfprBes  <k  couleur  ,  eut ,  suc  une  simple  dféclaratiorf 
d'un  comité  qm  n'était  pas  mêmfi  érigé  ep;  tril^upal ,  la  tétf 
trancbce  publiquement  par  le  bourrean  !  A  ces  frimes  ^^r 
vers  1^  justice  et  epvers  l'humanité  9  TQirgueil  aj^ul^  un^ 
foule'  d'outrages  et  de  vexaMoiis.  enTersi'les  borpm^s  de 
couleur^  ils  furent  déclaré»  ipbabilesà  exercer  les  droits  d^ 
citoyen  par  toutes  le^  villes  oà  résidait  la  m^ssa  des  pefit^ 
blancs,  insttunapns  des  riches  planteui:»,,  et  plus  v^o!*^»! 
dans  leurs  préjpgés^  que  les  plantenril  qpi  yopl^ifuit 
4tre  les  roi^  ou  les  princes  de  la  çoioi^ie.  Les  bommets 
de  couleur  prirent  les  firmes  ;  leur  première  tentative  ii'eut 
aucun  succès  ,  et  la  victoire  vemportf^e  sur  eux  fut  suivie 
de  quelque  mo4ératiou.  l^es  folop»,  revenus  fe  leurs 
préventions  contre  les  fouctiponaires  ,  parurent  inéme 
sei^iir  la  nécessité  de  le  rapprocb^r  d'une  classe  de  pro- 
priétaire^ aussi  ipipprtaote  qu^e  celle  ^fs, hommes  de  cou- 
leur. Mats  1^  CQUCfS^^oqs  die  )a  politiqp^  xie-^oi;!  rien  au«- 
fïïhê  4*w  intérêt  aveqgle  e(  d'une  .passion  ardente*  TJpe 
9|isemblée  de  deiui:  ç^l  treize  représentans  de  la,  colc^uie 
venait  4^  Sft  rénpir  à  Sain^l^ar^,,'  par  les  ordres  c|u;l^i  > 
le  décre^  de  ^assemblée  nationale,  en  fhttadu  8  marMçrgo^ 
décret  équivoque^  et  non  moins  propre  k  aWiner  les 
hommes  de  couleur ,  qu^à  fortifier  les  espérances  des 
créoles,  arrive  à  Sait} t-Ppquipgue;  il  est  connu;  et,  au 
mpm^qt*  luéme  rassemblée  4<>*  Sain t-Jif arc  déclare' que 
Vq^  ippqffa  plutôt  q^e  ^e  partager  les  djroits  politique^ 
avec  une  race  hduœ^e  et  dégénérée,      ♦  .,,,>. 

La  n^éme  assemblée  venait  d'usurpfv  le  titre  da  séulere^ 
pré^eniaiion  légale  et  légitime  de  la  colùni0^  eri  daîgtiant 
toiitefoi»reconiiatti*f,  pour  ses*  décrets  y  la  néces^it^  de  la 
sanction  royale.  Aussitôt  cette  espèce  de  scission  BgiHeavec  la 
métropole ,  l'autorité  du  gouverneur  fut  mécennue ,  et  la 
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guerre  allumée  entre  les  colons  çt  les  premiers  foncfîoii'' 
Baires  pnblics.  On  alla  jusqa'à  séduire  et  à  embaucher  deoa 
bataillons  enyojés  par  le  roi  au  secours  de  la  colonie , 
xni^e  en  danger  par  ceui^  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  main- 
tenir la  paix.  Qui  le  croirait  ?  Le  résultat  de  tant  de  foUetf 
démarches  -fut  la  nécessité  soudaine  ou  s^  trouvèrent  les 
inembres  de  cette  fameuse  assemblée  qui  voulait  tout  do-* 
miper  ,^de  partir  subitement  pour  la  France,  dont  on  vou- 
lait ,  disait'^on ,  implorer  la  justice.  Mais ,  au  départ  de  ces 
chefs  imprudens,  tout  était  en  feu  dans  la  colonie,  et  les 
partisans  de  leurs  projets  se  trouvaient  sous  les  armes.  Le 
gouvernement  colonial,  après  avoir  dissimulé  par  faiblesse 
devant  un  crime  commis  sous  ses  yeux,  et  capitulé  en. 
quelque  sorte  avec  les  confédérations  armées,  crut  repren- 
dre son  crédit  par  des  poursuites  contre  les  fantenrs  an 
parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  :  à  cette  occasion  ^  le 
général  La  Croix  fait  une  réflexion  pleine  de  sens^  Ce  sont, 
dit-il ,  de  mauvais  auxiliaires  que  les  juges ,  lorsque  leurs 
arrêts  sont  infirmés  par  l'universalité  des  citoyens;  c*est  ce 
que  l'on  apprit  à  l'occasion  des  jngemens  rendus  à  cette 
époque.  Leur  sévérité,  au  lieu  d'effrayer,  porta  partout 
l'irritation.  On  blâma  généralement  les  jngemens  rendus 
par  le  conseil  de  guerre  contre  cent*vingt-sept  soldat»  de 
la  garnison  de  Saint4f  arc  ;  mais  l'arrêt  qui  condamnait  à 
être. passé  par  les  armes  le  marquis  de  Borel,  fut  surtout 
réprouvé  par  l'indignation  publique.  M.  de  Borel  était 
membre  de  l'assemblée  générale,  et  ne  pouvait,  à  ce  titre, 
être  justiciable  d'un  conseil  de  guerre. 

Malgré  ces  actes  de  rigueur,  ajoute  le  général  La  Croix , 
le  pouvoir  du  gouvernement  allait  toujours  en  décrois- 
sant; on  ne  saurait  exprimer  d'une  manière  plus  vive  les 
dangers  dé  la  sévérité,  presque  toujours  hors  de  propos, 
que  déploie  la  faiblesse  qui  croit  saisir  l'occasion  de  se 
venger  et  de  reprendre  l'autorité.  Tel  était  l'état  des  choses 
dans  la  colonie,  lorsque  le  départ  du  mulâtre  Ogé,  fatigué 
^e  riûutjtiié  de  ses  sollicitations  auprès  de  l'assemblée 
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«oiMtitaanfe  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  sa  tenta- 
tive hardie  de  soulèvement,  sa  défaite,  sa  fuile  à  Santo« 
Demîngo ,  son  extradition ,  sa  condamnation  |  son  affrenx 
supplice  et  celui  de  son  compagnon  Chavanne ,  vinrent 
ajouter  de  nouveaux  levains  de  haine  et  de  discorde  k 
ceux  qui  fermentaient  déjà  dans  tons  les  cœurs.  L'assem- 
blée provinciale  du  Nord ,  osant  assister  en  corp  à  ces  holo« 
eaustes ,  donna  la  mesure  dé  ce  que  peut  la  haine  exaltée 
par  les  préjugés.  Le  crime  de  sa  présence  à  une  exécution 
fei  terrible ,  fit  de  Chavanne  et  d'Ogé  des  martyrs  de  la  li- 
berté ,  et  dans  toute  espèce  de  cause  le  sang  des  martyrs 
enfante  des  héritiers  de  leurs  opinions  et  des  vengeurs  de 
Tenr  infortune. 

Au  milieu  de  ces  fiiutes  réciproques,  mais  bien  plus  gra- 
ves du  c6té  des  colons  que  du  cAté  du  gouvernement,  Ta- 
narchiè  faisait  des  progrès  effrayans  ;  elle  leva  le  masque  k 
la  doQvelle  du  décret  de  rassemblée  nationale ,  qui  cassait 
tous  les  actes  de  l'assemblée  coloniale  ;  on  protesta  contt^ 
ce  décret ,  on  abjura  la  mëre^patrie ,  on  menaça  de  mort 
ceux  qui  paraîtraient  vouloir  reconnaître  ses  volontés,  et 
pendant  Ce  temps  les  hommes  de  conknr  que  l'bn  abrett* 
vait  de  mépris  et  d'outrages ,  préparaient  la  vengeance  ; 
et  les  noirs,  que  les  créoles  dédaignaient  au  point  de  ne 
ps  les  craindre,  couvaient  dans  leurs  coeurs  profondément 
dissimulés  00e  révolte  générale.  Elle  éclata  comme  un  orage 
et  parut  se  dissiper  de  même; mais  les  créoles,  suivant  l'ex- 
pression de  Mirabeau ,  dormaient  sur  les  bords  du  Yésùvè  ; 
les  premières  éruptions  du  volcan  pasi^ées ,  ils  retombèrent 
dans  le  sommeil  de  la  sécurité ,  ils  se  réveillèrent  à  la  lueur 
dés  flammes  qui  environnaient  la  ville  du  Cap.  Arrêtons- 
vous  ici;  il  faut  se  reposer  avant  d'oser  entreprendre  le  t«(« 
i>leau  rapide  de  tous  les  fléaux  rassemblés  sur  la  plot  mal* 
heureuse  et  la  plus  belle  colonie  de  Tunivers  ! 

P.-F.  T. 

.1     "  •       -  I  * 
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Cc(nftliutian  de  la  nation  français^  $  par  M.  If;  comte 

liap)uiQais  (i). 

(  Second  article.  ) 

H.  Laâjuinais  dans  les  chapitres  3,49^9^®^?'^  ^^ 
premier  livre ,  jpaMe  rapidement  en  revae  les  constitutiona 
établies  et  reavarsëessucceMi^emeat  en  Fraoce  depuis  i^gt 
jusqa^à  répoqoe  de  la  restauration  de  i8i4-  Quelque  do* 
férence  que  faime  à  montrer  pour  l'opinion  d'un  si  prok» 
foud  publiciste,  je  ne  saurais  être  de  son  avis  quand  il 
affirme  que  la  chute  de  ^organisation'' politique ,  dëcrëtée 
par  rassemblée  constituante  »  ne  Ait  point  l'effet  nécessaire 
du  défaut  décente  organisation.  Je  recpnnail  avec  lui  que 
d'autres  causés  y  contril^ërent.  La  révolU^dea  priviUgîëa-y 
l'inertie  desmiiiiâtresyl'inGèrfeitnded'on  monarqu«qni  avait 
trop  dé  vertus  pour  voul6tr  la  tyrannie  et  trop  dé  pr«^ugés 
Jpour  ne  pas  s'effrayer  de  la  liberté ,  les  tnenaces  def  étranger» 
dont  l'inexcusable  intervention  dans  les  affiireè  domestiquée 
dé  la  France,  qui  ne  les  attaquait  pia  alorà^ne  pouvait  nùiiv- 
qner  d^ndigner  tinê  nation  forte  et  généreuse;  tonieade» 
choses  étaient  certainement  des  éléaieni  très^délhvorabiea 
hl'affermissament  d'une  constitution  libférMais^  indépen* 
damment  de  ces  circonstances  9  il  y  avajt  dans  l'ouvrage 
de  l'assemblée  constituante  deux  vices  fondamentaux.  L'ab* 
senc'e  du  i^to  absolu ,  et  celle  du  droit  de  dissoudre  le  corps 
représentatif 

Tout  jpot|voir  exécutif  qui  n'est  pas  investi  d'ela  ^êo  à 
l'aide  duquel  il  puisse  non -seulement  suspendre  9  maïs 
«carter  définitivement  les  propositions  inexécuiablei  ou  in^ 


(t)  A  Parb>  chez  Baudottîo  frérss ,  ro»  de  Vaa|^nurd ,  n*.  36. 
Prix  :  7  fr. 
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JQStM ,-  a'eit  pas  fin  ppuyoir.  Çp  ii'est  qa'un  iodiroii^ent 
dont  l^^p tprh^  Ml  f 'intitule  l^j^islative  di|p<>5e  j^  con  ^fé  ^  ^t 
^pf  jHir  qpQffSÇuent  elle  j^qt  «11891  bpi^er  à  ton  gr^.  Le  poo^ 
Yoir  exf^c^lif  é^t  pl^që  jifir  l'ftbMpce  4»*?«to  eattf^l^  Aw>^ 
héinv\çfi  ^  U  ^i ,  ce  gui.cn  np  déùt,  01^  J'pljeipijpç^  ^m^ 

lois  çu'il  djéf^pprqiivffy  ce  ^i^ j  ^«t  nn  acte  4*  »JÇ'viftt4P  >  Wf 
je  f^  «çppr^é  au  4!sp<>3it|iir«  de  l'exécution  ^  jg  pe  dif«4 
pus  n^iiitfpeqt  fju'il  n'jr  «  p«i  p<^il)jlité  de-mofiarcliie , 
)e4ifai  j^u'il  p!y  fi  pu»  poft9ibiUté  de  gQuyejriE^^fiH^nt* 

La  façtt||ë  f^e  dissoudre  le^  aifembÙes  rpffinfntAÛY9f 
n'est  .pf^  ipoins  indispei^table.  Je  ne  çoi^i^aif  ^pien  de  fdof 
nëçeç^ire  y  ip^i^  an^si  rien  de  pl^s  dangf  reni^  qne  les  at-: 
•embiees.  Un  corpf  délibérait  eit  upe  fofee  ii)4épf|ndante 
de  (^  yoloi^té  de  cbaçun  ^e  jes  ifieml^fes ,  et  qpi  paf  Ut 
mhf^e,  le^pnm^  s<Hiyjent  commf  volonté  cqUeç^ve  çi|  V'^ 
p'est  la  wlmjii  dci  p^rsoi^pe.  4f  faiN^Mt  j  ^ayiefit  yior 
leiice^  If  pniiUaninût^  y  ^^^Y^Ç'^f  f^^^*  f^  con^if  plna 
d'une.  weinHfe  dont  h  i^jtjorité  se  cp|iip€iff^|  iT^iç^mp^ 
ppsilkffjqi^s  q^i ,  p^CrMSiint  ^firitrje,  ff  réyoltuift^t  if  if 
¥oir  contraints  A.a^pifefter.|e^r  pnsillifnîoijtë,  C^^t  dit 
«n'eu  Ipur  iipppiatt^:  ccHc,  nécessité  4p)i)oiirçiis«  qp  tf^i^ 
ifdt  an ^cret. confié  ppr  eiix ,  e^fcitç  tral^4an  li^pf  i^mr 
}dai(  ^n.9c\§  d^  pçrfid^*  )[1  a'qiaïuvatt  fu^lsia 
gn^lfuefpif  féfqcfs  pon^r  ^ffl  wW»?r  ^  ^^ 
V'*  P««i«»ï».ffrYflpa,  ev  s'fgii^Wil^  cf>ai»«î  4ff  frcjitii»  fi» 
yotan^  comme  de^  escUvçs. 

De  telles  assemblées  ,  qnine;  rampent. aux  pieds  d'un 
ina|trf  qpe|Q^qi}e  qji^  parce  qu'elles  oqt  pftnr ,  se  retour- 
nent volontiers  çontrg  cf  njfittra  qoan^  \n  V^ot  ^  la  peur 
yient  4V  W^  ^P}^^^  ÇÎ^  ^^^  fW  4»fPffM«*  *:  to?t  dér 

Jl  ftm  4pnc  qu'ni^f  fpus^t^tiw  b^W  ft  wm^^  çqatîannf 
UD  ai97ep  de  déliyrf  r  de  ce  Rouble  ûé^^  ïp  pouvoir  et  If 
peoplé  I  en  forçiint  iou|^foi$  le  premiiBr  à  cpnfulter  le  #e^ 
çond  saps  anppç  ^élj j ,  ppu^  que  celu^  fWSf  19  dofiaer 
in^mé^iatemeiit  de  nçiiiyean^c  orgai^es. 
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Après  avoir  traite  de  la  constitntion  de  179!)  H.  ÎAn^ 
jttihais.dit  quelques  mois  de  celle  de  1793,  œuvre  aiiar« 
chique  et  absurde  qui  en  effet  ne  mérite  guère  de  ûxe^ 
notre' attention ,  si  ce  n'est  pour  observer  combien  depuia 
vingt-sii  ans  nous  avons  fait  de  progrès  en  politique  ;  car 
je  maintiens  qu'aucune  assemblée,  quelque  tyrannique  oa 
quelque  insensée  qu'elle  pût  être,  n'oserait  aujourd'hui  pré«> 
aenter  à  la  sanction  de  la  France ,  même  épouvantée  00 
asservie,  une  pareille  constitution.  Le  peuple  reculerait  de* 
Tant  une  organisation  tellement  délirante  de  sa  souverai- 
neté. Au  milien  des  hommages  hypocrites  dont  on  cher- 
cherait à  l'étourdir ,  il  déiuêlerait  le  piège  vers  lequel  ses 
prétendus  adulateurs  voudraient  Tentrainer. 

La  constitution  de  iffpS ,  n'était  comme  le  dit  le  tioblé 
écrivain  ,  que  celle  de  1791  améliorée.  Cependant  la  seule 
amélioration  réelle  consistait  dans  la  division  de  la  législa» 
tion  en  deux  chambres.  Da  reste  le  directoire  n'était  in-  , 
Testi  d'aucune  dès  prérogatives  qui  avaient  manque  au  roi 
constitutionnel  ;  et  le  gouvernement  directorial  avait  ce 
\iàe  de  plus ,  que  le  pouvoir  exécutif  était  responsable  dans 
tons  les  degrés  de  la  hiérarchie ,  combinaison  qui ,  ne  lais- 
sant à  personne  de  ceux  qui  ont  là  force  en  mavi  l'asile  de 
Inviolabilité ,  mat^  les  plaçant  an  contrair  e  entre  Pécha- 
faud  et  la  tyrannie ,  finit  toujours  par  les  conduire  à  l'un 
ou  à  l'autre.  L'histoire  du  directoire  a  démontré  cette  vérité. 
Il  était  bien  voisin  de  l'accusation  le  17  fructidor  ,  etle  19 
son  autorité  était  sans  limites. 

Après  la -constitution  de  1796,  vint  celle  de  l'an  8,  sous 
la  protection  de  deux  forces  bien  peu  homogènes ,  je  yeux 
dire  la  métaphysique  et  le  pouvoir  militaire.  L'alliance 
entre  ces  deux  puissances  trop  inégales  ne  fut  qn'appareiite. 
Le  pouvoir  militaire  emprunta  de  la  métaphysique  des  so- 
phismes  pour  détruire  totfte  élection  réelle ,  toute  délibë- 
ratiqn  publique ,  toute  participation  du  peuple  à  Tadminis* 
tration  de  ses  intérêts  généraux  ou-locaut  :  et  quand  tous 
les  moyens  de  résistance  ou  de  garantie  eurent  été  ré- 
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diûts  en  pondre  f  le  nuage  se  âis$ip«i  et  l'on  yit  le  c[e$-% 
potisme.'  ' 

Le  nation  ne  s'en  effraya  malheureusement  pas  assez  : 
elle  avait  peur  de  Tanarchie.  A  toutes  les  épogc^es ,  on.  a 
eu  Tart  de  lui  faire  peur  d'un  parti ,  pour.  Feogager  h  sou* 
scrire  à  des  lois  d'exception  qui ,  sous  prét^exted'atteindré 
ce  parti,  atteignaient  tout  le  monde. 

Je  voudrais  pouvoir  suivre  M.  Lanjuiuais.  dans  le  ta- 
bleau qu'il  trace  des  actes  du  gouvernement  consulaire  et 
impérial ,  à  commencer  par  la  liste*  de  proscription  de  cent; 
trente  citoyens ,  dressée  par  des  hommes. ,  qui  depuis  onjt 
prouvé  que  ,  sous  tous  les  régimes  |  ils  avaient  te  talent  et 
rhsbitude  des  listes» 

»  Dès  lors ,  comme  le  dit  très-bien  l'auteur  que  je  cite  ^ 
«  on  dut  prévoir  que  les  restes  de  la  liberté  qui  existaient 
»  encore  dans  la  ç.onsjtitution  de  1795  ne  tarderaient  pas  à 
»  être  sacrifiés.  »  En  effet,  uti  gouvernement  qui  .débute 
par  les  proscriptions ,  sort  de  la  ligne  constitutionnelle,  et  tant 
que  les  proscriptions^  les  déportationà  ,  les  bannissemens  , 
les  exils  subsistât ,  il  demeure  hors  de  cette  ^igne.  Pour  y 
rentrer  il  faut  qu'il  révoque  ces  mesures  qui  élèvent  entre 
lui  et  tout  ordre  régulier ,  par  conséquent  entre  lui  et  tout 
ordre  stable  ,  une;  barrière  invincible.  Ce  n'est  qu'alors 
qa'on  peut  espérer  un  bien  durable  et  réel  de  ce  gouver*» 
nement  Ce  n'est  qu'alors  que  ce  gouveirnement  peut  espé* 
rer  de  lai*méme.  Je  laisse  à  certains  ministres  de  l'époque 
impériale  à  nous  révéler  'aujourd'hui  les  injustices  qui  fu- 
rent commises  k  cette  époque.  Ils  étaient  alors  plus  près 
que  moi  de  tout  ce  qui  se  faisait ,  et  ils  sont  aujourd'hui 
plus  empressés  que  moi  dé  le  dire.  Une  rancune  naturelle, 
eontre  celui  qui  leur  imposait  des  devoirs  douloureux  qu'ils 
remplissaient  avec  tant  de  zèle,  leur  inspire  le  besoin  de 
déployer  contre  kù  leur  sévérité  tardive ,  et  les  mémoires 
qu'ils  nous  fournissent  ont  un  mérite  particulier.  C'est  un 
défiiut  dans  un  l^istorieti lorsqu'il  tâche  de  fixer  Tattention 
dn  lectepur  $ur  lui-mtme  plutôt  que  sur  son  héros  ;  mais  il 
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firat  léttr  l'eitilTè  jbnîcè.  C*éÀ  dfié  trës-bomie  féi  qàe  tes 
■gens  de  Booaptrte  ,  devenus  ses  historiens,  s'effbr<:éntde 
diriger  rÀtl^bb  ]^K(iné  Éa\t  XtiïtWi^  ttltfiât^àcf  sur 
èlii-^iiéinef. 

}e  bVutreriii  |Ur^  ivei;  îe  iroMë  ^ff  dëii^  k  di^ciiSsioii 
qui  ferme  Tbl^et  dii  c£apitrè  7:  Le  désir  ftcrnorâbiè  de  jus- 
tifier, non-senlement  Ini,  qàl  n'eii  lelVdit  Certes  liuMyesdiii, 
mais  Ik  iiUjbritë  dè«  sé:iaténr^  ses  ëdtM/gtfés  ^  Ta  èàtrdné 
^ut-Ctre  dïbs  rèxàdieii  trop  drèonsialild^  de  ta  cbbstitn^ 
tion  qu'il  iiititttlé  du  6  av^rft  i8k4;  Cèfi»  ëbâsittutiooi; 
é^ayafât  y/ki  éii  knêihé  lin  joutr  d'èxistéticc!/ff  est  Itèii  ihii^ 
life  dé  nbàs  éh  occuper  à  pi'ëient. 

J0  suis  loin  cependant  de  ne  pas  recofanaftre  qn'il'  jà 
béÉîfc^lip  de  râSsbnfiéinenii  ioTidèi!  pïrM  cëni^'i!  lalli^gue 
en  apologie  du  iihàt.  té  déblnkideniëiit  iTu^él  on  sd  Uni 
conti-é  lui,  au  L^Vbkiit  6ik  i(  ^{i\  séufé  %tfe  qâipftf 
amortir  un' Dèu  la  viblëàce  d^iiie  eânti*é-i^éVd1titibn  a*aû-' 
fabt  plàs  fâtkyhxiïi  qà'ètTé  aV&{t  efcl|flti!/im(^Jtiitfyéf  qtitf 
Ik  classe  qui  ybulait'  eb  prbâtér  jirH^tfft  à  ijÉ  Viciâirif  ^'èa;** 
âié  et  reposée,  car  ceWi^AJtit  p)ii  kli 'f{ût  ÀValé'kip^Bft^ 
ies  éitigùes  du  cbmiiat  ;  ce  JécKàiném^tft ',  3ik-fé  ;'iÀe'  pà- 


gémént  du  publié,  fi'âîiréu^s,'  bfef^  .^àë  U  Undiiir 
SL  tanjuifaàis  îé  porté  à  né  vbiitoli-' J^ài  ^otTSidériTr  h^xiaxili 
tin  piégé  quelques  dispositions  ùiaïàaf oh^ètf  qui  féttrif ëift  slif^ 
le  séinât  là  dé^véur  dé  Hiitérét  pirsbnn^^  f  i^âë  t^ë  fa 
nature  di  ces  âispbsitioni ,  lé  cairàctè l^é  dé  feiir^  àtiteû^s',  T« 
liiÀmëré  dôn^  ifs  lésdéÎFéndifén't  et  lèii  â'éùt  ÎA-I^h)if ',  ibè> 
éonfirinènt  dans  £bus  les  soufrons  qui  furedi  àlôrs'f'bpliii^ 
çomi!nuné.  II  y  a  dés  bommes  de  qui  je  crb&  ifi)SX^  kkct^iê 
Ûi  bonne  Foi.,  ,      /'.  / 

L^ônvnige  de  H.  tiinjuinâis  sur  la  cnâl^iiétàifclfér  tief 
commence  ji  ii  proprement  parler,  qû^àu  cbàpitrê^  de  son 
livre.  Ce  cbapitre  est  pTéin  dé  vérités  feVté^ ,  ei  èdttiniié  Pé-" 
numération  dés  fautes  passés  me-sémbté'àû  iili's^botf  jiré- 
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servâtif  contre -Ivr  fiiiiM  futures ,  il  n'est  pds  inutik  y  je  lé 
pexise,  de  transcrire  quelques-^aos  des  passages  les  plus  apK 
ph'calyfesrèi  iéi  pi  ai  frappant:  ' 

(I  11  se  fbtmraft,  tous  lëS  foars  (en  i8i4)  9  daYis  des  so* 

•  cie'liéè  «èci*elèfS  dé  ë^Ui  et  dé  pfétfés  »  dé  magistrats  et 
^  d'ûétttthisinMnh  i  parmi  leé  fenctionnârres  actuels  et 
»  paràiî  jeèni  qèi  as|ji Nient  àr  le  devenir^  èox  et  leurs  pa- 
»  rens,  et  làrtri  àthûéèy  iiné  éëcte  d'hoiihnés  dëtraclenrs  da 

•  présent;  IdiiafrigètiH  èh  passé  y  impàttéèis  d'jVoir  con- 
I»  /brmer  l'avenir;  se  disant  rojÀ^istés ,  lorsque  là  royauti 
t>  n'aVirit  pAiii  féÂsétiairek  ;  donHsfnt  aux  cit6ytt/k  des 
»  ncMs  ddNeui:;  fiant  de  lii  cibarte  comttié  d'une  fdlié;  se 
»  prtmonçadt  tontrè'  elle  ôoteftetneni:  ou  à  ixfpts  couverts', 
»  selon  M  crcèàsïc^é  ;  iié  i^odant  {âinai^  jr  rècdnnaftrê 
«V^v^^  <^^^  d^^ibrtrëe  ,  qà'nti  arfitièè  00  iin'ë  faiblesse  d<ft 
»  jà. politique,  uHéijbWnince  èi<  Uà  nîdt ,  f iisqd'àn  têmpit 
»  fivor&bfè  oli  devaient  é'àfcèoâipHi-  d^aûcNrcieiiëeS  prop&e- 

'  '  **  Cé'ftofti  dëntfna?!  dans  Mè  pàlàts  et  psftim  lès  êfaefii  de 
»  l'armée  nouvelle  ;  il  était  soutenu  par  la  plupart  des  mi* 
«^  nistres  ;  iF  visfA  iàûj^H  k  ^hhpiUrét  dù  àitnistèrè  Ëoirime 

•  ebjèt  d'adbbttioi^  pterrsonâélfié  ;  ëi  conimfé  initririnènt  rié^ 
»  cessiarf^tf  à  A'àttompÙisétiieiii  de  ses  proftfu  subversifs.  Il 

•  ^\uh\tL  ehè^^àitiët  dins  l'onlBrë,  y1  conserva  <|àelqàe  ré- 

•  sèfvê  fû^ii'âf  là  cittastroj^é  de  mtfrs  i8r5;  mais,  a4 
fc'^enipsd^  I^^ôMhe  restavration ,  il  parut  ouvertemtiit 
^ttinàtàè  tlÀe  feëfron  ^^xt^kj^é  et  fortetrse;  iF  s'Abnon^a, 
»  iéèi  U  îiidt  et  dëiiri  Toneë^^  par  dés  atti-ôù^emèâ^  ^r-^ 
fîmes*,  plÂi^  des  pifbges,  dés  démolitions,  des  massacres; 
ii t^éntpàHht  dés  éfettions  avec  violence,  maîtrisant  en-^ 
»  sorte  lëf  deux  chânlbrés ;  dominant  dans  les  administra- 
it tio^ ,  iàai  M  triiyànauie  ;  tnétiàj^^ivt V  êput^ui  \  exilant , 
''pi^déMv^iifév^^^utântéK  toutes  tiiihiëreis  ritÀtneiîsè 
»  majorité  des  Français;  s'ar  ré  tant  parfois,  fécuTaùt  paih 

•  nébes^é  dialHi  sâ  frOp  vive  àllnre,  ièi  tôufeùi^è  j^eprenànt 
>*  safiiarçhè  ^étrograilé;  .^n5prirairt  ^âf^^s  oelse  au^  dedans 
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»  et  au  dehors  contre  la  patrie  et  sa  nouvelle  loi  tonixontn^ 
»  taie....  ■ 

»  Les  premières  institatîons ,  proposées  aux  chambres  et 
»  acceptées ,  furent  l'esclavage  de  la  presse  et  le  monopole 
»  miaistëriel  des  joumauxjet  cette  loi  rétroactive,  quifait 
M^épendre  la  naturalisation  même  de  nos  anciens  sénateurs 
M  et  de  nos  vieuic  guerriers,  non  pinr d  un  acte  légal  et  gra»* 
»  tuit ,  mais  d'une  sorte  ^de  commerce  arbitraire  de  parcbe- 
»  mins  royaux,  en  un  mot,  des  seuls  diplômes  de  natura- 
I»  lisation  grande  ou  petite.... 

1)  On  inquiétait  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux , 
»,en  publiant,  sous  le  régime  delà  censure,  de  nouveaux 
M  pacnphlets ,  de  volumineux  traités  qui  provoquaient,  qui 
T»  .prophétisaient  la  reprise  de  ces  mêmes  biens ,  en  ouvrant 
»  à  Rome  des  négociations  pour  avoir  un  nouveau  concor- 
«  dat  plus  qu'inutile ,  et  pour  abolir  le  précédent,  oii  le  pape 
»  'ayait  contracté  l'engagement  synallagmatiqùe  de  ne  point 
M  troubler  ces  mêmes  acquéreurs ,  tourmentés  li  long?* 
»  temps  au  nom  du  pajpe ,  et  d'après  se^  buUes^  vraies  ou 
M  fausses.... 

M  On  écrivait  sur  Toubli  des  opinions  et  des  votes,  et,  en 
>»  même  temps ,  ou  imprimait  de  nouveau ,  on  réimprimait 
»  encorç,  on  redistribuait  les  opinions,  on  insultait,  on 
»  menaçait  les  votans  ;  on  est  allé  jusqu'à  observer,  qu'à 
»  la  différence  du  roi,  le  monde  n^ avait  peis  promis  d'ou^ 
»  bliery  et  jusqu'à  prévoir  que  le  monde  pourrait  bien 
»  rompre  le  silence.  On  se  résignait  à  faire  grâce  aux  inté* 
»  rets  de  la  révolution  ;  mais  c'était  en  prononçant  contre 
»  ses  fondateurs  et  ses  défenseurs  l'anathëme  qui  retom'* 
»  bait  sur  la  nation  presque  entière ,  en  revendiquant  tous 
tt  les  emplois  pour  un  petit  nombre  d'hommes  qu'on  afibc* 
M  tait  de  nommer  les  hommes  légitimas  et  les  Francs  ré^ 
>»  générés  t  et  qui  n'étaient  que  les  implacables  ennemie 
»  de  la  charte.  » 

Ainsi  se  préparaient  les  désastreux  événemens  de  ]8i5. 
M.  Lanjuinais  les  décrit  avec  impartialité  dans  le  chapi« 


FRANÇAISE.  .ij 

Itfr  9.  ti'équitë  de  san  jugement  se  nfiar.ifeste  c\  clans^s^ 
maâiëre  de  présenter  les  divers  actes  du  nouveau  gouver-* 
neinent  durant  les  trois  mpis  de  sa  durée,  et  dans  sor^ 
ciamen  de  la  constitution  ,  proposée  alors  h  la  France  par 
i|n  homme  qui,  despote  quinze  ans,  s'était  vu  conduit,  par 
Texcès  même  de  sob  despotispie,  à  n'avoir  de  refuge  que 
dans  un  appel  à  la  liberté  :  appel  inutile!  la  liberté  pe 
voulut  pas  d'un  trop  tardif  hommage. 

«  Un  projet  de  constitution  ,  dit  le  noble  pair  à  ce  sujet , 
»  est  préparé  avec  grand  soin  5  ce  projet  corrige  les  défauts 
n  qui  avaient  déplu  dat^s  la  charte,,  et  il  exprime  1rs  garan- 
»»  ties  les  ijlus  désirables.  Le  dictateur  hésite  à  les  admet  Ire  j 
«  il  se  perd  lui-même  en  paraissant  trahir  les  espérances 
"  qu'il  av^it  ressuscilées.  Il  entend  défendre  les  anciennes* 
«  bases  de  son  pouvoir  absolu  ;  il  veut  qu'elles  soient  les 
»  règles  fondamentales;  il  ne  consent  plus  qu'à  les  modi-» 
»'  fier  dans  ce  qu'il  appelle  acte  additionnel  aux  constitua 
n  tions  de  Vempire.  Cet  acte  les  maintient  dans  l'article 
M  premier,  et  les  modifie  dans  lessuivans.  Autres  impru- 
»  dences  :  il  paraît  conserver  la  noblesse  et  les  majorats , 
»  si  odieux  ;  et,  sans  utilité ,  \\  prononce  contre  les  Bour- 
n  bons  une  exclusion  perpétuelle  et  absolue.  L'une  de  ces 
»  mesures  fut  regardée  comme  un  indice  manifeste  d'in- 
»  tentions  despotiques 3  l'autre,  comme  un  artifice  attenta- 
»  toire  aux  libertés  des  Français  :  ce  furent  des  fautes  irré* 
»  parables.  D'autres  dispositions  mieux  conçues  ne  calme- 
»  rerit  point  le  itiécontentÊtnent  ni  les  alarmes  qui  écla^ 
»  taient  de  toutes  parts. 

»*  Si  on  oublie  le  caractère  et  le  génie  du  propesant,  si 
u  l'on  vput  ne  considérer  dans  son  projet  que  le  projet 
nlu^-mêcirte,  an  ne  peut  disconvenir  qu'il  apportait  des 
»  améliorations  trësMensiixle^ ,  et  généralement  léi  plui 
«•  eonfotrraes  aux  ynçux  de  la  nation. 

»  Ainsi,  les  pdirs  sont;  .déclarés  de  droit  iiéi:é4i^aires  ; 
»^  les  députés  sont  au  nombre  de^iii  cent  vingt-n^euf ,  éligi- 
»  blei  hi  l'âge  de  vingltrcii^qjsos.,  jiaot  IcoAditipii  défor^tune. 
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M  Ils  ont  droit  à  rindemnité  nécessaire,  fixée  par  Tassem- 
»  blée  constituante;  ils  élisent  leur  président,-  qui  doit 
M  être  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif^  ils  sont  reoouve^ 
»  les,  tous  à  la  fois,  chaque  cinquième  année. 

»  l^s  ministres  sont  tenus  de  donner  aux  chambres  les 
>»  éclaircissemens  qui  leur  sont  demandés ,  pourvu  que  leur 
»  publicité  ne  compromette  point  le  salut  de  l'état. 

w  L'initiative  directe  est  rendue  aux  deux  cliauibres;  les 
»  séances  clés  deux  chambres  doivent  être  publiques.  Les 
»  lois  ue  seront  plus  proposées ,  discutées  et  votées  'en  se- 
M  cret  comme  des  conspirations.  Il  peut  j  avoir,  en  cer- 
»  tains  cas ,  des  comités  secrets;  mais  la  délibération  et  les 
»  votes  seront  toujours  publics. 

»  L'abus  des  discours  écrits  est  supprime  avec  les  excep- 
M  tions  convenables. 

»  Une  Loi  sera  nécessaire  pour  tout  impôt ,  emprunt  y 
%  inscription  au  grand  livre,  aUénalion  de  domaine;  pour 
«  tout  échange  de  territoire  français,  et  pour  les  levées 
»  militaires  qui  seront  annuellement  délibérées. 

.  »  On  proniet  une  loi  sur  le  fameux  article  yS  de  la  con- 
»  stitution.de  Tan  8,  qui  ravissait  aux  citoyens  leurs  ga- 
M  ranties ,  en  prescrivant  l'autorisation  du  gouvernement 
»  pour  légitimer  des  poursuites  contre  les  agens  d'exé- 
ït  cution. 

»  L'inamovibilité  des  juges  h  nommer  commencera  au 
»  jour  de  leur  nominaJtion ,  et  celle  des  juges  déjà  nommés 
w  au  1*'.  janvier  *8i6. 

•  »  Les  seuls  ;djslits  militaires  seront  du  ressort  des  tribu* 
)>  naux  militaires. 

»  Les  interprétations  de  la  loi ,  demandées  par  la  cour 
n  Ae  cassation,  seront  données  en  forme  de  loi. 

»  La  censure  est  abolie  sans  résierve,  et  les  délits  nom- 
M  mes  correctionnels ,  provenant  d'abus  de  la  presse,  sont 
•>  soumis  au  jugement  par  )nrés. 

M  Le  droit  de  pétition  aux  chambrer  et  au  goavcrnement 
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»  est  reconnu ,  et  les  pétitions  aux  chambres  doivent  être 
>»  lues  publiquement. 

»  De  sages  dispositions  préviennent  le6  funestes  abus  de 
»  la  mise  en  état  de  siège. 

»  Un  décret  rétablit  l'élection  libre  des  administrateurs 
>»  locaux.  » 

Tel  était  I  d'après  un  juge  impartial  et  dont  on  ne  peut 
récuser  ici  les  intentions  ni  les  lumières;  tel  était,  dis-je  , 
cet  acte  additionnel ,  qu'il  serait  inutile  d'ailleurs  de  com- 
parer ,  soit  avec  les  constitutions  précédentes  ,  parce 
qu'elles  n'existent  plus  ,  soit  avec  la  constitution  actuelle  » 
parce  qu'elle  existe.  Or,  comme  l'a  dit  un  homme  qui  a 
combattu  avec  courage  le  despotisme  naissant ,  et  qui  n'a 
jamais  servi  le  despotisme  consolidé  (i) ,  la  meilleure  con- 
stitution est  celle  qu'on  a  ,  pourvu  qu'on  l'observe. 

Aussi  le  reste  de  l'ouvrage  de  M.  Lanjuinais  est-il  consa- 
cré k  l'examen  de  la  charte ,  de  cette  charte  que  nul  ne 
peut  vouloir  détruire  sans  être  un  insensé,  que  nul  ne 
peut  vouloir  éluder  sans  être  un  mauvais  citoyen  ;  de  cette 
charte  qui ,  si  toutes  ses  conséquences  se  développent  enfîn; 
et  si  elle  est,  non  pas  altérée,  mais  expliquée  par  l'expé- 
rience et  appliquée  par  la  bonne  foi,  se  trouvera  suffire  à 
tous  les  besoins  véritables  du  pouvoir  ,  sans  être  en  oppo- 
sition avec  aucun  des  besoins  véritables  de  la  hberté. 

Cet  examen  de  la  charte  sera  l'objet  de  notre  troisième 

et  dernier  article. 

B.  C. 

*"'  '  ■   " ■...■■»     ■■■1^  .lin  I       II  ■      ■     Il ■■■    »  I.  !■  I     ■     1 1 Il     I   I     . 

(î)  M.  Daunou. 
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Béponse  à  la  décîafation  signce^par  MM./les-  cardinaux  dé 

•  PérigoYd  et  de  La  Luzerne,  î'aûcieri  évéqoe  de Chàlons , 
et  CourtoSs  de  Pressigay,  évêque  de  Saint-TVfalo,  notrrtné 

•  à.révéché  de  fiesançon,  Diembres  de  la  chambre  des 
'   pairs. 

Les  quatre  pairs  ecclésiastiques,  dont  je  me  propose  d'exa* 
miner  la  déclaration ,  ne  se  sont  porte's  à  cette  déiAarche  , 
qui  a  été  un  sujet  de  surprise  générale ,  que  pour  réclamer , 
«  au  nom  de  la  tolérance  contre  la  plus  intolérante  et  la 
plus  sanguinaire  des  sectes,  la  légère  répression  que  la  reli- 
gion ne  soit  pas  l'objet  de  ses  outrages.  »  (i) 
,  Le$  hommes  qui  s'intéressent  aux  succès  des  saines^  doc- 
trines/ont  remarqué  avec  plaisir  que  les  prélats  signataires 
présentaient  leurs  réclamations  «c  au  noua  de  la  tolérance.  » 
C'est  une  nouveauté  digne  de  remarque.  Le  style  des  man- 
demens  de  la  plupart  de  nos  évéques  et  des  chapitres  mé- 
tropolitains, le  ton  des  conférences  religieuses,  le  lan* 
gage  des  missionnaires  ne  nous  avaient  point  accoutumés  à 
cette  expression  philosophique,  objet  de  JLant  de  décla- 
xnatioiis  et  d'anathèmes.  Nous  devons  féliciter  les  nobl^ 
pfdrs  ecclésiastiques  d'avoir  reconnu ,  sur  ce  point,  l'autorité 
de  la  raison.  La  philosophie  ne  doit  point  dédaigner  cette 
conquête  ,  qui  peut  être  suivie  des  plus  heureux  résultats^ 
car,  si  la  tolérance  passait  de  la  bouche  d^ns  le  cœur  de 
nos  prêtres  ,  la  philosophie  et  la  religion  pourraient  parler 
une  langue  commune  et  s^tendrc ,  après  tant  de  siècles 
de  débats  ,  pour  le  repos  et  le  bonheur  des  sociétés. 

C'est  aussi,  au  nom  de  la  tolérance  ,  que  je  demande  à 


(i)  Page  1 8.  Je  dois  observer  que  M.  le  cardinal  de  Bausset  et 
M.  l'evêque  d'Évreux,  pairs  de  Franxîe,  n'ont  pas  signé  la  décUra- 
tîoa  ou  protestation  de  leurs  côllégn«9. 
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MM.  les  eardinAux  de  Périgord  et  de  La  Laterne ,  à  MM.  de 
CWmaat-Tonnerre  .et  Courtois  de  Pressigny ,  quelle  est 
H  celte  secte  intolëran.te  et  sanguinaire  qgi  veut  faire  ^e  la 
i'«Iigion  l'objet  de  ses  outrages.  ••  Si  uii;ie  secte  pareille  existe 
en  effet  parmi  aovts,  nous  n'bésiterons  pas  k  If  co.aibattre , 
«  la  déférer  au  tribunal  suprême  de  Topinion  ;  mais  les  no- 
bles pairs  se  sont  exprimés  si  imparfaitement  à  cet  égard , 
qtie  je  me  trouve  réduit  à  chercher  leur  pensée  en  exami- 
nant le  motif  de  leur  déclaration  et  le  but  de  leurs  at- 
taques. 

€est  la  lot  sur  la  liberté  de  la  presse^  c'est  la  manière 
dont  la  chambre  des  députés  a  discuté  un  des  principaux 
articles  de  cette  loi  qui  ont  jeté  les  honorables  prélats  dans 
tes  plus  vives  alarmes  ,  et  provoqué  .de  leur  part  une  pro- 
testation solenjiielle.  Les  chambres  ont  refusé  à  une  grande 
majorité  y  et  de  concert  avec  les  ministres  y  de  placer  dans 
la  loi  une  diftpositic^n  vague  et  dangereuse  qui  pouvait  en- 
traioer  les  plus  graves  abus.  Apres  avoir  suffisamment  pour- 
vu à  la  répression  d^s  outrages  faits  à  la  morale  publique 
et  religieuse,  ils  ont  refusé  d'ajouter  a  L'article  répressif  ces 
mots,  ce  outrages  à  la  religion,  »*  Assurés  que  la  liberté  des 
cultes  et  des  consciences  était  garantie  par  la  charte  y  que 
les  lois  puniss^iient  tout  ce  qui  pouvait  troubler  l'exercice 
des  cultes,  et  pûirter  atteinte  h  l'ordre  pubh'c ;  convaincus 
que, par  un^penchant  naturel  à  l'orgueil  de  Thomme  ,  cha- 
cun est  enclin  à  considérer  Texpressign  d'une  opinion  op- 
posée à  la  sienne  ,  soit  sur  les  dogmes,  soit  sur  les  rites  et 
la  liturgie ,  comme  un  outrage  ^  la  i^eligion  ,  ils  n'ont  pas 
voulu  préparer  un -aliment  .au  fanatisme  ,. et  rendre  à  l'in- 
tolérance des  armes  encore  teintes  de  sang  humain ,  et 
que  la  philosophie  a  eu  tant  de  peine  à  lui  arracher.  C'est- 
là  ce  qui  a  excité  le  saint  courroux  des  nobles  pairs;  voilà 
ce  qu'ils  dénoncent  à  la  génération tprésen  te  et  aux  généra- 
tions à  venir  cpmme  le  triomphe  u  de  la  plus  sanguinaire' 
des  sectes.  »  , 

Plus  de  "doute  maintenant  sur  cotte  secte  si  redoutable 
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et  si  odîeose  ;  elle  est  signalée  de  manière  k  ce  qu'il  ne  soit 
plus  possible  de  la  méconnaître.  Les  chambres,  le  ministères, 
Timmense  majorité  du  peuple  français  se  trouvent  com- 
pris dans  cet  acte  d'accusation.  On  ne  kur  ménage  point 
les  injures,  ce  qui  paraîtra  peu  apostolique;  on  les  nomme 
«  une  tourbe  de  déistes  prêts  à  vomir  des  blasphèmes,  d'im- 
pies et  d'^iricrëdolfts  qui  versentcontinuêllement  leur  venînj» 

c'est  ainsi  que  des  cardinaux  et  des  evêques  cherchent  à 
éclairer  les  esprits  et  à  toucher  les  cceurs  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
accomplissent  les  préceptes  de  la  charité  chrétienne.  Rien 
de  plus  hostile  que  leur  charité ,  rien  de  plus  effrayant  que 
leur  tolérance. 

Cependant ,  ces  hommes  si  féconds  en  sarcasmes ,  si 
audacieux  dans  leurs  accusations  ,  ne  peuvent  suppor- 
ter la  discussion  la  plus  modérée^  un- doute  les  offense  y 
une  dissidence  d'opinion  leur  parait  un  Crime;  ils  fré« 
missent  à  la  moindre  contradiction  ;  ils  s'emportent  à  la 
moindre  plaisanterie;  prouver  qu'ils  ont  tort  c'est  bles- 
ser toutes  les  lois  divines  et  humaines,  c'est  attenter  à  )a 
religion,  c'est  attaquer  Dieu  lui-même.  De  telles  prétentions 
pourraient  excuser  peut-être  quelques  représailles.  Mais  les. 
philosophes  ne  doivent  pas  suivre  un  tel  exemple;  l'intérêt 
même  de  la  vérité  leur  impose  l'obligation  de  respecter  les 
bienséances  ,  de  s'absteuir  des  injures  et  de  parler  le  lan- 
gage de  la  sagesse.  Ne  nous  écartons  jamais  des  bornes  de  la 
modération  ;  la  pratique  de  cette  vertu  fait  le  désespoir  de 
nos  entiemi». 

Les  prélats  signataires  ont  aussi  essayé  de  raisonner { 
mais  ils,  me  paraissent  plus  forts  en  injures  qu'en  raisonne- 
mens;  peut-être  la  colëré  dont  ils  sont  animés  ne  leur  a-t- 
cHc  pas  permis  de  suivre  les  règles  de  la  logique,  qui  dé- 
fendent d'établir  comme  vrais  des  principes  évidemment 
faux.  Us  soutiennent,  par  exemple,  que  le  principe  des 
Controverses  théologiqtie»  est  contenu  dans  ces  mots:' 
pereant  erroresy  vwant  homines,  Jb  pense  que  c'est  faire 
trop  d'honneur  à  la  controverse.  Si  nous  consultons  l'cxpé- 
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lience ,  et  l'un  de  ces  proverbes  qui  forment  la  Sagesse  des 
siècles  y  l'étude  de  la  théologie  dogmatique  est  loin  de  cal- 
mer les  haines  et  de  disposer  les  cœurs  à  l'hunfianité.  Dans 
ces  luttes  de  doctrines  diverses  et  d'opinions  rivales,  les 
erreurs  survivent,  les  hommes  seuls  périssent.  L'orgueil 
irrité  demande  des  vvictîmes;  des  flots  de  sang  ont  coulé 
pour  conquérir  uqe  syllable ,  et  pour  faire  triompher  une 
élphtongue. 

«  Pereant  erroresy  wvani  hommes^  tel  est  donc , suivant 
les  nobles  pairs ,  le  principe  des  controversîstes  chrétiens  (  i  )• 
Tel  est ,  ajoutent-ils  ,  quoique  poisse  en  dire  la  calomnie  , 
lé  langage  qu'ils  ont  constamment  tenu  et  qu'ils  ne  cesse* 
rotit  jamais  de  tenir.  »  Cette  assertion  n'est  mise  en  avant 
que  pour  prévenir  les  objections,  et  pour  faire  croire  que 
Tëpologie  d'un  culle,  différent  du  culte  catholique,  n'a  ja- 
niais  entraîné  d'inconvéniens  pour  Timprudent  apologiste , 
et  be  pourrait  être  considérée  comme  un  oulragc  à  la  re- 
ligion. Les  prélats  signataires  citent  à  l'appui  de  celte  as« 
tértion  les  minières  protestaus  qui,  depuis  la  réformation, 
eht  défendu  leurs  doctrines  contre  les  attaques  des  théolo- 
giens catholiques. 

Jamais  preuves  ne  furent  plus  malheureusement  choisie^. 
Le  contraire  de  ce  qui  est  avancé  est  si  vrai  ;  tant  de  faits 
incontestables  repou«*sent  l'erreur  ou  sont  tombes  les  nobles 
pDirs  ,  que  je  rougis  presque  d'un  succès  aussi  facile.  Quoi  ! 
les  théologiens  proteslansont  été  couverts  de  la  protection 
des  lois,  eux  qui ,  pour  suivre  en  paix  les  préceptes  de  leur 
croyance ,  pour  élever  la  voix  contre  un  fanatisme  persécu- 
teur ,  ont  subi  l'exil,  la  proscription ,  et  porté  chez  l'étran- 
ger leurs  vertus  et  leurs  lumières.  L'histoire  ne  nous  apprend- 
elle  pas  que3aurin,  dont  l'éloquence  atteignit  Louis  xiv  au 
fa)le  du  pouvoir,  queBasnage,Ie  premier  défenseur  de  la  tolé- 
rance, que  Claude,  le  plus  redoutable  antagoniste  de  Bos-» 
suet ,  que  Beau'sobre ,  l'un  des  hommes  les  plus  savans  de 

■  I  I  I  m .■■■■■»■  .1.   M  ■    .  -     I  .1   II    .    I  .!■. 

(i)  Pages  i6  et  17. 
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àorl  siècle',  éproavereiUtantes  l«s  rigueurs  du  bdnnnsemètil'. 
3e  né  parlerai  pas  de  Bayle,  qui  reçut  IHlonoirable  injure  èè 
philosophe  et  qui  la  mérita. 

Quelle  maladresse  dans  tes  iaintenrs  de  la  déb)arÉtio»> 
fl'avoir  réVeinê  le  souvenir  de  celte  maison  de  Port-Royal , 
bii'd*il lustres  écrivain*  cuTtivaieht  la  vertu  et  leur  raisODy 
bh  Pascal ,  ce  grand  athlète  du  (îhristianistAe ,  tnéditait.  $^ 
pensées  et  préparait  les  triomphes  qui  ont  illustré  samré- 
inoire.  Qu*est  devenu  Ce  champ  d'asile  des  talens  et  de  la 
sagesse  ?  Il  n'en  rejte  plus  de  vestiges  ;  Fin  tolérance  en  à 
détruit  îusqu*aux  ruines.  Veut^on  savoir  avec  qu'elle  béni- 
gnité le  chef-d'œuvre  de  Pascal  fut  acdneîllipar  ces  théolo- 
^-giens ,  si  doux  dans  les  controverses;  les  ïtamortclles  Pro^ 
virtciales  furent  foudroyées  par  la  puissance  ecclésiastique 
■  Vt  par  la  puissance  civile;  le  pape,  le  ctfnseil  d'état,  lés 
«parlèmens,  les  évéqnes  condàinnërent  de  monument  de 
'génie  comme  un  libelle  diffamatoire.  Il  est  vrai  que  lés 
*éVequès ,  les  parleraens,  le  conseil  d'état  et  le^pape  ne  par- 
'îaient  pas  «  au  nom  de  la  tolérance.  » 

Et  le  célèbre  Arnauld  lui-même ,  par  combien  d'anncé» 
d'infortune  n'expia-t-il  pas  l'indépendance  de  ses  opinions; 
•errant  loin  de  son  pays,  ce  disciple  de  Jésus^hrist  ne  sut 
^•plus  d'une  'fois  oii  reposer  sa  tête  Lîanchic  par  l'âge , 
'le  malheur  et  la  profondeur  des  méditations.  Arraché  dans 
«a  vieillesse  aux  consolations  de  Tahiitié  ^  hnx  soins  de  ^a 
%mille ,  des  mains  étrangères  lui  fernrfèrént  les  yeux.  Ar- 
*i3auld  mourut  à  Bruxelles  (i). 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  entretenir  de  la  toM- 

"fânce  *  des  théologiens  j  le  témoignage  dés  siècles  dépoie 

contre  cette  assertion ,  qui ,  dans  une  autre  bouche  que  celle 

*'des  nobles   signataires  ,   paraîtrait  une  Sanglante  ironie. 


(i)  Un  autre.  écrÎTain  non  moins^eélèbfe,  non  mprns  e»Iî niable  » 
nn  autre  ^rnault  enfin,  réfugie'  dans  la  même  c^ntre'e,  consume 
anjourd'hui,  comme  son  devancier,  une  vie  glorieuse  dans  lesil* 
Que  du  moinsia  terré  natale  prctt^ge  un-  jour  teï'cendfcsî* 
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SaciioBS  gfë  aux  dmnibret ,  au  gouvernement,  d'avoir  re- 
poussé une  ^proposition  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'anéan- 
tir les  droits  de  la  conscience ,  d'intercepter  toute  coinmu- 
iiica(;^on  Hbre entre  l'honune  et  Dien ,  entre  la  terre  etle  cieL 
'  Car  etifin,  quel  sens  aurait- on  attaché  au  mot  retî- 
^ion  ?  pouvons-nous  ignorer  que  chaque  seicte  circonscrit 
èe^sêns  aux  dogaies  et  au  culte' qu'elle  professe.  Aut  yeux 
des  calhcfltques  ,  il  n'y  a  de  religion  que  celle  qui  est  adoptée 
p^r  H  communion  romaine.  Chacun  définirait  h.  sa  ma*^ 
tUhr'e  ce  qu'on  devratit  entendre  par  u;i  outrage  fait  k  la 
teligion  5  quelle  source  de  débats^  d'animosités ,  peut»étre 
tnéihe  de  violences.  Quels -seraient  les  magistrats  chargés  de 
punir  ces  outrages?  Seraient^ils  par  leurs  croyances  ,  par 
teèrs  habitudes ,  par  leurs  préjugés  y  parr  leurs  intérêts,  as- 
sez impassibles  pour  tenir  ta  balance  d'une  main  équitable. 
*Âb  l  ne  tenions  pas  la  justice  humaine;  ne  lui  demandons 
que  ce  qu'elle  peut  accorder  ! 

C'est  surtout  contre  «<  la  tourbe  des  déistes  w  que  s'élëve 
l'intolérance.  Quel  est  donc  leur  crime?  C'est  dédire  comme 
le  philosophe  Shatftesbury ,  «  que  si  Dieu  n'existait  pas ,  le 
monde  serait  orphelin  »  C'est  d'écouter  cette  révélation 
intérieure,  plus  Forte  que  tous  les  raisonnemens  ,qni  nous 
annonce  uue  intelligence  suprême,  essentiellement  amie  de 
J'ordre  ,  et  qui  a  gravé  au  cœur  de  l'homme  en  traits  inefl^' 
3^bles  t'  «c  Sois  bon ,  sois  juste  si  tu  veux  être  heureux  !  ** 
'Ah  !  sans  doufe,  ils  méritent  bien  toutes  les  insultes  de 
l'hypocrisie,  tous  les  outrages  du  fiinatisme;  ce  sont  les 
"plus  dangereux  adversaires  des  hommes- qui  spéculent  sur 
Ja  crédulité  de^  peuples  ;- on  s'accommoderait  bien  mieux 
'des  athées. 

.  Les  signataires  se  plaignent  que  <«  la  religion  soit  bannie 
de  notre  législation  et  rendue  étrangère  à  l'ordre  social.  « 
Je  suis  porté  à  croire  qu'avec  un  peu  de  réflexion  les 
uoblestpairs  se' seraient  abstenus  de  hasarder  ces  deu<  pro** 
positions.  Pour' éviter  cette  double  erreur  ijs  n'avaient  qu'à 
.  ouvrir  la  cUarteçoojiiittttipuQeUfiy  fondement  de  QiHre  lé« 
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gtsiatîon,  et  à  considérer  Tordre  ^social  actuel.  La  religion 
tient  dans  Tordre  social  lé  rang  qu'elle  doit  y  tenir;  elle, s'y 
présente  comnie  la  régulatrice  des  consciences,  la  base 
d'un  ministère  qui  ne  devrait  jamais  cesser  d'être  ui)  mi- 
nistère de  charité  et  de  paix.  Mais ,  si  par  l'ordre  social  les 
prélais  ptotestans  entendefnt  l'ordre  politique ,  ils  devraient 
se  réjouir  que  la  religion  lui  fût  devenue  étrangère  ;  car 
c'est  l'alliance  de  la  religion  et  de  la  politique  qui  a  produit 
cette  incrédulité  que  Pintolérance  regarde  comnie  ui| 
ci^ime,  et  qui  étant  indépendante  de  la  volonté  de  l'homme 
serait  tout  au  plus  un  ^malheur.  De  celte,  alliance  contre 
nature  sont  nés  les  abus:  monstrucâx  qui  ont  défîguré  U 
christianisme;  c'est  de.  là  que  tirent  leur  origine  le  ftina^ 
tisme y  la  superstition  ,  les  inquisitions  et  ces  guerres-re- 
ligieuses, source  de  tant  de  sang  et  de  larmes.  S'il  est  un 
moyen  de  rendre  aux  croj'ances  chrétiennes  leur  empire 
primitif^  c'est  de  ne  point  les  faire  intervenir  dans  les  cho- 
ses périssables  ,*  dans  ces  luttes  politiques ,  oii  la  liberté  se 
débat  contre  le  pouvoir,  ou  le  pouvoir  contre  la  licence  ; 
c'est  la  morale  seule,  c'est  la  vérité ,  ce  sont  les  lois  qu'il 
faut  appeler  au  secours  de  la  raison  et  de  l'ordre. 

Les  nobles  pairs  reviennent  sur  les  excès  de  la  révolu- 
tion, argument  toujours  réfuté  avec  succès  et  toujours 
renouvelé,  parce  qu'il  ne  coùlOv  aucun  travail  à  l'esprit, 
et  qu'il  s'adresse  aux  passions.  Sans  doute  ils  sont  à  déplo- 
rer les  crimes  commis  pendant  nos  troublés  civils.  Mais , 
qu'y  a*t-il  de  commun  entre  ces  funestes  attentats,  doat  là 
cause  sera  peut-être  un  jodr  mieux  connue  ,  et  les  prin- 
cipes, qui  ont  amené  la  subversion  d'un  régime  d'abus, 
d'exceptions  et  de  privilèges:  qu'y  avait-il  de  commun,  entre 
les  principes  religieux  et  le  moine  qui  assassina  Henri  m  , 
ou  Je  fanatique  qui  rendit  la  France  orpheline  en  portant 
une-main  parricide  sur  le  plus  grand  et  le  meilleur  de  nos 
rois  ?  Ne  rcnoncerez-vous  jamais  à  cette  logique  odieuse 
qui  s'évanouit  au  moindre  rayon  de  vérité?  Ne  doit-il  pas 
y  avoir  quelque  pudeUr  dans  le  raisbimement  ? 


FRANÇAISE.  127 

Qu'ils  sont  à  plaindre  les  hommes  dont  Topîn îon  et  In, 
conscience  dépendent  de  leur  position  et  des  choses  exté- 
rieures !  de  fausses  idées  de  devoir  les  précipitent  souvent 
à  leur  insu  dans  des  démarches  dangereuses;  car  à  Dieu  n^ 
plaise  que  j'accuse  les  intentions  des  pairs  ecclésiastiques 
dont  j'ai  combattu  les  sophismes.  J'honore  leur  caractère, 
je  reconnais  leurs  vertus  ;  et  si ,  dans  la  discussion  qtti 
s*est  élevée  entre  nous,  quelque  mot  ou  quelque  pensée 
les  blesse  personnellement ,  je  les  désavoue  du  fond  dtl 
cœur.  Il  faut  pardonner  quelque  chaleur  à  celui  qui  ne 
combat  pour  la  vérilé  ,  que  dans  Tint  été  t  même  de  la 
vérité,  et  qui  n'attend  d'autre  récompense  que  son  triom- 
phe. Combien  je  m'estimerais  heureux  ,  si ,  en  répandant 
quelques  notions  utiles ,  j'avais  pu  convertir  quatre  vé- 
nérables prélats  à  la  philosophie. 

A.  J. 


FAUT- IL   DES   DIRECTEURS   GÉSÉhkVX   D'AOMfNlSTRATIDNS 

FINANCIÈRES? 

Cheii  presque  tous  les  peuples  de  TEuropc, libres  ou  non, 
les  impôts  indirects  sont  perçus  par  des  réunions  d'admi- 
nistrateurs cautionnés  et  solidairement  responsables.  Je 
suppose  que  dans  l'un  d$  ces  états ,  en  Angleterre  ou  en 
Prusse,  par  exemple,  on  dise  à  quelque  honnête  citoyen  : 
«  Il  existe  un  grand  royaume  tirant  des  impositions  indi- 
rectes la  moitié  de  ses  ressources ,  et  espérant  de  leur  amé- 
lioration rallcgement  de  son  énorme  contribution  fon- 
cière; mais  le  gouvernement  de  ce  royaum.e  n'a  rion  vu 
de  mieux  que  de  confier  sans  garantie  chacune  de  ses  ad- 
ministrations financières  à  la  direction  d'un  chef  L'MQUE 
qui  organise  sa  chose  k  son  gré,  nomme  de  sa  science  cor-- 
taineà.tous  le» emplois,  trace  comme  il  lui  plaît  le  mode 
et  les  règles  des  rccouvremens ,  ordonnance  seul  des  dé- 
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'penses  qui  passent  quelquefois  quarante  à  cinquanlè  thil- 
îions,  et  soumet^  pour  la  forme,  à  «n  visa  ministériel  s^ 
comptabilité  affranchie,  quant  au  fond,  de  toute  autr# 
censure^  »  si,  dis-je,  on  tenait  à  ce  brave  homme  un  pa^- 
reil  langage,  il  me  semble  l'entendre  s'écrier  :  «  Quel  est 
le  pays  assez  ignorant  pour  introduire  tant  d'abvis  dans  la 
cégie  de  ses  finances,  et  assez  riche  pour  y  résister?  »>  Ce^ 
pays,  lui  répond rais-je,  c'est  la  France  ;  c'est  la  France 
«onstitationnelle  ;  car  celle  de  l'ancien  régime  n'avait  garde 
de  prodiguer  ainsi  son  argent;  la  révolution  se  serait  faite 
trente  ans  plus  tôt. 

On  sait,  en  effet,  que,  sous  l'ancien  régime  (et  je  sup— 
plie  toutes  les  opinions  de  m'écouter,  car  je  parle  à  tous 
les  intérêts ),  la  perception  des  impôts  indirects  appartint 
4'abord  à  des  fermes  partielles,  puis  à  une  ferme  générale, 
puis,  k  dater  de  1700,  à  des  régies  intéressées  pour  le 
compte  de  l'état.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  assez  générale- 
ment, c'est  que  l'administration  de  ces  diverses  compa^ 
gnies  était  devenue,  dans  les  derniers  temps,  un  modèle 
d'ordre,  d'économie  et  de  sagesse,  surtout  depuis  que  le 
changement  de  la  ferme  en  régie ,  dû  aux  soins  éclairés  de 
M.  Necker,  eut  fait  tourner  au  profit  de  l'état  les  énormes 
bénéfices  qu'absorbaient  auparavant  quelques  particuliers. 
Les  barrières  brisées  au  commencement  de  la  révolution 
ne  prouvent  qu'un  moment  d'agitation  populaire ,  dont 
les  causes  sont  connues.  L'assemblée 'nationale,  contrainte 
de  céder  momentanément  à  une  effervescence  plus  forte 
qu'elle ,  rendit  légale  la  suppression  d'impôts  dont  le 
recouvrement  n'existait  plus;  mais  s'il  avait  été  donné  au 
patriotisme  pur  qui  commença  k  révolution ,  de  la  finir; 
si, en  1792,  les  désordres  comprimés  comme  à  présent  par  > 
la  puissance  constitutionnelle  avaient  permis  à  la  Un  d'agir 
et  à  la  voix  des  citoyens  de  se  faire  entendre,  nul  doute 
que  les  représentans  de  la  nation  n'eussent  réorganisé ,  en 
le  perfectionnant  encore,  le  système  sage  des  administra- 
tions collectives  de  finances.  H  n'en  fut  pas  ainsi.  L'indi- 
gnation qu'avaient  excitée  de  longs  excès  révolutionnaires 
fut  habilement  recueillie  par  un  l\omme  qui  s'en  fit  un 
•instrument  de  despotisme;  et  ce  qui  lui  parut  une  des  meil- 
Jeures  choses  pour  le  despotisme,  ce  fut  la  création  de  di* 
recteurs  généraux.  Mais  tout  absolu,  tout  audacieux  qu'il 
était,  il  n'osa  pourtant  que  par  degrés  faire  un  si  graad 
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f^  et  déconcerter  2i  ce  point  les  idées  d*ordre  et  de 
garanties  pa])liques*  Eo  hasardant  d'abord  de  donner  à 
renregistrement  et  aux  douanes  des  directeurs  généraux, 
il  eut  grand  soin  d'admettre  les  administrateurs  au  partage 
des  nominations ,  à  la  discussion  des  dépenses  et  à  tout 
l'exercice  de  la  comptabilité.  Ce  ne  fut  que  trois  ans  après > 
eu  i8o4)  que,  devenu  plus  hardi  par  ses  premiers  essais  et 
pr  l'accroissement  gigantesque  de  son  pouvoir,  il  institua 
|in  directeur  général  des  droits  réunis,  dont  l'autorité  ab- 
solue, débarrassée  de  toute  entrave  ^réduisit  bientôt  les  ad« 
niinistrateurs  à  h  plus  complète  nullité.  Les  autres  admt-* 
nislriitions  financières  ne  tardèrent  pas  à  être  organisées 
sur  le  niême  modèle.  En  rapportant  ces  faits,  je  ne  pré"- 
tends  attirer  aucun  blâme  sur  la  personne  des  directeurs 
généraux  ,  dont  plusieurs  ,  et  particulièrement  M.  Fran- 
çais ,  ont  tempéré ,  par  la  prudence  et  par  l'équité ,  l'ar- 
bitraire de  leur  institution. 

II  semblait  que  la  première  apparition  de  la  charte 
dût  faire  tomber  un  systèpae ,  que  repoussaient  à  la  fois 
les  principes  du  gouvernement  constitutionnel  et  les  sou- 
venirs du  gouvernement  absolu.  Mais  ,  dans  l'émotion 
puissante  des  passions  opposées,  il  s'agissait  plus  d'intérêts 
(jue  de  principes»  De  grandes,  places  avec  d'immenses  clien- 
tèles et  d'énormes  revenus,  présentaient  une  oligarchie 
toute  faite  qui  n'était  point  à  dédaigner,  et  la  création  des 
inutiles  sous-secrétaires  d'état  vint  prouver  qu'on  ne  vou- 
lait pas  alors  retrancher  les  abus  de  l'administration.  Lo 
temps  nous  apprendra  s'il  doit  eq  être  différemment  k 
l'avenir.  Presque  tout ,  de  ce  c6té-Ià ,  reste  à  faire  aux  nou^- 
teaux  ministres  ;  et  le  retour  des  adtninietrations  collec- 
tives de  finances  est  un  âes  premiers  bienfaits  qu'espère 
d'eux  une  nation  qui  a  tant  de  plaies  à  cicatriser.  L'expé- 
rience depuis  trop, long-temps  nous  e^  fait  connaître  qu'an 
directeur  géi^éral  est  dans  uue  administration  ce  qu'était 
un  abbé  ^ans  un.  monastère,  un  despote  fastueux,  oor- 
i;pmpant  la  discipline  et  mangeant  les  revenus.  . 

Attaquée  déjà  plus  d'une  fois  à  la  tribune  nationale  et 
aans  ,de  ;  courageux  écrits ,  l'existence  des  directeurs  géné- 
raux n'a  encore  été  défendue  que  par  l'intérêt  personnel , 
ou  par  des  préventions  plus  honorables,  à  la  vérité ,  mais 
qon  mçins  aveugles.  Tous  les  arg^mens  des  apologistes  ^e 
réduisent  k  celui-ei  :  h  ^Que  radmioistration  publiqt4e  vit 
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d'action  et  non  de  délibérations,  et  que  les  administration^ 
collectives  sont  plus  propres  à  la  délibération  qu'à  l'exé-^ 
cation-  dans  un  syslëme  oii  personne  n^est  responsable.  » 
Slais  cette  défense  spécieuse  a  été  victorieusement  réfutée 
dans  une  petite  brochure  ayant  pour  titre  :  Principes  sut 
t  organisation  des  administrations  de  finances ,  appliqués 
spécialement  à  celle  des  contributions  indirectes  (i);  et  je 
n'ai  rien  de  mieui[  à  faire  que  d'emprunter  les  propres  ter- 
mes de  l'auteur,  u  L'administration  ,  dit-il  ,  ne  vit  pas 
uniquement  d'action  ,  ni  nniquement  de  délibérations, 
mais  de  Tun  et  de  l'autre  ,  c'est-à-dire ,  d'action  dirigée 
par  de  sages  délibérations  :  or  ,  la  sagesse  de  ces  délibéra- 
tions est  bien  plus  assurée  lorsqu'elles  émanent  d'un  corps 
composé  des  hommes  les  plus  instruits,  et  par  leur  posi- 
tion les  moins  dépendans  ,  que  lorsqu'elles  ont  pour  seule 
garantie  les  lumières  d'nu  directeur  général  ,  souvent 
étranger  à  l'administration  qui  lui  est  confiée.  L'assem- 
blée délibérant^,  ajoute-(-il ,  a  une  volonté  unique,  qui 
vaut  au  moins  celle  d'un  directeur  général ,  puisque  l'action 
qu'elle  imprime,  surveillée  par  des  administrateurs  intéres- 
sés (  leur  traitement  se  composant  de  remises  ),  et  dans  un 
rayon  bien  plus  circonscrit ,  n'en  peut  être  que  plus  directe 
et  plus  rapide,  n  Et  plus  loin  :  «  Ce  n'est  pas  un  directeur 
général  qui  fait  exécuter  ;  il  est  physiquement  impossible 
qu'il  descende  dans  tous  les  détails  d'une  machine  aussi 
compliquée.  On  peut  sur  ce  point  s'en  rapporter  à  l'un  des 
prédécesseurs  de  M.  le  directeur  général  actuel  des  contri-- 
Lutions  indirectes  qui ,  après  sept  à  huit  ans  d'exercice , 
disait  que  la  représentation  honorifique  et  obligée  ne  lui 
laissait  guère  que  le  temps  de  s'occuper  de  la  partie  poli" 
tique  de  son  administration.  »* 

Le  même  écrivain ,  qui  parait  être  un  administrateur 
exercé,  appuie  son  attaque  contre  les  directeurs  géné- 
raux par  une  vive  censure  des  fautes  graves  échappées, 
à  ce  qu'il  assure  ,  à  l'inexpérience  de  l'un  d'eux.  Je 
ne  le  suivrai  point  dans  ces  détails  qui  sont  curieux  k 
connaître ,  et  intéressans  à  étudier.  Je  suis,  je  le  répète, 
sans  motif  et  sans  intention  d'hostilité  envers  les  personnes, 


(i)  ln-8^,  chez  Latour  et  che2  Ladvocat,  libraires  an  Palaisr 
Royal. 
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et  les  cot^idéra lions  de  bien  public  m^aniinent  seules  dans 
une  matière  d'une  si.  grave  impor lance. 

Non ,  la  c](uestion  de  rexislencé  des  directeurs  géoéraux. 
ne  soutiendrait  pas  une  discussion  approfondie  el  faite  de 
bonne  foi.  L'un  de  nos  plus  habiles  députés,  M.  Gànilh,  a  jeté, 
sur  ce  sujet  de  grandes  lumières.  «  On  ne  peut  voir  saus^. 
quelque  inquiétude,  a-t-ildit,  qu'un  seul  admiuis^traleigr 
dirige  une  branche  de  revenu  qui  doit  donner,  un  produit, 
de  près  de  deux  ceats  millions;  qu'il  règle  seul  les  d^ipen^es 
et  qu'il  exerce  seul  une  domination  illimitée  sur  plusieurs 
milliers  d'individus  .qui  agissent  sous  ses  ordres.  Il  y  a  là 
une  latitude  de  pouvoir  qui  contraste  fortement  avec  la, 
nature  du  gouvernement  limité.  D'un  autre  côlé ,  on  a  de. 
la  peine  à  concevoir  qu'un  seul  homme  ait.  toutes  les  cou- 
naissances  qu'exige  une  autorité  aussi  vaste  el  aussi  abso** 
lue,  quls'exerce  sur  tant  de  choses  et  d'individus,  sur  tant 
de  localités  et  de^létails.  11  faut  que  cet  administrateur  s'en 
rapporte  presque  sur  toutauchef  de. chaque  partie,  ce  qui 
gradue  l'arbitraire  et  la  fait.desçofidre  de  radministraleiir 
unique  à  ses  chefs  de  division,  et  de  cèux^i  aux  diiecteurs 
de  département.  De  sorte  que  ,  dans  ce  mode  d'administra- 
tion, le  pouvoir  passe  toujours  d'un  honitUe  à' un  homme, 
prend  le  caractère  de  ses  vices  et  de  ses  vertus,  profite  de. 
ses  lumières  ou  souffre  de  son  ignorance ,  et  n'offre  en  der<^ 
nière  analyse  que  des  chances  dangereuse^  et  funestes. 
Bans  l'administration  colleclive ,  au  contraire ,  poursuit 
M.  Ganiih ,  le  ]x>uvoir  est  confié  à  des  hommes  versés  dans 
toutes  les  parties  sur  lesquelles  il  doit  s'exercer  ,  qui , 
par  leur  éducation  dans  l'administration ,  par  leur  avan- 
cement graduel,  par  une  longue  expérience,  ont  acquis 
la  connaissance  des  hommes  et  des  «choses  ;  qui ,  quaud 
ils  arrivent  au  sommet  de  l'administration  ,  ne  donnent 
pas  de  moindres  gages  de  leur  moralité  que  de  leurs  lumiè- 
res, offrent  au  gouvernement  et  au  peuple  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  et  désirables^  et  méritent  la  confiance 
des  employés  dont  il's  counsiissent  les  besoins ,  les  familles 
et  les  services.  » 

L'hofiorabje  députa  insiste  aussi ,  d'après  les  progrès  de 
la  civilisation  et  la  circulation  des  richesses  sur  la  né- 
cessité de  recueillir  sans  interruption  les  f<iils,  et  de  rendre 
fixes  les  principes  de  l'administration  des  finances ,  ce  qui 
est  impossible  avec  des  directeurs  généraux  ;  et ,  en  cou- 
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dttantà  leor  suppression  ,  il  renverse  d'un  sctaffle  i^obîeOi 
tion  ridicule  de  ceux  qui  croient  trouver  de  r-économie  à: 
ne  payer  et  à  n'entretenir  qu'un  surintendant  fasXiseux  » 
au  lieu  de  rétribuer  quelques,  modestes  adminifitrateurs.- 
Pour  naoiyje  8ai5,con\ainen  que,  si  le  débat  pouvait  olreî 
donné  à  décider,  à   runiver.«alité    des    employés   de    la* 
France,  tout  ce  qu'il  y  a  parmi eus.de  favoris,  d'ardélions^ 
de  parasites ,  se  lèverait  en  faveur  de  la  capricieuse  et  mo<^ 
bile  administration  d'un  seul  f  tout  ce  que  renferment  les 
bureaux  d'hommes  expérimentés  ,  d*liabiles  et  dévoué» 
serviteurs  de  la  chose  pubiiquev  se  prononcerait  pour  le 
régime  stable  et  tutélaire  de  plusieurs.  Cette  conviction 
est  généralement  partagée;  nos  besoins  d'ordre,  d'équité  , 
d'économie,  parlent  hautement^  et  cependant  il  s'écoulera 
beaucoup  de  temps  encore  avant  que  justice  soit  faite.  Jtt 
lisais  dernièrement ,  dans  un  vieux  chroniqueur ,  que  le 
monde  est  enveloppé  d'un  gros  arbre  toufiu  dont  les  ract«^ 
nés  sont  si  profondes  qu'il   est  impossible   de  Tahattrcf 
c'est  V arbre  des  abus.   «  Pour  peu  qu'on  y  touche ,  dit  le 
naïf  auteur  ,  ceux  qui  devraient  protéger  l'ordre  jejtent  les 
hauts  cris.  Comtes,  rois,  amiraux,  princes,  ajoute*Ufly 
sont  suspendus  k  cet  arbre  par  le  lien  de. l'avarice,  si  fort  î 
si  fort,  qu'on  ne  saurait  les  détacher.  »  Ah  !  si  le  satyriqno 
avait  vécu  de  nos  jours  ,  à  quelle  grosse  branche  de  sea 
arbre  il  aurait  cramponné  l^s  directeurs  généraux  !     -       • 

A. 
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Pari»,  di  mat  rSi^/  • 

•  ■  t  . 

Vous  savez  déjà  les  résultats  de  la  séance  ou  s'est  agitM 
la  question  relative  au  retour  des  bannis.  Ce  ne  sont  pae 
seulemenit  de  malheureux  exilés  ^i  sont  condamnés  à^pé^ 
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ijiît  eâéore  strir  dtt  sd  élrâtiffèif,  c'Mt  la  thtttè  qui  féMé 
violée,  Ce  sont  toutes  tes  gdrafitiés  sorciarlés  qui  sc^nt  coùpi^ 
promises.  Tààt  quM  y  autà  d'â'ncfeh^  proscrits  il  pourra 
y  eA  àvôii-  âè  fioiiv«siat  ;  là  doetHno  tatiéâté  âéi  àoùpi 
€émM  justifiée,  les  fois  mêftfé^s  He  tasndr^tit  p\ai  pét^ 
sonne)  Ul  fôrce.péiït  briser  toutes  Itfs  eiitravéA,  s'i^ièvet* 
aa^éssicâ  Ae  tous  tes  poùvoiré  ;  il  n'y  a  rieA  ie  8otid6 , 
rien.de  dtfrat>lé. 

fiésf  tkchétix  qa^Of)  aie  «tt«qu^  1è  droit  dé  péiiiiûû  atr  tti6-^ 
raént  oii  déï  Français  Feser^iént  au  profit  du  maTh^ur. 
Quand  deé  lià&ilans  da  Midi  dëûdncèréât  lé  héros  de  2ù-' 
ricli  et  dé  Génés ,  qui  avait  dû  féité  âuUrit  ie  iilr€i  k  ÎÊ 
prôscriptioâ  qtfe  lé  i^ainquéiil'  de  tôùtouSéj  ([tiànà  âéitfii 
de  rage  s'e'leVëréfit  éôntfé  MasseYi^  k  cette  tùêttië  Uïhûrié 
oii  l'on  c^ébrait  Tautre  foûr  Ses  étp(oit^,  <*6nife  té  ttâss^âà 
dont  oti  à  eVôquë  l'ôm^re  pouf  ëû  pTôt^er  la  {^roBitif 
^'an  ministre,  lé  parti  qui  rié  Veut  pas  de  pétitions  HàU 
fectiyès  tîè  ihotitrà  poiiit  d'é  pdreil^  scrnpuleà.  Oà  né 
s^aviSa  pas  d'idsulCer  fëé  Signataires ,  ôdt  né  iti  poiht  qùé 
lear  pétition  aVàit  été  rédigée  à  P^Jiris  Ahûi  dés  cùhtiUi^ 
baies  de  ^aétié'ùif;  rïlais  alors  on  n*appéfâT€  peii  \à  tUitiei\t€ 
sV  des  français  absénS ,  ôii  éléûoi^^ait  t^»  l^érdi  càMfàhtë 
d^âToir  SàiifVé  soA  pays. 

Je  né  sais  si  lés  citôyéki'S  dés  d^pairtérriéfls  feront  Eïéh' 
satisfaite  (^tL*ùn  lés  représenté  cornrfié  des  iriÂtrunfïéiTs  sér-^ 
filés,  côiàtde  dés  espèces  dé  mâcbineS  à  signature.  JSabi»' 
ixkh  k  dfinéër  léiïrs  préfets,  tés  inînistrés  se  fîgureïit  qu'où 
gouverné  de  ^nênié  dés  citoyens.  Que  tes  li^iàistréé  se  ê4^ 
trompent!  Pour  voler  au  sééours  dé  Tiiifortuné  ,•  le^  f  ràn^' 
)çats  h'ôllC  besoin  d^étré  provoqués  par  personne ,  ils  fi'ât'- 
tén^éfit  ni  ordre  ai  iristru'ctiôn  ;  ils  ne  èëdent  qu'à  la  voiit 
iè  û  justice,  ils'  n'obéissent  qu'au  cri  du  ccéar. 

tlonstettY'lé  ^rdédéâ  sééaut  apretéridu  que  ces  pétiCioni^ 
avaient  aussi  pour  but  de  solliciter  lé  rappel  de  la  famiilté 
ftonaparlé;  6ri  h'à  pôs  reconnu  dans  cette  supposition  If 
ministre  éfoAt  <!^n' ^'âCÉordait  depuis  quelque  temps  &  vantef 
la  bonne  foi.  Ce  discours,  je  lé  dirai  sans  crainte ,  est  indi** 
gne  dé  là  baUte  réputation  de  son  auteur  ;ofi  ti^y  retrouve 
ni  lé  citoyen  Ai  l'hoàiiiié  d'^état.  ^'ai  rendu  asseî  de  justice 
î  ce  miniUre  p6ûf  avoir  té  droit  d'en  parler  sans  qu'on 
m'accuse  dé  prévéirttiori.  Hta  sévérité  sera  aussi  fràncbe  que 
ifiés  âoj^.  U  préiSriëre  feuté  qu'il  ait  faite  y  c'est  â'étjté 
T.  VI.  lo 
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intervenu  dans  ce  débat.  Puisque  les  ministres  voulaient  y 
parier,  deux  seulement  le  pouvaient  d'une  manière  con- 
venable ;  c'étaient  \%s  ministres  de  rintérieur  et  des  af- 
faires étrangères  :  celui-ci,  pour  déclarer,  comme  certaines 
gens  affectent  de  le  répandre ,  que  nos  relations  diplo- 
matiques ne  permettaient  pas  de  discuter  yn  objet  aussi 
grave  ,  que  les  conditions  secrètes  de  notre  libération 
nous  imposaient  encore  ^^^  sacrifices ,  que  la  paix  ou  la 
guerre  dépendait  de  l'exil  de  quelques  malheureux  et  d'une' 
trentaine  de  vieillards;  et  si  celte  déclaration  n'eût,  pas 
semblé  tout-à-fait  digne  à'une  nation  plus  habituée  à  dicter, 
des  lois  qu'à  en  recevoir,  c'était  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  prendre  la  parole.  Chargé  de  la  police  de  l'état ,  il 
pouvait  af&rmer  sur  sa  responsabilité  que  le  retour  des 
bannis  était  capable  d'y  exciter  des  troubles  et  de  mettre 
la  société  en  péril.  Mais,  était-ce  au  chef  des  tribunaux, 
était-ce  au  magistrat  qui  doit  être  inflexible  comme  la  loi 
dont  il  est  l'organe,  pur  comme  la  justice  dont.il  est  lé 
mini^lre ,  était-ce  à  lui  qu'il  convenait  d'élever  la  voix  pour 
l'arbitraire  ?  Ces  maximes  réchauffées  de  la  morale  révolu- 
tionnaire, qui  regardait  aussi  le  salut  du  peuple  comme  la 
suprême  loi^  ces  maximes,  à  l'aide  desquelles  on  a  voulu 
jiistifier  le  lo  août ,  le  3i  mai,  et  lé  iS  fructidor,  devaîent- 
ellessortir  de  la  bouche  de  Tiaterprète  des  lois?  Le  ministre' 
d'un  roi  constitutionnel  et  légitime  devait-il  descendre  s^ux 
sophismes  des  partis  et  à  la  logique  des  révolutions? 
L'homme  qui  est  à  là  tête  de  la  justice,  se  faisant  l'apo-^ 
logiste  des  coups  d'état,  est  à  coup  sûr  le  plus  douloureux 
spectacle  qu'on  puisse  offrir  à  un  pays. 

Ah!    les   grands  magistrats  dont    s'honore    \^  France 
11^  1.,: „^.,* •    *   ^^'-^Ji   . *-.i     '■ 1- .  j»a: '1 ..  * 


iretentir  de  pareilles  doctrines. 
,  Quand,  dans  les  troubles  civils»  la  politique  s'arme  dû 
glaive,  la  justice  s'enveloppe  d'un  voile  ;  elle  se  réfugie,  si 
l'ose  le  dire,  dans  le  sileiice  de  la  douleur. 

"On  a  remarqué  que  tous  les  mfnistres  assistaient  h  cette 

séance  mémorable,  excepté  le  ministre  de  l'intérieur.   Si 

l'un  d'eux  devait  être  aDsif>nt,  c'était  celui  de  la  justice.  Je 

vous  ai  dit,  dans 'ma  dernière  lettre,  tous  les  bruits  qui 

.^vaient  couru  d'une  dissension  entre  deux. membres  du  ç^* 


.  \ 


hinti,  Oa  croyart  génértklemepi  savoir  que  la  décision  des  ! 

iributlaqx  sur  les  Suisses, a yaii  été  inspirée  par  le  ministre  • 

ie  l'intérieur^,  impartuaé,  disait-on  ,  Je  la  renommée  de 
son  heureux  collègue;  cette  siippcsition  jetait  mal  fondée. 
Lu  aJraeltant^'contre  toute  vraisemblance^  que  xVl.  Occazes 
sort  capable  4'une  petitesse  si  iudigjie  d'un  lîocntae  d'état  y 
fînurait  pfus  habilement  atteint  son  but  eu  ie  taisant  l'autre 
jour,  et  en  laissant  parler  M.  de  Serre.  Celui-ci  n*avait  çon-  • 
quis^  dès  son  débuts  une  si  honorable  popularité  que  parce! 
qu'il  paraissait  sans  autre  passion  que  ceKe  de  ses  devoirs^ 
Mais  noi^s  sommes  arrives  à  cette  époque  de  maturité  poli- 
tique oii  la  popularité  abandonne ^suc-le-champ  quiconque 
abaudomie  les  priucipes.  liien  de  plus  juste,  je  dirai  môme 
rien  de  plus  heureux  ?  '  !» 

Le  discours  tie  M.  de  Serre  est  contraire  à  tous  lés  prin- 
Cipesy  et  c  est  par  M.  de  Serre  lui-mêuje  que  }e  ,1e  prou-f 
ferai.  Je  cornmçiKe  par  m'expHquer  hautement  sur  la  mort 
de  Louis  xvr,  et  pour  que  de  vifs  délateurs  n'envp.njmftnt 
point  ma 'pensée,  je  déclare  que,  sans  examiner  si  cet  infor- 
tuné'pi*int;e  ne  fut  pas  lâchem^'ut  abandonné  par  ceçix  qui 
devaient  le  défendre,  sa  mort  est  un  crirne  odieux  dont ^ 
quoi  qu'en  ait  dit  M:  de'Serre,  la  majorité  de  la  convention 
fut  coopabla ,.  inâis  dont  l'immense  majorité  de  la.natioit 
fut  innocente.^ 

Mais  ue-faut-it  pas^  relativement,  aux  individus,,  compter 

pour  quelque,  chose  .la, difficulté  des  temps,  la  violence 

.des  qpanifestes  étrangers  y.  la  terreur  qui  glaçait  tous  le js 

courages  ,  la  mort,  qui  planait  sur   toutes  les  têtes  ?   A 

.peine  reste- t -il  aujourd'hui,  parmi  ceux,  qui^curent  là 

.faiblesse  ou   le  malheur  de  se  faire  ;ies  juges  de  leur  roi , 

quelques  hommes  charges  de  douleurs  et  d'années.  On  pimr- 

rait  Jire  d'eux  ce  que  Caton  l'anoien  dit  des  Achénts  que 

lesBomains  avaient  fait  enlever  de  leur  pays  et  conduire 

en  Itftlie.  La j)lupart  de  ces  infortunés, ou  nombre  desquels 

se  trouvait  rolyb^  ,;  étaient  mortçsur  la  terre  cje .l'exil; 

«eux  qui  avaient  surv.écu  imploraiei^t  la  grâce  de  retourner 

da^is  leur  pays.  Rome  avait  aussi  ses.  ultras  ,'et  ils  repous- 

jèrenl  <;ette  pétiljop  par  des  argumens  qui  valaient  pour  le 

moins  ceux'qu^  nous  venons  4'^"ï^G"dre.,  C',est  alors  que 

Catoa  se  lève  et  qu'il,  prononce, cette  courte  harang^ie.:  ^  « 

«  Sénateurs  •  .le  saluX  de  la,  république  dépcrtd-il  doîjc  de 

quelques  vieillards  prêts,  à  descendre  dans  la  tombe?  j'ai 

bonté  c^iie  leséxiat  perde  une  bçur.e  àd«s  débats  si  indignes 


àe  la  gtànàenr  i^îilàitie.  Cette  qiiésit6ii  n'intéressé  que  ]è$ 
.  fossoyeurs  àe  Kotne.  ■»  Ce  mot  de  Caton  décidât  le  sëtiat 
i^otnatn.  Je  n^ose  jpss  dire  qu'il  eftt  décidé  notre  chambri^ 
des  députés ,  je  ne  sais  pas  même  si  Câtoù  y  eftt  obtend  la 
parole.         . 

Mais  remarqtièz  Tipconséquence  de  M.  le  gardé  deS 
Sceaux  :  c'est  le  même  honime  qui  proclamait ,  îfjr  a  qnef- 
ques  jours,  qtié  là. majorité  de  la  cont en tioik  nationale 
àvaitété  bonne;  c'est  celui  qni  dédirait  qdé,  si  cette  ass^em» 
blée  n'eût  pas  été  dominée  par  la  ferrenr,  la  France  n'au^ 
fait  psis  à  gémir  sur  le  plus  grand  des  crimes ,  qui  vient 
tout  à  coup  proscrire  en  masse  cette  majoHté  qu'il  défeii- 
dait.  De  ta  même  main  qui  ouvrait  une  porte  au  repentir , 
i|  ferme  tout  accès  à  la  clémence. 

Pour  moi ,  je  né  suis  ni  aussi  indulgent ,  ni  artcssi  terrible 
que  M.  le  garde  des  sceaux  nonr  les  majorités;  fé  snis  de 
plus  en  nlus  cônvaincn  qu'elles  pénYent  étni  ÀatiTaises  s 
celle  de  là  convention,  en  uSnrpantle  ponveiè  judiciaire, 
en  se  constituant  accusatrice  et  ]age,  ne  saurait  être  jasti^ 
fiée.  S^i\  m'est  permis  d'en  af  nir  cette  opinion ,  j'ai  Te  droit 
^  r^vdir  aussi  de  la  majcrrité  de  là  ctiambfe  dé  tSiSy  de 
cette  maforiié  dont  NT.  dé  Serr^  n^était  pas,  de^éette  nui- 
^ùntiié  qui  jugéa^dnssi  sât^  mission,  et  qui  eai  strr  ta  con-~ 
vention  le  triste  avantage  de  coin^mner  sans  étit^^ndré  i  je 
£rai,  J^arce  qne  fen  suis  p^rsoàdé,  et  qnè  l'étpérience 
ajonte  encore  à  tiia  persuasion  ,  que  tnnte  ittajoicité  qui  se 
laisse  dominer  par  là  terreur,  pa^  les  passions,  au  même 
par  fintrigue ,  èsf  nue  très-maovâisé  mâjàtité.  If  faudrait 
draillenrs,  pour  être  juste,  en  examiner  le  principe,  én.re* 
cdtniaitte  la  sonrcè.  La  conréntioTt ,  qui  offrit  l'âssemUan 
éitraôrditiairé  de  gratides  vertus  et  de  grande  crimes;,  de. 
mS^rranimes  courages  et  âe  lâches  attentats,  la  convention 
jrvett  été  nommée  sous  de  sinistres  indûences  ;  la  cbaitnbre 
de  iStS  le  fat  de  même  au  milien  de  la  terreur  de  Foccu"* 
pation  étrailgère  et  du  désordre  iew  dissensions  civiles  ^ 
èif  s'il  était  pnssSiie  qu'il  existât  d'autres  assemblées  dont 
fa  ma^^orité  ne  Mt  ]é  résultat  que< d'élections  factices,  que 
d'adjonctions  arbitraires ,  oserait  •«  oil  dire  qne  cei^  txi^^ 
}otités  sont  infaillibles?  ^ên ,  sans  doute  ;  ces  majnritâr  se* 
'  raient  trompeuses ,  car  elles  ne  seraient  pas  les  organes  dti 
vœu  pnblic.  H.  lé  garde  des  sceaux  aurait  mi^tit  etpriuië 
8à  penséjB  si,  an  lieu  de  parler  des  majorités  eq  généi-a!,  il 
et  fftt  bprtté  à  parler  de  h  majorité  de  k  nàtron.  B  atiraii 


FRANÇAISE.  t3f 

pn  Six9  hBorSiékVtïtj  et  tans  crainte  d*étre  ootttf«rfi|i  ^ptB 
ceUe*là  fut  cooAtamaient  boone  et  qu'elle  k  sera  tptt)oon^ 
La  majorité  de  la  nation  n'a  jamais  proscrit. 

Maintenant  j'entre  dans  le  nouveau  STSttme  ^  M.  de 
Serre  :  je  ne  vois  dans  les  régicides  qua  des  coupablas  sana 
excase  ^  je  ferpae  mon  Ame  k  toute  émotion ,  k  tovte  pitié. 
Mais  la  charte,  que  la  France  reçut  comme  nn  èîenfait:, 
interdît  toute  recherche  sur  las  votes ,  quels  qu'tb  seieiH;^ 
la  diarte  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  jugcp 
naturels  •  Voici  bien  la  chose'  du  naonde  la  j4us  in* 
croyable ,  la  plua  extraordinaire.  M.  le  carde  des  sceauf: 
prodaroe  lui-même  que  soq  opinion  a  été  que  la  fharip 
couvrait  Us  régicides;  mais  la  loi,  quelque  injuste  4|a'êlle 
\m  praiav*e  ,  a  été  adoptée ,  et  dès  lors  elle  est  irrévoca- 
ble. Eh  quoi  !  c'eat  le  ministre  de  ia  justice  qui  tient  «n 
pareil  langage  !  c'est  lui  qui  oae  soutenir  qu'on  ne  doit  ptua 
revenir  sur  une  injustice  consommée!  Ainsi  ia  lot  qui  viole 
la  charte  est  plus  respectable  que  la  charte  elIcHnéme; 
l'exception  l'emporté  sur  la  règle  ,  l'abus  sur  le  pH«ioip^. 

Hais  remarquez  dans  quel  labyrinthe  on  s'égare  quand 
ou  a  pris  Pàrbitrure  pour  guide.  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
même  temps  qu'il  parte  d'exils  éternels,  annonce  que  dea 
conventionnels  oai  obtenu  des  sursis  indéfinis  aux  diapo- 
sîtions  de  la  loi  qui  les  a  frappés.  Je  suis  loin  de  me  plaîodre 
de  cette  bieoveâlaaee  ,  elle  adoucit  des  ipfortunes  ;  et 
d'ailleurs  e'il  est  jamais  permis  de  violer  une  lei ,  c'est  la  \^i 
qui  a  yiolé  la  charte.  J'oserai  le  demander  à  M.  le  garde  des 
sceaux:  dans  un  gouvernement  conatitutioaciel,  le  pouvoir 
eaécutif  peut»il  surseoir  k  l'exécution  d'une  loi?  Non,  9èi^ 
doute  ;  un  ministre  ne  saurai^ ,  sans  compromettre  sa  respon- 
sabililé,  apposer  sa  signature  à  un' pareil  acte  ;  le  pouvoir 
légi^atîf ,  c'eat-À-dire ,  le  roi  et  les  aeux  chambres,  a  seul  le 
droit  dé  modifier  ou  de  suspendre ,  suivant  les  fermes  cou* 
stilutionnelles ,  les  lois  qn'ils  ont  portées.  On  âié  répondi^i 
que  le  roi  a  le  droit  de  taire  grAce.  Oui,  sans  déute;  mak 
là  grice  suppose  un  jugement,  une  condamnation  tégate. 
Il  n'y  a  point  de  grâce  possible  là  oii  il  n'y  a  point  dé  peine 
prononcée  par  des  juges.  Ainsi,  en  violant  1^  prtnéipM, 
on  se  précipite  dans  tout  ce  qu'il  y  a  dé  plus  faux  en  mo^ 
raie  et  en  législation. 

J'ai  prononcé  le  JBot  de  grâce ,  et  f  oublie  que  M.  le 
girde  des  sceaux  a ,  sans  y  réfléchir,  dépouillé  la  majesté 
rojak  de  ^on  plus  beau  drceit ,  celui  da  {lardoaner.  !>  ter<* 
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tïlfle  fâmàt'sy^qyi'iVai  prononcé  du  liaïU'de  la  triBime,  et 
iamaùj^u'et  «n tendu Ja- France  et  que  jugera  l'histoii-e , 
est  Tatteinte  la  plus  cruelle  qii'aa ait  portée  à  la  prérogative 
royale.  Qu'un  homme  d'état  ferme,  s'rlle.veut,  son  cœur 
à  la  p'tié  y  mais  qu'il  laisse  du  moins  le  cœur  de  son  roi 
ouvert  à  la  clémence.  11  est  certaines  expressions  dont 
un  ministre  ne  devrait  se  servir  qu'après  j  avoir  bien 
penaé.  Le  mot  jamais  est  de  ce  nombre.  M.  Pitt  le 
prononça  à  peine  uue  fois  dans  uive- carrière  de  tirente 
•ans  ;  c'est  qu'il  savait  qu'un,  ministre  ,.  qui' dispose  de& 
places,  des  trésors ,  des  consciences  et  des  hommes,  ne  dis- 
posa» pas  de  l'avenir. .  Mais  ce  qui' s'est  passé  chez  nous  en 
181 5  ne  sufiisaitf^il  pas  pour  avertir  M.  de  Serre?  Quand 
la  terrible  cbamore  de  cette  époque  essaya  de  faire  vio«« 
ience  au  roi,  en  lui  proposant  de  bannir  les  votans,  M.  le 
âuc  de  Bichelieu  s'y  apposa  fortement  au  nom  des  mi« 
•fiistres ,  et.  sur  ce  qu'on  insistait  pour  qu'ib  donnassent 
Jeai' adhésion  à  cette  mesure  ,  il  s'écria  qu'ils  n'y  consen- 
tiraient jamais.  Le  jamais  de  M  de  Richelieu  a  duré  qua«- 
Tante-huit  heures  ;  il  rend  celui  de  M.  de  Serre  un  peu 
moins  effrayant,  mais  il  est  toujours  fâcheux  qu'il  soit  sorti 
4de  sa  bouche  ;  jamais  n'est  écrit  que  sur  là  porte  des  enfers. 
Mais  Tordonnance .du  24  juillet,  comment  M.  le  garde 
^es  sceaux  a*t-il  essayé  de  la  justifier?  Les  hommes  qu'elle 
bannit  n'ont.pas  même  été  accusés,  aucune  charge  n'a  ét« 
.'pbrtée ,  aucun  fait  n'a  été  cité ,  ni.  par  les  ministres  qui  ont 
proposé  de  les  proscrire ,  ni  par  la  chambre  qui  les  a  pfos* 
•crits.  Ceux-ci  ne  demandent  pas  leur  rappel ,  ils  demandent 
iles  j.ug6â,  on  leur  en  refuse^  ils  demandent  quel  fut  leur 
crime 4  on  Fignore  ;  tout  ce  qu'on  sait ,  c'est  qu'ils: furent 
•  portés .sur  une  liste,  et  qu'ils  furent  exilés.  Voilà. la  seule 
'Satisfaction  qii'on  puisse  leur  donner,  voilà  la  seule' justice 
qu'on  puisse  leur  rendre.   On  s'écrie  1  tous  les.  hommes 

fortes  sur  ces  listes  ne  sont  pas  égalenàent  recofitmanda*» 
les.;  Je.  réponds  ,  aucun  n^est  jugé.  Il  faut ,  diti^on  ,  pour 

rentrer.,  faire  un  acte  de.  soumission  au  roi.  Sont*iU 
^donc  eh  état  de  rébellion  contre  son  autorité?  Toutou 
^toyen  fr9nçais  doit  être  soumis  au  roi,  et  i h  sont  citoyens 
français,  La  loi  qui  les  bannit  ne  les  prive  d'aucun  .droit 

politique.  Il  en  est  qui  rentreront,  dites^vous  j . il  enr  esJt. 
.ior.êùfe  que^  Thuéfêt  public  réclame  :    il  en  est  donc  de 

coupables?  Alors  y  citez  leurs  cmnes,  portez  une. accusa*» 

tjop  ^  ^pptj  Je.  feinfs  qqe  Yousgariderw  le  siLpnce,  ouii^'Im 
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croira  pas  criminels.  Non  ,  jamais  aux  yeux  d'un  peuple 
juste  et  sensible,  uit  exil  san?  jugement  ne  sera  même  une 
pre'vention  contre  un  citoyen;  ilappellera  plutôt  Tinteiiêt 
publie  sur  sa  tétc,  et  les  vœux  dé  son  pays  le  suivront  sur 
la  lêrre  oii  la  pitié  lui  accorde  un  asile.  Exiler  arbitraire- 
ment un  citoyen  ,  c'est  exiler  la  justice.  Mais  qu*ai-je  be- 
soin (le  m'appesantir  sur  des  vérités  qui  sont  écrites  dans 
tous  les  cœurs.  Les  plus  grands  criminels  eux-mêmes  ne 
doivent  être  frappés  que  par  la  loi; un  cri  général  d'impro- 
bation  ne  se  serait-il  pas  élevé  dans  la  chambre,  si  M.  le  garde 
des  sceaux  avait  proposé  de  bannir  sans  jugement  ce  Très- 
tailîon ,  qu'il  a  signalé  comme  un  monstre?  et  c'est  la 
même  chambre  qui  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'exil  du 
vainqueur  de  Toulouse  et  de  l'auteur  de  Marius. 

Les  résultats  de  cette  séance  sont  sans  doute  cruels  pour 
les  exilés;  ils  sont  afHigeans  pour  tous  les  Français,  qui 
voyaient  dans  la  fin  des  proscriptions  passées  une  garantie 
contre  les  proscriptions  à  venir;  mais  ils  sont  surtout  fâ- 
cheux pour  M.   de  Serre.  Quel   rôle   n'était  pas  destiné 
à  jouer  un  ministre  qui,  dès  son  entrée  dans  la  carrière, 
avait  recueilli  de  si  nobles  témoignages  d'estime,  qui  avait 
appelé  la  vengeance  sur  le  crime,  la  pitié  sur  le  malheur, 
et  qui ,  parlant  pour  le  pouvoir  en  ami  de  la  liberté,  savait 
défendre  les  droits  du  trône  et  les  droits  du   peuple.  La 
France,  aussi  étonnée  que  satisfaite,  applaudissait  à  cette 
merveille  d'un  ministre  à  la  fois  monarchique  et  national  •  • 
un  jour ,  une  heure  ont  renversé  de  si  douces  espérances. 
Au  reste,  la  douleur  des  uns  et  la  joie  des  autres  doi- 
vent lui  expliquer  sa  nouvelle  position;  tous  les  amis  de 
la  charte,    des  institutions  constitutionnelles   gémissent; 
tous  le^  hommes  aux  catégories  ,    aux   proscriptions  en 
masse,  tous  ceux  qui  ont  applaudi  aux  crimes  d'Avignon, 
aux  horreurs  de  Nîmes,  et  aux  exécutions  sanglantes  de 
Lyon ,  s.ont  dans  l'ivresse  ;  c*est  assez  dire  que  l'affliction 
est  à  peu  près  générale.  Toutefois  il   faut  reprendre  cou- 
rage, déjà  Topinion  toute-puissante  a  fait  entendre  sa  voix. 
Laissons  les  amis  de  l'ancien  régime  se  perdre  dans  d'im- 
puissantes fureurs;  la  grande  cause  des  nations  est  jugée; 
le  règne  àes  vieilles  erreurs  est  fini,  il  ne  renaîtra  Jamais. 
Je  SUIS,  etc.  ,  E. 

•  (  Dans  la  dernière  Lettre  sur  Paris ,  page  60  ,  îifjne  3a  ,  on  a 
imprÎDaé  par  erreur,  dans  les  exemplaires  de  la  deuxième  compo- 
sUion  ,  leur  imérét  au  lieu  de  Uur  arrêt»  ) 
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Pétitions*  —  yiasieprf  piit  iïi  prësenCëes^  une  sentes 
captivé  )'int^crêt  geaéraTji  «t  maintenant,  ét^irXée  par  Tordre 
'^u  JQi^r,  $eule  flié  occupe  encore  tous  le»  esprits.  £ssajonfr 
^^  renjâre  çoippte  d^s  espérances  ou'a  fait  naître  «  et  de» 
craintes  qgf  yient  d'exciter  la  demande  d'ufi /rappel  si 
Ippgrlen^p^  ^ttendi)  par  les  çds,  et  toujours  redoute  par 
)^s  autre$.  Afic^ne  pulsion  ne  fera  peupher  la  ti^al^nce  de 
\^  ji^stipe.  Jncppni^  de  tous  les  proscrits,  tes  tajiles  fatale» 
|ie  réveilleropt  dans  inon  âme  ni  la  haine  ni  Taiiiitié.  Je 
IXi'fiffbrcerdi  mèmp  d^ndurcir  réq^ilé  la  plus  inflexible 
cputre  rimpressîoh  d^5  larmes  amères  versées  par  des  baxi-r 
pis,  sur  ux\  sol  lôipUin  et  si  cruellement  inbospitaiter  ;  je 
feriperai  mon  coeuf  ^ux  émotions  de  cette  douce  pitié  ^ 
'  toujours  généreuse  et  si  Iong«-lemp5  française,  qui  ^'aUaeiie 
j^  la  misèT^  et  se   r#nge  du  côte  du. malheur. 

Plusieurs  pétitions  deinandaient  le  rappel  des  proscrits  ; 
)e  rapport  deY«)it  ep  jtre  fait  dans  la  séance  da  lo  x  il  fut 
cependant  ajournifc  Op  donnait  pour  cause.de  cetajouroe^ 
ipeqt  que  l'avis  de  )a  commission  était  £sivorable^ux 
bannis,  que  \ç  côté  droit  ne  s'était  pas  encore' replace  sur 
le  terrain  de  iSi^,  et  que  le  centre  qu'on  n'avait  pas  fu  le 
lemps  de  prévenir ,  Q'était  pas  encore  préparé. 

Xtù  rapporteur  ne  repartit  à  la  tribune  que  le  17  :  Paf- 
j(I\ience  était  cc^sidérable ,  le  liisu  des  séances,  les  salles  ad* 
jacentes,  tout  ét^it  inondé  par  la  foule.  L^èspérance  étai^ 
âans  tous  les  jcœprs,  I9  jpie  sur  tous  lés  visa^ies|  mais  hi 
çon^roission  levait  change  d'avis.  M.  Caumartin ,  qui  devait 
.proposer  le  Tenvoi  au  çorueil  4çs  mikùtres ,  était  tcm-» 
plaidé  p^r  M  de  CoU<>n  ,  qui  yehait  demander  Vordre  du 
jo^r>  t'auxiété  sqccfde  k.  fespoir,  et  bieplot  la  stupeur  à 
l'anxiété  ;  car  4  peine  M.  de  Cotton  avait-il  terminé  son 
.discours,  que  fes  cris  Vordre  du  jour ,  Vordre  du  Jour,  s'é- 
lëyenf  dp  côté  droit- £n  vain,  MJSf.  Cauhiartni,  isenjamiii. 
CônstMit^  La  Fayette,  &e4<st  4«m99df9t  la  p^roloy  4'u9 


» 

$Mfi  i  fp  ¥«ii>  ]U¥.  4o  Villèle  et  d^  h  Bourio9q»yf  lu  ré^ 
ti\9nijçntf  d'un  autr»;  !e«  crû  Vçrdr/f  du  jour  se  rewouvelr 
lent  y  et  à  peioe  le  c^té  g^i^chi^  s'e^t-il  écri/é  s  >^9(<f  1^ 
pQUve?  jvgersfms  innUsnàrCy  que  lu  plui  vive  agitation  se 
llàaniftfsie  Jai^i  ui^e  parti^  considérable  de  l'asseinbléa. 

J#  prvp  qa'qn  me  dispensa  de  rappeler  ee4umalt^  «t  4ff 
renclre  c^ijapte  4u  r#pp^i't  d^  lif.  de  .Ci)|ton.  Ce  désordre  ^ 
Irooya  ^OQ  apologie ,  et  ça  r4pp^rLeura  trouvé  son  éloga 
à»ns  une  feaille  qi^otidienue  qui  prétand  que  ^/i^  Aéanc^ 
rappehii  I04  pbi^  ^w^  f0\tM  fy  |8;5.  Je  prie  surtout  If 
{eçtéur  d«  aifi  paroiettre  a'éloigcarde  lui  la  jipûe  férpça  df 
l}iielqu^fi  écrivains  qi?i  »  bpriai)^  après  Us  Qxalb^Mreu^ 
eomirie  les  aiiii;nau!|  çann^iisr^  après  Upr  prpie,  n'en 
v^Ml^nt  voir  qiM  i^es  cadi'Vrea,  et; qui  n4s  ro^giss^tpas 
d^  piibU^r  dai»a  das  jouri^avii  at  dai^  das  paivpblaU  laur 
Stiipida  allégressa-    •. 

jSf .  £awuirtin  ^î(eBt  çnli^  la  par^aUr ,  maÎ9  caiU  conr 
«essiofi  daviant  ill|iS4>îra.  ^«terr^ilipu  à  chaque  iastapt  par 
bisaié  daoit,  il  lui  eft  inupqssilbîa  de  se  faira  eotandre* 
Plei»  da  aaie  e%  da  courage ,  il  pronouce  cepefidant  %ôn 
discours,  ao  militiv  du  tuj^uUe,  ai  le  (lalme  pe  se  rétabli^ 
§u'aii  vàw!^^^  <Hii  J(,  le  garde  das  sc(9au«  dcwixv)^  ft  <Strai 
aulendu. . 

Ztff  4b«^  ^^  4it  Qe»9$ry  dît  |a  ministre,  4  Vasp^  4¥ 
ftuiUeion  qm  nnfirm^  «ipa  Içf^ffl^  *^fta  *  pistions  4or4 

iiqyp$  4m*  hf  t9wmfi9  ,  Jf^'*/  ^t  ç$se%  ^id^ni  qu'elles  sont 
Suffis  uartifi$  d»  h  m4mc  fovreemvr  nçw  r^smr  enfuUç 
dfi  d^i^^  UewÇ:  Observons  d  sabord  qu'ii^n  seul  doata 
s'était  élev4*  Piai»iindera«-t*pn  l'of dra  du  jour  ou  le  renvoi 
au  cof^eitdas  ministras?  Voil^  Funique  quesf ioo.  qui  avait 
Unu  la  aofumîssi^Q  indécise  1  fit  qui  pouvait  >^ter  quelqna 
indécisioi)  ^9W  Ta^seAibléa*  I^'oivdra  du  )pur  ferrutit  à  tou^ 
Jlas  baoDis  tes  partes  d^  b  France  ;  Tordra  du  jour  seo^bl^it 
même  ac^cusar  U  justipa  Pi^  la  bonté  ^u  roi,  qui  vient  de 
rendra  qualqi^  ^^pjés  k  \^^^  familles»  at  quelques  citoyen^ 
àia  Fr«fiea»  J'ordrâ  du  jour  proiçiaioaU  (la«  supjpliçes  sans 
fin  at  4as  Jarinas  perpétuellf s.  l^  renvoi  au  conseil  de« 
.4iHsistres  oVvait  et  pe  pouvait  iivoir  qu'un  seul  but;  ii 
appelait  rattantipnd^gouv^rosnnept .sur  des  infortunés;  il 
forçait  \9$  mii^istras  à  wévi/ier  avec  soi^  sinon  la  loi  de 
481$,  i}u  yjBoias  rap^catipoiia  cptte  loi;  il  yienait  au  pied 
i^  |j4n0  wUiicitff:  ^^Wil^9^  inaplorer  U  o^mef^P^i  iî 
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demauclait  enfin  qi;e  notre  bonheur  à  venir  ne  fût  pflf 
troublé,  par  là  mémoire  toujours  présente  de  nos  malheur* 
passés  j  l*ordre  du  jour,  en  un  mot,  enchaînait  la 'justice 
du  prince  ;  le  renvoi  au  conseil ,  en  éveillant  la  sollicitude 
4^s  i|iinistr<;s ,  pouvait  exciter  sa  bonté.  Le  choix  devait-il 
?tre  douteux?  et  le  doute  pouvait-il  s'élever  sur  Videntilé 
'des  conclusions  des  pétitions?  Tous  les  pétitionnaires  de- 
mandaient le  rappel  des  bannis  ;  tous  -  devaient  conclure  à 
leur  rappel,  et  toutes  les  conclusions  devaient  donc  élue 
identiques.  Ce  moyen  de  jeter  la  défaveur  sur  des  réclama- 
tions solennelles  j  sur  des  réclamations  sacrées ,  puisqu'elles 
avaient  des  malheureux  pour  objet,  m'eût  singulièrement 
affecté,  si  je  ne  m'étais  bientôt  apei'çu  que  M.  de  Serre 
cherchait  bien  plus  à  frapper  fort  qu'à  frapper  juste.  Les 
pétitions ,  dit-il ,  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  indi-^ 
vidus  temporairement  exilés ,  elles  ne  s'appliquent  pai 
seulement  aux  régicides ,  mais  à  la  famille  de  Bonaparte 
lui-même.' Ces  mots  ont  produit,  ils  devaient  produire  une 
vive  agitiition  dans  l'assemblée;  càr^  pour  agiter  les  honp- 
mes,  il  suffit  de  s'adresser  à  leurs  passions.  Cependant  au- 
cun n'avait  demandé  le  rappel  de  la  famille  de  Bonaparte  ; 
mats  tous  avaient  demandé  le  r a ppd  des  bannis^  et,  sans 
examiner  s'il  y  a  quelque  générosité  à  se  servir  du- nom  de 
Bonaparte  pour  accabler  les  votans  ,  et  dès  Votans  pour  ac- 
cabler les  exilés  temporaires,  suivons  M.  de  iSerre  dans  lés 
catégories  noiiVeHès  qn^  établit  pouf  lesânfortonési^  •  *  • 
*  Veut-on  par*ler  dé  ceux  dont  l'exil  doit  avoir  un  teigne? 
Qu'on  se  reporte  à  Tépoque  oîi  la  loi  fut  rendue ,  et  qu'on 
"voie  à  celte  mêthe  tribune  oh  M.  de  Serre  vient  de  faire 
entendre  de  sînistrts  pdroles,  M.  de  Bouville  s'écrier: 
«  Seront-ils  jugés'parlaloî  elle-métoé?  Nous  qui  ne  pcm- 
vons  exercer  que  des  fonctions  législatives,  nous  transfor- 
merons-noûs  en  tribunal  pour*  prononcer  contre  eux  un  ju- 
gement d'exil?  et  quel  jugeroentencore!  Un  jugement  en 
niasse ,  sans  examen ,  sans  discussion  préalable ,  sur  des  in- 
dividus qui. nous  Sont  inconnus  pour  la  plupart.  Nous  ne 
connaissons  pas  même  les  crimes  dont  ils  sont  accusési', 
Lien  loin  de  pouvoir  dire  ceux  dont  ils  sont  cotipables. 
Plusieurs  d'entre  eux  nous  ont  adressé  des  mémoires  justi- 
ficatifs, et,  après  les  avoir  lus,  il  est  permis  de  douter,  pour 
quelques-uns  ad  moins^,  si*  ce  n'est  pas  Ferreur  ou  iriême  U 
vengeance  qui  les  ont  fait  inscrire  sur  cette  liste  de  pros- 
crits. Qui  de  nous  ,  en  approchant  de  l'urne  pour  y  déposer 
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'la' boule.. fatale,  oserait  prop an ccr  la'forniwle  des  îiirés': 
Sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience ,  des^ant  Dieu  et 
'devant  les  hommes  ^  oui  ^' les  trente-huit  indiviilus  sorït 
coupables.  Quant. à  moi,  je  déclare  sur  mon.  honneur  et 
«ur  ma  conscience,  qoejo  l'ignore  (i).  m-V^us  le  voyez;  Je« 
hoinuies  qui  ont  prononcé  l'arrêt',  ont  cru  que  ce.  juge- 
ment .-était  hors  de  leurs  attributions  législatives;  les 
'hommes,  qui  ont  condaiiiné.  ne  sa>  aient  pas  si  ceux  qu'ils 
eoncJaThnaient.étaientinn'n^cQns  ou  coupables. 

«  Qaeljques-uns  de  ces  horpnfies,  disait  alors  M.  Decazes*, 
■peuvent  n'être  pas  coupables-,- mais  le  gouvernoinent  lq« 
•croit  dangereux.  Les  ministre^  du' roi  viennent  vous  de- 
tfhander  demies- bannir  hors  plu  territoire  jusqu'à  ce  que  le 
roi  leur  pernnetle  d'y  renfrery  refuscrez-vous  votre  a. «se n- 
*  liment  à  cette,  mesure  politique?  et  celte  responsabilité  qui 
'naîtrait,  pour  eux  d«  défaut  de  la  mesure  proposée,  aîme- 
Tez-vous  mieux  la  partager  que  de  leur  donner  un  nouveau 
•témoignage  de  confiance?  >»  Vous  le  voyez;  les  ministres 
«fui*  ont  réclamé  l'arrêt  ^ignoraient  la  culpabilité  de  ceux 
dont -ils  demandaient  la  condamnation^  ils  ne  sollicitaient 
la  loi  que  con^me  un  témoignage  de  coniRance.  Et  VcxW 
dure  encore!  et ,  Iorsqu'09  demande  le  rappel  des  bannis, 
on  passe  à  l'ordre  du  jour!  et  Ton  s'oppose  à  ce  que  hs 
pétitions  soient  renvoyées  aux  ministres,' afin  qu'ils  véri- 
fient si  les  exilés  furent  coupables  et  s'ils^sont  encore  dang*^ 
reux  î  Ët-eomment^le  roi  saura-t-il  que  le  danger  est  passé , 
•que  rinnocençeest  reconnue  ?  Ne,  f;3>ul-il  pas  un  rapport  du 
TniTiistre?  On  s'oppose  cependant  au  renvoi  des  pétitions'; 
M.dç  Sei*re  ne  veut  p$s  qu'elles  parviennent  au  ministère. 
Setait-ce  pour  lui  épargner  des  .émotions  trop  vives?  On 
craint  d'irriter  la  sensibilité  des  ministres ,  comme  si  les 
larmes  ne  coulaient  pas  en  vain  depuis  trois  ans  dans  les 
antichambres  de  leurs  palais j  et  l'on  ne  craint  pas  d'acca- 
'Mer  des  '  Français  érran s  loin  de  leur  tamiUe  et  de  leur  pa- 
trie ,  poursuivis  par  toutes  les  polices  de  l'Europe ,  et  ne 
'sacfllinl  oii  reposer  leur  \^\e.  A  leur  égards  à\l  M.  de 
$erre ,  conficènce  entière  dans  la  justice  et  la  bonté  du  roi. 


(t'»  m.  de  Bon  ville  ^'oppbsftit  aux  listes  individdellrs ,  mais  qu'on 
ne  s'y  trompe  poitrt,-  il>  demandait 'des  caMj^orîtis.'  Nohs  cwyorts 
^devoir  faire  cette  observation  (fni,  ne 'détruit  pas  les  grauiis  priiï* 
'«ipesjdft  juatice  qus  ttoiis^avpnt  cit^s^ 
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Comme  s{  UFranoe  Q'«v«a  pa$  doimé  â$s  preuvM  idtii^ 
Mot^t  de  fa  confiance!  Comme  si  elle.dfçmtoijt  de  l«  ja^iicte 
ft  de  lu  1>0Btë  du  roi!  Ia  France ^  en  jetant  nu  regard  de 
pit,i«  ^ur  les  longues  iouffirances  de  ses  fib  exUéf ,  s'écrie 
comité  autrefois  :  ^A/  r^^'  le  roi  U  siufaiil  Mai«  lé  prince 
ne  peut  l'apprendre  quf  par  le  ministre,  et  lè  ministre  >  en 
e'ppposant  au  renvoi ,  refose  luinn^me  de  le  jMvoir. 

L  onbli  du  passé  esl  deveaa  uir  devoir  depnis  qu'il  n'est 
accompagné  d'aucun  danger ,  et  qu^il  ne  peut  Itrf  ndfi 
d'aucun  inconvénient.  Cetle  pensée  profande,  que  )'em-^ 
jpronie  à  M.  Canmartin,  n^e  conduit  au»  voian9«  hewr  $4^ 
curité,  protégée  per  le  testament  de  l«ouia  xvi ,  fut  cohi^ 
etitutionnellement  proclamée  ptr  la  cberle.  Chacun  seUi^ 
comme  l'a  dit  M.  de  Serre»  avec  quelle  généreuse  per^isr 
tance  U  clémence  rojaW  lutta  contre  li  prppositsi^n  d^ 
leur  I>annissemeat;  ou  sait  que  des  faommas,  connus,  pur 
leur  dévouement  sans  bornes  k  la  cause  royale  e|  ann  prûi^ 
eipe^  Constitutionnels,  soutinrent  la  proposition  d'iamnist* 
iie  entière  fiiite  par  le  roi  ;  on  seit  queJa  cbambre  d^  i^'S 
fit  vioknce  a  la  clémence    du   monarque.   Mais  est -il 
rr^iy  comoM  la  prétend  le  ministre  ,   que  la  ppfiti^H 
soit   changée,  et  que  la  loi  qui  les  frfippe  est  une  lui 
irrévocable?  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  *a}oute«trîl   que 
^uelque&<-uns  ont  éprouvé  Ut  clémence  royale,  cette  cUi- 
joaence  à  laquelle  nos  lois  n'ont  pas  voulu  mettre  de  bor^ 
nés?  Ce  qu'on  a  dit  pour  l'Age,  pour  les  infirmités,  nis 
•poùrrait-on  le  répéter  pour  le  malheur?  Dans  toutes  }f# 
dictions  ne  faudrait-il  pas  faire  la  part  du  temps  et  des  Wr 
constances ,  de  l'inteniion  qui  lés  précède  et  du  repentir 
qui  les  suit?  Le  ministre  qui  »  du  haut  de  la  tribune,  9^  Ait 
que  la  convention  avait  délibéré  lous  les  peignai  •  a-^-il 
pu  dire  ensuite  que  les  votaas  ne  newtrtraient  jamais  ?  L'oa 
4Voue  que  le  révolution  menaçait  leur  dés<â>éiaiaace  d'umt 
mort  eflTroyable ,  et  ils  sent  proscrira  nenr  avoir  obéi!  Oat 
)es  condamne  pour  s'être  transforme^  an  J9gef  lorsqu'il» 
«.'étaient  que  législateurs,^  et  des  h^sbieurs,  se  tra wiH>. 
ment  en  jugea  pour  les  oondamner  mia  les  entendre  ;  S^na 

doute  notre  confiance  voit  avec  plaisir ,  dans  les  mains  da 
Yoi ,  les  mesures  qui  peuvent  mettre  un  terme  à  de  longues 
^lamités]^  mais  nous  ne  saurions  considérer  comn»è  irré«> 
vocable  la  loi  que  la  chambre  de  i8i5,. aidée  du  majbeur 
du  temps ,  obtint  enfin  malgré  la  plnagénérenae  résistenoe; 
BOUS  ne  saurions  surtout  penser  "que  1^  k4s  puiflient  fv 
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éliatner  la  clértiencie  fôyafe^  :'  «  Qcue  pètÉùntié  tiè  p^nW  » 
écrivait  un  empereur  phifosdphe  au  sénat  aaseikibt^  pouf 
juger  les  complices  de  Cassius;  que  les  bannis  soient  râp<^ 
èelés,  que  Teurs  Biens  lécrr  Soient  rendus  ;  et  pldt  aux  dieux 
que  fé  pusse  reildre  lar  vie  àu%  morts!  que  tes  bannis  ré* 
tiennent   en  assurance,    puisqu'ils  vivent  sous  Tèmpiré 
d'Antonin.  Qu'ils  Soient  an  exeniplé  iè  clémence  plus  bo-^ 
ftorable  à  mon  rbgne  que  rinfleitiblé  sévérité  des  lois.  >> 
tiOrsque  cette  lettre  fut  connue,  Rome  retentit  dé  cette  ac- 
clama tîoti  :  «  Que  lé  ciel  Conserve  Antonin  !  que  feS  diéut 
Îerpétuent  Tempifedans  sa  famille  !  >»  Sf ,  dans  un  siècle 
arbare ,  le  paganisme  a  produit  utté  vertu  si  haute ,  leâ 
proscrits  français  doivent-Hs  désespérer? 
'   J'ai  dit  que,  sur  le  rapport  de  M.  dé  Cottôtt,  le  Coté 
droit  avait  demandé  Votàté  du  jour.  Après  le  discotirs  dé 
M,  lé  gatde  dé^  sct^aut,  le  centré  dématidë  la  cidture. 
M.  dé  Corcellés  réclamé  la  pjtrole;  mais  la  droite  et  le  cen- 
time potisséiit  un  cri*  général.  En  vain  MM.  Mtfûnet ,  Cbau« 
vefrti ,  Benjamin  Cotistànt,  Là  Fajéfté  et  d^'Afgehson,  etc. , 
tèuleftt-ils  parler  contre  la  clôture  ;  le  tumulte  redouble  :  là 
discussion  est  fermée;  et  Tordre  du  jour  adopté.  Cette 
séance  laissé  deiit  garâittieS  indécises  i  le'  droit  de  pétidoiî 
pour  les  Français ,  ei  fa  Tibérté  d^opinioli  pour  léâ  députés. 
Difcm:iian  sur  le  ftwrfg'e^  —  Lors^nu'otf  doit  réiidfré 
Compte  dés  discussions  relatives  au  budget ,  it  fatit  se  hft* 
ter  pôtir  ne  pas  arriver  trèp  tard.  Peu  dé  tevnpsf  suffit  pon^ 
l^arcoùrir  !e  labyrinthe  de  Doire  situation  finati^ière  y  et , 
latts  \es  reproche^  prétrmihaires  adressés  &  M.  Côrvétto, 
ians-  les  apologies  que  l'àUcién  diinistère  a  cru  devoir  faire 
dé  Paiicien  ministre ,  il  est  possible  qu'on  eût  déjà  voté  téî 
dépensés  et  les  crédits ,  qu'on  eât  vérifié  les  recettes ,  qu^oÂ 
Mt  accordé  lé  supplément  nécessaire  pour  remplir  la  A\ié» 
rencié  etktre  ce  qu  on  a  reçu  et  ce  qu'dn  a  dépensé ,  et  que 
rinettridrble  comptabilité  des  quatre  anûées  qui  viéâneât 
3e  s'écooler,  fût  jetée  ditus  un  profond  oubli.  iLeS  én- 
eietis  ihinistrel,  réunis  par  utté  <^ommun«uté  de  «fisgrâce^ 
fi'ataieut  point  répudié  la  solidarité  de  l'ancien  ministère. 
et  Cette  solidarité  si  été  acceptée  énCôré  par  M.  lïeCazeis,  qui 
à  pénâé  que  lé  Hnkiistère  présent  était  solidaire  du  mi- 
tnstèré  passé,  et  qu'il  existait  datis  lé  gouiTérnémetit  une 
t&ahiè  non  interrompue  de  responsabilité.  Si  te  système 
j^Ut  être  agféaSlè  éUt  dgens  du  poûvdir  passés  ou  présens, 
patce  qtc^l  ta  lenr  diércbet  ^et  défenseurs  Ahtki  Tàyedir^ 
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j'igncH-e  s'il  pourra  convenic:  aux  ni4nistre&  futurs,.  parfCé 
qu'il  leur  imposera  le  fardeau  de  l^admînjâtration  présenltf 
et  passée  •      ;  •  * 

Le  cerctç  de.  TëloÉçe  e&t  étroit ,  même  pou^  nos  ancieni 
ministres.  L'oraison  funèbre  de  M.  Cprvetio,  prononce'ër 
par  M.  Pasquiçr  ^  n'était  quVne  j»econde  épreuve  de!  Ta-^. 
poJogiedece  ijuinifftre,iiiip.ioviséeparlVl.  Laiiré.  M.  Decazes^ 
vrnu"  trop  tard  pour  ajouter  .des  raisons  nouvelles  ,  a 
dd  nécessairement  se  rejeter  sur  un  terrain  déjà  batlu  ,  et 
répéter  ce  qu'on  savait  déjà.  Sans  doute  quelques  reproches? 
adressés  à  M .  Cof \ etto  ont  paru  sans  fondement)  mait  (^ 
gravité  des  autres  n'a  pu  être  atténuée  par  quelques  er-» 
reu'rs  sur  une  comptabilité  qu'on  cherche  à  devinée  plutôt 
qu'à  cqnnaître^  Jçi  tout  &'est  passé, dans  le  rayslère  au'ca-î 
hinel ,  rien  n'est  public  ,  tout  est  caché,  et  par  cela  même 
fout  inspire  quelque  ombrage.. Les  ministres  revendiquent  Jat 
louange  lorsque  ce  qu'ils  ont  fait  est  bien,  et  ils  répudient 
le  blànie,  en  rejetant  le  mal  6ur  l'empire  de. la  nécessité  et 
sur  la  volonté  de^  puissances  de  l'Europe.  H.  Êenjamiii  Con^ 
slant,  en  répondant  à  M.  Decazes,i'a  obse^rvé  avec  jusitesse  i 
ce  des  faits  qu'on  ne  peut  vérifier  ont  été  opposés  à  des  faitsr 
dont  la  vérification  est  également  impossibIej|  des  allégations 
ont  combattu  de^  allégatioqis)  nous  nous  sommes  trouvés 
en  présence  de  beaucoup  d'assertions,  contradictoires  affir- 
mées avec  une  égale  assurance  j  niais  ces  f^it^ ,  ces.alléga-» 
irons,  ces' assertions  n'ont  fait. que  redoubler  mes. incerli^ 
fudes  et  mes  dçules:  J'admets,  la  nécessité;  de  Ja  clauser 
résoFutbire  pour  l'emprunt  de  vingt-quatre  millions^-  iiiai4 
commentées  rentes  ont-elles  été  données  aux  préteurs' ,  quj 
ne  pouvaient  quegagner ,  à  un  prix-inférieur  a  qieluiqu'^î^; 
Vaient  payé  Içs  prêteurs. des  quatorze  millions  six^ceni 
nulle  francs  qui.  pouvaient  j^erdre  ?  Quel  a. été 'le  but,'. le( 
caliçi^l  ,  lé  motif  du  ministre^  da us. u.ne  Opération  au^i  d^ç— 
çastreuse^  dans  une  opération  (|ui,,à'elle  seule  ,\ en  Iasépa>f 
rant  de  toutes  les' autres,  .a  coûté,  à  l'état  plus  de  vingt 
niillions  7  Tant. que  .cette  question  ne  sera  pas  résolue,  \ou» 
né  pouve?  pas  sanctionner  Ja  copd^ite  de.  cet  apcien  mi-j 
fiistre  en,  adhérant  aux  éloges  qui  lui  ont  été  prodigués; 
vous  ne  pouvez  déclarer  à  la  France;  que  vous  i:|^'aU<¥:Ueïf 
aucune  impo^-tancè  à  ce  qu.'un  ministre  ,  paf  sa  faute  ,  sao^*" 
nécessité  et  sans  excuse,  lui,  ^it  enlevéLxlâns  un  ^pmenfi 
OU  elle  succombait, déjà  sous  le  po^ds  dç -se*  charges, -uoe 
portion  considéra)>lè  de  ce  ^ue  les  étrangers  avaient  cpst^ 
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senti  à  lui  lai3sejr.  Je  deman^  que  foui.  ce.  qui  a  rapport 
aux  deux  derniers  emprunts  soit  laisse  de  côté  dans  la  dis- 
cussion, du  projet  de  loi  des  comptes  ^  que  la  chambre  ré- 
clame ta  communication  de  toutes  les  pièces  relatives  à  ceê 
emprunts  ,  pour  les  examiner  ou  les  faire  examiner  par  une 
commission^  je  demande  enfin  que  la  liste  des  souscripCeurt 
de  l'emprunt  de  quatorze  millioiis  soit  imprimée  et  distri- 
buée. »»        . 

,  Le  projet  du  gouvernement  a  été  défendu  avec  uu  rare 
talent  par  M.  Beugnot,  qui,  triomphant  de  la  sécheresse 
d'une  discussion  financière ,  s'est  fait  écouter  avec  un  vé- 
ritable plaisir;  et  par  M.  Bérenger,  dont  le  zèle  parait  à 
l'épreuve  ,  et  dont  l'exactitude  est  vraiment  remarquable. 
Le  travail  de  la  commission  n'avait  besoin  que  de  l'ardeur 
infatigable  de  M.  Roy  :  seul ,  il  a  attaqué  le  ministre  ac- 
tuel ,  seul ,  il  a  soutenu  les  amendemens  ;  je  ne  juge  ni 
n'approuve  son  système  de  finances  ;  je  fais  seulement  re- 
marquer le  terrain  sur  lequel  il  s'est  placé.  Certes  ,  M.  Roy 
ne  croit  pas  sans  doute  à  cette  solidarité  que  MM.  Decaze»^ 
Laine  et  Pasquier  ont  établie  entre  tous  les  ministres  pos- 
sibles; ou  peut-être  son  ministère  fut-il  de  trop  courte 
durée  pour  qu'il  veuille  prendre  sur  lui  la  .responsabilité 
de  ce  qb'il  n'a  pas  fait.  J'ai  déjà  cité  plusieurs   députés  qui 
ont  jeté  de  grandes  lumières  sur  cette  discussion  ;  mais  ce 
serait  un  oubli  condamnable  que  de  ne  pas  appeler  l'atten- 
tion sur  l'excellent  discours  de  M.  Ganilh,  qui^  voulant 
discuter  les  comptes,  et  frappé  de  l'impossibilité  de  les 
(^ompren^re  pour  les  juger,  ayait  demandé  un  sursis.pour 
arrêter  définitivement  .la  comptabi||ité  arriérée  ;  cet  amen«- 
dement  utile  aux  intérêts  de  la  nation,  que  M.  Benj^t^nin 
Constant  a  soutenu  av/ec  une  grande  force  de  raison  ;  que 
M,  Manuel  a  reproduit  avec  gne  dialectique,  pressante  ;  que 
•M.  Cbauvelin  a  défendu  avec  tout  le  zèle  d'un  patriotisme 
éclairé;  q.ue  les  anciens  ministres  ont  attaqué  ,  et  que  le 
centre  et  le  côté  droit  ont  r^^jeté,  afin  que  J'oubli*,  s'il  ne 
s'applique  papaux  bannis  ,•  s'appliquât  d^  moins  aux  fin/an- 
:Ces,,  a  <^té  ig:ipli  citera  en  t  sanctionné,  par  la.  suppression  d« 
VkQ\. .défi^Uti\^ment;  ce  qui  fait  que  l'arrêté  des  comptes  an^ 
teneurs,  n'est  que  provisoire,  et  qu'ifl  sera  possible 'de  por- 
ter un  jour  quelque  lumière  dans  les  ténèbres  dont  ils  sont 
couverts* 
On  procède  ensuite  à  la  discussion  des  comptes  anté- 
eurs;  M^tf.  Casimir  Perrierj  Manuel  i  Cbauvelin  »  Bignon, 
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ttedocli  >  insisteiit  aVee  t^urâgé  pàut  que  làt  èh«ts4>r^  M 
procédé  qa'j^véc  connaissance  dèf  c^lcfôe ,  pfïUt  tfn^éWë  n*Ét^ 
réie  que  les /tépemed  juStiéëes ,  ^cTé  les  àréàiiê  uéteàHnitëh  ; 
ils  renouvçUént  à  plusieurs  repfisé^  fetlta  ft^stes  thttsténeèi 

Î>otiT^'bn  ne  placé  Ui  mtriisifé»  à  Pâbff  de  là  r^tipàtiMéhi^ 
lie,  ^uê  tors^u'^il  sera  pttfaii  ^  bàf  dé^  c6nipte^  eia^t^  et 
par  des  pièces  a  l'appui ,  <|u'iU  i^ôM  etitottii  éuenM  ré^* 
ponsabilùë.  M.  de  Villèle,  dans  la  discussion  des  dépensés 
<>ccasîonées  par  ta  rraètte  <lisé ttér  de  i9i^j  dérilâtiaé  dne 
loi  nouvelle  qui,  dëâs  Vintétét  èé  'Vàgticû\l}ïte\  fe^lé  !è 
commerce  dés  grains.  M.'  &oy  irisisté  sar  fd  rMifétièn  déft 
frais  de  négQciation  :  %è  Sufét  tf'ëttfit  pas  d'une  ^f-dndè  fài«' 
portailoe  i  cepén<lani,  At.  te  Mi^isifé  de^  financées ,  qui  tiS- 
vaii  pas  encore  occupé  k  tribofie,  y  tfï6ii(e  pbtti  âr^nét 
êe$  eipifcaiions,  ét^  â^Ltis  ûd  di$(:6Ufsêténdti  e!  d*i(fVe  grande 
clarté,  il  expofsef  Tàbàsé  dû  ^ystëmedél5Ar.ânc«squ'iFâÂdTy|^(^. 
An  miiieu  de  Ce  choc  d^opittioiis  ditèné^',  VA  fiûïl  iàd^ 
^ours  par  aller  aux  yoilK\  et  àfdi'S  Ips  pàftl^ans  iefàûciëh 
ministère,  dont  il  faut  fé^er  les  eomptés,  et  té»  |tettts#n% 
des  nouveaux  ministres ,  qu'il  faut  debarfÉssef  dti  bbst^t^ 
clés  de  Parriéré  ,  se  réunissent'  Où  v6te  Ui  dëpéhseis,  M 
vote  Tes  crédits,  on  Vote  iH  tëéeitëiy  U  iïiili<m  ft^ié^  et 
chacun  est  satistait.  *.  > 

. .  '•■-*•'•  ". 

sovsCKirnoir. 

Cétit  fibfaii^  Aft  l^ari^^  ^ui  Ml  âeifli»  4es  ihM»  à  Ik 
fiiénvêitÎAice  des  «finis  dé  la  Nl^l^të ,  s«  Voient  riiéntB  ii  af^» 
|ieier  suf  leur  âitu«tïM  les  tifgà¥ùîtéé  léiivs  ctfirioitoyem.    • 

Viétimeâ  dé  là  lot  dn  tf  AdVètebftf  ^  if)s  ôiit  foQs  )e»  d«iit 
inbi  pftt$iearé  jcr^feméns  M  (»otfe«(  é6M'ecitf6*ftélle|i  ib  dtft 
été  incarcërësr  pendant  plniiénts  AOky  r«miëft  ptÉ»  de^èibeA- 
ées  ënornies  et  par  la  saisie  de  plAtf  dé  ^àt-ame  oèfntffts 
éoustrants  à  leur  conâinièrce. 

Là  souscrtpticta  en  téui'  fAVetr  tiï  dlNréirtê  f  pDflf  9«r»  «t 
léd  dëparteméns.  ché^M:  Kéy ,  d^  Gtetioble^  avinictft'à  ht 
ciônf  rôjràie  de  Patis,  rné  de<i  G¥Mid9^A«9aiCtilt^n^.  Sr^ 

{La- suite  ites  listes  du  ttioMp  aAsiîe  mt^ 
livraisons  suivantes,) 
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BB  l'examen  des  emprunts  DE  l6  ET  DE  24  MILLIONS  DANS 
LE  BUDGET  DE  18I9  ,  AVEC  QUELQUES  0B5EAY AXIONS.  SUR 
l'ancien  et  le  NOUVEAU  MINISTÈRE. 

Je  comptais  développer  à  la  tribune  la  nécessité  de  fouN 
niraux  chambres  et  au  public  tous  les  élfmens  nécessaires 
pour  juger  les  emprunts  sur  lesquels  tant  de  bruits  étranges 
ont  couru  en  France  et  même  en  Europe.  Um  de  mes  col- 
lègues, pour  lequel  j'ai  toute  l'estime  que  mérite  la  no- 
blesse de  son  caractère  et  toute  la  déféifenceque  la  supériori- 
té de  ses  connaissances  en  finance  doit  inspirer  à  ceux  qui 
sont  moins  versés  que  lui  dans  cette  matière,  a  pensé  .que 
le  moment  de  l'examen  qqe  je  réclamais  n'était  pas  veau. 
Je  n'ai  point  insisté,  parce  qu'il  est  assez  égal  en  effet,  dès 
qoe  le  principe  de  cet  examen  est  admis,  qu'il  se  fasse  au- 
jourd'hui ou  dans  six  mois.  Cependant  je  crois  utile  de 
consigner  ici  Tétat  de  la  question  ,  p6ur  que  le  point  de 
départ  ne  se  trouve  pas  déplacé  dans  l'iqtervalle. 

Il  s'agit  de  savoir  si  Tancien  ministère  a  fait  ce  qu'il  de- 
vait dans  une  opération  qui  a  coûté  plus  de  quatre-vingts  , 
millions  à  la  France.  U  a  pu  manquer  à  ses  devoirs ,  par 
malversation  ou  par  incapacité.  Il  est  bon  de  poser  devant 
les  chambres  comme  devant  un  jury  l^s  questions  qu'elles 
vont  être  appelées  à  résoudre. 

T.  VL  II 
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Quant  à  l'emprunt  de  seize  millions ,  Tancieu  ministère 
a»t-il  éic  forcé  de  renoncer  â  la  concurrence  que  la  discus- 
sion lui  avait  indiquée  CQtamfi  U  meilleur  m^deX.adopter? 
S'il  n'a  pas  Aé  forcé  d'y*  renimc^,  c'est  un  pceif  ier  délit 
dont  il  s'est  rendu  coupable. 

En  renonçant  h  la  concurrence  pour  s'arroger  le  droit 
de  choisir  entre  Ica  divers  (ouj|iission|iair^&,,a*t-il  fait  les 
choix  les  plus  convênahl^s?  s'il' a  ^tdes  chdîx  arbitraires,, 
s^il  n'a  eu  aucun  égard  k  la  solvabilité  des  souscripteurs,  si 
sa  répartition  a  été  telle  qu'il  a  fait  don  à. ses  créatures  de 
sommes  plus  ou  moins  considérables,^  suivant  ses  affection^,. 
$69  fantaisies  y  ou  le  besoin  qu'il  a  cru  ^voir  de  les  récom^ 
pan4«r  powi  fe  ptissé^^  on  dte  sel»»  a«tw^r|i^nv>Kà9en%r,* 
c'«ieit«i^tf0ooo^  délit  nofl^  n»oia»g«av«^qtte  H^  ppenm^. 

Pour  prononcer  sur  oeiS'  dét^9  qoefttiotfs ,  il  fim^iN'  1^i«n 
que  la  liste  des  souscripteurs ,  admis  ou  non  admis,  devienne 
publique. 

b^énr  a*  dft  que  l'infpression'  de  oeHe  listê>  dbmiei^ft  Be«H 
â  tt||«  discnfsîon  scandaleuse^  B^âfhtordlle  amnMé^ntmt^if^ 
pa»  daciv  la^scussîcin  enstrppOsftni^qu'il^  jtùti  scandirlë.  H' 
sersÂt  élans- lès  acties  qaî  aurAiètitf  nécessité  dette  dikftMStbnb 
Ett'seeondUièo^afec îcttr Horreur  pudlqué'pour^  le  scan^ 
dai«e,  on  mettrait  bien'  der  conpaUes  k  l^àisr,  ow^  sou9trâi** 
rattibk^n  diss* causes' atiiirréchereliea'd^triBunau]^.  il'n'y  a' 
pMftt^de  deRt^qut  ne  cause^  un  certain  seattdki^;  Cèstf  un 
nwftienr^u'ii  filut  accepteir  pour  fintttrétdé  là  îofstke  Wn 
scandltié  pltes  grand,  suerait'  Titupimité:  Enfin,  if  n'y  autv 
pas'seandaié  dbns  led^scuasicm',  car  iPi^y" aura  pardë  èiw^ 
cussion  9ut  la  liste.  Clette  Hste  serar  nif e*  pieté  au'  prérès. 
Chaque  membre  des  dienz  cltambres  la- lira',  fànnc^a  stm 
optniôtt  d'âprèr  cette  lectu^re ,  et  jtigera'  eiMile  dins  «a 
conscience,  c'èst-à^-diise,  discrétrùttsairement ,  car  ce'n'èsrt 
qne  discrétionnairement  que'  lès  ministVes'  prtiv»ût\être 
jugés.  Quiconque  a  réûëchi' un* instant  sur:  la  natulif  de  là 
responsabilitté'  miniStérieUè  dbif  être  cbnvatheu*  de  cette 
vérité.  Elle  a  été  reconnue  par  jès^  auieurt  dn  dernier  pro» 
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pt  éé  toi.  ÉWêàhti^éTi  par  cûîi^quént  totifoôr$'b<ïa'ucôup 
tek  diltoaifeions  ^r  les  détails  dé  laf  coiidtkidé  <)ës  uinistres*. 
EHé  ëmfMnetà  céb  dn^ussibVi/ d<^  devëhri*  sc^nd^alënse^, 
paH^^cf  ceà  distu^îoArdevrdht  porter  sdr  l>/k^éihblé, 
kté  lUbMléi  p1ut6t  que'  îiiditMi^s",  aVôi^  pbûf  i^sdUat 
général  de  savoir,  i®.  n  uA  mibîstre  i  oa  li'a  pas  fait  torr. 
êféùftyct  2<  dans  lé  car  dé  l'alfiriilalî^e ,  s*îl  à  Ait 
DM'à  Fétat  à  niaûTàise  intéhtioi)  ou  paf^  uiéptiâ. 

TéI^  Aé  Mrt  étonné,  je  ràyoue,  di#  ce  Qu'âpres  li^  brsoiti, 
gpm  YàrSéntêfésit  âé  publicité  qu'od' a vsAlf  u&stmfe:»^  plui* 
d'une  fois,  on  se  soit  résigné  à  laisser  croire  que  l'ort  Cotl- 
Mllilllit  à' éë  quié"  l^r  ffiite  ne  ffit'  pas  Mpfitnié:  Mais  ces 
^•iMN  Sotennélle^  qti'off  i(  jS¥6nôhcéA  s\rr  l^titér^t' qu'on 
flMttit  rcé  que  tctit  Aè  réVeléàa  ^tablTc,  Siit^  Tit  certitude' 
qu'on  avait  qu'une  révélation  complëlè  justifierait  Partcièà' 
liMMërë^et  seir  éf^êyét^  j^ifotissàhi  été*  ib^rïtHéés  Ans 
m»Ê  ly  )6ni-naM%  tfueiini^  qiresfîon  pi'éaliifbTè  né  lé^  fèVa* 
êUi^Mlté^,  €%  si  ft  cé^firàW  niéhiorâbtes  slicc'éâéiit'  tou^ 
k  coup  une  crainte  inattendue  de  scandale  et  ùHé  invoca- 
tMrfaVffHéiièe,  iTy  iftihi  défnl^  cé$  cod(râd^c(iôns-évid\<riies, 
éfttôirér^Uqttëés^bf^h  qiièf  fort  exp^éàbids  ,  d^'qiiôrréndrt' 
pént^fë  \e  yê^iBëiit  ëiê  éhAMt^s  ^\ûi  irfceVlkîrf,  mais 
»  ^M  tëriàti  ce^triiièiitiM'lë'jug^ihétii  dVlâ'Fi^té  pïu^ 
sévère. 

'  Hniiitlrel'^sRWs' dSVrotil;  ^oi<e  être  p6m,  d'^Viint 
Ml'  dàrtkibVitt  ,^  eW  leùtf  qcMîti^  âé  grkHi  jiiry  coT^sti'ta- 
iRiuuei. 

Bltfâ^i!  ibft»ïliré^  <fé?  flheftide^a'-t^il  éfé  ÛM^^^^SIf 
f9ai^'é^nïYiÙipi^hijêk''vhiidréâè\xx  muions  d^^  i^e'tité, 
9Jr(^i%iyit>blffsfeF  Fes^étfMs  ^uSMcà  ?  S^if  n'y  a  ^strété  Mai, 

A^t-»  êtê"  fc'^W  d^eiÉig'ér'  déj  souscripteurs  du  prehiîtV 
erÉ^fat^ftflj^fpÀoi»  cent'  sbuii  qua'tre  jotii-s  étcînquabt^r 
f^  (mt'sbUi'd^ètfà  âiof^,  ob'^i  a*  encore  fait  baisser  \éi 
imfÉ'fàVtié^  m'  <y  i  ^êtVfàtdi,  H  s^^si  ren^db  côù^ 
pabîe; 
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Â-t-il  été  forcé  âe  jouer  sur  la  place  avec  les  fonds  da 
trésor,  ce  qui  a  fait  hausser  les  effets  publics  quand  la 
hausse  était  faTO)rable  aux  étrangers  possesseurs  de  noa 
rentes?  S'il  n'y  a  pas  été  forcé,  il  s'est  rendu  coupable. 

Des  questions  non  moins  graves  devront  s'agiter  quanta 
l'emprunt  de  vingt-quatre  millions. 

Le  ministre  a-t-il  été  forcé  de  donner  cet  emprunt  aox 
étrangers?  Je  suis  disposé  à  le  juger. sous  ce  rapport  avec 
quelque  indulgence,  mais  il  faut  qu'il  prouve  cette  nécessité. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  nécessité,  il  se  serait*  rendu  cou- 
pable. ■   .,,.'. 

A-t-il  été  forcé  de  livrer  cet  emprunt  à  un  prix  au-* 
dessous  de  sa  valeur  réelle ,  au-dessous  de  la  valeur  payée 
par  lés  Français  pour  le  précédent?  s'il  n'y  a  pas  été  forcé, 
il  s'est  rendu  coupable. 

A-t-iL  été  forcé  de  livrer  cet  emprunt  à  l'époque  pré* 
çise  à  laquelle  il  l'a  conclu?  S'il  n'y  a  pas  été  forcé,  s'il  a  pa 
retarder  de  quelques  jours  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  il  s'est 
rendu  coupable. 

Enfin ,  a-t-il  été  forcé  de  reprendre-six  millions  de  rentes 
cédées  à  l'étranger^  à  soixante-quinze  pour  cent,  et  rcijetc^ 
sur  la  France,  quand  elles  valaient  infiniment  moins?  S'il 
n'y  a  pas  eu  contrainte  ,  compsilsion,  force  majeure,  le 
ministre  s'est  rendu  coupable. 

Voilà  quelques-unes  des  questions  qi^e  nous  aurons  à 
examiner.  J'ai  voulu  les  consigner  ici,' pour  qu'elles  ne  se 
dénaturassent  pas  d'ici  à  la  session  prochaine.  J'ajouterai 
que  je  m'intéresse  moins  à  la  manière  dont  ces  questions 
seront  décidées  qu'à  ce  quVUes  soient  décidées  de  manière 
ou  d'autre,  et  surtout  à  ce  qu'il  soi^  rendu  bien  clair  à  tonte 
la  France,  que  ces  questions  ne  regardant  qu'un  ministre 
qui  a  cessé  de  l'être,  ou  si  l'on  veut  l'ancien. ministère  qui 
a  proclamé  sa  solidarité  avec  ce  ministre., Car  ce  qui  me  pa* 
raît  singulièrement  fâcheux ,  c'est  la  confusion  qui  s'est 
établie  depuis  quelque  temps  ei^^re  l'ancien  et  le  nouveau 
ministère^ 
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Je  trouve,  comme  beaucoup  d'autres,  que  ce  deroier  n'a 
pas  rëponda  aux  espérances  qu'il  avait  fait  naître.  M^is 
préclsëment  pour  que  ses  actes  puissent  être  examinés  avec 
scrupule  et  jugés  avec  rigueur,  il  ne  faut  faire  peser  sur  lui 
que  la  responsabilité  des  actes  qui  lui  sont  propres^  il  y 
eti  aura  de  reste  :  il  y  en  a  déjii  beaucoup.  Et  la  séance 
du  17  mai  suffit  à  elle  seule  pour  rassurer  ceux  qui  auraient 
pu  craindre  de  n'avoir  plus  rien  à  blâmer.  Mais  jeu'aime 
pas  les  aoachronismes ,  et  il  faut  que  chaque  chose  ait  son 
temps ,  comme  chaque  chose  a  sa  date. 

J'ai  donc  éprouvé ,  je  l'avoue,  du  mécontentement  et  de 
l'impatience  quand  j'ai  vaque ,  sous  le  rapport  des  finances, 
on  s'en  prenait  toujours  au  nouveau  ministre,  du  désordre 
et  de  l'obscurité  résultant  d'une  administration  qui  n'est 
pas  la  sienne.  Mon  impatience  et  mon  mécontentement  ont 
redoublé  quand  j'ai  remarqué  que  ceux  qui  attaquaient  le 
plus  vivement  ce  nouveau  ministre  sur  cette  obscurité  et 
sur  ce  désordre  étaient  les  amis  de  l'ancien  ministre,  seul 
auteur  de  tout  ce  qu'ils  relevaient  avec  tant  d'amertume. 
Ils  profitaient  de  l'impossibilité  oii  se  trouvait  le  ministre 
actuel  de  désavouer  son  prédécesseur.  Cette  impossibilité 
est  la  suite  de  l'état  très-imparfait  encore  de  notre  régime 
constitutionnel.  Quand  il  n'y  aura  plus  que  deux  partis 
comme  en  Angleterre,  oii  l'un  remplace  l'autre  en  le  ren- 
versant, cette  impossibilité  n'existera  plus,  et  il  pourra  y 
avoir  dans  les  discussions  lumière  et  franchise.  Jusqu'alors 
chaque  ministère  arrivera  empêtré  du  bagage  de  l'ancien , 
défêndant  ce  qu'il  désapprouve  et  justifiant  ce  qu'il  réparc. 
€'edit^aiie  position  trës-fausse  et  pour  le  gouvernement  et 
pour  la  n^atioti.  Pour  le  gouvernement,  parce  qu'il  hérite 
de  la  sorte  de  ("impopularité  qui  s'accumule  d'un  ministère 
à  l'autre  et  qui  ',  pesant  toujours  sur  celui  qui  est  en  place , 
devient  un  fardeau  qu'aucune  force  humaine  ne  saurait 
porter  :  pour  la  nation  ,  parce  qu'on  ne  lui  dit  jamais  que  le 
quart  de  ce  qui  est  vrai,  et  qu'on  mêle  à  ce  peu  de  vérité 
beaucoup  de  choses  fausses.  Que  les  miaistre«  cherchent  à 
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nous  iairt  Hlusion  pour  leur  propre  CQinpte,  .c'je^  ^^ur 
in<^tîcr.  La  nôtre  est  d^.  nous  tenir  sur  nos  e»rdes.  Hm 
^^u'ils  soient  forces  de  uou^  tro/nper  pour  le  ^coopjpte  :^^ 
autres,  quaad  C€;sautr rs  /ont  commis ,  en  quaUté  dp  Pl'.^^r 
cesseurs,  les  fautes  qu'ils  reproctient  è  ]<eur9  fei^pjfÇiiDf 
(?n  qualité  d'ennemis  ^  /c'e^  upe  cpippliça.tioQ.  s^  éij^p^e  ^t 
telleiuent  cont;re  natur^e  ^  qu'il  fai^it  jpou^  ep  d^barras^r  ^U 
plus  tôt. 

^e  le  ^-é^iète.  Si  j'en  croi$  certaip^  discp^rs^  ,çer,Mvn| 
articles,  certaines  vivacités  bjep  ipal  enten^i^^i?;  fr^^^^J^ff 
puplicaliopf  ass^ez  jnalajdfoite?  ^,e  ces  yiY9<cités ,  J/f  .mjipis- 
t^èj\e  çctiiel  ne  nous  laisser^  pa$  mfiD^Uier  ^«e  izji^tjii^rf.  jl^f 
lépçrofts  ce  qui  .est  séparé  de  faijt  <ç,t  j^  ^P^î;  At  n^  pejrr 
doïi^  3^ii|ai|  de  vueq^e  tout  ce  qui  é^],%Piéf\^^'^i:^\\!t^nét 
çsî  )'qeùvre  d^  lyiinislère  passé,  ij  rip;!^  ,es)t  d',9j9}|!9V4^)D^ 
ioipprt^nt  4e  ne  pa^  l*oul>Iierj  ^dp  cf  pkiniM^rp  ))f|$f(é^ 
f) 'aurait  pas,  jç  crois,  i^ne  g^ra^de  répiigpafipje  ^  i^y^m 
le  ministère  futur.  Son  influence  efi  eiicpre  \fp§rgT^^p^\ 
Appuyé  ?ur  le  souvenir  <)e  l'or^ppuaiicç  d|i  5  f^p)^0?.We^ 
,^pq^  ij  ^  é!"^?  je?  rps]^/lfts  av  i)ao^jP»t  où  ,eyp  TjP|N?ild'^T 
ypir  lipu,  ii  PPTJi^inîie  ^  en  rft|ir(^ff  J/j^  jbçiJ^  eflQpMi.  1>^ 
cilpyejis  irréprochables  ,  frjippés  de  des^tj^lipp  ayaiit  fplt« 
or(jlo;man,ce ,  rçste^  destitups.  Lf s  ^/i/i^eifiis  dje  la  jd^,9.r|,e^ 
inyes^is  ^du  po,i?yoif  p^r  jç  régime  de  j^iÇ,  ç.qD9ffy.e^^  /ç^ 

pouvoir,  fprlput  dan$  1^?  .^'jgi^f  ffplgUWP*  4^  ^^  WP/W^r 
c^ie.  lîç  p»erc?.Bt,  ?j»  Vff  fi%  ipu>!f  gîf  f^^ijç  )fi  Ffajaçf  ,  Jp^f 
force  qégi5ilivp  cpn^re  le  f9\^y^T^Jll?^t^  et  ^ei^^r^prfie  fp-: 
tiye  ppijjare  jes  adiftipistrp?.  fi'Qy^a^i^tipp  çpntjr^jrj^  •  «i» 
système  i  epré^^ept^tif  eft  p|i^$j  cçéMp^e  jçjt  f ^j^i  yivfiftt« 
aujourd'hiii  qji'ij  y  a  gijatrp  a,os.  Tput  cej^  iw§a  P^i 
légué  par  J'aj^cien  mipistfrp,  qpi  ^ç  ^^  rptffajfp  yfjl)ç  «i^ 
sop  ouvrage  pp«?r  }?  maiiitppif.  (jîv^.nd  pp  pr.op<^j?Hlfni- 
îiistres  actue!^  de  réparer  Ie$  ^jpapi;  causés  j^ar  ijnç  ré^cr 
lion  iiijusle  et  viplente,  ils  spn^^ei^J  pj?  relpurper  yprs 
lours  prédécesseurs  y  pour  en^pniJQtejr  leur  japcage  ,  pi 
iiii  répondent  cpoauoie  cu|l  qu'ils  ne  ?eu)çn(  pj^  ^p  f^ac* 
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(ion.  Il  et\  résulte  que  les  gouvernés  sont  soumis  à  une 
action  double,  et  liraiUés  en  deux  sens  contraires.  Pour 
rmerbfe  il'nyconrémem ,  ^'9011011  inccnjalitqtiiwiwe^e  eeC 
^précisément  celle  qui  touche  de  plus  près  la  masse  du 
peuple.  Ce^te  masse ,  trop  occupée  de  son  industrie  et  de 
ses  affaires  ,  pour  avoir  h  loiatr  d'^n  qikâineii  bi^i  appro- 
fondi ,  entend  dire  perpétuellement  autour  d'elle  que  rien 
àê£Bi^  taisit  ne  sei:ailurAble4£t  que  ce  qui  est  conforon^ 
k  la  charte  est  révolutionnai re«  Par  là  s'établit,  dans  beau- 
coup de  têtes,  je  ne.  sids  quelle  croyance  mal  fondée 
d'instabilité  qui  devient  un  grand  obstacle  à  ce  que  les 
imstiliitions  s'affermis^nt.  Car  rien  ne  contribue  plus  i  la 
spliditéd'u^e  chose  que  Fopinion  uni  verse!  letle  cette  solidité. 
Ces  observations  ne  sont  point  destinées  k  répandre  4^s 
inquiétudes.  Au  contraire ,  je  crois  que  nous  n  avons  au- 
pfïjjke  MÎsou  de  nous  alarmer.  En  dépit  des  monvemenji 
de  1)05  adversaires,  djés  fautes- d/B  nos  adjnîn^t^ateurs,  et 
( pourquoi 4ie  dir4ts-)e  pas  cette  vérité  comme  les  autres^) 
{SU  dépk-de  çeiit  incohérence  de  moovçméns ,  ^ui  est  l'eB- 
fei  oHur^l  de  l'indépendance  «dVû  parti  qui  ne  v^ut  pas  en 
éjxe  im  I  jparçe  «que  chacnn  ■  de  ses  membres  vote  diaprés 
sa.  convictioo  (^i  dans  sa  conscience,  le  système  constitu<- 
tionnel  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Il  a  traversé 
to  sdmtour»  du  tràne ,  pour  .démontrer  au  monarque  lui- 
n^l^ie  qi^  la  a19.narc.l1ie  fondée  sur  la  charte  «Vi  pès  de 
nxeiUeiMr  soutien.  Il  y  a  sans  doute  des  pas  ou  plutôt  des 
M^iHs  réirqgrMes  déplprablos.  M^aisèpeine  Tun  de  ces  pas 
est-îL  faii*  <|ue  IVuJ^orité  reconnaU  sa  faute.  Elle  ne  ra- 
voMef^s.:<niiil9  en  JTeignaot  de  s'en  jppplaojir ,  elle  s'en 
eacuare»  ti'afôns  doqc  jwH^  crainte ,  ne  j>r^tons  pas  des 
Mmes  jidesjejiiiexnis.,GombatteAS  les  actes  irréguUecs  des 
iomjM*^^ti»4'l  in^Î9>.daBs  cette  fu.tVe  qui  est  notre  de* 
voir,  ne  les  rendons  responsables  que  de  ce  quMs  ont  fiiit 
eiiap-g:iéi9es«  Ce  i^m  bien  asses^  j«  l'ai  déjà  dit ,  et  n'aceep- 
teos  4a9.s  M«|>jp  eus  J'allimice  d^  exigions  iniHÎstres. 

Bbnmw;«  CokstaJTt. 
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L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


LE   CANAL   DE   BEAUCAIRE. 

Le  Rouiaîn  qui  formait  le  souhait  que  sa  maison. fût  Je 
verre  pour  qu'on  pût  être  témoin  de  tout  ce  qui  s'y  passait, 
n'burait  pas  voté  pour  Tart.  9  de  la  loi  nouvelle  sur  la  presse^ 
peut-être  eût-il vaquelque inconvénient  a  poser  en  principe 
que  la  «leraeure  d'un  citoyen  est  un  asile  impénétrable  à  la 
censure,  et  ^ue  le  cridfie  lui-même  doit  pouvoir  braver  im- 
punément tous  les  regards  à  l'ombre  du  foyer  domestique. 
II  y  a  ce*rtaihement  quelque  chose  d^utile^  àfi  sociable ,  dalis 
ce  respect  pour  les  secrets  de  la  vie  privée;  mais  fallait-îl 
poursuivre  le  principe  jusque  dans  ses  dernières  conséquen- 
ces, de  maoiëre  à  consacrer  par  exemple  cette  absurde  ap- 
plication de  la  loi. 

«  Sera  réputé  calomniateur  et  puni  Comme  tel,  celui  qiii 
aura  publiquement  reproché  à  quelqu'un  tine  acftton  con- 
damnable dont  il-offrira  de  prouver  la  vérité;  par  la  raison 
que  ce  reproche  véridique  de  l'homme  dé  bien  nuirait  à  la 
considération  du  fripon  qui  pourrait  en  être  l'objet.» 

La  loi  est  faite ,  il  faut  la  prendre  telle  qu%u  nous  la 
donne  ^  mais  jnsqu'oii  devra-t»elle  'i'ëtendre?  Cest  une 
question  que  je  me  suis  adressée  il  y 'a  quelles  jours,  en 
recevant  à  mon  auberge  la  visité  d'nh  [enné  homme  qui 
m'aborda  en  ces  termes  : 

Monsieur ,  je  vous  préviens  que  je  n'attends  qut  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle  sur  la  liberté  de  la  preâse, 
pour  vous  attaquer  en  diffama tion.   —  Qui  donc  ai  -Je 
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difiaméy  s'il  vous  plaîl?  —  Mon  père.  —  Dûns  ce  cis, 
monsieur,  votre  ressentiment  me  paraît  tout-à-fait  naetu- 
rel ,  et  quelle  que  soit  la  réparation  que  vduâ  eiiigiez  de  m6î , 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  la  donner.  Mais  voyons  d'a- 
bord en  quel  endroit  de  mes  écrits ,  et  en  quels  termes , 
j'ai  eu  le  malheur  de  ditfanâér,  à  nion  insu^  monsieur  votre 
père.  —  Vous  avez  porté  atteinte  à  sa  considération.  Voici 
le  passage..».  —  Je  parle  d*un  petit  homme..*..  —  C'est  mon 
père  )  il  n'est  pas  plus  haut  que  ma  canne.  -^  Qui  a  trouvé 
la  révolution  une  fort  bonne  éHose  tant  qu'il  y  a  vu  le 
moyen  Je  faire  fortune.  ^^  C'est  mon  përe.  —  Qui  déclame 
aujourd'hui  "^oontre  elle  avec  le  même*  désintéressement. 
—  C'est  moh  përe ,  vous  dis-je.  —  Qui  se  prononce  en 
toute  occasion  en  faveur  des  frëres  ignorantins,  des  Suis- 
ses, des  missionnaires,  delà  petite  vérole  naturelle. •— 
C'est  mon  përe,  c'est  mon  ^ëre ,  encore  un  coup.  —  Cest 
possible  ,  choasi.eur ,  H'y  a  en  France ,  et  particuliërement 
dans  là  province  que  vous  habitez^,  beaucoup  de  gens  qui 
ressemblent  à  ce  portrait;  mais  il  n'est  pas  convenable  que 
leurs  fils  les.  y  reconnaissent,  et  encore  moiAs qu'ils  convien- 
nent de  les,  9voir  reconùus.  Je  n'ai  point' nommé  monsieur 
votre  përe  par  une  raison  qui  me  JFispense  de  vous  en  donner 
d'autres;  je  nemé  doutais  pas  de  son  existence;  j'airasseni* 
blé  sur  un  personnage  d'invention',  des  vices  et  des  ridicioles 
épars  sur  une  "foute  de  gens ,  et  yé  ne  Vois  en  vérité  pa«  ce 
que  vous  gagnéHë^'^à  prouver  au  ifyablie  les  droits  pater» 
nels  que  vbus  pouvez  y  avoir.  l.e  jeufne  liomme  est  sorti 
fort  content  de  tette  explication , "et  quelques  heures  aprës 
je  suis  parti  pour  Beaucaire. 

Le  hasard  a  Voulu  que  lar  défniëre  pèrisonne  h  laquelle 
j'aie  parlé  dàiis  Avignon ,  ait 'été  l'un  des  hommes  les' plus 
respectables  du  clergé  français.   

Je  rencontrai 'M.  Perrier  à  la  promenade  de  l'Ousle:  «  Gc 
vénérable  ecclésiastique  (me  dit  Tei^ajor,  lorsque  le  prélat 
nous  eut  qufttés  )  a  professé  quinze  ans  là  théologie  ;  aussi 
prétendait  avoir  plus  qu'un  autre'  le  droit  de  la  mépriser; 


e^  tOKt^nt  4«  cqilé|pe  de  .Jijiliers ,  -dont  il  était  «Ioks  super 
rjbeiir.,  il  fiU  aoiQoqté  évéque  constitutionnel  de  Clermonti 
et  jiepuii.  isÂ^i^e  d*Avi|;non«  en  ver^u  du  coACordat  ;  les 
iéyçtfi»  àfi  r^pdroi^  J'a.cçu^ent  d'indifférence  j  les  espriu 
fari$4fi  spiumission  ^aven^e,  et  les  imissionnaires  de  jansé* 
nism^.  4itkf.jejçtx  ^p  hpjfnvaes.  i},ui  «imeat  la  patrie  et  Wre^, 
ïfgkç^  fM»  Pjemer  £^t  uq  Friinf^is  et  un  chrétien. 

<  1»  Lorsf  Oi?  le  papa  p^a^a  par  4vi^ôn ,  «eus  la  conduite 
dVio  ,^étajci^n?ei4  4a  |;e;idajrmes  •q.ui  défendaieat  fap- 
frQptte.da  !|gr .y4>îtm:f  «  TasTéqua  d*Â.vi|poon  ne  b^^i(mt  pas 
da  jie  /^>nofMroixiet;tra  aii^  .7^^  ^^  rautoritë  ,  ,en  Forjpaot 
Um  hfi  ^3l)n!^]fi$  potpr  arriver  jiisj^'au  pontifie  »  ^et  pour 
d^pos^  à  ^es  pieds  :une  sooinie  considérable,  que  sa  sain- 
t0£  çVçcepUt  pa^  tauJLe  ^«tiëjie  ;  ij  ^t  pénible  d'aj.on-^ 
Ujrque^  d^ps  pf^  d^rpie^s  tejups.y  la  uouvelle  circonscrîp-^ 
4>oi!i'  dfis  dioç^sas.  a^a^it  détj^rmine  cç  prélat  k  envoyer  419 
4éçuis/ûmi  aj9  çb^f  4^  raflva^  celui-K^i  Ta  acceptée  saps  la 
RM^indra  ba$iMtM9i9<«  Ia  jv&ooiHiaisjiai^ce  n*est  pas  la  veKn 
4aspapes«.  .  . 

.  «  ^  via  piaiisa  et  ratirac  de  Tévêque  i^Ayifgaon  ne  V^ 
pcHDX  ftés^yé  de  ia  perséx:iitio9  de  i8ii5.  Pendant  les 
43fii/  i^¥^f3  M.  Parcier  aivwt  ,f^»é  inviter  ses  ouailles  à  la  spu^ 
49ajssiç«9afij'appuyaxit4e  Tautorité  des  saintes  écriture ^at 
^'i|wi  passage  4e  Teir^uMeo.,  en  faveur  du  s^k^  persécuteur f 
^sr^rasax^axis  da  la  viaiMe  anarchie  faodalan'oh^  pas  perdu 
4Hia  H  bflUa:pcGasioii  da  se  venger  d'un  apptre  da  la  tolé* 
faace  t  à  Ja  .second^  rentrée^  un.datache|iu9|i(  dç  porie- 
4kÛK  ^'AQipara  da  palais  épûcopal  >  et  jr  séjpuirna  plusieus^ 
jours  aux  frais  de  M.  Tévèque.  Jl  prauati  gualquefois  «nvif 
à  «as  aoannajMan^n  en  Wjpjusa ,  d'învitar  ifipnse.i|;ne»r  k  la 
laWe  qu'il  laiif  fdîftaU  sarvir,  at  la  préUt  septui^^naira^ 
bravant  leur  grotesque  férocHa^  s'asl  plus  d'Hué  fait  rend^ 
k  \e^w  inapleota  tnvitatwi.  At-  Perricr  aat  tput  impris  da 
ritrfa  «lïoaipe  ;.^  Si  j'ityai^  été  pliis  jeuua  (me  disaiWl  dcrr- 
^èaafnaatX  ipas  ep^q^  m  ogi'amsapt.pas  épar^pé  ;  mais 
eW  fHia  vie  entiàre  qu'ils  auraieot  v^ulu»  at  je  u'avaif 


f}99  W  ^Xi^^e}  jPP/«  h  l^ur  ofBrV  ;  cela  n>n  vfl»^  p* 

»  Ce  meurtre ,  qu'un  prpo^s  yerbal  ai^ai^  peut-vitre 
^aalifié  de  suicide  (ajouta  je  .ni^jpr  avec  un  .sourire amer), 

AVrJej|#d  j|e  n^e  pm  jeç^ba^qi^  ppjy  .çie  rendra  |tu  CQclif» 
<^>IP,  SS»  W>.c«Q^uit  en  91919^  de  deux  hepres  à  Bean- 
c*W  Jfpus  fty^s  fief^ri  fin  poi^  séparait  s  il  y  «  <|[uelque 

P'VJi' 
Çp  de^tp^aat  le  RbAne,  ^'ai  remarofië  ^  ma  Arpite ,  d« 

ç4lé  d^  J#o^4<tÇ  »  F^iH^n^^'!f^^i-4^^9^^  4rampn  et 
5^i^-/kv^^4^,  Çbàtaia  fort ,  si^uf  au  haut  d'une  piontagney 
^^  9i9Î  fi^/'^enatt  ji.nçiefînegient  a  la  Cvfnillf  d^  Brafiças  ; 
jiM  côte  de  la  Prpy^ncf  ^  Çhjfteajf'Rfnprd  et  jBarbentçnne. 

Tfki  mis  med  |i  terre  près  ,^u  chi^eau  de  Tfirasçoo  9  ou 
«ont  opiyinte^ent  Jes  pmpT9fi  de  la  yjll^  :  c'est  4«n«  ce  chà- 
M!?.u  flu'en  1 706 ,  on  renouvela  si  odieusement  \p  crime 
fppuyan^Ue  o^  la  elacië^e.  Soixanter^oîs  prisonniers;  poiiir' 
opinîoi^s  poHtiqves ,  après  ayoir  été  ro^sf acres  jpar  les  6gQX> 
£eurf  ^  gu'e^  ce  payf  U  faç^iop  dominantes  touîo^rs  a  ait 
|ages^  /ureiit  préçîiMtés  du  hajut  de  la  tour  du  cfaAteay  ^  si^r 
un  rocher  4'pù  »  en  bo^d^sant^  lef  jcadayresfjlaient  sf^pr^ 
cipiler  dans  le  Rh^ne. 

De  Tanyi|epn  §.  Beaqceîr^  j'iM  passé  suf  deux  points  de  %êr 
teaox  a^ses  grossièrement  çon^rvtts.  En  entrait  df ns  cette 
derpière  yi!}^  o;i  yoit  d'un  côté  la  prairie  sur  la^vi^Ve  ^  an 
temps  de  la  fpuva^  f'élèvç  une  ^ille  nouyellf  dfupi  les  Waf 
auçs  en  bo^  ^nt  occupées  pa^  les  xfiarcbands  ^ui  affligent 
^:i  de  to|^  If^s  points  çom.mef^an^  de  l'Europe  ;  de  )'aatré^ 
le  pori  où  l'on  çoinpjte  ^lors  un  er^nd  nombre  de  )i>4timenii 
^  comfperce,  sous  pavillons  de  toutes  co9)efirs. 

^  ""  " -V' 

if)  Hpni.  ^q^  lV)fi  ifi^vfi ,  SA  P%tgis  pr^iw^çal  »  9  |ff«  ^C*  4f| 
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i6ô  LA  MINERVE 

L'historiographe  Valois  croit  fermement  9  d'après  Stra» 
hoxk ,  que  Beaucaire  est  l'ancieii  château  à^Argenum.  Je 
li  ai  pas  pris  la  peine  de  lire  les  vingt  pages  en  mauvais 
'latin  011  il  s'efforce  de  le  prouver. 

Tout  le  monde  sait  que  la  foire  de  Beaucaire  est  une  de 
plus  considérables  de  l'Europe  :  elle  dût  eu  partie  sa  célé- 
brité à  l'affranchissement  de  toute  espèce  de  droits  dont 
elle  jouissait  par  son  institution,  et  par  le  privilège  spécial 
que  lui  accorda  Raymond ,  comte  de  Toulouse ,  en  1217  > 
privilège  qui  lui  fut  conservé  par  les  rois  de  France ,  et 
parliculiërcment  par  Charles  viii  ^  Louis. xii  et  Louis  xiii. 

Le  château  de  Beaucaire  passa  pour  une  des  clefs  du 
royaume  y  jusqu^au  moment  de  la  réunion  de  la  Pro- 
vence à  la  couronne  :  il  fut  démoli  en  iGSa^  par  les 
hahitans  de  la  ville ,  qui  cherchèrent  par  ce  moyen  à 
metti-e  un  terme  à  la  tyrannie  de  leurs  seigneurs.  De 
ce.  fait,  et  d'une  foule  d'autres,  peut-être  serait* on 
en  droit  de  conclure  que  l'esprit  d'indépendance  est 
naturel  aux  méridionaux  Français  ,  ,et  que  tant  d'excès 
favorables  au  despotisme  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles aux  diverses  époques  de  leur  histoire ,  n'est .  que 
l'abus  de  ce  noble  sentiment ,  faussé  dans  sa  direction  par 
des  hommes  toujours  prêts  à  profiter  des.  passions  du 
peuple  pour  l'asservir.  Il  est  de  tradition  dans  le  pays  que, 
locs  de  la  démolition  du  château ,  les  femmes  de  tous  lés 
âges  et  de  toutes  les  conditions  y  travaillèrent  avec  une 
ardeur  infatigable,  et  qu'elles  se  servaient'de  leurs  ciseaux 
poiir^  hâter  la  destruction  ,  en  détachant  le  ciment  qui 
liait  ensemble  les  pierres  de  ce  gothique  édifice. 

Jl  ne  reste  aujourd'hui  de  ce  monument  féodal  que  la 
lour,  d'une  admirable  structure  :  on  a  d'-autf^nt  plus  de 
peine  à  se  rendre  coiiipte  du  nom  de  tour  carrée  qu*6n  lui 
conserve  ,  qu'elle  est  hexagone ,  et  que  de  loin  elle  parait 
fî'îângulaire.  C'est ,  dit-on  ,  un  roi  qui  le  premier  l'a  dési- 
gnée par  cette  épithète  ;  les  courtisans  se  "sont  empres- 
sés, comme  de  raison  ,  de  répéter  cette  sottise  royale , 
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et  le  peuple  y  cpmme  à  l'ordinaire,  .Ta  adoptée  de   con* 
fiance. 

La  ville  de  Beaucaire  a  jadis  été  le  chef-lieu  d'une  dos 
trois  sénéchaussées  qui  divisaient  la  province  du  Lan-^ 
gaedoc  ;  le  siège  des  deux  autres  étaient  Toulouse  et  Gar^ 
cassonne  :  de  Carcassonne  la  sénéchaussée  fut  transférée  à 
Nîmes.   ^ 

Âpres  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur.  Véglise  de  Notre- 
Same-de-Pommiers  y  seul  monument  de  cette  ville  qui  soit 
digne  de  quelque  attention  ;  j'ai  longé  le  port  du  Rhône* 
pour  me  rendre  au  canal  y  objet  spécial  de  mon  excursion. 
Je  demande  la  permission  à  mes  lecteurs  d'entrer  dans' 
quelques,  détails  sur  un  des  plus  beaux  monomens  que  l'in* 
dustrie  ait  çansaqrés  »  dans  ce  pays ,  à  l'utilité  publique. 

Ce  canal ,  qui  s'embouche  dans  le  Rhône  sous  les  murs 
de  Beaucaire,  établit  par  ce  moyen  une  communication 
continue  entre  V Océan  ^  la  Garonne  j  le  canal  de  Langue-^ ^ 
doCjltL  Méditerranée  y  par  le  port  de  Cette  et  le  canal 
des  Étangs^  entre  la  Saône ,  la  Loire ,  V  Yonne  et  la  Seine^ 
liées  entre  elles  par  les  canaux  du  Ckarolais ,  de  Briare  ^ 
de  Loing  et  d' Orléans* 

Cette  grande  et  utile  entreprise  ,  projetée  dès  l'an  i644f 
n'a  pu  être  exécutée  qu'en  1801 ,  par  suite  d'une  conces- 
sion faite  à  des  capitalistes  de  Montpellier  et  de  Paris. 

Les  travaux  qu'il  a  fallu  faire  pour  vaincre  les  obstacles 
d'un  fleuve  tel. que  le  Rhône ,  sont  dignes  d'être  comparés 
à  ceux  dont  les  Romains  ont  laissé  dans  ce  pays  d'admira- 
bles modèles. 

J'ai  particulièrement  remarqué  à  Beaucaire  l'écluse  de 
prise  d'eau  ,  qui  n'a  pu  être  construite  que  sous  la  protec-». 
tion  d'un  batardeau  tracé  dans  le  Rjjiône  avec  des  peines 
infinies.  C'est  derrière  ce  rempart ,  plusieurs  fois  assailli 
et  entr'ouvert  par  les  inondatioi^s  et  par  l'action  d'un  cou- 
rant très -rapide,  que  fut  fondée  ,.  au- commencement 
4e  1B09,  cette  écluse  de  prise  d'eau,  à  4i^  pieds  au-dessQus 
des  plus  basses  eaux  du  fleuve.  Il  ne  fallut  pas  moins  de 


dëpease ,  pour  la  terminer. 

Dé  fiëa)uci(ive  ârâiât-6fi1l&;  èVi  ë^iSW^^IM  |iâf  lié  cAàl, 

Mortes,  le  sol  ne  présente  d>utre  obstacle  qu'un  sasiéHh^^ 
râlii  d^if*  s''éïbiT<lit'  âei  MBÈmif^  p(àMa  ;  qâi  émile 
piHiSpé  iéi  9k\i/ki  eiid'éhlfl)iH^'  ^^tffoiatë^  dèVfir  Hmt^ 
tVùétt  pfo\^\  Vn'pf^èY  défde^MbfièiftiAiV^^lS^ta^^ 
{ttTdflilrlilïeyiii^Aléayk'^  d^1!rttfi«H!  ^  ft^*d%fM5t9âK)j 
m  fAiVtfdi!  dot  Hértamsiéûtéit,  tHiH^léiifàctiViiÊ  féK^u-^ 
gîlltôrtfhiéàtlj^l^irth^,  ^dèr  édVfftiCUtlM^  iFittdllUHfiYiAr 
entré  fr  cbniptf^àSë  éMfjk^  &$'^^tîMtS€èmietim^i ,  é)^ 

aVéKt^^ëorement  du  droit*  «Ju^'ili  dWt  O'éîiipét^^  Kf  l&lcfH' 

qîl^â  V'éÛ^  faire.  » 

ïfetia  ée»  d^fati^r  j' tedi^'^  fît  ^méCéëÈli^àgl^^'nkhmi' 

dë-V^iltkVdèlkUiO;  Akit'  pi»^^eliVi^à'tft>Aittii>'Hi^'dey  dïfiéiif-' 
tés,  en  se  rendant  rintermédiairé'  jjyHttftV  ((M  Vû)nihfii* 
MVë  Ié$  partis^  op>bà<ls':  il'  ^l^tfl?  à  dAfit^  ^#  ll^àttlli* 
nàtl-^Céurs  actuels  p>dtfiiiMVIt  d^'l^VéM^e  ^acTWlIi^]^^' 
décefs^nr  l^ùrâlaisë'é: 

!?n  d'd»  éntrrfjt'^neâl'rdur  dTbél^  aVëd  K^uM  )V  tfi^  stiû 
Ibo'^'éibps^  entreteiftî,  iù^'i  àfl^WqÛk  Iktdôàipi^gmé'  d^ 
ctfiiàt  de  Si^hùeaité' âYiit  ôâlif^l^iISM^diè'^ 
ses  obligations  envers  le  gouvernement;  elleéSt'  âM<féW^ 

dé^tèridid'ér'cèltlè'ûui^  ël(  fKitè  étttVëfM^iMt 
'  £é  grVnd'(!airar^è"i!^¥iiHb#  à  Ai^û^^MfdFftiÇtflS^  H's#r«tit« 
éiVaucàiial  ai'  là  MMè' et  S  chm  Jl^ti^RMllé,  lèîjfiàM'» 
aprc»  ùfi  cours  d^énVii-ôfl  ^ii^féT  MéUéh,  d^\^^t»VMmt?^ 
ûëoudiéAïïB  féttTng  iàmtniHto. 

ti  tfaVigatîôtf  dM  ^étéUtfg^  (^  )è^  dSKf 'ëh'df<)fh^  I^'iit^' 
fîTrmJltfôns  qàe-  fiS'  i«is<ftr )' dfe>JîêVitf  dH^ftAïF df ')<IWpl«*> 


difficile ,  et  finm  par  être  impraticable ,  si  Ton  ne  se  hâte 
d'é  réfùëcTier  aoit  ensabivmvnv  progressif»  que  lerritièreye» 
les  torrens  y  aœënent. 

On  assore  qafr  lu  yDovemepoeat  te  ftopdae  de  faire  coo- 
itmire  un  canal  à  travers  Tétabg  de  Hangnio ,  et  de  ré* 
parer  les  canani:  environaane-,  ats-moyen  d*nn  emprant  dé 
deux  millions;  si  ce.proj^et  s'exécnte,  quatre  ou  cinq  cents 
liençs  Se  canaux  ou  de  rivières  navigables  ,  n'aliront  pluit 
delaouBA,  et  Ir  systèipe  de  \ê,  navigation  intërîeure  dans 
cette  belle  partie  de  U  Ffiaiice  se  trouvera  complet. 

'lÊk  Iv  ecMSMMtr  df Aat  fieci|ttey,.danr  le^dvNfites'  teâr- 
iréek  tfafiV  tf  Aftea  dknr  1^  déparvemme*  du»  Midi .«  pttratti 
fKn  BesTùedup  occupé  dto*  eectë  Mndidie'  itopi^Httitrai 
de  l'adfmitustration  ;  if  a  jugé  en  bon  économiste'  que* 
If  nAvigâtiâii  intérieure  était  une  dès  principales  sources 
de  1»  ppmpérittf  •j^bUqtte  ;  que^^pour  atteindre  ce  but 
saos  épuiser  les  finances  de  l'élal,  iî  Mlail  urfceisairement 
s^Wif  i^6t$/è¥é'êhK!t  ea|iita?lisftHiV  et^déterotiier  œux-efi  pae  des 
enconragemens^  dpnt  le  gottTerttementf ,  eUetf  MM  ,*  sfestr 
(bupurs  montré  trop  avare.  Le  ministre' dlef  l'intérfenr,  au* 
tant  par.  inclination  que  par  devoir  »  ne  laissera  pas  proba- 
Ueaieo^  échappe»  cette  occasion  de  profiter  de  Tune  der 
phia  balleai  attribolioiia  de  aoih  ministère  y  celle  de  termi- 
ner en  quelque»  aimées  unervMlvet  patriotîqneecilrepriae!^» 
cim^tte  if  y  a  (tote  de  deut«sfièfclè»,  et<  done  f  a)cliè«MME»& 
aiaure'  an  midi  dé  la  Ffatfte  d^innoitibf ables  avafntaipes. 


t84  LA  MINERVE 


M«  l1»%%%»%tl»%%»%»»t%»**WW»<^^*»%<»%»*%<^a>»1»»»%<K»»«<<*1l*l»^— %%%'%%»%»»M»»i*  ^t^^MM 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


»  >i I 


Un.  Mç^ioire  ayant  pour  titre  :  Sur  les  Moyens  (tassurer 
tes  subsistances  de  la  ville  de  Paris,  par  rétablissement 
d'une  compagnie  de  préiKfjrance ,  vient  d'être  publié  et 
répanda  dans  le  pnblic,  par  M.  Ternauic  aîné* 

Le  nom  de  ce  citoyen. distingué  a  dû  réclainer  l'intérêt. 
L'infln^ce  qa'iLa«ue  sur  lesprogrës.^e  Tindustrie,  le  pa^ 
triotisme  dont  il  a  toujours  fait  preuve,  la  manière  dont 
il  justifie  la  confiance  des  habitans  de  la  capitale  -,  enfin  ses 
lumières^  son  existence  ,  sa  moralité  *  tout  ce  qui  peut 
exercer  de  ^influence  sur  l'opinion ,  se  réunit  pour  donner 
de  l'importance  à  une  propositioa  étayée  de  toutes  les  ga- 
ranties qu'il  offre  à  la  société. 

Mais  M.  TemaiHL  est  sorti  dans  ceUe  <ci|çoiiStaiice  de  la 
spbërç  babituelle  de  ses  méditations* 

La  théorie  du  commerce  des  grains,  leur  libre  circulation, 
leur  dissémination ,  provoquées  par  les  besoins  et  exécutées 
par  les  soins  intçlligens.  et  infatigables  dé  l'intérêt  privé  ; 
les  mesures  de  prévoyance  à  établir ,  et  bien  plus^  souvent' 
la  sagesse  dé  tie  pas  les  opposer  au-  cours  naturel  des 
cho^e$,fornBent,  pour,  ainsi  dire,  ime  science,  qui  ap* 
parlient  a  l'économie. pQlitiqae,  et  doit, être  dirigée  par  la. 
haute  administration.  Les  intentions  de  M.  Ternaux  sont 
certainement  très-pures  ;  mais  ,  d'après  les  observations 
qu'une  longue  carrière  administrative  m'a  mis  à  portée  de 
faire ,  l'exécution  de.  son  projet  serait  bien  loin  de  ré- 
pondre au  but  qu'il  s'est  proposé. 

Je  dois  consigner  ici  la  remarque,  que  la  modestie  de 
M.  Ternaux  l'a  engagé  à  consulter  M.  Say,  dont  les  connais- 
sances profondes  avaient  d'intimes  rapports  avec  la  grande 
question  qu'il  soumettait  à  l'examen  du  public.  Le  nom  du 
Smith  français  avait  produit  sur  moi  la  même  impression 
que  celui  de  M.  Ternaux,  et  j'ai  commencé  la  lecture  de 
sa  lettre ,  qui  fait  partie  du  mémoire ,  avec  la  conviction 
que  j'allais  y  trouver  la  discussion  la  plus  éclairée  sur  le 
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commerce  des  grains ,  8u#les  avantages  de  la  concurrence, 
aur  cet  instinct  inné  de  ttsus  les  êtres  qui  les  stimule  sans 
e9$s€  4  -améliorer  Uur  sort ,  et  maintient ,  par  les  spécula- 
ttOBf  individuelles,  ce  mdtîvemeat  perpétuel,  base  de  toute 
prospérité  commerciale  et  industrielle  :  enfin  ,  les  dévelop- 
pemens  des  principes  de  réc^nomie  politique,  qu'il  a  traitée 
avec  tant  de  supériorité  et  un  succès  si  universel.  J'avoue 
qu'à  mon  grand  étonnement,  je  n'ai  trouvé  dans  son  mé^ 
moire  ,  poor  ainsi  dire ,  aiicune  observation  qui  edt  qneU 
qne  rapport  avec  les  principes  :  pas  un  mot  propre  à  rassu-» 
rer  le  pnbKe  sur  l'immense,  1  incalculable  puissance  que 
les  ministres ,  sans  le  secours  et  Tappui  d'une  loi ,  pour-* 
raient  remettre  entre  les  mèf  us  d'une  compagnie  ;  enfin 
cet  écrit  ne  paraît  essentiellement*  consacré  qu'à  démontrer 
les  bénéfices  immenses  que  les  actionnaires  seraient  sûrs 
d'obtenir. 

Le  projet  de  la  compagnie  de  prévoyance  est  htéi , 

i"".  Sur  le  privilège  que  réclame  la  compagnie  de  disposer 
dfnne  éâciission  de  trente  millions  de  billets,  qui  auraient 
lin  cours  public. 

a®.  Sur  la  concession  demàikdée  au  gouveméteent  de 
tous  les  édifices  élevés  à  ses  frais  pour  servir  de  greniers 
d'abondance ,  et  sur  l'assurance,  donnée  par  lui ,  àê  l'achè- 
vement complet  db  tous  ces  magasins. 

3<*.  Sur  la  demsi^ade  substdiafTe  dé  Ftfehèvement  du  ca« 
nai  de  Saini'-Maur,  aut  frais  du  giouvernement  qui  abiin-^ 
donnerait  à  1a  c(impagnie  la  cbnte  d'eau ,  ttne  des  plus 
grandes  forets  motrices  qui  eocistent  en  Europe ,  et  qui 
loi  donnerait  le  moyen  d'établir  quatre-vingts  moitlins, 
dont  le  travail  suffirait  à  la  manutention  des  farines  néces- 
snîresà  l#  consomination  de  la  ville  de  Paris. 

Je  n'examinerai  pas  le  premier  article  qui  présente  une 
gestion  fînaUciëte,  «ligne  de  la  plus  sérieuse  attenti*on  ; 
mais  j'avouerai  que  j'aurais  de  la  peine  à  croire  que  la  ban- 
que déFrance,  qui  né  trouve  pas  l'em^>loi  des  deux  tiers  de 
son  capital,  pAt  regarder  cette  nouvelle  émission  comme 
itodifférènle  à  ses  intérêts,  et  pût  être  rassurée  à  cet  égard 

Ear  la  seule  raison  qu'on  allègue  ;  savoir,  que  les  nouveiaux 
illets  ne  seront  que  de  deux  cent$  et  (rois  cents  fraucs , 
tandis  que  ceux  de  la  banque  sont  de  cinq  cents  et  de  mille 
francs;  comme  si  un  billet  de  deui!  cents  et  un  de  trois 
ceni»  n'équivalaient  pas  k  un  billet  de  cinq  cents ,  et  n'é» 
T.  yU  la* 
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taient  pas  même  dans  le  cas  d'obtenir  la  prëfëfence  par  ht 
commodité  de  la  fraction.  D'ailleurs  la  banque  de  France  a 
un  privilège  accordé  pour  trente  ans;  il  me  parait  hors  de 
doute  qu'elle  réclamei:ait  vivement  contre  la  concession 
demandée. 

Quant  à  la  cession  que  la  compagnie  réclame  de  tous  les 
bâtimens  construits  aux  frais  du  gouvernement,  pour  for- 
mer des  greniers  d'abondance ,  elle  pourrait  être  plausible 
si  l'on  n'exigeait  p^  qu'il  fit  une  nouvelle  dépense  d'eo viron 
trois  millions..  11  est  vrai. que ,  parles  statuts  de  la  compa- 
gnie, il  serait  alloué  au  gouvernement  le  douzième  du  bé- 
néfice qu'elle  serait.dans  le  cas  de  réaliser  ;  mais  les  auteurs 
du  projet,  en  ne  demandant  qu'une  simple  ordonnance 
pour  son  établissement»  n'ont  pas  fait  réflexion  que^  dans 
une  constitution  représentative ,  le  gouvernement  ne  peut 
pas  plus  accepter  des  revenus ,  qu'il  ne  peut  imposer  d es- 
contributions*  Les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  cette 
faculté  n'ont  pas  besoip  d'être  discutés. 

La  deqiande  de  l'achèvement  du  canal  de  Saint- Maur 
aux  frais  de  l'état ,  dans  un  moment  oit  le  poids  immense 
des  impots  comn^nde  avant  tout  les  éceiiomies,  est  d'au^ 
tant  plus  susceptible  d'objections,  que  dans  les  observations 
sur  ce  canal ,  qui  sont  jointes  au  mémoire  de  M.  Ternaux , 
on  annonce  que  lé  gouvernement  n'en  tirera  jamais  au-^ 
cun  bénéfice,  et  que  les  mariniers  mettront  trop  peu  de 
prix  à  épargner  trois  heures  sur  la  durée  de  leur  t^oyage^» 
pour  consentir  à  acheter  cet  avantage  par  le  moindre  sacri-^ 
Jice  d'argent.  Aussi  l'anteur  de  ces  observations  affirqcie-t-il , 
que  la  cbUte  d'eau  ne  peut  convenir  qu'à  la  société  de  pré-' 
voyance  qui  s'en  servirait  pour  faire  tourner  quatre-vingts 
moulins ,  dont  le  tras^ail  suffirait  à  la  consommation  de 
Paris. 

La  conséquence  évidente  de  ce  projet  serait  la  ruina 
presque  absolue  de  tous  les  propriétaires  de  moulins  dans 
un  rayon  de  douze  à  quinze  lieues  autour  de  Paris  ;  les 
usines  de  ce  genre  étant  essentiejlçment  occupées  de  mon-, 
tures  pour  la  capitale.  Il  en  résulterait ,  de  plus ,  une  perte 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  francs  d'impositions  pour  le 
gouvernement  par  la  suppression.de  ces  moulins,  dont 
la  majeure  partie  ne  pourrait  plus  subsister. 

Une  remarque  qui  ne  paraîtra  probablement  point  sans 
iipportaDce ,  c'est  que  dans  un  moment  de  troubles  rieif 
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ne  ferait  si  facile  à  des  malveillans  que  d'affamer  Paris  par 

i'iocendie  ou  la  destruction,  d'une  manière  quelconque,  ! 

du  seul  établissement  qui  pourvoirait  à  la  subsistance  de 

ses  habitans  ;  danger  qui  n'est  pas  à  craindre  quand   les  I 

moulins  sont  parsemés  dans  une  multitude  de  communes  I 

et  défendus  par  la  surveillance  d'un  grand  nombre  .de  pro- 

priétaires* 

Une  compagnie  de  prévoyance,  telle  qu't)n  propose  de 
rorganiser ,  aurait  pour  résultat  infaillible  Tenvahissement 
de  tout  le  commerce  des  grain  s  ^  non-seulelnent  dans  les 
environs  de  Paris, mais  dans  unegrande  partie  du  royaume. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  faire  attention  à  tous  les 
avantages  que  ftf .  Say  démontre  qu'elle  aurait  sur  tous  les 
particuliers^  En  présentant  tous  les  inconvéniens  du  mono« 
pôle,  elle  n'offrirait  pas  au  g9uverQement  les  dédommage* 
mens  que  ce  mode  vicieux  au  moins  lui  assure.  Les  proprié* 
taires  et  les  fermiers  ,  surtout  dans  les  départemens  voi* . 
sins  de  la  capitale  ,  seraient,  pour  ainsi  dire, dans  la  même 
situation  que  It^  cultivateurs  de  tabacs  en  Alsace.  Ils  se*- 
raient  dans  la  dépendance  absolue  de  la  compagnie ,  qui 
aurait  tous  les  moyens  suffisans  pour  déterminer  à  son  gfé 
la  hausse  ou,  la  baisse.  Les  tabacs  rapportent  quarante  et  un^ 
millions  à  l'état,  et  les  chambres  déterminent  la  législatioa 
à  laquelle  iJs  sont  soumis;  tandis  qu^une  simple  ordonnance 
déciderait  la  question  qui  intéresse  à  elle  seul^  la  société 
plus  que  tout  l'ensemble  de  l'administration ,  celle  de  là 
subsistance  de  toute  la  nation. 

Comment,  d'ailleurs,  le  gouvernement  ne  tremblerait- 
il  pas  de  mettre  dans  les  maius  d'une  compagnie  un  pouvoir 
dont  les  conséquences  sont  immenses,  et  pourrait  en  avoir 
plus  tard  de  funestes  pour  lui-même!  Quand  on  tient  à  sa 
disposition  la  denrée  de  première  nécessilé ,  quelle  influence 
n'est-on  pas  dans  le  cas  d'exercer?  et  ne  pourrait-on  pas 
provoquer  le  renversement  de  l'ordre  public,  et  compro- 
mettre la  stabilité  du  gouvernement?  De  simples  brasseurs 
n'ont-ils  pas ,  depuis  Ârtevelle ,  joué  un  rôle  principal  dans 
les  révolutions  de  tous  les  pays ,  par  la  facilité  de  faire  des 
distributions  au  peuple?  Et  vous  ne  verriez  pas  sans  inquié- 
tude dans  Ips  mains  d'une  compagnie,  c'est-à-dire,  à  la 
disposition  de  la  volonté  d'un  petit  nombre  de  nersonnes,' 
une  quantité  de  blé,  je  ne  dis  pas  de  trente  millions,  mais 
peut-être  de  deux  cents  millions,  puisque  les  autcturs  du 
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projet  annoncent  qu'on  ferait  âtB  achats  à  livrer  f  ce  qui 
9*6père  en  ne  payant  qu'un  dixième  âe  la  valeur  totale! 

L'établissement  que  l'on  propose  délruirait  toute  espèce 
de  spéculation  sur  les  grains ,  tout  commerce  de  cette  den- 
rée, toute  concurrence  ,  et  par  conséquent  le  cours  naturel 
de  rindustrie.  Quel  est  celui  qui  oserait  acheter  des  rentes 
sur  l'état,  s'il  croyait  que  la  caisse  d'amortissement  et  ïis 
ministre  des  finances  jouent  sur  les  effets  publics?  La  pa^- 
rité  est  presque  complète  ;  quel  est  celui  qui  osera  acheter 
des  grains  pour  les  revendre,  lorsqu'il  ne  pourra  plus 
calculer  sur  les  probabilités  naturelles  qui  pourraient  être 

'  détruites,  d'un  instant  à  l'autre,  par  la  volonté  de  la  com-* 
pagnie  ?  De  même  que  l'eau  cherche  toujours  son  niveau , 
le  grafn  est  entraîne  vers  les  Keux  ou  il  est  plus  cher,  et 
par  conséquent  plus  rare.  Ce  mouvem4'nt ,  qui  est  cons- 
ta'rauient  nitretenu  par  ^activité  et  l'intérêt  personnel  , 
est  la  garantie  de  la  subsistance  de  la  géuéraNté  des  faabi- 
tans  d^un  pays.  C'est  une  seconde  nature  dont  les  effets 
sont  bien  plus  sûrs  et  bien  plus  rassurans  que  toutes  les 
niesnres  admiliistrattves  y  et  surtout  que  les  manœuvres 
d'uYie  Compagnie. 

On  objecte  que  le  commerce  n^établtt  pa^  toujours  ce 
nivellfment  des  prhc  que  l'on  doit  désirer  obtenir;  Ton  cite 
à  l'appui  de  cette  assertion  qu'il  y  a  quelquefois  une  dif*- 
\  ference  de  moitié  d'un  département  à  l'autre,  et  Ton  fait 
remarquer  qu'on  en  trouve  l'exemple  dans  les  mercuriales 
des  marchés  de  Lons-le-Saulnier  et  df^i^rdlons.  Les  ré- 

'  Mnses  à  cette  objection  sont  faciles.  D'abord,  ce  n'est  pas 
a  a  près  les  prix  de  deux  ou  trois  marchés  consécutifs  qu  on 
pourrait  fixer  une  base,  ce  serait  sur  une  moyenne  propor- 
tion tielle  d'au  moins  une  année.  Dans  un  moment  donné 
la  quantité  de  grains  peut  être  peu  abondante  sur  le  mar-        ^ 

'  cbé  poudant  un  court  espace  de  temps,  et  dès  lors  le  prix  ' 
doit  en  augmenter^  mais,  des  que  les  agriculteurs  et  les  * 
con*meièan6  en  son  t  instruits,  ils  s'empressent  d'y  en  porter. 
P'aillfiuis  ,  il  est  des  pays  qui,  récoltant  moins  de  blé  , 
doivent  le  payer  plus  cher,  puisqu'il  faut  ajouter  les  frais 
de  transports  à  k(  valeur  réclhe  de  la  denrée.  Le  Jura  est  { 
déns  ce  Câs ,  non-seulement  à  raison  du  peu  de  terrain         ! 

*  qu'il  peut  employer  à  la  culture  des  céréales ,  mais  à  cause 
dé  ï'éxportation  des  grains  en  Suisse,  qui  ne  ce^se  d'avoir  lieu        ! 
malgré  toutes  lés  défenses  et  la  plus  soigneuse  surveillance. 


FRAINÇAISE.  iJbç^ 

On  s'est  plaint  souvent  que  Ton  cfaerdiait  aflétTÎrdu 
nom  d'accapareurs  ^  les  individus  qui  firisaient  le  commerce 
dea  grains,  et  Ton  avait  raison  de  comWltre  ce  préjuge 
pc^ulaii 


la  défense,  c  est  aussi  par  la  certitude  que  i'on  avait  que 
la  fbrime  d'aucu»  particulier,  et  même  son  crédit,  ne 
pouvaient  lui  donner  la  possibilité  de  réaliser  un  véritable 
accaparement.  Il  n^en  serait  pas  de  même  d'une  compagnie 
<f«i  débuterait  avec  ud  capital  de  trente  nailHons ,  qui  la 
mettrait  à.  même  de  Ssire  des  achats  pour  des  sommes 
biea  plus  considérables*  Il  est  certain  que ,  si  sa  création 
poirvait  Itre  tolérée  ^  il  existerait ,  au  moins  pour  les  en-^ 
vireras  de  Paria ,  )a  possibilité  d'un  accaparevient  da^-^ 
gereux. 

C'est  en  vain  que  V6n  répondrait  à  ces  objections,  que 
le  prix  excessif  du  pain ,  peii4aat  les  années  i8 1  &  et  1 8 1 7^ 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  départaaieos.^ 
les  inquiétudes  qu'on  a  pu  concevoir  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  dans  Paris  ^  et  les  aacrifikcs  quVn  a  dû  faire 
pour  empêcher  qu'elle  ne  fut  troublée  ^  commandent  de» 
mesvtrei  imprévoyance,  Ow^^ertainerayent,  la  prévoyance 
est  le  premier  devoir  d'un*  gouvernement  ;  c^est  celle  qui^ 
en  tontes  choses ,  constate  sa  sollicitude^  démontre  son  uti-' 
lité  et  met  en  évidence  les  talens.  des  hommes  qui  diri*. 
gent  radminislration.  Mais  c'est  eux-mêmes  qui  doivent 
l'avoir  cette  p  A  voyance ,  et  non  pas  confier,,  ahandosner 
à  une  compagnie  cette  garantie  de  la  société,  cette  espèce 
de  providence  humaine.  Toutes  les  pensées  d'un  nainistre 
n^  doivent  avoir  pour  but  que  llntérét  public^  la  considé* 
ration  l'environne,  la  gloire  l'attend.  Mais  une  compagnie^ 
^li  Fa  formée?  l'intérêt.  Quel  est  son  but?  Intérêt.  At 
«pioi  .tendent  tous  ces  calculs ,  toutes  ses  dédiârches  ?  à  son 
iiiL^rêt.  Un  ministre  a  bien  mérité  de  la  nation  quand  il 
lui  a  épargné  des  &ou£France9^  les  directeurs  d'une  compa-» 
gnie  ne  sent  recommandables  aux  jenx  des  actionnairee 
aue  lorsquVUe  a  fait  de'  grands  bénéfices  ;  c'est  d'après  le 
dividende  qu'on  les  }uge. 

Mon  intention  n'est  assurénaen^  pointée  Jeter  de  Ta  <Ié» 
faveur  sur  le  ministère  qui  était  à  cette  époque  çhar^  de» 
sulbsîstaoces.  J'ai  l'intinoe  conviclipn  que  m  intention» 
étaient  parfaitement  pures^  du  moins  quanta  cet  objet  ;  mais 
il  a  manqué  de  prévoyant  ^  il  a  eu  d'abord  trop  de  con^ 
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'fiance  et  a  montré  ensuite  trop  d'inquiétude.  Ce  sont  fes 
agens  subalternes  qui  ont  fait  monter  le  taux  des  grains 
à  un  prix  excessif;  ils  ont  agi  y  en  cette  circonstance^ 
comité  les  compagnies  ,  pour  leur  intérêt. 

Si  Ton  me  demanda  quelles  sont  les  préi!;antions  que 
doit  prendre  l'administration  ,  je  répondrai  celles  qui  ont 
existé  depuis  long-temps  pour  la  ville  de  Paris ,  Vappro^ 
visionnement  chez  les  boulangers  et  une  résen^e.  La  pro- 
fession de  boulanger  est  une  des  plus  lucratives  qui  exis- 
tent dans  la  société  ,  parce  qu'elle  repose  sur  l'objet  le 
plus  nécessaire  ,  sur  celui  qui  n'éprouve  de  retranchement 
que  dans  le  cas  de  l'impossibilité  la  plus  absolue  de  se  le 
procurer  ;  et ,  dans  ces  momens  désastreux  ,  les  bénéfices 
des  boulangers  sont  encore  plus  considérables, par  la  diffé- 
rence du  poids  qu'ils  livrent ,  au  poids  légal ,  et  par  les 
.  mélanges  que  Ton  tolère.  Ou  peut  donc  ,  sans  crainte 
d'être  injuste  ,  exiger  d'eux  d'avoir  pour  trois  mois  d'ap- 
provisionnement. Que  la  réserve  puisse  fournir  seulement 
a  la  consommation  de  trente  jours,  ce  qui  n'exige  qu'en- 
viron quarante  mille  sacs  de  farine  qui ,  au  prix  moyen  de 
soixante  francs,  ne  demandent  qu'un  emploi  de  fonds  de^ 
deux  inillions  quatre  cent  mille  francs ,  et  le  gouvernement 
est  rassuré  pour  la  subsistance  des  habitans  de  Paris  pen-' 
dant  quatre  mois ,  sans  compter  les  secours  du  commerce 
qui  n'est  jamais  entièrement  paralysé. 

D'ailleurs  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  reçoit  des  préfets 
l'état  àna  récoltes  dans  tous  les  départemens  du  royaume  , 
et  qui  est  à  portée  de  se  procurer,  une  multitude  d'autres 
renseigtiemens  propres  à  se  contrôler  ou  à  se  fortifier  les  uns 
les  antres ,  doit  bien  être  averti  de  l'état  des  moyens  de 
subsistances  en  France  deux  mois  avant  qu'on  soit*  forcé 
d'entamer  l'approvisionnement.  Le  gouvernement  a  donc 
six  mois  pour  employer  des  mesures  de  prévoyaiice,  ce  qui 
donne  assurément  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  procu- 
rer des  grains  de  la  côte  de  Barbarie,  de  la  Sicile ,  d'Odessa^ 
de  la  Baltique  et  même  de  l'Amérique  septentrionale. 

Si  ces  observations  sont  exactes ,  qui  pourrait  donc  en- 
gager le  gouvernement  à  entra^ver  le  commerce,  à  contra- 
rier le  cours  natufel  des  choses  pour  favoriser  une  com- 
pagnie qui ,  pour  prix  des  sacrifices  qu'elle  demande  à  l'é- 
tat, ne  lui  offre  ses  secours  que  lorsque  le  pain  sera  déjà 
à  cinq  sols  la  .livre ,  c'est-à-dire ,  à  un  prix  auquel  il  ne  doit 
jamais  s'élever,  si  le  gouvernement  est  prudent,  et  d'après 
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l^  progrès  qixe  fçnt  chaque  jour  ragricnltare  et  l'introduc- 
tion ,  devenue  générale  en  France  ,  de  la  culture  et  de  la 
consommation  des .  ponimes-de-terrev 
.  An  reste,  j'ai  négligé  une  piultitade  d'objections  que  pro- 
voque l'établissement  de  la  compagnie  de  prévoyance  y 
bien  convaincu  que  le  gouvernement  sentira  tous  les  mcon- 
véniens  qui  en  seraient  la  conséquence  inévitable  ,  et  lai 
refusera  son  assentiment.  Qu'il  observe  »  qu'il  surveille, 
mais  qu'il  ne  trouble  pas  le  cours  naturel  des  choses.  Le 
commerce,  l'industrie  ,  l'agriculture,  tout  dans  l'organisa- 
tion de  la  société  ne  réclame  que  la  liberté.  C'est  elle  qui 
donne  la  vie ,  qui  favorise  les  progrès  de  tous  genres ,  qui 
produit  et  maintient  la  propriété.  On  a  pu  blâmer  les  éco- 
nomistes, parce  qu'ils  ont  quelquefois  dépassé  le  but;  mais 
leurs  principes  n'en  sont  pas  moins  féconds  en  résultats 
heureux.  Je  rôe  méfie  de  ceux  qui  demandent  des  encou* 
ragemeus  ^  c'est  du  courage  qu'il  faut  avoir,  et  vous  le  dé-« 
truisez  si  vous  accordez  des  faveurs.  Que  les  gouvernemens 
aient  un  système,  qu'ils  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur 
franchise  et  leur  loyauté,  et  ils  feront  naître  la  confiance» 
le  plus  puissant  de  tous  les  leviers  \  la  confiance  qui  pour- 
rait dire,  comme  Archimëdei  da  mihi  ubistam^  cœîum 
terramque  movebo. 

A.  De  Lameth. 


PÉTITION  A  LA  CHAHBEE,  SUR  UN  DÉNI  DE    JUSTICE  (l). 

C'est  une  remarque  bien  honorable  pour  le  barreau 
français,  que  la  cause  de  la  raison  et  du  malheur  y  soit 
toujours  défendue  par  les  premiers  talens  :  une  affaire  im- 
portante sur  laquelle  vient  de  paraître  un  mémoire  de 
M.  Rumiliy,  avocat  non  moins  distingué  par  les  brillantes 
qualités  de  l'orateur  que  par  les  nobles  vertus  du  citoyen , 
offre  un  nouv/el  exemple  à  l'appui  de  cette  consolante 
vérité. 

Il  s'agit  encore  d'un  déni  de  justice  commis  par  les  tri- 


(i)AParis,  chez  Briuot-Thiyars^  rué  Neuve  des  PetitirPères , 
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banaux  du  Midii  i  F^ard  des  victimeâ  4^  fa  rëattiofl  de 
i8i5.  ^ 

yt.  Guy,  pegQcûint  estimé^  et  depuis  vingt  ans  receveur 
inunici|Mi]  de  la  ville  d'Âgde ,  à  perdu  en  an  jour  une  for- 
tune honorabléipent  acijuise  :  il  était  riche  \  il  se  monlraît 
ami  de  l'ordre  et  de  )a  paix ,  il  fat  donc  tfccusé  par  les 
réacteurs  de  conspirer  contre  le  gouvernement  royal ,  et 
pillé  de  fond  en  comble ,  comme  devait  l'étte  un  prétendu 
Bonapartiste. 

M.  Guy  s'étaft  soustrait  par  la  faite  au  fer  desbriganda 
arbaés  contre  ses  jours  ;  lè  piltage'de  ses' vastes  mag^asiras  ne 
pik  assouvir  leur  rage  ;  ses  parens  ne  furent  point  épargnés, 
et  l'un  d^'euY  est  resté  paralysé  de  tous  ses  mcmbi^s  par 
suite  des  indignes  traiteihens  qu'il  a  souffertSr 

Destftué,  jpoursniyi,  emprisonné  à  Montpellier, ^t  renda 
à  la  liberté  quelque  temps  après,  M.  Gny,  exi  proie  Ji  de 
nouvelles  persécutions,  fut  o|>ligf^  de  se  réfugier  en  Gorse^ 
^depuis  ce  moment  il  mène  une  vie  errante  ;  fugitive  a» 
sein  dp  sa  patrie ,  la  jeune  et  intéressante  famille  dont  il  est 
le  chef,  n*a  plus  d'autre  appui  au  monde  qn'on  fils  atné , 
capitaine  du  génie,  dont  les  connaissances  profondes  ne  se 
bornent  pas  à  lui  assigner  nn  rang  distingué  dans  la  car« 
rière  oii  il  est  entré  ayec  éclat.  '         • 

M.  Guy  demande'  &  la  justice  l'application,  de  la  loi  de 
yendémiaire  snr  la  responsabilité  des  communes  en  cas  de- 
pillage;  mais  le  même  trtbnnal,  ^qni'a  st  souvent  oaodaon». 
né  l'exposant  sans  remise ,  rd  tour  de  râle ,  snr  les  demandes 
formées  par  des  créanciers ,  que  le  pillage  le  mettait  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  ;  le  même  tribunal  qui  l'a  con- 
damné à  payer  au  propriétaire  iç  la  maison  qu'il  habitait 
les  dégradations  commises  par  )es  brigands  qui  Tout  ruiné, 
sur  le  motif,  yue  le  locataire  devait  indemniser  le  loetH' 
teur  des  dommages  causés  à  Pobjet  loué  par  des  ennemis 
que  £?  locataire  s'était  attirés  par  sa  tatjîe/  le  même  tri- 
bunal,  enfin  ,  qui  devait  juger  la  demande  de  M.  Guy^ 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  dfi  Vens^ides  procès  ver^ 
£<7i/T ,  aux  termes  de  la  loi  de  Vendémiaire,  a  trouvé  le- 
moyen  de  remettre  indéfiniment  le  jugement  de  son  action. 
Je  demande  si  dans  la  jurisprudence  orientale  on  peut 
^trouver  quelque  chose  de  |^ua  arbitraire  que  cet  £ût&, 
énonc^  au  mémoire  que  j'ai  soua  les  yeux 

L'étonnement  se  joint  i  l'indiirnation ,  lorsqu'on  trouve, 
en  parcoumt  les  pièces  justificatives  ^  que  les  mâa:ies 
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hottiiMS  qaiproserwaient  M.  Gay,  en  Cfi^  comoie  aristo^ 
crate  et  royalùte;  qui  invoquaient  à  cette  ëpoque  la  mé« 
moire  de  Mahat,  le  proscrivaient  en  iSiS,  comme  bona^ 
partiste  et  facobin ,  et  se  donnaient  eui-mémes  pour  d'ex- 
ceUena  rxjyalistes.  Plus  nons  avancerons  dans  Tnistoire  de 
la  réaction  j  plus  nons  aurons  occasion  de  nous  convaincre 
que  le  même  esprit ,  les  mêmes  principes  ^  et  en  plusieurs 
occasions  les  mêmes  hommes  ont  ^rè^idi  auK  ^eux  ter« 
reurs,  sons  des  isovleurs  différentes,  k  C'est  toujours  (sui-^ 
vent  réloqvente  empressba  de  M.  RumîUy)ctf^  uériiablas 
ennemis  du  trône  et  de  Ptrdre  public,  qui^  usurpant  «pço 
audace  le  npm  d'amis  Wu  souveh^in  (soit  qu'ils  rappellent 
du  nom  de  peuple  ou  ne  roi  ) ,  prétendent  amnistier  leurs 
excès  de  gi  par  leurs Jureurs  de  tb\5. 

Une  coosuHatiôn,.  rédigée  par  je  mé«ie  avocat,  traite  des 
questions  d*nn  heot  intérêt,  sur  TapplicatioD  de  la  loi  de 
vendémiaire  ^  et  éiaUit  les  violations  de  la  loi ,  comnitses 
par  le  trî^Minel  )  violations  qui ,  ne  donnant  point  ouver-» 
tore  à  cassation  i  ont  forcé  M*  Guy,  après  quatre  ans  de  per- 
iëcotionl ,  à  présenter  une  pétition  à  la  chambre  des  dé-' 

Sûtes  :  pour  achever  de  donner  une  idée  de  l'importance 
e  cette  consultation ,  il  suffit  dé  dire  qu'elle  est  délibérée 
pr  MM.  Tripier,  Dupin ,  Mauguin ,  Mérilhou ,  Coffiniërei 
et  Odillon-Barrot;  espérons  que  la  justice  i  empruntant  dé 
pareils  organes,  obtiendra. que  les  lois  soient  enfin  eiiéeu- 
tées  duas  toute  la  France,  et  qu'elles  protègent  tous  les. 
citoyens. 

E.X 

VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUA    P4BIS. 

N*.  sa. 

Paris ,  le  217  msi  1B19. 

La  fin  des  sessions  législatives  en  est  tonjoars  l'époqne^ 
ht  plus  importante,  puisqu^on  y  discute  les  recettes  et  les* 
dépenses ,  puisqu'on  y  examine  les  comptes  des  ^xeroicef 
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précé(]ens;  il  s^agîtde  savoir  si  le  désordre  sera  puni^  h  }e 
gaspillage  sera  toléré ,  si  les  peuples  seront  livrés  à  l'arbi- 
traire du  fisc ,  si  leur  substance  sera  dévorée  sans  utilité 
pour  rétat. 

,.  On  est  fort  mal  venu  ,  je  le  sais  ,  à  taire  entendre  îe  mot 
de  réforme  ;  certaines  gens  vous  traitent  sans  façon  de 
désorganîsateurs  quand  vous  parles  d'économie  ,  comme 
d'autres  vous  traitent  de  factieux  quand  vous  parlez  de 
justice.  Il  y  eut  de  tous  les  temps  une  étroite  alliance  entre 
le  désordre  et  l'arbitraire;;  ils  se  jproduisent ,  ils^  se'  sou- 
tiennent, ils  s'alimentent  l'un  par  Tautre.  Une  vôi^  cou- 
rageuse  s  élëve-t-elle  pov,r  les  combattre  ,  tous  leurs  sup- 
pôts ée  mettent  e«i  '  Cfiiapagne  ;  les  ,  droits '.  réunis  ,  le 
timbre ,  les-  douanes  ^  les  tabacs ,  les  gabelles  ,  poussent 
d^affréuses  clameurs^  toutes  les  légions  du  fisc  courent  aux 
armes ,  tous  les  abus  se  lèvent  en  masse.  C'est  la  seuto 
coalition  qui  n'ait  pas  encore  été  Vaincue;  elle  occupe' 
toutes  les  places  importantes,  tous  les  postes  pnncipaux 
de  rétat ,  et  les  nombreux  tributs  qu'elle  exigé ,  les  énor«- 
mes  subsides  qu'elle  dévore ,  redoublent  une  avidité  qui 
devient  plus  insatiable  à  mesure  qu'elle  est  satisfaite. 
'  Des  écrivains  ont  prétendu  que ,  sans  diminuer  les  dé- 
penses, on  pouvait  diminuer  les  impôts  de  cinquante  mil- 
lions. On  les  a  traités  de  révolutionnaires,  comme  s'ils 
avaient  demandé  le  rappel  des  bannis ,  ou  comme  s'ils 
avûient  iniprimé  qu'il  vaudrait  mieux  payer  des  soldats 
français  que  de  payer  des  soldats  suisses. 

Cependant  la  plupart  de  ces  écrits  sont  plus  dirigés 
contre  le  ministre  actuel  qu'ils  ne  tendent  a  améliorer  le 
sort  des  contribuables;  c'est  moins  l'intérêt  public  que 
l'intérêt  personnel  qui  semble  les  avoir  dictés.  Il  y  a  de 
petites  jalousies  en  finance  comme  eu  littérature.  Les 
passions  des  hommes  de  chiffres  valent  bien  les.  passions 
des  hommes  de  lettres.  Ils  se  combattent ,  ils  se  déchirent 
avec  autant  de  charité  que  des  théologiens.  Nos  modernes 
Barème  sont  de  vrais  Garasse  pour  le  style ,  pbur  la  poli- 
tesse et  pour  la  bonne  foi.  Ne  nous  plaignçns  pas  toute- 
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fois  de  ces  lùtlds  fiaanciëres  ;  nous  leur  devons  quelques 
bonnes  yëritës,  quelques  révélations  utiles.  Le  public  juge 
en  matière  d'adminislration  oomme  le  jury  en  matière  de 
procédure  :  c'est  par  les  aveux ,  c'est  par  les  contradictions 
qui  échappent  dans  la  chaleur  du  débat ,  qu'il  •  parvient  k 
s'éclaîrèf.  Ce  qui  est  remarquable  ,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais 
assez  d'argent  au  trésor,  k  entendre  celui  qui  est  ministre 
et  les  écrivains  qu'il  a  placés,  et  qu'il  y  en  a  toujours  trop, 
à  en  croire  celui  qui  veut  devenir  ministre  et  les  écrivains 
qu'il  placefait.  Wy  aurait-il  pas  moyen  de.  mettre  l'admi- 
nistration de  nos  finances  au  rabais,  et, de  nommer  mi« 
nistre  celui  qui  se  chargerait  d'assurer  le  service  au  meil- 
leur marché  possible  ?  Le  '  concours  des  amateurs  serait 
grand  ;  certainement  la  nation  n'y  perdrait  p^s. 

Il  a  paru  ,  il  y  a  quelques  jours ,  lin  écrit  fort  piquanf  y 
iniitu\é  i  Économie  et  réforme  de  cette  année  ^  ou   le  cri 
général  sur  les  dépenses  publiques.    Ce  n'est  point  Ton* 
vrage  d'un  financier  mécontent;  l'apteur  ne  sort  pas  du 
trésor,  et  n'a  pas  ènviè-  d'y' entrer.  C'est  un  contribuable 
sans  appointemens ,  qui  prend'  la  liberté  de  faife  de  très-« 
humbles  remontrances  sur  cette   série  de  milliards  que 
d'année  en  année  on  lève  sur  la  France  j  toujours  au  nom. 
de  l'ordre  ,  du  repos,  du  crédit,  et  même  de  l'économie. 
Il  fait  un  tableau  rapide  de'  l'énormité  des  dépenses,  du 
Inxe  de  l'administration,   du  scandale  des  salaires  ;   et  il 
prouve  très-bien  que  ce  désordre  n'est  propre  qu'autre  tenir 
la  corruption  dans  l'état.  Montesquieu  a  dit  :  «  Oa  peut, 
lever  des  tributs  plus  forts  à  proportion  de  la  liberté  des 
snjetç.  M  •  On  peut  donc,  si  ce  principe  est  vrai,  juger  de- 
la  liberté  d'un  peuple  par  les  impôts  qu'il  paie.  La  France 
serait  alors  là  nation  la  plus  libre  de  l'univers,  elle  le  serait, 
même  trop  ;  si  nos  libertés  avaient  suivi  la  même  progres- 
sion que  nos  impôts ,  nous  serions  parvenus  k  l'extrême' 
licence.  Ce  que  Montesquieu  a  voulu  dire  ,  c'est  que  dans, 
une  monarchie  modérée  ,  le  souverain  qui  veut  lever  des 
subsides  sur  ses  peuples  ,  ne  les  obtient  que  par  les  conces- 
sions qu'il  leur  fait;  les  nations  achètent  ainsi  leur  h'berté» 
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inaû  il  ne  fiiot  pM  qu'elles  parère  ^'avénce.  Les  Fratoçais 
«ont  trop  gëaérevx ,  Irop  co&fians.  Oa  leqr  demande  des 
iriboU,  ils  les  aoqaitteol;  ils  deàandéat  dfes  institutions  f 
on  leur  en  proniet.  Payer  comptant  te  qu'on  d^it  »  et  faire 
crédit  pour  ce  qui  est  dû ,  n'est  pas  lin  tmojem  de  s'enjri* 
cbiri  aussi ^  nous  serons  tôùjotirs  pauvres.  U  faut  r-etouir<- 
ner  pour  nous  la  maxime  de  Montesquieu ^  et  dire':  »  On 
peut  mettre  des  entraves  à  la  liberté  d'un  peuple  à  itocstir» 
qu'on  lève  des  tributs  plus  forts  sur  les  sujets^  » 

Je  voudrais  que  la  loi  de  finlmces  obligent  le  mûaisCîsrie  à 
présenter  les  comptes  de  l'ésercioe  précéd^kt  dans  le^  buit 
premiers  jour»  de  la  réunion  des  ebambres,  e€  lè  budget 
dans  la  première  quinsaine.  Ajoilrneri^  comme  en  le  fait 
aujourd'hui ,  les  discusstons  de  financée  à  lafinde  lasftsaioft 
législative  I  c'est  se  jouer  dés  peuples  et  de  leurs  députés ,. 
^'est  vouloir  obtenir  de  la  ïNréctpttâtion  céquepeiat-élre  cwa 
s'obtiendrait  pas  d'unemamen  réfléclu;  c'est*  spéeiiler  sur 
k  lassitude.  Tandis  que  dans  les  conmiissîena  el  dans  ks^ 
kureaùx  on  se  livrerart  à  des  investigations  sél^ères  siir  les 
comptes  et  sur  les  budgets,  les  ministres  pré^eateraient  les 
projets  de  lois  on  ks  inslîtittions  que  réclanse  k  Frààee  ^ 
et  ils  accorderaient  d'autant  plus  qu'ils  craindraieot  qu'où 
leur  accordât  moins.  I^itmi  la  liberté  s'établirait  ptfr  l'im- 
pôt et  l'impôt  par  k  liberté.  Alors  k  imnistère  ne  éemUn-^ 
derait  jamais  trop.  S'il  perd  en  pouvoir  ce  qu'il  gagne  en 
tributs ,  0k  peut  être  sàr  qu'il  fera  éts  réferskes.  C'est  k 
seule  manière  de  le  rendre  éccMionte. 

On  ne  sait  point  encore  quel  parti  prend»  le  eoÉé  dreÂt 
dans  la  discussiotk  du  budget.  U  votera  cerftaineilient  poûdr 
ks  sommes  demandées  eq  iaveiir  des  Suîsaes  et  des  liiis*» 
sionnanres. 

,  Vètt^il  pas  remarquabk  que ,  dans  tontes  le»  questiote 
<m  il  s'agît  de  mesures  inrpopuktres  ^  tAs  se  réunissent  & 
l^instant  auji  ministres  méaBes  poiur  ksqsreb  ils  oo€  l'aver-» 
sion  k  plue  prononcée*  O»  l'a  vu  dernièrement  dane  k 
discussion  relative  ma.  bannis;  ils  se  sont  levés  en  masse 
pour  l'ordre  du  jour  j  et  cependant  il  ny  a  ps  troir  mois 
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^ue  y  dans  k  Cànservaieurj  ils  lemblaitnt  repousser  «vco 
inÂgnalion  loos  les  exils  qu'on  attriboAient  k  leur  funesto 
iiufltteitee.  «  Ces  mesures  illégales  ae  nous  appartietiaoïit 
point ,  s'écriaievt'its ,  «'est  le  ministèro  d'alors  qui  en  t 
pris  rinitiative  ;  elles  ont  même  M  combattues  par  noua 
dans  la  chambre  de  181 5.  »  Ils  avaient  9  il  y  a  bnit  jours , 
une  belle  occasioa  de  le  prouTor.  Que  ae  prenaient-ils 
la  parole  P  fl^e  ne  s'élançaient-ils  k  la  tribune  pour  faire 
une  noble  profession  de  foi  sur  des  exils  qui  furent  arbi- 
traires ^  pout  réfuter  les  doctrines  inconstitutionnelles  dé 
M.  le  gafde  des  sceaux  î  G^est  alors  que  leur  position  était 
belle  pour  attaquer  le  ministère ,  c'est  alors  qu'ils  pou-^ 
vaicnt  donner  à  la  France  des  garanties  de^leur  bonne  foi. 
Quelle  :gloire  pour  un  parti  de  défendre  les  rictimes  du 
parti  contraire.  Quel  noble  rôle  pour  un  ennemi  d'invc** 
quer  les  principes  en  faveur  de  son  ennemi!  Ce  spectacle 
imposant,  le  côté  droit  n'a  pas  voulu  le  donner  k  la^ 
France.  Ses  principaux  orateurs  ont  demandé  la  parole  • 
mais  à  la  manière  dont  ils  ont  voté,  on  a  pu  voir  ce  qu^ils 

auraient  dit. 

...  .         .  ,    ^ 

Je  suis  surpris  que,  dans  un  teihp^  encore  si  voisin  de 
nos  révolutions ,  les  hommes  en  place  ne  soient  pas  les 
ennerab  les  plus  déclarés  des  exils  et  des  coups  d'état.  Sur 
qui  tombent-^ils  presque  toujours?  sur  ceux  qui  exercent  le 
pouvoir.  Je  ne  connais  pas  dans  l'histoire  de  leçon  plus 
terrible  que  Menzikoff  exilé  en  Sibérie ,  et  rencontrant , 
sur  sa  route,  les  victimes  qu'il  j  avait  envoyées. 

M.  le  garde  des  sceaux  était,  à  coup  sAr,  le  ministre  lé 
plus  odieux  aux  amis  de  l'ancien  régime  ;  mais  k  peine  le 
fatal  jamais  était-il  sorti  de  sa  bouche ,  qu'ils  ont  fait  ro« 
tentir  de  bruyans  concerts  d'acclamations.  Il  est  implaca- 
ble ;  il  ferme  tout  accès  à  la  clémence  ^  il  est  à  nous ,  se 
sont-iTs  éctiés  détentes  parts  ?  Ces  louanges  n'ont  point  eni- 
vré sont  excellence,  il  est  juste  de  le  dire;  peut-être  même 
lui  ont-elles  mieux  preuve  le  mauvais  effet  de  son  discourà 
que  les  critiques  qu'on  en  a  faites.  Embarrassé  des  unes,, 
pressé  vivement  par  les  autres',  le  ministre  s'est  trouvé 
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dans  la  position  la  plus  fausse.  Le  lendemain  même  du 
jour  cil  a  paru  la  dernière  liyraison  de  la  Minerve ,  le  Mo'" 
niteurdi  publié  un  article  oii  Ton  a  cru  répondre  à  ceux  qui 
ont  blâmé  le  discours  du  ministre,  parce  qu'on  les  a  traitéf 
de  factieux,  mais  dont  le  but  véritable  est  de  rétracter 
tout, ce  qui  s'y  trouvait  de  plus  désespérant,  et  surtout  de 
faire  sentir  aux  ultras  qu'ils  avaient  eu  grand  tort  de  s'en 
Téjouir. 

.  Le  jamais  y  est  évité  avec  un  soin  scrupuleux;  on  y. va 
même  jusqu'à  dire  qu'on  est  bien  loin  «  de  regarder  comme 
w  des  factieux  quiconque  désire  le  retour  des  exilés;  une 
N  telle  accusation  est  loin  de  notre  pensée.  Il  est  naturel , 
X  il  est  simple  de  souhaiter  que  toutes  les  traces  de  nos  fu- 
it nestes  discordes  disparaissent ,  et  que  nulle  des  infortunes 
»  qui  en  ont  été  le  fruit  ne  soit  inutilement  prolongée.  » 

Ëh  !  n'est-ce  pas  le  vœu  qu'ont  émis  les  pétitionn.aires 
qu'on  a  si  indignement  outragés  ?  n'est-ce  pas  celui  qu'ex- 
priment chaque  jour  tous  les  vrais  Français? 

Les  paroles  que  je  viens  de  transcrire  sont  la  rétracta- 
tion la  plus  claire,  la  plus  positive  du  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux;  et  c'est  ainsi  qu'en  ont  jugé  les  jour- 
naux de  l'ancien  régime,  car  ils  se  sont  bâtés  de  revenir 
sur  leurs  éloges.  Les  amis  de  la  charte  ne.  rétracteront  pas 
leurs  critiques;  s'ils  y  persistent,  ce  n'est  point  à  cause  des 
misérables  injures  que  leur  adresse  le  Moniteur  y  au  moment 
même  oii  il  est  forcé  d'atténuer  les  paroles  solennelles  dont 
ils  ont  relevé  l'imprudence  ;  c'est  parce  que ,  malgré 
toutes  les  explications,  tous  les  désaveux  possibles  ,  les  prin- 
cipes ne  restent  pas  moins  compromis,  la  charte  ne  reste 
pas  moins  violée. 

Ne  nous  étonnons  pas,  toutefois,  de  cette  aigreur  dans 
des  hommes  pnissans  obligés  de  confesser  un  tort;  il  est 
tout  simple  qu'ils  outragent  leurs  adversaires  au  moment 
même  oii  ils  leur  cèdent  C'est  de  la  sorte  qu'en  agit  un 
général  habile;  il  simule  une  attaque  pour  masquer  une 
retraite. 
Il  jr  a,  toutefois ,  dans  le  préambule  de  son  article  semi- 
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officiel,  011  l'on  n^essaie  pas  même  de  répondre  à  une  seule 
de  mes  remarques,  des  assertions  sur- lesquelles  il  m'est  im- 
possible de  garder  le  silence. 
«  Ce  dont  il  s'agissait ,  dit-il  9  ce  qui  faisait  véritablement 
»  la  matière  du  débat ,  c'était  de  savoir  si  le  gouvernement 
»  du  roi  conserverait  son  libre  arbitre  et  sa  dignité^  ou  si 
»  l'esprit  de  faction  lui  imposerait  forcément ,  et  contre 
n  tout  esprit  de  convenance  y  la  nécessité  d'une  concession 
M  ou  d'un  refus  entre  lesquels  le  cours  naturel  des  choses 
M  né  robligeait  point  à  choisir  ainsi  d'une 'manière  subite 
M  et  absolue.  »  ••...• 

11  y  a  ,  .dans  toute  cette  phrase,  un  entortillage  de  pen« 
sée  et  de  style  qui  trahit  l'embarras  de  ses  auteurs.  Mon  : 
Ja  question  n'était  pas  de  savoir  si  le  goiivernement 
conserverait  son  libre  arbitre.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'on 
prononcerait  le  renvoi  des  pétitions  au. conseil- des  midis* 
très.  Un  tel  renvoi  est-il  donc  une  violence  qu'on  leur  fait? 
Il  faut: dès  lors  avouer  qu'elle  est  bim  douce,  car  tous  les 
pars  les  chambres  renvoient,  à  MM.  les  ministres,  des 
pétitions  doat  elles  n'entendent  plus  parler.  Mais  les  pairs 
ontrilsdonc  attenté  au  libre  arbitre*  du  gouvernement,  en 
lui  renvoyant  la.  pétition  de  la  ville  de  Morillon;  mais  la 
majorité  de  la  commission  de  U  chambre  des  députés ,  qui 
avait  d'abor^  été  de,  Tavis  du  renvoi ,  a-l-elîe  donc  été  ani«? 
mée  de  cet  esprit  de  faction  qui  i^eut  imposer  forcément  des 
conditions  au  ministère- Eb  quoi!  ils. sont  animés. par  l'es- 
prit de  faction,  ceux  quidemandent  la  fin  des  exils',  l'ou- 
bli du  passé ,  le. règne  des  lois?  Que  les  mirais  très  renoncent 
donc  à  signaler  coirCmè  factieuses  toutes  les  opinions  qui 
leur  déplaisent;  que  Tamoiir-propre  offensé  des  hommes 
en  place  n*aille  plus  chercher  d'armes  aussi  indignes  dans 
Tarsenal  des  partis. 

Puisqu'on  me  force  de  revenir  sur  tout  ce  qui  a  précédé 
ce  mémorable  débat ,  je  n'hésite  plus  à  le  mettre  au  grand 
jour  :  on  jugera  qui  a  montré  le  plus  de  loyauté,  ou  de 
ceux  qui,  usant  d'un  droit  constitutionnel,  ont  signé  sans 
crainte  y  sans  arrière-pensée ,  des  pétitions  qui  n'avaient 
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riend^Itostile  qoe  pour  rarbitraire^  oa  des  hmiimés  qui  ont 
retardéy  ptr  tons  les. moj«n0  possibles ^  l'émissioa  d'un 
vœu  si  honorable,  et  qui,  ne  ponyant  enfin  Téfuder,  ont  si 
troellement  calomsiéVinteation  qui  l'aTait  inspiré.  On  ja- 
géra  enfin  s'il  ne  serait  pas  plas  vrai  de  dit'e  qne  Tesprit 
d'intrigoe  a  )oiié,  dans  cetÊe^malbeureiise  affaire,. on  plus 
grand  rôle  qoe  Fesprit  de  £sctioQ. 

"Voici  les  faits  tehar  qa^ik  se  sont  passés}  je  les  rapporte- 
rai saas  aucun  éommentaif  e. 

Depuis  long-temps  plusieurs  pétitions  en  faveur  des  ban« 
tiis-étaient  arrivées  à  la  chambre  des  députés.  L'avant-der- 
BÎere  commission  en  avait  déjà  examiné  ube ,  et  M.  Borel 
de  Bretizel  devait  en  être  le  rapporteur^  elle  avait  même 
été  annoncée  say  le  feuilleton  de  la  chambre  ;  mais ,  ayant 
appris  que  la  nouvelle  comunsiion  arvait  adopté  un  autre 
ordre  de  travail,  et  qu'à  Fayeniv  le  rapport  des  pé-* 
titions  dorait  être  &it  paf  offdre  de  matières,  M.  B6- 
tel  de  Bretnel  a  passé  sous  silence  la  pétitiott  doât  il  avisit 
été  chargé.  Elle  fut  renvoyée  à  la  nottv^Ie  contttisston , 
qui,  en  aya»t  troairf  douze  eents  en  ai^rière^  arrêta,  sur 
)a  proposition  de  M.  Gaumartin ,  de  ne  feire  qu'un  seul 
rapport  sur  toutes  celles  qai  auraient  le  mèÈM  objet.  Les 
pétiliotts  relatives  aux  bannis  s»  pt  éseutërent  d*abord}  naars» 
à  la  Biajonté  de  huit  voix  contre  une,  il  fut  aésolu  que  le 
rapport  em  serait  ajoirmé  indéfiniment.  Cependant  des 
plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts  contre  cette  espëcédie  dé^ 
nidejustiee;  lA  commission  fut  d'ailletnrs  informée  que 
des  députés  allaient  déposer  sur  le  bureau  la  proposition 
d'une  adresse  eu  i^ei ,  et  qu'ils  Pappnîeraient  principale- 
ment sur  le  retard  de  Ir  commission  à  présenter  le 
rapport  qu'il  éutt  de  son  devoir  de  faire,  il  était  im- 
possible de  ne  pas  prendre  un  parti  ;  la  commission  se 
réunit  de  nouveau  ,  et,  à  la  majorité  de  six  voix,  il  fut 
décidé  qu'on  suivrait  la  marche  traéée  par  la  chambre 
des  pairs,  c'est-à-dire,  qu'on  proposerait  le  renvoi  de 
toutes  les  pétitions  au  prési<^f  du  conseil;  ce-  jour-là , 
M.  Caumartin  fiil  nommé  rapporte^nr.  Deu%  jours  alprës  y 
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il'soumit  son  rapport  à  la  commission;  elle  le  rejeta-,  tout 
en  persistant  h  en  approuver  les  conclusions  ;  seulement  il 
fut  résolu  qu'il  ne  les  ferait  précéder  que  de  deux  ou  trois 
phrases  du  sens  desquelles  on  convint. 
.  Le  rapport  devait  élre  présenté  le  lundi  suivant,  mais  le 
ministère  fit  prier  la  commission  de  le  retarder  de  quel- 
ques jours,  parce  qu'il  était  probable  qu'au  conseil  du 
mercredi  suivant,  il  serait  pris  quelques  mesures  conformes 
au  vœu  général.  La  commission  se  rendit  avec  empresse* 
ment,  au  désir  qu'on  lui  manifestait;  le  rapport  fut 
ajourné. . 

Gepejndant  le  mercredi,  au  moment  même  oii  le 
conseil  des  ministres  s'assemblait  pour  délibérer  sur  cette 
grande  qi|estion ,  la  commission  des  pétitions  fut .  extraor- 
dinaifement  convoquée  pour  l'agiter  de  nouveau,  et  là, 
sur  l'assurance  donnée  par  plusieurs  membres,  que  legou^! 
vernement  désnpprouvait  l'intervention  des  chambres <Jan8 
cette  affaire,  il  fut  décidera  une  majorité  de  six  v.pix  contre 
trois,  qu'op  proposerait  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes,  les.  pétitions.  Ce  fut  alors  que  M.  de  Cotton  fut  nom- 
iné  rapporteur.   -  . .,  .  1 

Mais  nous  -sommes  encore  loin  du  dénoûment  ;  le  Jende- 
main,  plusieurs  ministres  parurent  surpris  de  1^  nouvelle 
marche  adoptée  par  la  commission  5  M.  le  président  du  con- 
seil', entre  autres,  assura  qu'on  verrait  avec  plajsif  que  la 
•chambre  des  députés  prit  la  même  décision  que  la  chambre 
des-  pairs;  son  excellence  le  déclara  elle-même  au  nouveau 
rapporteur  M.  de  Cotton.  D'après  celte  assurance,  la  commis- 
sion se  réunit  pour  la  cinquième  ou  sixième  fois  pendant 
la  séance  du  lendemain;  l'affoire  est  remise  en  délibéra- 
tion; et  à  une  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre  ,  on  en 
revient  à  la  prerpière  décision  qui  avait  d'abord  été  prise  ; 
le  rapport  est* retiré  à  M.  de  Cotton,  et  rendu  à  M.  Cau- 
martin. 

C'est  le  samedi  i5  que  tout  cela  se  passait ,  et  le  rapport 
devait  être  présenté  le  17  ;  mais,  comme  on  va  le  voir,  la 
T.YL  i3* 


iéi.  LA  MINERVE 

f^tîk'néè  AvL  dîtîiànchê  rté  fât  ptué  perdue.  Là  màjbrité  èèU 
èôfhmiéèiôn  n'était  que  de  iiti(|  côât^e  ^liàti'e  i  il  hé  &*âgiâ' 
,  JéK  donc  qtie  d^èh  détacher  une  Yoik,  et  M.  bé$h>tlâseatis 
fut  celui  des  membre^  auquel  on  s'a  Iressà. 
'  Eâfin  attiré  le  Inùdi ,  jôtir  filé  j^ôàr  le  ihaf>|>ôn«  M.  Càa- 
ittàHiii,  sans  èyéii*  ëté  tonroqoé ,  sâtis  aràit  éii  pfifrentt  t 
ié  )rèni  k  midi  à  la  chftntb^è ,  qnahcl  ddé  btûilt  edAfoi  de  Ifl 
iénè  Aës  toUféretiCei  lui  à)p^rennène  <][iii'bfi  ë  «tioorB 
fihé  IbiA  èhi^ti^é^d^àVià.  H  le  rend  à  riiïstaht  khêu}e  k  llf  eôin^ 
Âiîbi6b  9  èi  il  ^  irouvè  les  tnémbdeà  èi^eAibllés/  M.  Dt»* 
rousseauz  déclare  alors  qu'il  n'avait  voté  le  renvoi  aux  mi* 
Ittsti^  ^ùè  k\xr  )'assà>ahcè ,  dMnéé  par  le  pfé^id<&|il  du 
l^n^èil^qùè  lè  gouvernement  lié  !e  verrait  {loitik  w^n 
<réplaisir;  thiaft  qti'àyàn^  àppHl^  lé  tùnitaifè ,  i\  réVëhaîl  il 
sa  pi^ferë  idée ,  et  jyensàit  qa'il  fallait  passer  à  fbrdrë 
&  jour.  La  majorité  éuit  changée,  on  tië  distVktH  plM^ 
d'dtiféUrs  t  la  séance  était  ouverte  ,  il  n'jr  à  Va  il  ]^$  ««hé  mi^ 
hute  &  peirdré  ;  M.  de  Coitôn  à Vàit  son  rà|^rt  tWl  pHlt', 
il  6ui  à  pèiàé  le  temps  de  le  lire  a  !à  noftV^  Ittaj^l-itë  ,  m 
11  conrut  prendreà  la  tribune  h  place  dé  rappbrl^ul'^ujbnfv 
Le  reste  vous  est  connu,  je  n'ai  rien  à  ajoutée  acdc  détails 
qtiè  j;e  Viéiiè  dé  vous  donneir;  mais  je  hé  j^êàs^  y^iqu'on 
ctoàiè  d'eiii  conteste^  Tekàcliltitfe. 

Sëùleihéht  il  est  résulté  decé  déb^ uri^  Sc«trélilt%fti  (^Vé-, 
ïiir  laquéHe  II  e^t  ith^osâtblé  ^^àie  lé  miwst^re  igèïîdi»  lé  ti- 
lérice.  M.  ié  Gbrcéllé  'a  dénônbê  k  Ih  FVànieé  ufie  )i¥le  vap- 
*pfëàiènislit^  ée  proscf  iption  qiii  ia  été  impViméé  dâfiB  tlMi^ 
lels  reeùèih  administratifs  do  iDysilîhb  dés  Pàyâ-Bâs^  liste 
tat  laquelle  il  fut  iû5ci4t  rnT->-mémte.  Ni  l'^rdotinénee  dtt  114 
]uiUët,^ui  portait* que  H  liste  des  «lité^  était  di^se,  «t 
qn'ïiucuné  addition  b'y  pobrràft  ét^ë  JBkife  ^fous  qiiekfak 
*  pftStextè  i]Uè  ce  fdt,  ni  la  loi  d'amnistie,  ti'oftt  iph  atMXR- 
Vi^er  ci^ttè  proscriptioti  nouvelle?  Qui  dônc's'en  est  rendii 
coupable?  Ce  ne  sont  pas  les  autorités  de  la  Belgique^  Wlles 
le  détilarent  ^ ofennéllémént;  M.  de  Cotdelte  ^ét  ses  ttsmpa- 
^Ottflid'iofottàtieli*éhoiitti^sni6ikts  été  irïiltiés  âB^j^««âle 
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m  roj^âunn^  coqfirne  jes  iti^^lfaitrari»  «t  si  des  néf^ciuns 
df  Gs^x^i  ne  roustent  co'ncluit,  à  la  faveur  des  ténèbres, 
Aur  la  frnnt»r«  de  Francf^,  Vhommt  oui  sié^^e  sur  lef  bancs 
def  .dëpales  du  peuple ,  Vkorpime  C[ui  représente  un  Jjss  pre- 
miers départemens  de  la  françe,  serait  peut-etrç  encore 
poursuivi  pjar  les  çpîres  ^e  la  Belgique,  e\  par  les  g^qdf  rm^s 
de  la  Pru93e.  ^..  <)«  Çûrçellp  acctiM  lu  légation  f/*ançaii»r , 
non-seulement  in  ne  $*étre  pas  opposée  è  ces  indignes  per« 
«(icHli^ia^l  flxfircées  contre  d%s  citoyens  qu^cDe  devait  pro- 
téger, snâis  de  les  avoir  vues  ^ve:cune  indifférence  qui  ppiir- 
raii  presque  ressembler  k  un  ayei^  tacite.  L'accusation  a  fié 
portée  h  la  faciB  de  ^  Fr9P,c^  !  Lefnipistre  des  ^ffairef  étr^u* 
gëre(|  ne  }ugerfiit-ril  pas  çoaveosible  de  dooner  des.exp)i« 
Çi^tim^  f9H\\S9^J  PjMÎsgu'il.y  a  eu  des  proscrits  ^  \l  y  a  eu 
des  ffmcràfA^urs.  Qu'ils  éseol  donc  se  montrei*  ceuit  qui 
ti'pot  pas  trouva  les  ngueurs  de  i ^i 5  assçz  cruelles!  Le 
Moniteur  aurait  peut-être  mieux  fait  de  donner  des  rep- 
soignemens  précis  à  ce  sujet  ^ue  d^  $e  jeter  dans  de  vagues 
désaveux  et  dans  d'insignifiantes  déclamations.  Ç^s  exils 
clandestins  feraient-ils  encoriç  partie  de  l'héritage  qui  est 
échu  au  miuistëre  ?  »  Il  nVn  est  point ,  dit  l'apologiste  de 
M  M.  le  garde  des  fcçau^ ,  des  ^uçcpssions  politiques  comme 
»  des  successiou^  civiles  ;  il  faut  les  prendre  telles  qu'elle 
»  sont«  <et  suhir  le  poids  de  leurs  charges,  n  £t  i^i^i,  j^ 
(^ouiiçjo^.  c^'ou  pçut  y  re>opnc?r  auçsi.,  Qqand  e^les  sent 
^fi^héns  dV^ilB  ®i  de  proscriptionji,  rbonneur  fait  même 
«B  devoir  de  ne  les  point  accepter.  Nul  ne  pelit  être  tenu 
à  reeeveir  te  legs  de  la  hume  ou  de  la  vengearijce;  on  hérite 
tfji  pouvoir  et  non  de  Ta^bitraire^  pi  d'abord  on  dpit  fQfer 
la  dette  de  la  justice. 

Je  i^e  r^l^v£rai  point  cette  singulière  pbr^ç ,  ou  l'on 
.i^ifi^^  if»9  Kespfit  de  .parti  seul  ita'a  dicté  ce  que  j'ai  écrit 
sur  cette  «Aûre.  |e  n^e  suis  expliqué  sans  arriëre-penséc , 
fai  piffl^  d'après  la  conviction  de  mon  esprit ,  et  d'après 
les  insptratibns  de  inon  cœur.  Je  i^ë  suis  ni  opposant ,  ni 
frondeur  pfir  système;  je  sui^  persuaidp  f u^  la  £q  d^  l'^rr 
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bitraîre  peut  seule  mettre  un  terme  à  nos  révolutions', 
que  rexécution  franche  et  littérale  de  la  charte  peut  seule 
afiferayr  le  trône  constitutionnel.  C'est  là  tout  ce  que  j'ai 
Toulu  exprimer,  c'est  là  tout  ce  que  j'ai  dit.  J'ose  en  appe- 
ler à  la  conscience  de  ceux  qui  m'ont  lu. 

Il  m'a  été  pénible,  je  l'avoue,  de  parler  avec  cette  së- 
véritë  d'un  homme  dans  lequel  je  plaçais ,  avec  tous  les 
Français,  les  plus  hautes  espérances.  Mais  ilest  des  torts 
graves  sur  lesquels  le  silence  est  impossible. 

Plut  au  ciel  qu'il  en  eût  autant  coûlë  à  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  rétracter  ses  principes,  qu'il  m'en  a  coûté 
pour  rétracter  mes  éloges!  Un  ministre  constitiitionnel , 
un  ministre  national  est  un  phénomène  trop  rare  pour 
qu'on  ne  gémisse  pas  sincëjrement  quand  il  renonce  à  un 
rôle  si  honorable.  Il  a  fait  une  faute  essentielle;  je  suis  con- 
vaincu qu'il  le  sent  aujourd'hui,  et  je  n'aurai  pas  la  cruauté 
de  la  lui  reprocher  davantage.  Loin  de  nous  la  pensée  qu'il 
lui  soit  impossible  de  la  réparer.  Soyons  plus  généreux  que 
certains  dépositaires  du  pouvoir.  N'interdisons  à  personne 
le  retour  aux  principes ,  pas  même  à  ceux  qui  voudraient 
interdire  le  retour'aux  bannis. 

.le  suis  ;  etc.  E. 

POST-SCRIPTUM.  . 

On  annonce  aujourd'hui  que  MM.  le  maréchal  Soult, 
le  général  Pire,  le  général  Pommereuil,  Real  et  Dirat  ont 
obtenu  l'autorisation  de  rentrer  en  France.  On  s^attendait 
^  cette  justice  partielle  ^  on  l'aurait- désiré  plu»  complète. 
Le  rappel  de  ces  exilés  aggrave  le  supplice  de  leurs  compa- 
gnons d'infortune.  On  ne  les  a  point  bannis  successive- 
ment, on  n'a  pas  porté  plus  d'aecusations  contre  les  uns 
que  contre  les  autres  ;  il  semblait  que ,  réunis  par  la  pro-  ' 
fcription ,  ils  ne  dussent  pas  être  séparés  par  la  justice.  Fé- 
licitons-nous toutefois  de  cette  décision  ;  il  y  aura  toujours 
en  France  cinq  Français  de  plus.  Les  pétitions  de  vingt- 
deux  villes  du  royaume,  bien  qu'elles  aient  été  écartées 
par  l'ordre  du  jour,  auront  servi  à  quelque  chose. 

On   a  ,  perfidement  répandu  le  bruit  que  ia  Minerve 
devait  cesser  de  paraître.  Elle  continuera-  à«défendre  les 

Principes  de. la  charte/  à  combattre  l'arbitraire  et  k  pkii-' 
er  pour  le  malheurl  Unis  par  les  mêmes  senttmens  ^  par 
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les  succès  qu'ils  ont  obtenus ,  et ,  si  j'ose  le  dire ,  par  lé  bien 
qu'ils  ont  fait,  ses  auteurs  redoubleront  de  zële  pour  sou- 
tefiir  un  ouvrage  qui  a  reçu  de  si  nobles  encouragemens , 
et  qui  n'eut  jamais  pour  but  que  le  triomphe  de  toutes  les 
saines  doctrines  et  de  toutes  les  -idées  généreuses. 
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Veillions»  —- -  Oii  sont  les  garanties  que  la  charte  a  pro- 
clamées ?..  Yingt«sept  pétitions  sollicitent  le  rappel  des 
bannis,  et  M.  de  Cotton  ,  qui  ne  craint  pas  sacs  doute 
que  la  proscription ,  la  douleur  et  les  larmes  perpétuent  le 
souvenir  de  la  chambre  de  i8i5,  demande  qu'on  se  hâte 
de  mettre  un  terme  au  droit  de  pétition.  Deux  cent  trente- 
neuf  villes  ou  communes  réc^lament  le  maintien  de  la  lot 
des  élections  ,  et  M.  d'Hautefeuille  proteste  contre  le  droit 
de  pétition.  Je  sais  qu'on  s'est  toujours  servi  de  Tabus 
pour  détruire  l'usâge  ;  l'histoire  prouve  que  les  ennemis  de 
la  liberté  ont  toujours  déclame  contre  la  licence  ^  mais 
l'histoire  prouve,  aux  hommes  qui  savent  la  lire,  que  la  li- 
cence seconde  le  pouvoir  et  tue  la  liberté.  Le  pouvoir  est 
le  légataire  universel  de  tous  les  esprits  timides.  Ce  n'est 
point  Bonaparte  qui  a  créé  le  despotisme ,  c'est  la  peur  de 
l'anarchie.  L'empire  ne  s'est  élevé  ni  sur  Ins  louanges  des 
courtisans,  ni  sur  les  triomphes  des  braves^  l'pffroi,  dont  la 
révolution  avait  frappé  toutes  les  âmes  ,  fit  à  lui  seul  les 
frais  de  cette  puissance  nouvelle.  Le  tribunat,  qui  s'effor- 
çait avec  courage  de  disputer  au  despotisme  naissant  les 
débris  de  nos  libertés  expirantes ,  fut  frappé  de  réprobation 
par  àfis  hommes  pusillanimes  :  la  France  aplanit  à  Napo- 
léon la  route  du  pouvoir,  il  se  laissa  entraîner  par  le  tor- 
rent, et  l'on  ne  s'aperçut  de  ses  ravages  que  lorsqu'il  eut 
'  tout  envahi. 


/ 
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Notfs  avQBS  fait   aujntird'IiJM   rex^wrienc^c  d«  twis  le» 
excès.  Grâce  à  Dieu  iwlre  «Jppren tissage  polititjue  est  ter* 
iDÎnc  :  il  nous  coûte  assez  cher  po«r  we  pas  en  perdre  ié 
fruit.  Si  la  licence  est  au-delà  de  la  Vtherté  hégilimo,,  1« 
despotisiue  est  au-delà  du  pôuvdir  h%al.  La  charte  a  yt€^- 
clamé  le  droit  de  pelitiou;  il  ne  peut  sans  péril  être  reuiu 
en   problème.   Vouloir   le    régulariser,    c'est  l'anéantir.. 
Qu  est-ce  en  effet  qu'une  pétition  ?  Une  prière  adressée  au^ 
chambres,  pn    vœu    que   l'oa  forme,  une   amélioration 
qu'on  propose.  Voulez-vous  rejeter  les  améliorations  ,  les 
vœu»  et  les  prières  ?  Quelle  règle  peut-on  imposer  à  la 
plainte,  à  Vespérance,  h  Tamour  du  bien  public?  Cramdre  la 
droit  de  pétition  ,  c'est  redouter  l'opinion ,  c'est  vouloir  se 
soustraire  à  la  publicité.  D'ailleurs ,  cette  garantie  ne  vier.t. 
elle  pas  expirer  contre  l'ordre  du  jour,  triste  écueil  de 
toutes  les  demandes  qui   cherchent  à  mettre,   un   terme 
aux  exceptions  de  i8i5?  Et  si  la  chambre,  par  un  excès 
de  justice  ou  de  bienveiliance,  prononce  1«  renvoi  aux 
minislrcs^  42e  renvoi  n'est  pas  un  ordre,-  c'est  «nc^n- 
vitation  agx  dépositaires  du  poflvoir  de  vérifier  les  fwU 
€t  de  -feire  justice.  I^ris  dans  sa  plus  grande   latitude , 
le  droit  de  pétition  consiste  donc  à  présenter  aux  cham- 
bres un    mal   k   guérir  oa   un   him  k  inti'odtiire  j    ies 
chambres  peuvent  écarter  ht  demande  p»r  l'ordre  du  jour, 
et  ue^euvent  y  faire  droit  que  par  un  renvoi  aux  minis- 
tres t  ks  ministres,  à  leur  tour ,  peuvent  écarter  de  reïivm 
par  le  silence,  et  ne  peuvent  y  fiire  dropt^qu'en  déposant 
au  pied  ^u  trône  la  plainte  du  citoyen  qui  sollicite  la  jus- 
tice ,00  l'humble  prière  du  mfffceuteux  qui  vient  implorer 
la  clémence.  Tout  homme  de  bonne  foi  peut  voir  mainte^ 
uant  quelle  est  celte  garantie  resserrée  dans  des  bornes  si 
étroites,  entourée  d'une  surveillance  si  poissatite.  Ccm- 
ment  MM.  de  Ootton  et  d'Hautefeuille  peuveotrite  pt*e- 
irendre  que  l'exercice  de  ce  droit  peut  porter  atteinte  à 
l'initiative  rpyale ?  Lorsque  les  yeux  sonft  ouverts,  lorsque 
Yàme  n'est,  pas  troublée  pat  l«  souvenirs  du  passé ,  loi<s- 
qu'une  arrière-pensée  ne  vient  pas  fourvoyer  notre  jogn- 
mctat,  est-il  possible  que  nous  ne  voyions  pas  que  tout 
remonte  au  roi  par  le  droit  de  pétition.  La  couronrte  « 
consiamttielït  rinitiative  du  bien ,  l'initiative  du  mal  s  ar- 
rête au  ministère.  Les  pétitions  ne  font  qu'appeler  1  atten- 
tion du  prince  sur  le  mal  qui  se  fait ,  sur  le  biefft  fju»  pf>ut- 
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rait  ou  ^tiî  4fivr^h  sa  f^ir^  ;  et  les  chafi^brcs  ^écjciçq^ 
d*abord  si  Us  mipistres  4oiven|  fH  di»louroer  clfis  3oii^t  4f 
r^dmiiiistration  poar  ëèouter  ces  plaintes  qii  ces  projets; 
et  les  ministres  jugent  enspite  ai  les  r<»c1am9Mpn#  sont 
asçes  graves  pour  appeler  la  pens^  foyaU;  ainsi  le  mpr 
narque  est  toujours  au  faile  de  l'édifice  ,  il  est  ]to^jou|r| 
ViiiBe  qu\  vivifie  l'état ,  et  la  volonté  qui  le  dirige. 

Mais ,  4iaent  ces  honorables  députés ,  s*\\  faut  coi^saeref 
l'usage  «  De  faudrait-il  paa  réprimer  labns?  Cependant 
Tabus  pèut-il  exister?  la  répression  est-^e^Ie  possible?  $anf 
doutç  il  est  de  vains  projets ,  s^ns  doute  il  est  d^s  pl#int^ 
exagérées.  Dans  tous  les  procès  ,  l'un  des  plai^^urs  91  tor^f 
doit-on  pour  cela  fermer  le  sanctuaire  de  la  justice?  Pës 
qu'un  seul  individu  peut  être  frappé  dans  sa  liberté  OH 
dans  sies  intérêts  ,  l'expérience  des  siècle^  noj^s  l'enseigne  ^ 
019  ne  prévient  pas,  on  JMge.I.a  coQstîtutioQ  9  nii^  ^  proifit 
la  science  du  passé;  elle  appelle  au  jugement  lef  cbauibr:e$  » 
les  Jiaii^i&ti*es  et  le  roi.  J$t  ^i  la  décision  de^  chambre^  ^ 
troublée  par  les  orages,  si  la  «leiitefic^  à»$ fnif^'^rçs  e.st.J|i^ 
fruit  des  passions ,  le  roi ,  au<»dessus  jdes  pAss^ons  fiX  di^ 
orages,  replace  l'équiité  da^ns  la  balance  ppIitjLqu^.  Tou^ 
répression  autre  que  l'ordre  dv  jour,  som9  prétexta  it 
prévenir  l'abus  ,  viendrait  délf^ii-e  l'usagi^.  M^i9»  lorsqu'il 
s'agit  de  pétition,  je  ne  sais  ce  qui  giine  le  pl|is  ^e  la  lit 
cen4e  ou  4e  la  liberté.  L'ordre  du  jour  q'esA-il  pas  i»a  assAf 
baut-juSiticfier  ?  DefluaAde^-^F^MSs  le  rappel  des  bannis  »  jn^l^ 
Mn^  ^Ire  eniendus,  et  |>roclaniés  infioqeçi*  ^ymf^  é'èi^ 
ÇQ^aiinAés  al'esil?  M.  de  Cotlon  vous  traite  4e  ifactievqt 
et  la  cbambre  passe  a  l'ordre  dM  ijou.r.  Deai:ande2*vouj5  ji^- 
tice  contre  les  attentats  de  i8i5 ?  Qf.  Cgurvoisier  vous c^a*r 
liAe  de  brouillons,  et  la.cbanibre  passe  à  l'ordre  dis  j^ur, 
Demande^- vous  les  réparations  d'actes  ai^bitraires  coiiniais 
par  deis  i^eodvmes?  M.  Courvoisier  vous  ri^pond  .eDx:wra 
que  C€s  geiidaripes  ont  agi  en  eiiécution  d'or^jres  siipé^ 
rieurs  ;  ique  ces  ordres  ne  so^t  ni  produits  Ori  4iyeiiétf,c^t 
que  Injustice  ne  percnet  pas  que  le  simple  exeécutQur  «oit 
vicUn;i,c.  Comme  si  jup  or^re  verbal  pouviût  rendre  iovio* 
lable  le^ppérieur  et  te  su^ordoniité?* L'article  J«4  i^  Code 
pénal  e^t-il  donc  effeqé  de  la  loi  ?  1^  politique  ierait^elle 
oublier  k  M.  Cpurvoi^ier  ^  dépisté ,  la  législation  queM.Gour*- 
yoisier,  procureur  géviéral ,  doit  avoir  ai  profpndémeDt 
méditée  ?>Qii  le  voit  ;  Ij^miI  compeo«é>ifaiilrtil.oberQtiQr  à 
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restreindre  le  droit  de  pétition ,  et  ne  yaudrah-il  pas  micu  i 
chercher  un  moyen  qui  ire  le  rendît  pas  illusoire  ? 

*M.  de  Sâinl-Aldegonde  fait  remarquer  que  la  chambre 
a  reçu  plus  de'clix-huit  cents  pétitions.  C'est  trop  si  les  pé- 
titionnaires se  plaignent  d'abus  de  pouvoir.  Le  temps  de 
la  session  est  précieux,  mais  ne  serait-il  regrettable  que 
lorsqu'ilest  sacrifié  à  Tintérêt  des  citoyens?  Les  ministres 
h'ontMls  pas  laissé  durant  trois  mois  les  chambres  dans 
l'inaction  ,  et  durant  ces  trois  mois  de  combien  de  pétitions 
11'aurait-on  pas  fait  le  rapport?  On  a  fait  preuve  de  pa- 
tience avec  les  ministres,  ne  pourrait-on  faire  preuve  de 
zèle  pour  les  citoyens. 

J'arrive  à  l'objection  que  MM.  de  Collon  et  d'Hautefeuillc 
envisagent  comme  irrésistible  ,  et  qui  ,  rendue  à  sa  vérita- 
ble valeur ,  n'est  que  sophistique  ;  je  veux  parler  des  pétitions 
collectives.  Jlfaut  empêcher^  dit  ce  dernier  orateur,  au  un 
droitessentiellcmcnt  conféré  dans  V intérêt  privé  de  chaque 
citoyen  ne  devienne  un  moj-en  d'agitation  et  de  trouble 
dahs.  la.  main  des  partis  et  des  factions.  Mais  qui  ne  voit 
que  cet  intérêt  privé  devient  général  lorsqu'il  embrasse  la 
généralité  des  citoyens  ?  Qui  ne  voit  que  les  pétitions  col- 
lectives peuvent  seules  prévenir  l'agitation  et  le  trouble  *, 
puisque  seules  elles  peuVeht  manifester  l'opinion  publique? 
Qui  ne  voit  que ,  loin  d'être  le  levier  d'un  parti ,  elles  sont 
un  obstacle  aux  factions  ?  Le^«»  factieux  sont  en  petit  nom- 
bre ,  et  la  France  est  là  pour  s'élever  contre  eux.  D'ailleurs 
ceJ  factieux  oh  sont-ils  ?  En  i8i5,  on  a  prétendu  que  la 
France  était  rebelle;  ensuite  on  a  dit  q^ue  les  Suisses  étaient 
meilleurs  français  que  les  Français  eux-mêmes.  Je  ne  puis  , 
je  l'avoue,  croire  à  la  rébellion  des  peuples  :  une  nation 
n'est  pas  un  parti  ;  et  ceux  qui  forment  un  parti  dans  la 
Dation  ,  qui  l'outragent  par  des  notes  secrètes,  qui  cher- 
^chent  à  s'appuyer  contre  elle  d'une  force  étrangère  ,  ne 
seraient-ils  pas  les  seuls  factieux  ?  Je  crains  qu'il  n^y  ait 
quelque  méprise-;  qu'on  ne  prenne  la  France  j^ur  une  fac- 
tion ,  et  une  faction  pour  la  France.  Si  cette  méprise  ciiste, 
les  pétitions  collectives  sont  un  merveilleux  moyen  de 
faire  cesser  l'illusion.  Loin- de  les  rejeter,  il  faut  les  provo- 
*quer.  «  Écoutez  le  cri  public  ,  écrivait  au  conseil  du  roi  le 
cardinal  de  Fleuri ,  le  plus  pusillanime  et  le  plus  adroit  des 
ministres^  vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  générale  ^ 

sans  recueillir  la  pluralité  des  suffrages  dans  l'opinion  pni* 
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blîqne,  vons  aliénez  les  cœurs  et  liés  esprits ,  vous  de'crédi- 
tez  toutes  vos  opérations  y  toutes  vos  intentions  ,  même 
lorsqtl'el les  sont  bonnes^ et  honnêtes.  La  volonté  générale 
peut  seule  calmer  les  esprits  ardens  qui  ne  s'emportent  que 
dans  la  crainte  ,  et  ne  s'irritent  que  dç  la  persécution.  » 
Maintenant  soyons  de  bonne  foi  :  ce  cri  public ,  oii  le  re- 
trouverez^vous  ?  Est- ce  dans  la  réclamation  d'un  ci- 
toyen isolé,' ou  dans  les  vœux  unanimes  des  pétitions  col- 
lectives? Laissez  les  injures,  le  siècle  est  trop  éclairé  ;  il  ne 
les  prendrait  pas  pour  des  raisons.  La  vérité  peut  seule  for- 
cer la  conviction  des  esprits.  Je  l'ai  dit  en  prenant  la  plume  : 
Vous  craignez  l'anarchie^  nous  avons  ppur  du  despotisme. 
La  route  constitutionnelle pst  entre  deux:  la  nation  y  mar- 
che avec  Confiance  ;  qa'pn  lui  permette  du  moins  de  jeter 
le  cri  de  détressé  lorsque  les  amis  du  pouvoir  ou  les  défen- 
seurs des  privilèges  chercheront  à  la  fourvoyer.  Le  droit 
de  pétition  est  son  unique  garantie ,  qu'on  la  lui  laisse  toute 
entière.  Désormais  ce  seront  là  nos* frondes,  nos  ligues ,  nos 
gaeffes  du  bien  public.  Ce  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  des  révol- 
tes de  grands  seigneurs  :  ellrs  sont  bien  roturières;  mais, 
croyez-moi ,  pour  la  pai<  réciproque  ,  pour  l'intérêt  mu- 
tuel du  prince  et  dii  peuple  ,  celles-ci  valent  mieux  que  les 
autres. 

Le  même  orateur  objecte  encore  l'influence  des  péti- 
tions sur  l'indépendance  des  députés.  Mais  comment  cette 
indépendance  serait-elle  menacée?  On  appelle  l'attention 
de  la  chambre  sur  un  objet  dont  elle  ne  s'est  pas  encore 
occupée;  on  la  sollicite  ,  mais  on  ne  la  force  point.  D'ail- 
leurs ,  Kordre  du  jour  n'est-il  pas  là  ,  et  ne  savons  -  nous 
pas  ce  que  c'est  que  l'ordredu  jour  ?0n  redoute  l'influence 
des  pétitions  collectives!  Mais  d'oii  naît  cette  frayeur?  Les 
organes  de  l'opinion  publique  peuvent-ils  craindre  son  in- 
fluence? M.  de  Lafayette  nous  a  rappelé  les  huit  mille,  les 
vingt  mille  pétitionnaires  de  92 ,  les  pétitions  de  Lyon , 
de  oordeaux  ,  et  de  tant  d'autres  villes  en  q3.  Lorsque  le 
peuple  est  libre  ,  les  pétitions  sout  un  bienfait  ,  parce 
qu'elles  manifestent  l'opinion  générale  ,  et  parce  qu'elles 
placent  le  pouvoir  sous  l'influence  de  cette  opinion.  Je  ne 
connais  que  deux  chambres  qui  aient  voulu  se  soustraire 
à  leur  empire  par  le  despotisme  de  la  terreur  :  l'histoire 
contemporaine  les  a  jugt'es,  et  elles  n'échapperont  pas  à 
la  postérité. 
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Pourquoi  9  8*«st  denmnclé  M.  d'Hauf0f«ui)lf  ^  pfVSf^s 
simultanément  et  de  t^nf  dç  U^ujç  différçn^i  (irfiye  f  il  d^f 
pétitions  calquées  presque  sur  te  mi'mh  module  9  xe  rapr- 
portant  au  même  objet ,  e4  çpnfen/fnt  ^piour  ainsi  <//'rp  9  lef 
mêmes  expressiçns  ?  La  réponse  est  sinmle  ,  tl  je  suU  çlQ.i^- 
né  ^ue  M.  d'Hautefeuille  ne  Tait  pas  devinée  :  l£i\es  coiir 
tiennenl  ,  pour  aiusî  dire,  les  iii^me^  fx|>ressions  ,  jpfirp^ 
C|u'elies  demandent  exactement  la  inêiné  chos^  ;  elles  s^ 
rapportent  aa  même  ohjt't,  parce  ç|«p  cei  objet  est  la  Iq^ 
des  électioQs  q4ii  9  mis  un  terme  a  t^arbitr^ire  de  181 5^ 
elles  -arrivent  de  tant  de  li^u^L  diffî'rens ,  parce  ^ue  cet 
arbitraire  a  pesé  sur  toute  la  France^  elles  virnnenl  simul- 
tanément, parce  que  la  nation  s'est  hâtée  de  uianifesf,or  s,p|i 
opinion  sur  le  discours  de  M-  l>arUiclpmi  (^IIq  jimnlla- 
nélté  aurait  dû  prouvera  M.  d'IIantrf  ujlle  qu%l  .preii^  la 
France  pour  une  Faction  e,t  les  Français  pour  «n  parti.  S'il 
ne  l'a  pas  cru,  il  est  possible  qu'il  l'ait  pressenti  ;  car,  aprè^ 
de  .longs  ^iéveloppemeos ,  ii  u*a  fait  aucune  proposifijon^ 
Ses  demandes  n'ont  été  appuye'es  par  por«onoe,  combat* 
tues  par  personne  ;  elles  n'ont  pu  éire  mises  |iux  voiiL ,  e^ 
n'ont  pas  même  obtenu  les  houQOurs  de  I9  question  pfça* 
labîe ,  ou  l'humble  faveur  de  Tordre  d^i  jour. 

Budgets  antérieurs.  —  On  continue  la  discussion  sujr  I.^ 
frais  de  négociatiou.  M.  J^aisné  de  Vill^^vcsque  dema/idè 
qu'elle  soit  reprise  sur  la  promesse  faite  ^^ar  M.  de  I9. 
Bouillejric,  révoquée  p^ir  M.  Coryetto.  IVfî  <Je  Villfele  ofer 


la  chambre  demande  à  aller  aux  voix,  et  M.,  de  BonaljL 
prAnonce  U4i  discours  ,  écrit  le  lendemain  pour  éclaircîjr 
une  question  décidée  la  veille.  M.  Benoit  appuie  la  p.^rlie 
de  la  proposition  de  M.  f^aisné  de  VilléN^sque,  ^vLl  ^vaiX 
demaiidé  la  communication  de  l'ordre  de  M.  Cor\;etiP^ 
ordre  qui  révoque  la  promesse  de  M-  de  la  l^ouille^rje ,  ejt 
le  ministre  des 'finances  donne  les  eiEplicatiqns. 

On  ;p?L!s^e  aux  seiize  cent 'mille  francs  jpour  ï'expediUo.çi 
du  Séné^l  et  des  mers  d'Asie  ;  l'aucieu  ministre  de  la  m^ 
rinea  cru  devoir  excéder  son  budget  pour  onyrir  .de?  de- 
bouchée  nouveaux  à  l'or  dont  la  Francp  regorce ,  et  qui  nfi 
coûte  au  ministère  que  la  peine  de  le  demander  aux  con-r 
trilntables.  Il  a  pensé  qu'il  nous  fallait  dei  colonies;  il  f 
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choisi  le  Séa^I  el  b  <juyaB'«  ^  il  a  "ié^iâé  ifttUl  (M^ 
t,6ao,oee  A-.  pôbr  les  et{»ëdiii&as  néoesiaires  ;  il  a  obtenu 
una  erdofi«aoca ,  et  pti  deiiMiida  ^e  celte  ordoiuiaiice»oi| 
eeovertie  «aiai  c  rien  u^est  plus  sûapla  ,  car  pluil  laa  mitûs^ 
Prêt  dépeoêàroutf  et  fdui  il  iii^>9rie  àe  payer  las  dettai» 
^fiii  de  coosafver  k  crédit  xiécaisaira  pour  ^ u*iU  (Hiiasent 
dépêtrer  encore.  M.  Je  miviitre  da  la  oiarîne  a  fait  utt 
iiiâgnifi^»e  taUeau  de  nbs  celeaies  nouvelles  ;  on  croyait 
enteridca  Cbristôplie  Galomb  ëtottnafit  la  reine  Igabella  par 
k  descriptil^i  du  2>^ouVeau-Hoiicle.  La  côté  gaucbe  e<€ 
avar«  i  MM.  Ca«imir  P^rrier  et  Cfaauvelin  te  (oot  récriai 
contre  cette  prodigalité;  mats  poufraU<on  .ne  |M^s  i'ai»^ 
prouver  f  Si  Ton  en  croit  le  rainistra,  M.  Moté  a  pkcé  nos 
fonds  à  gros  int^r^t.  Il  est  vrai  ^ue  s*il  s'élève  un  nnage  en^ 
tre  r Angleterre  et  nous ,  on  prendra  nos  colonies  si  elles 
valent  la  peine  .d'€tre  prises  ;  teais  qu^importe?  fii*aur4Mis-» 
BOUS  |>afi  un  autre,  mmistrequi  cherchera  d'autres  colonies^ 
et  qui  dépensera  ntUre  argent  pour  nous  enricbir?  Las  tu^ 
mes  orateurs  ont  pensé  que  le  ministre,  qui  brév oyait  cea 
expéditions  depuis  K>ng-4«flips ,  devait  denkanaer  un  crédit 
avant  de  se  permettre  une  dépense  aussi  cèHisidéc«ble» 
Mais  «tait-il  possible  d'observer  les  formes?  MM.  les  ba* 
ronà  Portai  ot  Pasqui^  ont  très-bien  prouvé  q«ie  les  Man*- 
res  étaient  en  arintes  pour  s'eii^rer  du  Sénégal ,  ^  je  sfh> 
rais  t^nté  de  o'oire  4|ua  1  Europe  équipait  ses  vaisseaux 
pour  conquérir  lesbriltans  déserts  de  la  Guyane.  U  <e«t  dont 
évident  qii'il  fiillait  aé  presser  de  Blaoer  un  miUion  et  deotn 
au-delà  des  mers.  Cette  dépense  a  été  votée,  maisladis«> 
cus5iou  Ait  nattre  ^Êae  question  toouvétte  sur  la  retponsa- 
biUté.  On  prétend  que  la  obambre  ne  peut  se  dispenser  de 
voter  le  crédit ,  et  on  ajoute  que ,  par  cet  acte  seul ,  elle 
accorde  au  aiintstre  uA  biM  de  ^ratification.  Ainsi  la  xe»^ 
poDSabïlité  des.  «ministres  serait  devenue  illusake.  M.  Gonir* 
voisier  pense  que  la  soœnxe  est  due ,  :par  cela  seulement  qna 
1.1  d^ense  est  faite,  mais  que  la  veSfponftabiViténïinistérielle 
est  tou»)ourseaigag6e  .par  la  raison  que  la  nécessité  de  la  dé- 
pense n'est  pas  encore  reconnue^  il  -est  corabattu.parM.  da 
Serr«^,  "qiii  à  son  touir  est  combattu  jpar  M.  Cbauv^inv} 
M.  âiîmvelin  est  réfuté  par  M.  de  la  BoulsQre ,  qui.,  à  son 
tour, -est  réfufté  ^ar  M.  de  Villèlej  M.  de  VilWle  eat«tta'« 
que  par  iM.  Duvcrgier  deHnurranrke  ,  qui,  à  son  tour, est 
Mlaqué  par  M  Idenjamiu  Constant^  M.  Ben janain  Constant 
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est  contredit  par  M.  Pasquîer,  qui,  à  ton  tour,  est  eonfre* 
dit  par  M.  de  la  Bourdonnaye;  M.  de  la  Bourdonnaye  est 
repoussé ^par  M.  de  la  Boulaye,  qui,. à  son  tour,  est  re- 
poussé par  M.  de  Gorbiëres.  Cct|e  question  importante  est 
devenue  générale ,  et  il  a  été  décidé  que  la  responsabilité 
financière  des  ministres  demeurerait  engagée  jusqu'après 
la  réunion  des  comptes  de  1818.  De  toutes  les  contradictions 
que  cette  discussion  a  faitnaitre ,  la  plus  singulière  est  celle 
de  M.  Pasquier,  qui,  dans  un  premier  discours,  prétend  qu'il 
faut  voter  les  dépenses  ,  et  que  cela  ne  met  pas  à  couvert 
la  responsabilité  des  ministres ,  et  qui ,  après  qu'on  à  voté 
les  dépenses ,  monte  à  la  tribune  pour  déclarer  que  »  puis- 
qu'on a  voté  le  crédit ,  il  est  clair  qu'on  a  déchargé  les 
ministres  de  toute  responsabilité ,  sauf  celle  de' l'emploi. 

Une  nouvelle  difficulté  s'élève  sur  un  paiement  de 
2,200,000  francs ,  fait  à  l'Angleterre.  M»  Beugnot  qui , 
pour  la  troisième  fois ,  demande  que  les  dépenses  ne  soient 
votées  qn'etv^coiMciWflance  de  cause,  établit  le  droit  que 
possède  la  chambre  dé  faire  déposer  sur  le  bureau  et  de 
discuter  le  traité  sur  lequel  la  dette  est  fondée.  MM.  Laine 
et  Saînt*Cricq  donnent  quelques  explications  que  M.  Beu- 
gnot croit  suffisantes  ,  mais  qui  ne  suffisent  pas  à  MM.  Ma- 
nuel et  Chanvelin.  M.  le  ministre  des  affiaiires  étrangères 
offre  de  lire  le  traité;  quelques  membres  s'y  opposent; 
M.  Manuel  pense  qu'il  est  essentiel  que  la  jurisprudence  de 
la  chambre  soit  fixée  sur  un  point  aussi  important.  La  lec- 
ture est  demandée  et  obtenue  ;  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.- 

Après  de  longs  débats,  la  chambre  adopte  aussi  l'amende^ 
ment  de  la  commission ,  qui  établit  que  le  compte  de  l'an* 
cien  passif  des  caisses  du  trésor  et  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment sera  présenté  durant  la  session  prochaine.  Cet  amen- 
dement ,  attaqué  par  les  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances ,  soutenu  par  MM.  Roy,  de  Yillèle ,  Ghau- 
velin .  et  Manuel ,  tracerait  la  ligne  qui  sépare  le  présent 
du  passé ,  et  compléterait  les  élémens  de  notre  comptabi- 
lité actuelle  :  mais ,  de  bonne  foi ,  ce  compte  est-il  pos- 
sible? Et  ne  sait-on  pas  que  toutes  les  comptabilités  furent 
confondues  en  i8i49parce  que  le  gouvernement  restauré^ 
en  se  portant  héritier  du  gouvernement  déchu ,  ne  voulut 
pas  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire. 
'    La  commission  avait  p^nsé  que  le  compte  annuel  des 
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finances  devait  être  accompagné  de  Tétât  de  situation  de 
la  cour  des  comptes.  M.  Beugnot  s'est  ëlevë  contre  cette 
présentâ^tion  nouvelle,  il  a  distingué  entre  les  agens  res- 
ponsables envers  *  les  chambres  et  les  agens  comptables 
envers  le  roi  ;  il  a  posé  les  limites  des  pouvoirs ,  a  démon- 
tré les  suites  funestes  des  empiëtemefus ,  et  demandé  qtfe 
les  chambres  ne  pussent  connaître  des  travaux  de  la  cour 
des  comptes  nomoiée  par  le  roi  et  pour  le  roi  seul.  M*  BeP- 
noît  prouve  que  la  chambre  n'est  pas  seulement  assem^ 
bloe  pour  connaître  si  les  ministres  ont  «déposé  leur  budget, 
mais  pour  savoir  sM'exécution  des  lois  a  été  pleine  et  en- 
tière ;  ei ,  puisque  les  comptes  doivent  être  présentés  avec 
la  certitude  de  leur  exactitude  parfaite,  il  iniporte  >  dit-il , 
que  la  chambre  puisse  les  vérifier.  Si' quelque  modifica- 
tion parait  nécessaire,  on  peut  réduire  l'article' aux  faits 
de  comptabilité  générale  ; -mais  le  priilcipe  est- bon  ,  et  loin 
de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  puissance  royale,  c'est 
dans  le  sentiment  du  respect  dû  à  cette  puissfince ,  qu'il  a 
été  présenté  par  la  commission.  M.  Gourvpisier  propose 
deux  articles  dilatoires.  MM.  de  la  Boulaye^  Pasquier  et 
ff  Beugnot  demandent  le  rejet  de  l'article  de  la- commission*, 
qui ,  arppuyé  par  MM.  Chauvelin  et  Roy,  est  adopté  par  la 
chambre.  .  •    •      * 

Un  premier  amendement  proposé  par^  Mv  Ca^mir  Per- 
rîer,  et  relatif  au  compte  du  doihaine  extraordinaire ,  dé- 
sormais réuni  au  domaine  de  l'état,  a  été  rejeté,  de  crainte 
qu'il  ne  fût  une  répétition  inutile  d'une  loi  inutile  elle- 
même  ,  puisqu'elle  A'est  pas  exécutée.  M.  Bienon  demande 
qu'une  adresse  soit  présentée  au  roi,  pour  que  ce. compte 
soit  rendu.  M.  le  ministre  des  finances- le  promet  pour  la 
session  prochaine.  M.  Roy  observe  que  l'amendement  est 
déplacé  dans  le  moment ,  et  M.  Perrier  le  retire ,  sauf  à  le 
reproduire  dans  un  temps  opportun. 

La  chambre  s'o<:cupe  ensuite  de  la  proposition  de  M.  Ben- 
jamin Constant,  qui  a  demandé  que  les  pièces  relatives 
aux  emprunts  de  quatorze  et  de  vingt-quatre  millions 
fussent  imprimées.  M..  1^  gardle.des  sceaux  observe  que 
cette  proposition  ne  peut  trouyer  places  que  dans  la  discus- 
sion des  comptes  de  i8i3*  Xa,  question  préalable  es^  de- 
mandée et  obtenue.       •.  .    .  . 

On  vote  enfin ,  et  ron  aciopte Tei^semble  Jf,  la  lôî. 
Cette  discussion  prouve  les  progrès  que  nous  avons  faits 
dans  la  route  constitutionnelle.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  per- 
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tdtfl  êe  iiiê  qiie  !«&  compies  aidnl  été  pr^fefitës«v«e  darlé^ 
qn'iJf  mni  été  soutenaâ  pgr  des  |NëciM  ^  )**p{Mii ,  qtw  les 
emjplicetientdescoiiiiBisMtresdlisrei  4neiit4aaje«Mrs  ^té  setti- 
ftisinleSf  et  qu'en  doife  tos^oors  s'eVi'  rapporter  aux  pr^ 
lenâus  éclatretssemeas  dennée  par  les  mîtiUtres  ou  pottf  les 
aainistreSi  Mais  ces  ieemplei  oat  été  présentés  de  bonne  foi, 
et  sontettus  aYer  i<graulé^  suis  ill  ont  été  débattus  par  la 
eCMiiiiiisiiiMi  arec  nn  grand  eele  e(  de  graades  lumières , 

Îuelqiiefois  avec  une  apparence  de  mitiuMe  et  presque 
'Èiosittliié  qui  pourrait  paraître  denlacée  daas  une  autre 
jpietiî^re ,  daîaie  q«i  est  désirable  en  nnanee»  ^  parée  que  ces 
débats  Teposeat  sur  des.  fiEiks  ;  qu^tls^  oitt  pour  fondeoieni 
une  vérité^  et  que.timljoe  qui  pent  «Midtfire  à  eette  vérité, 
-Saos  quelque  forme  qu'aa  le  présente^  linsporte  k  T^atérèt 
des  cfHifrumablés.  Bnfin^  deu^  neeudyrés  da  cote  dr^it,  et 

Îlusieurs  honoraUss  députés  du  e6té  gsmkie  ont  i^doublé 
'efforts,  ont  fait  entendre  dis  grandes  vérités,  on^pro- 
HDQoé  des  paroles  |>uissantes  dent  là  France  c«ieiUera  le 
fruit.  Veut«oii  connaître. le  pas  que  ^oas  a  fait  fiiire  f  éékh* 
•cation  comtiUittonaella?Que  é'an  compare  les  débats  Snan* 
oiers  de  iSig  avec  les  débats  eMerteurs. 
.  )Lia  discussion  s^en^age  enfin  aur  les^omptesd^  Fannéte 
courante^  ici  la  plaie  saigne  encore,  et  il  ne  faut  jf&rWr 
la  doigt  w»*êiVàit  paecautûon. 

^■\  »  ,  '  * 

DES  9ÉPARTEMCKS. 

Aosaaa0n.»is  fontal  i6ii^ 

j(fM  auteurs  jdç  If  Mine^yt. 
IMlaseiéurs,  - 

'  AVet-yoùs  bien  réftée6î,  quaifd'  vous  avez  inséré,  dans 
ir0ite'6(f:  livjràilsen  ,  le  dialogu^^de  Vabiyé  Mbrellel  avec  le 
prince  des  incrédules ,  eàr  incrédule  et  phiio.<iopbe  c'est 
tout  uu  pour  les  bonnéte^  gens  :  demandez  plutôt  à  ])I.  de 
Bctnaldou  à  M.  Tabfbé  fk^ei  Ahl  )e  barièrais  bien  que  cet 
abbéMofjeilcftestanJbérçltqa^^  un  ^cbiçmatiquei  uiji  iptni| 


éat  èmrëftitfNi  il  Kè»  tfëirtfit  ^b  Q»xmé  ^  etil  Test  inoèiitetta^ 
blemeni^  }>6k^*j1  ft  converse  a\ec  Voltaire.  .B^aillm»»^ 
|MMir  me  Servir  Ae  Yé±pen^iàn  iiâ  révérend  ykte  g9Téien 
4t  itftoti  coQYtfnt  y  ôK  «lit  4i|«o  les  loups,  ne  se  mangent  yê$ 
•tftre  eux^  il  if'jr  a  qut  ir  cierge  «pt  «il  âéroffé^ce  pr^nr 
dfM! ,  pobi|oe  mnis  vbjons  deux  foctions  antre  nos  boi^l 
pmf(«,  savoir V  «^^^  àcs^  oom:ar<talis4es  et  csélle  des  anti^^ 
contordatisteij  et  qtee^  ces  df«ttx  facUdas  se  dé^hirisBt  à 
Miel  dents  ^  le  tant  ponfla  plos  |[ta«dè  glaira.de  Dieu  M 
le  pf  os  gffîimd  bien  d«  Téglisa.     • 

le  revidns  il  aaes  moutonk ,.  c^b9t-^>K]tre ,  è  Voltaire  et  k 
PabM  MoM^Uef  s  ii  résulterait  de  lemi'  dial^be^'il^  rfe  se- 
niemt  pés  danm^s?  E-fai  néssteurs ,  qui  l«  serait  donp?  Car 
il  faut  d^  dsamtiésy  Toyes-vo<tS)  it  en  €àm»  Ces(  #  comme 
à  dit  un  nisMepair^  A*waie  îndi»pensabJe  nécessité.  £r)  ef- 
fet ,  quand  bien  même  ces  nuestiiedrs  n'auraieai  point  foit 
^e  mal  pendant  ienf  wie^  proportion  d'ailleurs  très^rrouée 
et  très-malsonnante ,  ils'  en  font  après  lear  mort  ^  eti  por«- 
tant  atteinte  aa  raspect  et  1  la  vétiercrtion  ^m  sont  dus  uûx 
révérends  pères  jéséites  refestt.vâtés  sonis  ie  nom  de  pares  de 
k^i  :  n'ont^-ilf  pas«sédire  iO]9epièrair/  ai  cela  pou  voit 
l*âfppliq«ierb«ix  oonstittstbnrnéls^  il  n'^aturatipaiot  de  ffpat% 
car  ott  ne  «««rriit  trop  décrier  ces  'ge«s<>Mi':  mats  \e  mj 
ts^nnais  et  penamne  tie  pourra  ë'y  tuéprcfidre;  il  josI  bitfft 
clair  que  le  mot  Coge  tombe  directemeilt.  «t  d'aplomb  sur 
notre  cher  vicaire  çéoéràl  capltu4aire.  11  a -été  théolô^l,  il 
poi^k-sitorit  anicun  loiabbie,aciiarhemeilè  la  rétraciislipn  die^ 
constiluttoiiDels  :  il  p  Ibit  des  manidemens  contre  les  plw-lof 
s<^()hfeB^  contra  renseignement  nmi«t^f  ^  tout  pour  forcer 
les  pécheikts  àTcnrtrer!  ^ils  les  bosnores-  vates  e  Ùp^*  Quani 
kpecus^  cela  est  encore  plus  iobtr^  avec  tout  le  'génie 
Snterp^étiti^^  oa  ne  pourrait  6n  idétoorner  la  vérkâble 
iiiter{ili*étatnHi  ;  c'cat-  noire  aéariitair^^  ce  sont^oa  nowr 
«iomiftires,  d»  sont  les*  dîgties  eotiseils  du  gouireroeur  dn 
liofte  diocè<;é  :  et ,  sipm  ceh  y  on  vendrait  ^ue  Voltaire 
et  l'abbé  MoreYIet  ne  (îikssentpas  daflittés*!  Ils  braient^  <inee^ 
sieurs,  ih  hréïewdH  ih  bràèeroart^  iqnant  è  moi^foi  de  cm» 
pucin ,  je  ne  dirais  pas  uM^^lÎMÂne  de  mon  cbapelet  pour 
•es  tirer  9m  nkciiâvjait  ffts« 

Et  vous ,  messie^rtr«,  pour  le;bieai'dé  ves  ÀQies^  et  i^dmï 
essorer  vos  fins  dernières,  n'insérea  plus  dans  votrje 
Minerve "àf-fortai^  dia^^giJK's  ycar  je  ^Mis  f^mé  de<«esscr 
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mon  abonnement.  Dan»  cette  espérance ,  j'^î  rhopoeiir 
d'être ,  etc. .  Faère  Guignolet. 

m 

P.  S.  Je  ne  vous  demandç  pas.J'honnenr  de  l'insertion 
dans  votre  recueil ,  car  cela  va  de  droit ,  les  conseils  d'un 
apprenti  capncin  sont  toujours  bons  à  quelque  chose  :  mais 
j'appeltcf  votre  attention  sur  les  prochaines  élections  du  dé* 

tartement  du  Doubs;  Le  rejet  de  la  résolution  de  la  chanc- 
re des  pairs ,  sur  la  proposition  de  M.-  le  «marquis  de  Bar- 
thélemi  ,  a  exalté  à  un  poiqt  incroyable  l'audtfce  de  i|^ 
patriotes;  croiriez-vous  bien  que  non^seulement  ils  ne  pen- 
sent pas  à  nommer  M.  le  P...  de  C  ,qtii  s'est  si  bien  n^oo* 
tré  à  la* chambré  introuvable  de  i8j5;  on  parle  ^  au  cod-* 
traire,  d'un  M.  Prudhon,  professeur  et  dojren  d'une  fa- 
culté de  droit,  d'un  avocat  de  Mercy,  digne  disciple  du 
Î^résident ,  tous  deux  gens  à  gros  livres  dans  lesquelr  ils  on(. 
u  et  étudié  toutes  ces  belles  maximes  qui  ont  bouleversé 
toutes  les  cervelles  en  1789 ,  et  qpi  ont*  amené  la  destruc- 
tion de  mon  saint  asile  ;  d'un  lieutenant  général  Pajbl  qui 
s'est  fait  si  bêtement  cribler  die  blessures,  en  comliatlant 
pour  ce  qu'ils  appellent  et  la  patrie  etk  liberté,  qui  s'ima- 
gine atoir  conquis  l'estime 'de  ses  oencitoyens.pour  avoir 
mérité  tous  ses  ^grades  sur  le»  cbanips  de  victoire  ;  podr 
avoir  attaché  son  nom  aux  journées,  de  .la  Meskowa,. de 
Dresde,  aux  combats  de  Bray,  de  Montereau  ^et  à  vingt 
antres  bagatelles  du  même  genre.  •  *      r 

Ënfîa ,  il  y  en  a  qui  osent  mettre  en  avant.  Tabbé  Gré- 
goire y  l'homme  le  plus  odieux  à  .nos  bons.prétr<^  ,  et  P.  J. 
Sriet,  ex-membre  du  conseil  des  cinq  cents,  qui  ne  vaut 
pas-mieux  que  ce  Grégoire ,  et  qui  devraii'étre  écarté  à  ja- 
mais \  uniquement  parce  qu'il  fut  Tami  de  notre'  défunt 
archevêque  constitutionnel. 

Vous. 'sen tirée  sans  doute  comme'  moi  ^mbîr>n  Je  péril . 
est  imnit^pent ,  et  quand  vous  saurez  qwe'sur  six  cents  élec^ 
tcurs  environ,  il  y.  en  a  un  tiers  d'iîltras  ,  et  que  les  de»ux 
autres lj(>rs  se  partagent  en  patrioteret  <^n  ventrus,  vous  n? 
balavucerez  pas  à  .éclairer- ce  département* deiv.^  conseils, 
-et  à  contribuer  ainsi  au  triomphe  de  la  boanér  cause..  . 

Le  total  des  Souscriptions  du  Chai^p  d'Asile  s'élevait ,  k 
la  date  du  27  mai,  à  949I77  fr.  98  cent« 


■•  '        •    ■-  ' 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Mémoires  pour  servir  a  VHistoire  de  la  rés^ohaion  de 
Saint-Domingue;   par  le   lieutenant    général    baron 
'  Pamphile  de  La  Croix  (i)- 

(  Second  article. } 

a  f 

Les  premiers  rassemUemens  insurrectionnels  de  TOuest 
avaient  été  facilement  dissipés.  Pour  les  empêcher  de  re- 
naître, on  multiplia  les  supplices  comme  on  avait  aupara- 
vant multiplié  les  mauvais  traitemeus:  Les  bourreaux  étant 
insoffisaas  pour  leur  horrible  ministère  ,  on  les  aidait  par 
des  exécutions  plus  rapides.  Un  général  fit  sauter  à  lui 
seul  cinquante  têtes  de  noirs  sur  Thabitation  Âubry,  et  les 
laissa  exposées  à  tous  les  regards.  L'un  des  correspondans 
du  club  Massiac,  grand  partisan  de  l'esclavage  perpétuel  des 
noirs ,.  trouvait  ce  moyen  admirable  pour  le  maintenir  à 
jamais;  un.  mo^s  «près  les  açt^s  ,de  bonne  et  bricve  justice 


(i)  Deux  volume  »-••.  ^ .  à  Parii ,  che»  Piljtt  aîftfé,  nie  Chris- 
tine, n^.  5.  ■   ^ 
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qu'il  proposait  pour  modèles ,  un  mouvement  général  ayatt 
soulevé  les  noies,  et  la  province  du. Nord  était  réduite  en 
cendres.  Ainsi  partout  et  dans  tous  les  temps  les  attentats 
contre  Thumanité  sont  punis  par  d'épouvantables  représail- 
les. Celles  que  les  noirs  exercèrent  fent  frémir;  Mais ,  6  fa« 
tll  entraînement  de  l'amour  de  la  vengeance  exalté  par  la 
terreur  !  dans  le  même  moment ,  la  fureur  des  créoles  s'al- 
lume contre  les  hommes  de  couleur,'  le  Gap  imite  contre  ces 
derniers  les  raffinemens  de  la  barbarie  des  noirs ,  et  l'auto- 
rité, secondée  de  la  force  militaire,  ne  parvient  qu'après 
les  plus  grands  efforts  à  caTnier  les  e^cès  de  la  ràgéqui  allait 
les  immoler  jusqu'au  dernier.  Â  peine  sauvés  d'un  si  grand 
péril  ,Jes  hommes  de  couleur  venaient  offrir  leurs  services 
contre  l'ennemi  commun  ;  on  hésita  à  les  accepter. 

L'insurrection  faisait  des.  progrès  effrayans ,  et  la  guerre 
prenait  des  deux  côtés  un  caractère  d'extermination  qui 
prouve,  que  les  pasuons  sont  les  mêmes  dans  le  maltrenH 
dans  l'esclave.  Au  milieu  de  tant  de  périls  ,  l'assemblée  gé 
nérale-  ne  voulut  pas  même  avertir  la  métropole  qui  pou- 
vait encore  la  sauver,  elle  aima  mieux  adresser  ses  humbles 
prières  au  gouverneur  de  la  '  Jama'ique.  La  réponse  d'nn 
Anglais  à  des  Français  dans  la  détresse ,  à  une  colonie  qui 
s'abtme,  ce  devine  aisément.  Humiliés  par  quelques  vains 
secours,  et  trompés  dans  toutes  leurs  espérances,  lés  créoles 
en  furent  pour  la  honte  d'avoir  arboré  les  couleurs' dé 
l'étranger  k  la  place  des  couleurs  nationales  ,  iKt  allumé  sa 
convoitise  en  ouvrant  par  une  première  faute 'la  porté 
aux  défections  h  venir.  A  quelque'  temps  de  11 ,  M:  Pitt , 
en  apprenant  les  désastres  de  Saint-Domingue ,  s'écriait  ; 
«  Il  parait  que  les  Français  prendront  leur  café  au  cara* 
mel.  »  On  ne  trouverait  pas  un  mot  pareil  dans  tbckté 
notre  histoire.  "'* 

Il  faut  rapprocher  de  cette  d'rcônStatiée  ntt't^ait  dé  lii-* 
mîère  jeté  pair  Tê  generàîTia ^rdrîf 'd515r sâ^fiâfraiibu  !  On 
apprît ,  dit-îî ,  par  les  premiers  ptisotfnîérs  qu'bti^t  se'èé- 
soudre  k  ^arguer,  «  que  les  noirs  se  qualiliaiéhV  de  gerli 
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*  du  roi;  que  leur  chef  suprême,  nomme  Jean-Frànçois  , 
»  prenait  lé  titre  de  gr^nd  amiral  de  France ,  et  ion  se* 
N  cond ,  nomoJié  Biassou ,  celui  de  gënéralissime  des  pays 
M  conquis.  Oo  sut  alors*  que  cette  sanglante  catastrophe  , 
w  dont  des  hormmes  de  couleur  et  des  Espagnols  s'ëtaient 
»  £giits  les  agenf ,  avait  été  tramëe  par  des  moteurs  qui 
»  croyaient  pouvoir  arrteer  la  marche  de  la  révolution  en 
n  privant  k  France  des  richesses  de  sa  plus  belle  colonie.» 
Â  l'appui  de  cette  révélation ,  Tauteur  cite  des  lettres  o£Ei- 
cielles  desquelles  il  Tésul^e  évidemment  que  l'on  avait  sou- 
levé les  nègres  au  nooi^du  roi,  qu'on  leur  parlait  au  nom 
du  roi ,  auteur  de  leur  liberté ,  et  qu'ils  croyaient  obéir  au 
roi  et  h  ses  représentans  !.. .  Dans  une  antre  circonstance  on 
voit  les  noirs  envoyer  un  parlementaire  précédé  d'un  dra- 
peau blanc  sur  lequel  était  écrit,  d'un  c6té ,  F'we  le  roi! 
et  de  l'autre.  Ancien  régime.  Ce  parlementaire  était  porteur 
d'oyie  déclaration  écrite  ayant  pour  teneur  :  «Qu'ils  avaient 
pris  les  armes  pour  la  défense  du  roi ,  que  les  blancs  rete- 
naient prisonnier  à  Paris  ^  parce  qu'il  avait  voulu  affranchi}^ 
les  noirs ,  ses  fidèles  sujets  ;  qu'ils  voulaient  donc  cet  affran- 
chissement et  le  rétablissement  de  l'ancien  régin^c.  m  Je  né 
veax  pas*  retracer  ici  la  conduite  des  curés  qui  suivaient 
l'affreux  drapeau  des  nègres  révoltés  ;  il  me  suffira  de  dire 
que  leur -suprême  influence  aurait  pu  arrêter  la  révolte  ,  et 
que  le  plus  grand  i|ombre  d'eutre  eux  aimèrent  tnieux  l'ex* 
ploiter  au  profit  de  leur  avarice.  Comme  on  le  voit ,  laplul 
cruelle  des  conspirations  contre  les  blancs  a  été  ourdie  par 
des  blancs  y  et  la- perte  de  Saint-Domingue  est  due  dans  le 
prii^Cfpe  k  des  sujets  qui  se  prétendaient  fidèles.  Après  cela 
peut*on  s'étonner  qu'un  gouvernemetit  espagnol  envoyât 
des  mtmitjons  aux  insurgés  ? 

L'btMôire  de  Saint-Domingue  est  un  tissu  des  fautes  de 
l'orgiletl  contre  lé  bon  sens,  et  un  exemple  terrible  deîi 
conséquences  de  ces  fautes.  Malgré  leur 'dévouement,  leurs 
servîcél,  et  le  besoin  qu'on  avait  d'eux,  les  hommes  de 
cottleor,  arec  lesquels  plusieurs  parties  de  l'île  avaient  fait 
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des  concordats ,  se  trouvaient  écartés  par  rassemblée  coItH 
m'aie  ;  plutôt  que  de  les  admettre  au  partage  clés  périls  et  à 
l'honneur  de  la  défense  commune,  elle  avait  encore  tentéi 
mais  vainement ,  de  faire  un  pacte  avec  TAngleterr^.  Ce- 
pendant les  créoles  allaient  enfin  céder  à  la  nécessité ,  lors- 
que les  trois  commissaires  Mirbelk^  Roume  et  Satnt*I^gcr 
arrivèrent  de  France.  Des  lors  onme. voulut  plus  enieadre 
parler  de  rapprochement  avec  les  mulâtres;  on  ne-  fit  pas 
uénie  la  plus  légère  attention  aux  éloqptntes  et  sa^es  ter 
inontrances  des  deux  principaux  acens  de  la  force  militaire, 
MM.  de  Rouvrai  et  de  Touzard ,  qui  prévoyaient  le  danger. 
Toujours  les  mêmes  erreurs,  toujours  les  plus  funestes 
préjugés  entraient  l'assemblée  colopiale;  maïs  cette  Sais 
son  aveuglement  eut  des  résultats  encore  plus  terrîUes 
que  ceux  que  la  haine  des  blancs  contre  les  mulâtres  avait 
amenés  jusqu'alors  :  une  rixe  ,  qu'on  avait  peut-être  pré- 
parée ,  causa  l'incendie  du  Port-aurPrince ,  le  pillage  et  la 
yuine  de  cette  ville ,  et  enfin  l'insurrection  redoutable  et 
combinée  des  hommes  de  couleur,  sur  le^uels  se  portèrent, 
comme  au  Cap ,  la  /ureur  et  la  vengeance  des  créoles.  Il  j 
eut  là  des  prodiges  de  cruauté. 

L'assemblée  générale  faisait  la  guerre  aux  noirs  et  aux 
hoopmes  de  couleur  avec  des  supplices.  Deux  roues 
et  cinq  potences  permanentes ,  pour  l'exécution  des  nom- 
l>reuses  victimes  que  la  commission  prévètale  envoyait 
chaque  jonr  à  la  mort,  avaient  frappé  les  regarda  des 
commissaires  à  leur  entrée  au  Cap;  ils  venaient  pour 
pacifier,  et  ne  voyaient  que  des  bourreaux  des  deux 
côtés.  Cependant  les  impitoyables  nègres  ét^cnt  plus 
portés  au  repentir  et  à  la  soumission ,  queles  blancs  ne 
l'étaient  aux  concessions  d'une  sage  clémencje  »;On  en 
vit  bientôt  la  preuve.* Bjassou  et  Jean-Fi:ançois,  chefs  su- 
prêmes des  noirs,  offrirent  de  désarmer,  ren  demandant 
pour  toutes  conditions  l'oubli  entier  du  passé  et  quatre 
cents  libertés;  l'assemblée  coloniale,  détruisant  les  travaux, 
iuéprisan|,.les  avis,  déclinant rautprité.des.^ommissftifeadii 
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nà ,  rejeta  ces  propositioti»  avec  une  hao teavinsappertable  : 
un  seul  fait  achèvera  de  monlrer  l'esprit  des  colons.  Dans' 
une  conférence  avec  les  noirs,  un  raonsfeur  Bullet,aii'' 
moment  oii  Jean-François  parât ,  prit  son  cheval  par  la 
bride  et  frap^ia  d'un-  coap  de  cravache  ce  chef  de  plus  de 
cent^mille  esclaves  insurgés  :  on  juge  de  leur  indignation.  La 
négociation  fut  rompue  ;  reprise,  par  un  eifet  du  courage 
et  dc'la  sagesse  des  commissaires,  et  par  suite  de  )a  bonne 
foi  des  chefs  noirs ,  elle  n*eut  aucun  succès,  grâces  âu(x  me- 
nées de  l'assemblée  coloniale.  Toussaint-Louve'rture  ,  qui 
conuoeace  ici  à  se  nrontrei'  sur  la  scène  avec  quelque  éclat, 
fit  comprendre  il  Jean*Françoi^*et  à  Biassou  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  espérer  de  l'autorité  des  commissaires  ,  contre- 
dits par  l'asserabléef  ni  de  l'oi^eil  inflexible  des  colons. 
Effectivement  le  malheur  et  l'expérience  les  avaient  si  peu 
changés,  qu'ils  ne  voulurent  pas  permettre  aux  commissai- 
res de  publier  une  amnistie  ;  ils  osèrent  même  détruire , 
par  des  restrictions  perfides  et  injurieuses ,  une  proclama- 
tion du  roi,  et  poussèrent  enfin  la  désobctsfancc  jusqu\^' 
méconnaître  entièrement  les  délégués  du  gouvernement. 

Non  contente  d'irriter  la  fureur  des  noirs*,  rassemblée 
coloniale  'poursuivait  $ans  cesse  les  hommes  de  cbuleur  ,' 
qae  les  commissaires  cherchaient  toujours  h  raMier.  Parmi 
lesinenibres  les  plus  fougueux  de  cette  assemiblée  ,  on  cite 
uo  marquis  deBorel,  dont  les  actions  ont.  de  singuliers 
rapports  avec  celles  de  certaines  gens ,  que  le  lecteur  recon- 
naîtra sana  peine.  «  Ce  député  colon  voulait-,  comme  les 
»  châtelains  dû' oneième  siècle,  s'arroger  le  droit  de  guer- 
»  rojer  peur  son  propre  compte.  Marchant  avec  un  dm- 
»  peau  rouge,' il  forçait  les  blancs  dé  Verrcltes  et  ceux  de 
»  t'Ârtibonite'è  révoquer  leurs  traités  avec  les  hommes  d^r 
»  couleur.  Sous  le  prétexte  de  ruiner  les  biens  de  celte  caste 
»etde  ses  adhéret^s ,  contre  qui  il  se  disait  armé ,  il  portait 
»  au  loin  ses  expéditions,  et  détroussait  les  passans.  »  Ce 
corsaire  de  terre  (  nom  que  les  hotames  de  couleur  lui 
avaient  donné  )  fut  enfin  battu  ;  tous  les  siens  périrent ,  et 


aoa  LA  MINERVE 

lui  revint  trasquilleui^iit  reprendre  son  siéfe  et  ses  fq^c^ 
lions  daçs  le  seiq  de  VsLS9em}}\ée  colqpiale  au  Cap  !  Les  cri- 
mes impunis  de  ce  coupable  créole ,  et  une  expédition  en- 
trepri&e  ^  walgré  Ijes  remontrances  du conuuissaire  délégué» 
par  rassemblée  provinciale  de  l'Ouest,  jetèrent  ledésespoir 
dans^  Tâme  des  hommes  de  couleur ,  et  armëreol  tous  le» 
nbii's^    ... 

]tfa!gré  tant  de  causes  de  colère  et  de  ressentiment»  l'o* 
rage  pouvait  encore  être  calmé  >  mais  des  intrî^pei  qfU 
tendaient  à  mettre  ,  la  colopie  aux  mains  dès  bommes  qui 
poursuivaient  le  fantôme  de  la  coutre-révolnljon ,  1^  départ 
des  commissaires  Rounie  et  5aint-Léger  |  et  de  nouyellea. 
fautes  descréoles  >qui»  dànç  certains  lieux,  avaieQt  oséarmer 
les  noirs  contre  les  hommes  de  coulear ,  et  décjarer  à  ces 
précieux  auxiliaires  de  Tautorité  uneguerre  d'extern^inatiop  » 
prolongëren t 'encore  le  cours dt  désastres.  «  Gepçndant,  ' 
>»  grâce  au  courage  et  à  la  sagesse  des  commissaires,  le  feu  de 
»  la  révolte  s'était  éteint  dans  l'Ouest^  il  ne  brûlait  d^s  Jle 
»  Nord  que  sur  les  frontiëres  espagnoles  ,  pù  rl^vidité 
M  avait  établi  un  commerce  interlope  très-actif.  Le^habî- 
»  tans  de  ces  frontières^  ^  qui  àes  fanatiques  dirent  .que 
»  lés  bandes  noires  étaient  arçiées  pour,  Dieu,  et  ppiir  Je 
»  roi ,  ne  faisaient  aucune  difficulté ,  moyennimt  .quelques 
»  gourdes  ^  de  livrer  aux  chefe  ipsurgés ,  pour  les  égorger  y 
»  les  blarjc^  qui  $e  réfugiaient  sur  leur  territoic^?  ^  •  .  •- 
»  Çn  échange  de  quelques  denrées  et  munitions  ^  ils  pbte-> 
»  naient  les  riches  productions  de  la  colonie  française  ;  i?s 
1)  achetaient  à  vil  prix^  et  sans  scrupule ,  les  toeubles,  les 
M.  bestiaux  et  les  enfans  noirs  que  les  insurgés  étaleraient 
M  sur  les  liabilalions.  »  C'est  bien  là  le  cas  de.s'^cri^r  avec- 
le  poëte  :  Auri  sacra  famés  î  Mais  comment  expUquIi:  l'ob- 
stination de  ces  créoles  qui  |  accablés  pa/  les  uoirstf  trahie 
par  les  Espagnols  et  punis  de  chacune, de  leurs  fautes  p^r 
'd'épouvantables  malheurs,  ne  vpulaient  pas  s'unir  avec 
les  hommes  de  couleur,  seul  çspoir  de  salut  .pourla.co7 
lonie? 
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Dés  proj^  d'indépendance  dans  rassemblée  coloifiîa le  { 
des  desseins  de  contres-révolution  formés  par  de  prétend  ut 
■mia  de  Tordre ,  qui  avaient  pratiqué  en  secret  les  ciieft 
foilkaires,  enclins  aux  idées' d'ancien  régime,  et  d'ailieur» 
ébranlés  par  révënemest  du  lo'aoAt  ;  rioquiétnde  parmi 
lès  hbnuiies  de  icoulewr»  doublement  alarmés  de  ia  haine 
omstaate  dés  bknce  et  de  tontes,  les  manœuvre»  ourdie» 
contre  le  système  de^liberté»^  la  aoumission  menaçante 
4iù  ia  révolte  déclarée  des  noirs,  et  leur  audace  iou* 
jours.  eroSssante ,  telle  était  la  situation  de  SainVr-I)o«- 
iningue,  quand  les  commissaires  âo&thonax,  Polverel  et 
Ailhaiftd  apportèrent,  avec  le  déctet  rendu  le  ^  avril  179^, 
par  TaiSeikiblée  législative ,  le  bienfait  de  l'égalité  dei 
droits  politiques  aux  hommes  de  couleur  et  aux  nègres 
libres.  Instruite  de  ce  décret ,  l'assemblée  colonial^  s'y 
était  soumise  d'uyanee  »  et  peu  s'en  £illut  qu'une  géé> 
HéreusiB  émulation  ne  confondit  à  jamais  les  libces  de 
tout^  conleiir.  Peut'^itre  Saint'^fiomiogue  allait  être  sauvé; 
mais  il  était  écrit  que  les  divisions  des  autorités  perdraient 
la  colonie. 

lies  nouveaux  commissaires,  et  surtout  Son  Aonax  ^avaient 
commis  de  grandes  fautes  ;  on  général  Galbaud  est  nommé 
an  comyyuindement  général  de  Saint-Domingue  ;  il  arrive 
au  Cap  y  y  trouve  le  caractère  des  commissaires  si  peu  res* 
pecté ,  qu'il  croit  pouvoir  se  soustraire  a  leur  autorité.  La 
lutte  s'engage;  les  commissaires  le  suspendent,  l'envoient 
h  bord  d'un  bâtiment  en  rade.  Lé  général  huâiilié  soulève  ia 
flotte,  arme  tes  équipages,  mène  les  matelots  au  combat , 
et  allume  la  guerre  civile,  dont  cette  soldatesque  effrénée 
répand' toutes  les  horreurs  sur  son  passage;  an  milieu  du 
désordre ,  le  parti  des  comoîissaires  ,  foudroyé  par  lés  bat* 
teries  de  l'arsenal ,  parait  un  instant  faiblir;  un  féroce  rés** 
sentiment  suggère  alors  l'idée  la  plus  affreuse  :  la  chaîne 
des  noirs  est  rompue;  les  prisons  sont  ouvertes;  tous  lets 
ouvriers ,  tous  les  esclaves  de  la  ville,  au  nombre  3e  pliia 
de  dix  mille ,  sont  armés  et  excités  par  les  hommt»  de  çôv^ 
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}eur.  Leoîrs  sédactions  gagnent  jasqn'au  chef  dés  révolté»  qui 
fintoorent  le  Cap.  Ce  chef,  nommé  Pierrot,  entré  a?ec  se$ 
Itoi^s  barbares;  tout  plie  devant  elIes^Galbaad  récale  avec 
Jes  siens  vers  Je  port,  se.îetie.i  Teau  pour  gaghev  sa  dialonpe; 
femer  engloutit  une  foule  de  malheureux  qui  le  suivent , 
d'autres  encoioibrent.les  vaisseaux,  et  le  feu  éclaile  À  la  f«iâ 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  lAu  milieu  de- ce  tisen  d' kor» 
neurs,  an  ne  lit  pas  sans  att^ndrôsèment  et  sans  admîratiofi 
.  l!héroïqae  Résolution  du  cômmiisaine  Polverelvrefosant  d^é*» 
<}nanger  son  fils  contre  le  frère  dii>  générât  GalbaKid.  A  la 
»ouvelle  deJa  proposition  du -général  Galbaud^  le  commis» 
saire.  PoVverel ,  dit  l'antenr,  diercfae  à  couvrir  de  isa  mai« 
les  larmes  qui  inondent  son  yisage.  Il  n'a<pas^  long^ledprptf 
la'^cededissimuler*soB>désespoir^  it  veut  parler^  mais  les 
f ànglets  paraissent  étouffeir  :sa  voix.  Apres  tin  moment  ^ 
j  •   .  ^recueillement ,  on  Ten  tend  prononcer  ce^paroles  enlrecott^ 

pées  :  Cl.  J'adore  mon  fils Je  sens  tout  ce  que  sa  posittoii''' 

»  et  la  mienne  ont  de  pénible:. .H  peut  périr..!  .Fen  faia  le 
«'  sacrifice  k  )a  république....  Non,  ce  n'est  point  à  moi  à 
»  égaler  sa  -cause....  Mon  fils  a  été  pris,  en  portant  de« 
»^  paroles  de  paix  à  des-  révoltés....  Galbaud  a  élé  pris  les 
M  armes  à  la  main  ccHztre  les  délégués  de  la  France...  Il  n'y 
»  a  point  de  parité...  Quel  qoesoit  le  sort  de  mon  fils,  je  Ue 
>»  CQn»stttirai  jamais  à  l'échanger  contre  un  coupable.  »  Les 
hommes  de  couleur  furent  si  'émus  de  cette^  réponse ,  que 
cent  d'entre;  eux  demandèrent  à  aller  racheter  de  leur  vie 
les  jours  du /jeune  Polverel* 

Les  nègrea  avaient*  déserté  aussitôt  qu'ils  n'avaient  pi  ne 
trouvé  les  moyens  de  pilier  ;-mais  ils  avaient  vraiment  coà-» 
quis  la  liberté  par  l'ascendant  naturel  de  leur  fetal  secours;  ' 
On.  fut'  obligé  de  la  reconnaître  sans  aucune  gradation  ^ 
quoique  l'on  sentit  parfaitement  les  dangers  d'une  telle  îm-^ 
prudence;,  mais  d'abord  il  fallait  résister  aux  lâches  et  per- 
fides faveurs  de  l'Espagne,  qui  soutenait  le  pillage  et  nonr^ 
jpissait  la  guerre  civile  par  intérêt-,  par  fanattsme  politique  et 
ridi|[ielix5  ensoite^  on  ne->^rut  pas  pouvoir  trouver  d^'aktre 


iaicjen  de  réêuUt'k  JeanrFraoçots,  qui  appelait  tons  I«a  ne* 

grès  à  la  liberté.  Sonthonax  Gommença  TaÏTranclrissemeiit  ; 

Polverel ,  après  avoir  â'abord  blAmë  la  conduite  de  son 

coUëgue ,  fut  obligé  de  l'imiter  ;  les  habitans  du  Sud  et.  da 

rOoest ,  soit  éclairés,  soit  contraints  par  la  nécessité  ,  ra« 

tifièrent  par  écrit  la  liberté  générale  des  esclaves.  Tel  est  le 

sacrifice  auqud  les  conduisit  enfin  leur  haine  aveugle  et 

obstinée  contre  les  hommes  de  conlear.  SatisCsitsdecet  acte 

solennel  de  condescendance  publique^  las  noirs  reprirent  ou 

continuèrent. leurs  travaux  pénibles  sur  las  habitations  ok 

les  blancs  étaient  restés;  livrés  à  eux-mêmes  dans  celles  qui 

étaient  dépourvues  de  commandeurs,  ils  se  mirentà  planter 

dss  vîvrtsf  las  grands  planteurs  mécontens,  irrités ,  et  ne 

voulant  pas  croire  à  l'impérieuse  nécessité  qui  avait  entraîné 

lel  commissaires,  se  jetèrent  dans  les  bras  de  l'étranger,,  et 

livrèrent  à  un  détachement  de  cent  Anglais  le  môle  de  Sainte 

Mkolas,  appelé  le  Gibraltar  de  Saint-Domingue.   Il  n'y  a 

point  de  patrie  pour  ces  gens-Iè  ,  ni  pour  tous  ceux  qui 

leur  ressemblent.  Des  hommes  de   couleur  partagèrent 

.cette  coupable  défection  :  ils  voulaient  aussi  des  esclaves. 

Le  président  Pinchinat ,  les  généraux  Beauvais  et  Rigaud 

rtfosèrent  d'entrer  dans  une  ligue  contraire  aux  intérêts  de 

la  France.  Il  p^irait  qtie  toutes  ces  défections  avaient  boule* 

versé  les  idées  de  Sonthonax  ;  >  il  eut  recours  aux  dévasta^ 

tiens,  aux  rigueurs ,  àex  supplices.  Il  donna  aux  noirs  les 

armes  des  blancs  et  des  anciens  libres;   il  révolta  tout  le 

monde.  Les  suites  terribles  des  cruautés  exercées  avant  lui , 

par  tous  }e$  partis ,  auraient  dû  lui  servir  d'avis  et  de  leçon  ; 

mais  il  n'avait  ni  le  cœur,  ni  l'esprit  assez  grands  pour  op« 

poser  d'autres,  armes  que  celles  de  la  terreur  aux  périls  qui 

l'environnaient  de  tontes  parts.  Du  moins  il  fut.homme  et 

Français  devant  l'insolence  étrangère.  N'oublions  pas  ici  que 

la  défection  du  commandant  Maubrun ,  ayant  rainené  au 

Cap  lès-fureurs  et  k  venpance  des  nègres ,  les  malheureux 

blancs  qui  se  réfugiaient  à  Léogane  auprès  des  Anglais,  avec 

des  passeports  deSonthonax^  qui  n'avait  pins   que  ce 
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moyen  ie  les  sanveri  furent  floupçoanéri'^nàUraitl&y  jeiéê 
$sns  pitié  dans  lès  pontans  delà  Jamaïque  !!:  Lea^otons  4f 
l'Angleterre,  comme  on  ne  le  sait  que  tKop,  dotyeni  faire 
on  jour  un  déplorable  épisode  daos  les  annales  aiilitaires  df 
cette  puijssaoce.. 

Le  pouvoir  des  commissaires  déelinait  de  |oor  en  jour  » 
ils  lesenlaieni;  et  jqooiqiiie. maîtres  de  désobéir  ^  avec  l'ap- 
pui de  Rigaud  et  des  hoimnes  de  coulenr)  an  décret  de  la 
contrention  qui  les  mettait  «n  accusation  j  ik  se  rendirent  , 
aimant  .mieux  paraître  en  France  comme  des  accusés,  que 
de  lutter  plus  loug-temps  contre  les  événemens  de  Saîtit- 
Domîbgue.  Avant  leur  départ ,  ils  avaient  tacitement  per** 
mis  la  capitulation  du  Port-au^-Pf ince  avec  les  Anglais  , 
pour  éviter  à  cette  ville  les  maux  dont  le  Gap  avait  été 
victime,  paf  suite  de  la  capitulation;   des  débris  de  li^ 
gions   d'émigrés  étaieiit  arrivés  avec  l'escadre  enaemié 
à  Saint-Domiogne..  «  Un  officier  de  la  légion   de  M<#b~ 
n  talembert^  que   i'àuteur  des  mémoires  n'hésite   pas  à 
»  nommer,  se  rendit  le  5  juin  au  fort  Saint^Josepfa  ,  où 
»  des  blancs  s'étaient  réfugiés  contre  la  furear  des  noir«  ; 
ii  là  ,  muui  d'une  liste,  il  commença  par  appeler  M.  Goy  f 
.  I».  M.  Gau  et  trente  autres  ^  à  la  sortie  du  fort ,  il  eut  la  b»^- 
«  barie  de  tirer  un  coup  de  pistolet  à  chacun  «d'eux   eft 
I»  les  poussant  d'une  main  de  dessus  le  rempart  du  fort , 
»  en  leur  disant  :  Républicain,   ftiîs  le  saut  de  la  .roclie 
»  Tarpéienne.  11  fallut  qu'un  général  anglais  fit  cesser 
»  le  carnage;  »  le  maître  de  l'univers^  dit  le-  général 
I^  Croix, yddnt  je  copie  textuellement . le   récita   vengea 
ces  malheureuses  victimes  ;  l'assassin ,  en  fuyant  à  Jérép> 
inie ,  se  noya  dans  la  rivière' de  Voldrogue.  Faut-il  avoir 
à  citer  une  horceur  encore  plus  exécrable  ?  Tandis  que  les 
Anglais  s'occufiaient  d'asseoir   leur  domination  dans   la 
portion  qui  leur. était  échue,  les  proclamations  des  Espa<^ 
gnols  rappelaient  dans  la  leur  la^opulation  .créole  i|ui  s'em 
était  éloignée;  séduits  par  ces  proclamations,  huit  ceata 
babiiaBS  4u  fori  Daupbin  ci^ittent  le  toit  hospitalier  des 
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Etais-C&tfl ,  et  rentrent  dans  léuni  (oyen,  A  pcîiiê  y  sont-' 
ils  arrives  que  Jeah-^jrançoù  vient  camper  sous  les  glacis 
ie  la  place;  on  savait  t|ue  ces  noirs  étaient  aik> service  dé 
l'Espagne ,  quoiqu'ils  eussent  conserve  là  cocarde  Mfincbe; 
leur  voisinage  n'effraja  personne;  les  bandes  noires  entrent 
en  yilie ,  on  ne  s'effraie  pas  davantage  ;  la  garnison  espa«* 
gnole  prend  les  aroies  sous  prétexte  d'une  revue,  on  ne  s? 
méfie  de  rien;  enfin,  après  avoir  célébré  l'office  divin,  le 
prêtre  espagnol  Vasques  sort  de  l'église  en  habits  saoerdo»* 
taux,  pour  aller  bénir  les  troupes  noires  et  espagnoles.  Le 
'soi-disalit  grand  amiral  de  France  Jean-François  vient 
baiser  respectueusement  la  njiain  de  Vasques,  son  ami,  avec 
lequel  il  avait  passé  la  matinée  entière.  Dans  ce  moment 
part  un  coup  de  ûfflet,  aussitôt  des  détachemens  formés 
uEspagnoIs  et  de  noirs  se  divisent  en  petites  patrouilles  gans 
la  ville ,  et  poignardent  en  silence,  dans  les  rues  et  dans  les 
maisons ,  les  Français  qui  leur  tombent  spus  la  main;ipiUjS 
personnes ,  hommes,  femmes,  en  fans,  vieillarcls,  périssent 
ainsi  ;  la  plume  tombe  des  mains  au  récit  de  cette  scène  oii 
toutes  les  choses  divines  et  humaines  ont  été  foulées  aux 
pieds  par  des  monstres  qui  osaient  offrir  à  Dieu, cet  eié- 
crablé  sacrifice.  Peu  de  temps  après ,  le  seul  quartier  d^u 
Borgne,  préservé-depuis  trois  ans  de  la.conlagion  générale^ 
et  rendu  à  la  sécurité  par  le  secours  des  troupes  étrangè- 
res ,  est  assiégé ,  ravagé ,  incendié  par  les  esclaves  ^révoltés 
qui  égorgent  tout  dans  la  ville  et  au  dehpi-s;  le  détache- 
ment espagnol  paraît  indifférent  à  ces  assassinats;  oiais 
bientôt  Ta  fureur  des  noirs  ne  trouvant  plus  d'autre  ali- 
ment ,  ils  se  jettent  sur  les  Espagnols,  et  les  mettent  en  piè- 
ces ,  déplorable  mais  faible  expiation  du  criqie  re^cent  de 
leurs  compatriotes. 

Une  autre  punition  était  réservée  à  la  perfidie,  h  l'ava-* 
rice  et  à  rinhumanité  des  Espagnols;  c'est  du  milieu  de  leurs 
rangs ,  c'est  de  la  compagnie  des  plus  orgueilleux  patriciens 
cle  la  terre,  c'est  du  pied  des  autels,  c'est  au  sortir  de^. sa- 
crifices (fe  la  religion  q^ui  lui  ^«ervûra  de  masque  ^  .cofug;t 
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«lie  venait  d'en  servir  au  prêtre  Va8<|oès  et  à  Jeao^Fjraiiçoisy 
méditant  refFusiondo-sang  humain ,  c'est  de  leur  école  en- 
fin ,  que  davait  sortir  le  nouveau  Sparti^cns  ,  le  vainqnenr 
des  Espagnols,  le  libérateur  des  noirs,  le  sauveur  des  blancs, 
rallié  de  la  superbe  Angleterre ,  et  le  maître  de  Saint-Do« 

mingue. 

P.-F.  T. 


.  De  tiniéréi  du  gouvememenidans  la  cause  des  bannis, 

tf  ■ 

l^éloquentes  indignations  viennent^e  se  faire  entendre 
en  faveur  des  Français  mis,  depuis  quatre  ans ,  hors  la  loi 
des  Français^  je  me  félicite  de  les  avoir  devancées  (  i  )  ;  notais 
è'est  aux  seuls  intérêts  du  gouvernement  que  je  yeux  m*a- 
^resier  aà)ourd'hof. 

Nos  ministres ,  à  la^ianiëre  dont  ils  se  conduisent,  croient 
évidemment  les  Français  légers;  ils  se  trompent^  les  Fran- 
çais sont  mobiles;  leur  passion  peut  changer  d^objet ,  mais 
seulement  après  qu'elle  s'est  épuisée;  toute  diversion  in* 
tempestive  est  une  faute. 

Ministres,  n'attaquez  point  l'enthousiasme  de  la  liberté 
en 91 ,  les  élans  delà  gloire  ea  1810,  )a  constitution  repré- 
sentative en  18 19. 

Hais  surtout  coifisultez  bien  les  exigences  des  temps  ; 
ne  soyez  pas  justes  k  demi  quand  vous  avez  besoin  d'être 
justes. 

n  y  a  cette  différence  essentielle  entre  le  despotisme  et  la 
justice ,  qu'on  peut  exercer  ■  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 


(i)  Des  coups  d'étal  dans  la  monarchie  comiituUnnnelte\  brocbnrt 
in-^*.,  deuxième  édition,  chez  Eyôneryi  rue  Maxarin^  ^  et  De* 
launay,  an  Palai^Royal.  Prix  :  76  cent. 
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de  despotisme^  mais  que  de  jaslice»  on  ne  peut  pas  ea 
donner  un  peu  plus  ou-un-pea  moins. 

Tant  que  les  Français  sont  punis  sans  jugement ,  on  ne 
saurait  faire  des  lois  pour  d'autres  Français ,  ni  rendra  la 
justice  à  d'autres  Français;  la  justice  çtlés  lois  qui  ne  8*ap»  ' 
pliquent  pas  à  tout  ne  sont  plus  de  la  justice  et  des  lois. 
*  Mais  les  pétitions  j  que  demandent-elles?  est-ce  la  rigou« 
reuse  application  de  ces  rigoureux  principes?  Non.  Elles 
demandent  à  la  seule  clémence  du  roi,  de  qui  les  nunx  ne 
sont  point  émanés ,  la  réparation  de  tous  les  maux  ;  et  les 
ministres  élèvent  une  barrière  entre  le  trône  et  cette  sup* 
plication  !  Ëst-il  possible  de  comprendre  plus  mal  non-* 
seulement  les  intérêts  de  la  justice  et  de  l'humanité  i  mais 
encore  Tintérét  du  gouvernement? 

Le  nom  d'une  fanpiille ,  prononcé  k  la  tribune ,  ponr  do* 
créditer  cette  cause ,  n'a  rien  de  commun  avec  elle^  cette^ 
famille  est  ^tk*angère  au  contrat  de  la  charte;  mais  le 
contrat  de  la  charte  embrasse,  sans  exception ,  tous  les  au- 
tres Français. 

Que  les  ministres  réfléchissent  à  l'embarras  dans  lequel 
i)s  se  sont  jetés.  Si  de  nouvelles  pétitions  pour  le  même 
objet  sont  adressées  aux  chambres,  violera-t-on  le  droit 
des  Français  en  les  passant  sons  silence,  ou  répétera-t-on 
les  ordres  du  jour? 

U  convient  à  l'intérêt  des  ministres  de  sortir  de  cette 
Cskusse  position^  il  convient  k  leur  dignité  de  rendre  aux 
principes  un  hommage  qui  valait  mieux  hier  qu'aujour-, 
d'bui  ;  qui  vf^udra  mieux  aojonrd'hui  que  4emain» 

A. 
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ParbtleBjuîiLiSi^. 

J^é  t)é  8âîs  conament  tout  ce  qui  se  passe  eh  France  de- 
puis quatre  anê  n'est  pAi'un  aveftissenlerit  salutaire  poui' 
}e$  bôâmies  pïaeés  aer  iiiucn  âe  Tétat.  Tous  les  tnihislëres 
fQ aoni' perdus* ery^'ëcartant  de  la  efiârte^  des  qu'ils  l'ont 
abandonnée  y  les  J^th  ks  noitis  clairvôy&ns  ont  pu  ftper^^ 
çevoir  Tëpoque  de  leur  chute.  Il  semblait  que  tantde  nau? 
f  rages  dussent  signaler  aux  nouveaux  ministres  les  dangers 
de  leur  route.  Il  en  faut  convenir,  d'abord  leur  marché 
fut  prudente,  peut-être  même  un  peu  timide.  Ils  man<£u-^ 
tttiient  Avec  assez  d'adresse, mstis  ifs  avaient  la  charte  pour 
jkàviUoil^'ilrorborent  •un  seul  iiisténf  les  lois  d'exception ,' 
et  les.itoflfi  quiise  .précipitent  sur  un  écueil  d'oh,  maigre 
d'incroyables  efforts,  ils  n'ont  encore  pu* se  telever.' 

h^  $  septembre  annonça*  tine  ferme  résolution  dans  le 
gouvernement ,  et  ne  fit  éclore  qu'un  système  douteux^ 

L'o/donnance  mémorable  de' ce  ]  ou  r,  abolissant  tout  ce 
qtH Vêlait  fait  de'contï-âire  à  là  charte ,  rapportait  de  droit 
Tordopuance  du  2'4  juillet.  Il  n'en  fut  point  ainii;  et  là 
France ,  qu'on  ne  trompe  plus ,  vit  bientôt  que  cette  révo- 
lution était  moins  faite  dans  ses  intérêts  que  dans  les  inté- 
rêts du  pouvoir. 

'Le  ministère  açtnel  débute  par  de  magnifiques  pro- 
messes: il  s'annonce  comme  éminemment  constitutionnel; 
il  blâme  tous  les  excès ,  dévoile  les  funestes  erreurs  des 
tribunaux,  signale  les  crimes  de  l'esprit  de  parti.  La  con« 
fiance  renaît,  on  se  livre  au  plus  doux  espoir;  comment 
penser  en  effet  que  des  hommes  qui  veulent  assurer  la 
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jasticê  a  tous  ,  la  refusent  à  qudqaes-anf;  que  les  «mieûirs 
de  Tarbitraire  soieht  les  partisans  de  VexiU  On  devait  donc 
s'attendre  y  on  s'attendait  en  effet  au  rap)[K>rt  des  lois^ 
de  181.5  ;  Topinion  générale  n'ëtait  pas  ëqnivo({ue,  elVeso 
manifestait  par  des  pétitions  respectueuses  venues  de  tontes  /  . 
les  parties  de  la  France;  la  séance  dn  17  mai  vous  a  montré 
comment  on  y  a  répondu. 

Depuis  cette  époque  le  ministère  asl  ^aftis  vne  posi- 
tion presque  aussi  fausse  que  l'ancien  ;  en  défondant  de» 
mesures  prises  malgré  la  charte,  il  a  inspiré  des  doutes 
sur  sa  bonne  foi  à  en  soutenir  les  principes  ;  son  allure  est 
giaée  ,  sa  marche  incertaine  ,  son  système  nul.  Je  le'  ré- 
pète, hors  la  charte  point  de  salut  pour  les  ministères  | 
elle  est  Comme  rhonneuf  ;  quand  on  s'en  écarte  ,  on  n'y 
rentre  plus.  C'est  que  la  charte  est  la  garantie  de  tous  les* 
intéfets,  et  quand  tous  les  întérétf  sont  compromis  ,  il  n'y 
a  plus  confiance  dans  les  gouvernés ,  il  n'y  a  plus  de  force 
dans  les  gouverhans. 

Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  de  toutes  les  consé-' 
quences  qu'a  eues,  pour  le  .ministère  cette^  malheureuse* 
séance  du  1 7  mai  ;  se  contredisant  ^e  jour  en^our  ,  se  ré* 
trâciant  d'heure  en  heure ,  détruisant  seii  actions  par  ses 
discoôrs ,  et  Tinstant  d'après  ses  discours  par  ses  actions  / 
tour  à  tour  violent  et  faible,  menaçant  et  craintif,  impla- 
cable et  facile ,  s'aliénant  ses  amis  sans  secoTicilier  sesad-^ 
versaires,  marchant  sans  but ,  sans  plan  ,  sans  direction  , 
Tavenir  pour  lui  ne  semble  pas  s'étendre  au-delà  <lu  lendés- 
aiain;  il  se  retranche  dans  sa  dignité  au  moment  mêihe  oit^  ' 
il  la  compromet ,   et  s'inlagln#  élre  bieto'  fort  en  faislîYtt  ? 
dans  les   journaux  qu'il   rédige  j|t  dans  les-  écrit»  qu'il* 
inspire,  la  plus  énorme  dépensisdeVophismes.de  paradoxes 
etd'assertibns  erronées  qui  aient  jamais  fait  géii^Sr  4(^4 
presses  ministérielles.  Je  n'ai  pa«  été  épargné  ,•  vout  te  peft<^ 
sezbien,  dans  ces  Catiltnaires  de  commande^,  je  dis  Oaîi-* 
îinaires  ,  et  j'emploie  le  mot  propre,  puisqu'on  m-afâit"^ 
Khonnéur  de  faire  précéder  deux  pages  absurdes  ëcHte^ 
contre  moi  ,  du  fameux  t^àusqUe  tandem.  Un  homme 
qui  demande  humblement  Texéîcutibn  des  lois ,  traité  de  Ca« 
tilina!  cela  ne  vous  paraît-il  pas  toui»è*fait  gai?  Je  ne  ren- 
verrai certainement  pas  la  balle  aux  écrivains  du  miâistère^* 
je  ne  les  prendrai  pai  pour  des  GicSrotts.  ' 

Je  ne  veux  pas  relever  tout  ce  qu'il  y  a  d'odietit- doU^^I^ 
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tàle  dVorivâioft  qui ,  non  contens  dïnsulier  à  rtafortiiDe  j 
descendent  jusqu'à  câloflooier  ramitië,  font  aux  proscrits 
un  nouveau  crtn^e  de  i'intërét qu'ils  inspirent;  se  plaçant 
$liiiû  au  niveau  d^  ces  juges  révolutionnaires  qui  interdis 
saient  aux  accuses  jusqu'au  droit  d'avoir  des  défenseurs ,  et 
les  mettaient  hors  des  ^ëbats  après  les  avoir  n!iis  hors  de 
la  loi. 

Us  n*osent  pas  abordtSr  une  seqle  des  objections  que  f  ai 
£Biites^  contester  un  seul  des  principes  que  j'ai  posés;  mais 
il  £siut  qu'ils  parlent ,  il  faut  qu'ils  écrivent;  et^'ne  pouvant 
répondre,  ils  récriminent;  ne  pouvant  réfuter,  ils  inju- 
rient. Ce  n'est  pas  leur  faute ,  c'est  la  fiiute  de  la  cause 
qu'ib  ont  à  défendre. 

J*ai ,  disent-ils ,  destitué  M.  le  garde  des  sceaux  autant 
qu'il  était  en  moi.  Vous  ne  vous  doutiez  guère  que  j'euss* 
attenté  à  k  prérogative , royale  ,  et  que  ]e  pusse  à  mon 
ré  faire  et  défaire  des  ministres.  C'est  attribuer  à  ma  fkî- 
le  plume  un  pouvoir  dont  il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  m'eîi- 
oi'gueillir;  nuiis  si  M.  le  garde  des  sceaux  était  destitué  >, 
ou  s'il  devait  l'être  un  jour  ,  je  sev9Â&  fort  innocent  de  sa 
disgrâce. 

.  Les  ministres  ne  se  soutiennent  dans  un  gouvernement 
représentatif  que  par  l'opinion  publique;  certes,  avant  la 
séance  du  17  mai ,  M.  le  garde  des  sceaux  était  de  tous  les 
ministres  celui  qu'elle  entourait  de  plus  de^  faveur.  T^lle 
^tait  sa  popu)ai;itç ,  qu'il  devenait  indispensable  au  gouver- 
nement 9  et  qu'il  aurait  acquis  bientôt  la  prépondérance 
qu'obtient  nécessairement  dans  le  cabinet  le  'minislire  qui 
exerce  une  haute  inûuence^ur  la  chambre  des  communes. 
Je  suppose  qu'avant  cette  faineuse  séance  il  y  ait  réellement 
/en  contre  lui  quelques  fklousies  ministérielles,  qu'impor- 
tuné de  son  crédit ,  qu'alarmé  de  ses  succès  ,  on  ait  eu  le 
dessein  secret  de  lui  faire  retirer  les  sceaux  ;  je  ne  crois 

Cs  qu'on  l'eàt  même  essayé  avant  son  dernier  discours, 
ib,  cette  tentative  était  impossible;  elle  n'eût  pèi^du  que 
celui  qui  l'aurait  essayée  ;  le  jo,  elle  est  devenue  facile.  L«a 
disgrâce^de  M.  de  Serre  qui,  il  y  a  trois  semaines ,  eût  agité^ 
tonte  la  France  ,  ne  produirait  iiojourd'hui  guère  plus  de 
sensation  que  la  retraite  de  M.  Pasquier.  Je  ne  crois  pae 
u'on  essaie  de  contester  la  justesse  de  ce  que  je  viens  de 
ire;  je  demande  s^lors  Â  c'est  moi  qui  ai  destitué  M.  le 
fSPrde  des  sceaux. 


I 
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Ob  a  souvent  dil  ai/à  la  fin  âe  la  feMÎQti'  actuelle  il  y 
ftuvait  de  «louvéaui  ciiaiigeinens  dans  le  niiuistëre  ;  ce  bruî4 
semble  prendre  tiKis  de  ccmiîstaRce'depuis  le  ,i  7  mai.  Ou  dit 
que  dans  ce  cas  M.  Decàzes  se  dëcrderait  à  accepter  la  prc« 
sidencedtt  conseil)  qv'il  a  refusée  en  décembre,  et  qu'il 
aurait  pour  collègues  M.  Pasquiar  h  Tintërieur,  M.  de  i:a-* 
ranfe  aux  finances ,  M.  Meunier  k  la  marine ,  et  M.  Bas  tard 
èe  l'Étang  k  ia  justice.  On  n'est  pas  encore  &aë  snr  le  nou« 
veaa  nr^ini»tre  de  la  guerre^  Je  ne  sais  si  cette  admmistra-' 
tien  inspirerait  une  grande  confiance  à  la  nation  ;  le  uttuis-* 
tère  actoel  vaut  du  mains  un  peu  mieax  que  le  dernier. 
Cependant,  dant  une  session  de  sept  mois  ,ji  ne  liuus  aura 
donné  que  la  législation  sur  la  presse  qui  lui  était  néces»* 
satre,  et  que  Je  budget  qui  loi  était  indispensable.  Il  a 
retiré  le  projet  de  loi  sar  la  responsabilité  des  ministres  » 
.dont  il  pouvait  se  passer.  On  a  pompeusement  annoiicé 
que  de»  coinlûissions  étaient  nonsmées  pour  travailler 
i  un  projet  de  loi  sur  les  gardes  natîonalee  et  sur  les 
conseils  généraux  et  misnicipaux.  Ces  deux  institotionj 
étaient  urgentes ,  la  France  les  attendra.  Bien  n'est 
plus  instant  qu^nne  noaveUe'  organisation  municipale* 
Celle  qui  existe  aujourd'hui  est  dans  un  sens  absiolumenc 
inverse  de  l'opinion ^el ,  ce  qu'il  y  a  de  plua  révoltant ^ 
c'est  ipi*6n  veut  absolument  noua  donner  les  conseils  tnu-> 
nicipa«x  comme  les  oi*ganes  du  vœu  public.  Aimi,  à  Ver^ 
sailies  9  à  Orléans  ,  k  Dijon  ,  une  vingtaine  d^hommes  de 
l'ancien  régime ,  choisis  sur  la  désignation  du  préfet 
en  181 5,  par  le  ministre  de  la  même  époque  ,  repoussent 
dbns  un  esprit  de  routine  et  d'intolérance  le  bienfait  de» 
oouvellea  écoles ,  et  k  l'instant  les  trompettes  de  parti  pro<» 
clament  que  les  départemens  da  Loiret ,  de  Seine*et-OisV 
et  de  ta  CÂte-'d'Or,  se  sent  unanimement  prononcés'  contre 
IVaseigneraent  mutoel*  Ainsi ,  une  douzaine  d^individns 
qui  représeatent  les  communes,  sans  leur  consentement , 
peuvent  impunément  travestir  lesFvr  vosux  ,  leur  lafbser 
une  instruction  qu'elles  réelament)  et  les  faire  ensuite  ca-^ 
lomnier  aux  yeux  de  la*  France  comme  ennemies  dea 
institutions  nouvelles.  Parcoures  nos  villes,  demandée, 
en  y  arrivant  ^i  les  hommes  qui  passent  pour  les  ennenai» 
invétérée  du  gouyemcinient  représentatif,  pour  les  partie 
sans  de  toiMes  les  vieilles  errefirs  5  de  tous  les  préjuges  gb^' 
•i.;^.^  ,  et  ibDyea.  assurés  qu'on  vous  citera  les  nomf  de  la' 
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plupart  des  conseillers  municipaux  ,  à  peu  près  les  seuls 
qui  soient  de  leijr  opinion  ^  et  qui  cependant  se  donnent 
comme  les  interprètes  du  vœu  génëcal;  essaiera*t-oii ,  par 
exeinpie,  de  persuader  à  la  France  que  le  département  de  la 
C6te-d*0r,  qui  a  nommé  pour  ses  députés  MM.  Caumartihi 
Chaus^elin  elHernoux ,  soit  représenté  par  des  conseillers 
municipaux  qui  repoussent  Tenseigoement  mutuel  ?  Mais 
c'est  ainsi  que  t#ut  marche  en  France.  On  paralyse  les. 
institutions  par  les  hommes;  on  donue  d'une  main ,  etl'cm 
reprend  de  l'autre.  On  confie  le  nouveau. régime  aux  hom- 
mes de  l'ancien,  et ,  au  lieu  d'un  gouvernement  franche- 
ment constitutionnel  >  nous  n'avons  qu'une  bigarrure  d'ad- 
ministration  •  oii  se  trouvent  péle-méle  les  lois  de  la 
monarchie  de  Louis  xiv,  de  la  monarchie  de  91 ,  de  la  ré- 
publique, du  consulat ,  de  l'empire  et  de  la  restauration. 

Il  en  est  de  même  >  à  peu  d'exceptions  près ,  des  maires 
et  des  adjoints;  prenez  dans  toutes  les  communes  les  deux 
hommes  qui  n'obtiendraient  pas  un  suffrage ,  s'il  fallait 
réunir  ceux  du  peuple ,  et  vous  aurez  la  liste  de  tous  les 
officiers  municipaux  du  royaume.  Vous  conviendrez  qu'un 
gouvernement  représentatif  oh  les  rouages  de  l'administra* 
tion  sont  organisés  de  la  sorte  est  une  des  choses  les  plus 
bizarres  qu'il  soit  possible  d'imaginer. 

Les  conseils*  généraux  sont  institués  pour  faire  connaître 
les  vœux  des  départemcns  :  eh  bien  !  les  conseils  généraux 
repoussent  tout  ce  que  demandent  les  peuples ,  et  deman- 
dent tout  ce  que  les  peuples  repoussent.  Ils  sollicitent  par 
exemple  l'exécution  du  concordat  de  François  i°'.|  et.  ils  rejet- 
tent 1  enseignement  mutuel;  ils  dénoncent  la  vaccine,  et 
appellent  les  jésuites.  Ils  voteront  avant  peu  pour  la  &up« 
|Â*ession  de  toutes  les  imprimeries.  Il  y  a  trois  ans  que  le 
ministère  promet  l'organisation  .constitutionnelle  de  ces 
corps ,  qui  devraient  éUe  aux  préfets  ce  que  les  chambres 
sont  aux  ministres,  et  qui  ne  sont  que  les  agens  passifs  et  les 
créatures  de  ces  fonctionnaires.  Si  j'en  juge  par  une  nie&ur^ 
que  vient  de  prendre  M.  le  -uiinistre  de  l'intérieur,  cet 
heureux  régime  est  loin  de  toucller  à  sa  fin.-  S.  £xc.,  infor* 
mée  qu'il  vaquait- un  g,rand  nombre  de  places  dans  les 
conseils  généraux  ,  a  invité  MM.  Tes  préfets  à  lui. présenter, 
une  liste  de  trois  candidats.,  afin, de  pourvoir  à  leurs  rem— 

S^lacemens.  Demander  aux  préfets  de  désigner  ceux  qui 
oivent  examiner  leurs  comptés!  C'est  à  peu  jprès  comime 
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si  les  minîltrf 8  rnommaient  ief  dêf^iàiéê  ^  H  e^l  yrai  qa'ils 
les  désignent  i  et  qu'ils  font  aus^i  leur««ii&tes  de  catfdidats^ 
Quand- M.  Dedases  axlit  àiachaaibre  ,^e9  piifs  que  tous  les 
préfets  étaient  excelle^»  ^  j'ai  pensé  d'abo'rd  que  c'était  df 
sa  part  on  acte  de  pure  courtoisie  |  iiiai%,  pjiisqu'iL  s'en 
rapporte  à  eux,  sans  eiception^  p<>VC .  remplir  1^  places 
vacantes  d^ns  les  conseils  généraux ,  i(  m*est  déoiontré  que 
M.  Decazes  a  parlé  en*bominecon  vainpi^  et  q^e  sf>n  <}iscoura 
n'est  point  une  4e  ces  apologies  d^  convenance  qui  n'enga-^. 
gent  pas  plus  les  ministres  que  les.pjç^méss^s  qn'iJU'fopU 

A  qui ,  dira-t'ron ,  le  oiinistre  d^ya^it^ii  ^onc  s'a4rf6S.cr  ? 
Je  répondrai  d'abord  qu'aucune  loi.' ne  dépouille  ïçs^coUégef, 
élecipraux  du.  drpit  de  pr^enter  def  tbndidljBts  ';>  ç^ais  les 
ministres  làisê^nt  en,  vigneur  to^t  ce  qai  ^ur.  plait  dans 
Ifancienne  législation*,  et  réytiquent^de  leur  seul^.autoritéy 
tootcequi  ne-leur  convient  pas.  D'ailleurs  ai ,  à  toute  for^Oy^ 
le  ministre  voulait  noiqmer  aqx  places  de  conseillers,  ne, 
pouvait'il  pas  se  faire  représenter  les  nomidecleu^  qui  ont 
été  destitues  en  i8i5  ?  ^c'était  la  meilleure  liste  "de  çandi^atf^ 
qu'il  pAt  avoir.  j,     «       .     :     '     • 

Mais  puisque  j'ai  relevé  une  ^assertion  de  M.  le  ministriBr. 
de  rinterieur  à  1,8  chambre  des  pairs,  il  ^n  est  une  autre 
bien  plus  estraordinaive  q^i  lui  est  échappée  dsins  ,u^  cir^^. 
GODStance  grave,  et  sur  laquelle  il  m'es.t  impossible  4f)  me, 
taire.  Lors  de  1^  di^u^sion  aur  les  loisi  pénales  detU  presse, 
on  a  y  VOUS;  le  sayez,  repr<>dui4  .F^meiÇdement  iielaljf  àJai 
reli^ipn ,  qu'avait  rejeté  Ia.4:hambre  des  dépui4s»..une  dis* 
çusftion  très^yive  s'est  eng/agée  ;  et  M.  le  minis^fs  di^^l'i^nté- 
xiear,  tout  en  combattant  cetamendeœent,  s'est  écrié  que^ 
s'il  était  juré ,  il  condamnerait  sans  hésiter,  commQ  ayant 
attenté  à  la -morale  religieuse  ^  tout  homme  qui  auravt  nié 
la  divinité  de  Jésus*Ch^ist^  M.  CuVier,  M.  Laîné  ]ui-m«me« 
dans  l'autre  chambre,  s'étaient  bien  gardés  d'émettre  un 

Sareil  principe,  qui  esta  peu  près  destructif  de  la  liberté 
es  cultes -consacrée  par  la  cfiarte.  Dans  les  lirre^  de  con^ 
trovecse,^  il  est  impossible  que  les  Juifs,  les  anabaptistes  f 
les  unitaires,  les  socinjens,  ne  se  rendent  pas  coupables 
aux  yeu3(  de  son  excellence^  Je  crains  que  celte  phrase, 
pea  réfléchie ,  dont  on  a  demandé  l'impression ,  ne  sort  un, 
te^le  à  des  poursuites  injustes ,  et  ne  fournisse  de  nouvel lei. 
armes  à  l'iiptolérance  ;  mais  j'espère  qu'elle  aura  peu.  d'effet 
<Hr  les.  citojreas  appelés  aux  fonctions  importances  dt  jures* 
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Si  M.  le  ministre  de4*iiitMeur  eÂ(  ^t  :  Je  feràiê  teff« 
choise  si  jetais  pféfet;  {«conçoit  «jf^oe  ^raitun  oréin^ 
dènnë  à  totis  lei  jprëCetsf  èû  royactae^  miiis  îl  n'ea  eefc  p«t 
dé'pàéme  des  {iirés  ;  ils  n'oût  ni  places  à  garder ,  ni  eréyet 
à  receroir.  Je  ne  sais  d'àiiiears  conaitient  on  petit  rtfponëm 
de  ce  qu'on  ferait  si  Fan  ^tait  juré.  La  conviction  résulte 
dé  circonstance  ifA  ne  peovent  se  prévoir.  Elle  s'aoqoiert 
-jfdiT  nn  mot,  por  un  ^igne.  par  un  gest«.  On  peut  sav^r  ce 
qn*on  fierait  si  Vtm  était  nfioistre,  on  ne  pevt  jamais  savoir 
ce  que  l'on  feraft  d  Von  était  juré. 

<jette  iorganisation  importante  dn'^ur^'est  ausri  -remise  à 
la  sessidb  prochaiiBte.  Bile  sera  certainement  l'une  des  plus 
importantes  pour  te  bonbèur  de  la' France ,  puisqu'on  j 
ductttéhi  ses  grandes  Insttttîtîons  constitutionnelles. 

L^époque  de  cette  session  n'est  pornt  encore  fixée;  si  Pon 
en  croit  ce  qui  se  débite  depuis  quelques  fours,  la^sovivette 
éfaambre  serait  réonfe  pour  lé  25  août^  époque  du  saer^de 
^.  M.  £es  collèges  électoraux  seraieiit  alors  convoqués.an 
ihois  de  juYHét.  Les  ministres,  qui  préparent  seeretemenl 
leurs  batteries^  se  gardent  bien  de  dire  leur  eecret.  Paul* 
être  veulent-^ils  avcfèrfait  hùr  tràuait  atant  même  que  les 
dtôjens  aient  eu  le  temps  dé  penser  h  leurs  choix.  Quetta 
que  soit  l'époque  de  la  convocation ,  fous  les  AeetenvSy  teva 
les  amis  du  gouvernement  représentatif  «  doivest  as  tenir 

Eur  avertis;  qu'ils  s'assurent  de  lente  inscriptions  sur  le» 
tés,  qu'ils  y  fiissent  porter  ceux  de  leurs  amis  qui  n*a»- 
raietit  nas  encore  justifié  de  leurs  titres;  qu'ils  réaislmit 
aux  inOoences  de  Tautorité  locale,  qu'ils  se  réunissent ^ 

S'ils  se  concertent^  et  qu'ils  songent  bien  que  Fannée  pr^ 
sine  il  j  aura  des  lois  à  faire,  des  compteii-à  recevoir,  et 
des  dépenses  à  réduire.  Toute  négligence,  t«tal  retard^ 
peuvent  avoir  les  suites  les  plus  ftinostet  i  il  n'y  a  pat  ma 
jour,  il  n'y  a  pas  une  heure  à  perdre. 
'  Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  votis  entretemv 
d'un  fait  qui  a  mis  en  rumeur  la  cour  et  la  ville;  M.  BU. 
gnon  n^ayant  pu,  conmoie  ses  collègues  ,  abtenir  la  parelu 
à  la  aéaéce  du  17  mai,  a  fait  imprimer  son  opinion,; 
et  il  s'y  trouve  ône  phrase  qui  est ,  depuis  trois  jours , 
le  sujet  de  tontes  les  conversations  de  Farrs.  L*honorabl9 
député  assuré  qu'il  jïmurrait'  fafre  valoir  contre  teê^  exils 
de  i$i5  un  argument  qu'une  déplorable  fiitalif^  Ta 
seule  émpèi^é  de  produire  dans  une  grande'- eonjuu(a* 
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lare;  Mlgutneat  -^'il  croit  devoir  Mire  aoj^uril'bm , 
dani  rinltrât  dea  uMaisiref ,  et  auquel  il  n*aiira  reçourf 
i|ue  s'il  y  est  na  jour  forcéi*  L'effet  de  ces  iMrpies  myt^ 
téiîeoses  a  été  plus  rapide  quf  la  loutre;  elles  ont  tait 
êclore  les  cop  jectores  les  plas.  bicarrés  »  les  fables  les  plui 
absurdes.  Cbacan  a  fait  sa  version  ,  et  vous  sa?ec  commcfi^ 
voot  les  ioiaginaiiofis>  au  milieu  .d«  la  luite  des  intérêts  et 
de  l'effervascence  des  partis. 

Les  jouroauji  ultras  jettent  feu  et  flamine  ;  les  journaux 
iBÎoistértels  ne  sont  §uëvo  plus  calmée,  lis  adressent  h 
M.  Bignond'ifinpertinentes.ifi^terpellations;  ils  le  so9iment, 
i!s  le  défient  de  parler:.  M*  Bignon  dédaif^oe  de  répondre  \ 
et  son  silence  accroît  encore  leur  colère. 

On  prétend  aujourd'hui  qu'à  la  première  occasion  les 
ministres  se  proposent  de  lui  demander  de  s'etptiqnef  à  fâ 
tribune  sur  ce  qu'il  a  voulu  dire^  je  ne  sais  si  M.  Bignon 
sara  la  complaisance  d^  répondre;  ma^  ce  me  je  sais  très- 
bien,  c'est  qu'il  aura  le  droit  de  se  taire.  La  aernière  loi  sur 
la  presse  fait  rentrer  dans,  le, droit  cnminwi  les.  opinions 
non  prononcées,  que  les  députés  jugent  à  propos  de  livrer  à 
Timpression.  C'est  précisément  le  cas  dans  lequel  M.  Bignon 
se  trouve.  11  ne  p^t  être  tenu  de  répondre i^  à  1^  tribune  , 
comme  député ,  de  ce  qu!il  a  publié  comme  écrivain, . 
'  Celte  petite  aventure  dégooterja  peut-être  la  chfMnbre  de 
fermer  aussi,  prompteroent  les.  discussions^  si  le  del)et  se 
Ait  engago  le  17  mai«  il  est  probable  que  M,  Biçnpn  n'eût 
pas  gardé  le  secret  qui  intrigue,  si  vivejment  tout  Je  monde; 
mais ^  puisque  les. nunistres  ont  une^ïgrandf  jenvie,  de  le 
savoir ,  ils  en  ont  un  n^oyen., facile..  Vi^puis  le  rejet  des 
pétitions  en  faveur  des  bannis ^  il  en  est  arrivé  de  nouvelles; 
qu'on  en  fasse  kr  rapport^-qu'une  discussion. calfnç  s'cngfS^v 
({u'on  ne  refinse.  la  parole  à  personne»  et. M»  B(gnon  se  fera 
Mai  doute  un  plaisir  ûei  satisfaire  l'impa.U^itce  des  jnU 
'BÎRtres.  &'il-en  est  ainsi  ^  nous  obtiendrons  peu,t-être  .de  leur 
turiosite  ce  que  nous  n'avons  pas  obtenu  ne  leur  justice. 

Je  suis  y  «le.  ..  E*^  j 

•     •  *  é 

:  ■  .....  •  •        •      , 

L'obstination  qu'on  met   à  répéter  que  Tes  auteurs  de 

^Minerve  soM  sur  le  point  de  se  séparer,  nous  force  à  rl^• 

'pé«!ft«useiqueleM«leurs^/ailliiterve9  toujoars  ^is  , 

toujours  résolus  à  continaer  leurs  trava«a  »  ne  sont  nulle- 
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fnent  disposes  à  inlerfompre -un  ovyr^ge  que  les  stiffragei 
et  leâ  *5ucces  les  plus  faonorafbks  ont  encooragé.  Que  le  cor- 
reèpondarit  du  Timet  s'efforce  de  répandre  per6<leinent 
ces  îfku\  bruits  ,  il  à  ses  motifs  que  personne  n'ignore^ 
ynais  que  certains  journaux  français  se  plaisent  aies  repro- 
duïi^e'fOfi  n'e  peut  en  deviner  la  cause,  des  journaux  ultras 
et  mîmjtériels  n'hériteraient  certainement  pas  des  lecteurs 
de  la  Minerve;  et,  lorsqu'ils  cherchent ,  mais  vainement , 
&  étouffer  ce  recueil,  ils  se  montrent  peu  reconnaissans  ;  le 
xœti  le  plus  ardent  de  ses  auteurs  était  la  liberté  des  jour-** 
ûauic .  et'peut-être  leurs  efforts  n'ont-^ik  pas  été  inutiles 
pour  en  accélérer  raffràncbisseinent. 


mtmt  ^^t(^yk  yt/w^%^%n/%f%'vw^iyitn^ff^^>v*^^^^n^*m%  %i%%>/»i^»»%»>i»<»»— ^•^(%^<ti%%<^'»^%y  ■  i^i»wiw^i»^» 
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"  t^TFK^S  SUR  liES  SPECTACLES. 

Jeanne  et  Arc  à  Rouen ,  tragédie  en  cinq  actes; 
par  M»  C.-J.-L*.'  d'Âvrigai  ^(i). 

Si 4a  France  a  gémi^  plus  d'ui^e  époque  sous*  les  maux 
d'une  invasion  étrangère;  si  plus  d'une  fois  nos  trésors  se 
sont  taris  poiir  assouvir  la  cupidité  d'un  peuple  ^i  fait  de 
la  guerre  une  .spéculation,  et  de  la  paix  un  trafic  ;  du 
moins  nous'  pouvons  avec  orgueil  reporter  nos  regards 
vers  ces  temps 'dé.<astraeux.  Durant  une  longue  série  de 
bonne  et  de  mauvaise  fortune,  nos  triomphes  n'ont  jamais 
été  flétris  par  le  meurtre'^'  et  nos  reyèrs  oti|  souvent  fitii 
par  la  victoire^ 

Chacun  se  rçippelle  comment  ,  sous  ^  Charles  Y  ,  Ber* 
trand  DuguescHn  purgea  lé  sol  de  la  patrie.  Mauvais  cour- 
tisan ,  mais  soldat  intrépide;  bravant  les ' intrigues  de  la 
cour  sur  le  champ  dé  bataille ,  no^n-seulement  *  sa  vie  fut 
un  combat ,  mais  une  ville  se  rendit  ^  son  ombre ,  et  il 
^'existait  déjà  plus  qu'il  triomphait  encore.  Bon  dévot,  il 
s'éleva  au-dessus  des  superstitions  de  son  siècle.  Dans  le 
-fieùl  démêlé  qu'il  eut  avec  le  pape  ,  il  obtint  ,  sans  payer 


(i)  CetU  tragédie  se  trouve  ches  LadVocat,  libraire  au 
Royal.  Prix  :  3  francs. 
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du  pain  pouir  hait  jours  ,  «t  des  indulgences  pmir  trois 
mpfs.  Après  la  mort  de  Daguesciia  et  celle  de  Charles  v, 
une  minorité  désastreuse ,  une  suite  incroyable  de  trahi- 
sons, et  rimbécillilé  d'un  roi,  entratiièrent  une  humiliante 
usurpation  Les  ennemis  de  la  France  envahirent  de  nou-  . 
veau  le  territoire  de  la  patlrie  y  mais  pour  en  être  chassés 
par  de  nouveaux  succès. 

A  la  mort  de  Charles  vr,  Parts  et  une  grande  partie  de  la 
France  étaient  sous  la  domination  des  Anglais.  Le  duc  de 
Bourgogne ,  pour  venger- ia  mort- de  son  père ,  assassiné  sur 
le  pont  de  Montereau  ^  avait  joiht  ses  drapeaux- à  ceux  du 
duc  de  Bedfort  ^  mais  alors ,  si  des  Français  égarés  grossis- 
saient les  rangs  ennepiis,  ils  savaient  s'y  distinguer  par  leur 
courage.  Fuir  et  conspirer  leur  était  étranger;  et  par  la 
manière  dont  ils  attaqua ieht  la  patrie,  ils  se  montraient 
du  moins  dignes  de  la  défendre  un  jour.  Au  reste  ,  je  ne 
parle  ici  que  de  ceux  qui  avaient  le  courage  de  s'armer 
pour  combattre.  La  robe  et  le  mortier  se  distinguaient  dès 
lors  par  une  mei^veilleuse  flexibilité  d^opinions,  par  une 
courageuse  rigueur  contre  le  pouvoir  déchu ,  par  un  hé- 
roïque dévouement  au  pouvoir  établi.   * 

Avant  la  mort  de  Charles  vi,  le  dauphin ,  cité  èla  table 
de  marbre»  avait  vu  une  commission  du  parlement  de 
Paris  le  déclarer  indigne  du  trène.  Le  procureur  général 
Nicolas  Raulin  , i le  docteur  Larcher,  et  l'avocat  général 
Marigi^,  jouaient  les  premiers  rôles  dans  cette  farce  poli- 
tique ,  que  depuis  en  a  parodiée.  Quelques  cuistres  et  quel- 
ques robins ,  à  l'ombre  des  lances  étrangères ,  disposaient 
insolemment  de  la  couronne;  et  peu  d'années  après,  lors- 
que Charles  VII  rentra  dans  Paris,  les  mêmes  hommes  qui 
l'avaient  condamné  vinrent  baiser  la  semelle  de'sesi>ottes; 
tant  il  est  vrai  que  des  lâches  ne  savent  se  faire  absoudre 
de  leurs  méfaits  que  par  dès  bassesses  ! 

Les  rives  de  la  Loire,  célèbres  dès>  cette  époque  comme 
le  r^ge  de  l'honneur  français ,  voyaient  encore  de  vrais 
citoyens  lutter  pour  l'indépendance  de  la  patrie,  lorsqu'un 
gentilhomme  de  Lorraine,  nommé  Baudricourt,  trouva 
dans  un  cabaret  de  Vaucouleurs  une  fille  qui  lui  sembla 
propre  à.jçaer  le  rôle  d'inspirée.  Elle  prétendait  avoir  ea 
des  conférences  surnaturelles  ;  ,et  sa  conversation  avec 
Saint-Michel,  rapportée  dans  la  procédure  instruite  à 
Rouen  I  donne  an  échantillon  de  ees  pieux  entretiens.  On 
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petit  en  cooekire  if^  le  vainqueur  de  SaCaa  agiaiait 
qa'âi  ne  |mrbit,  et  que  re«f»rti  saint  a  ie  don  de  persuader 
sans  les  vatosarlifices  de  l'esprit  profane.  Quoi  qu'il  en:sottv 
Jeanne  d'Arc  échange  son  béguin  contre  un  casque  ,  aee 
jupes  contre  une  cuirasse ,  arrive  dans  le  camp  du  roi  ^  se 
met  à  la  téie  des  armées ,.  relève  lé  xx)urage  des  soldats,  bat 
les  Anglais  sur  tous  les  points.  Le  brave  Dunois ,  ajant  l'air 
d'obéir,  commaade  et  triomphe  à  ses  cétés;  et  une  servante 
d'auberge  ,  aidée  d'un  bâtard ,  parvient  4  replacer  la  oou« 
-riMine  sur  la.  tête  du  roi  légitime. 

^  A  peine  Giarles  vu  est<»il  roî  p^r  la  grioe  de  Dieu  et 
i'épée  d'une  femme ,  que  l'esprit  saint  se  retire  de  ceile*ei. 
li^le  devient  prisonnière  des  Anglais  qui  l'accosent  de  sor- 
cellerie. Un  premier  jugement,  «sous  peine  dé  perdre  ia 
vte  ,  la  condamne  à  quitter  les  habits  dliomme.  L'hérAÎne 
ae  soumet,  et  lés  Anglais  eurent  que  la  victoire  est  tom- 
bée en  quenouille f  mats,  craignattt  d'être  un  jour  obl^s 
4e  la  combattre  encore ,  ils  prennent  la  résolution  de  l'a»* 
sassi ner.  Des  liabits  d'homme  Sont  mis  k  la  portée  de  Vhé^ 
roïne  ,  elle  succombe  k  la  ten tatton, enfreint  son  Jngemeatv 
et  est  brAlëc  vive  l'an  de  grâce  1 43 1. 

Le  prinçequi  lui  devait  son  it&ne  ne  fit  presque  anewi  «f- 
for tpour  ia  sauver  ;  et  cette  femme  intrépne ,  à  qni,  dans  les 
lemps  héroïques  de  la  Grèce  et  de  Rome  ,  on  e&t  dressé  des 
autels ,  eut  pour  char  de  victoire  no  échafaud. 

Gauchon ,  évéqne  de  Beauvàis ,  imbécile  fanatique',  an 
frère  prêcheur  de  ^inquisition ,  îles  évoques  anglais  et 
français;  plus  ,  cinq  ou  six  dousaines  de  docteurs  formé* 
rent  la  commission  qui  prononça  cette  'sentence  horrible. 
L'acte  d'fccnsation  fut  rédts;é  par  un  méchant  jàvocat  dn 
parlement  de  Paris ,  qui  n'échappa  k  Tinfamie  <qne  par  l'ob* 
a'urité.  Cette  pièce  pasterait^pour  un  chef-d'mavre  dliftep** 
lie ,  même  de  nos  jours. 

La  captivité  de  Jeanne  d'Arc  à  Rouen  j  son  assassinat 
juridique ,  font  le  sujet  de  la  nouvelle  tragédie  dont  p  vais 
rendre  compte.  '        ' 

Les  faits  que  je  viens  de  raconter  en  sont  l'introdueticm 
Aiturell^;  vous  approuvcree  donc,. sans  doute  ,  que  j'aie 
dDiné  quelque  étendue  à  cette  portion  historique  de  ma 
lettre. 

le  passe  à-^l'analjse  de  l'ouvlragé  de  M.  d'Avrigni. 

Ac4ep^fHtcn  -^  La  scèÀe  s'ouvre  eiure  le  oomie  d* 


/ 
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Bm»7«{s  et  le  SrfnëclMit'  àê  {l«rtiMiiclfe ,  son  Mt9i  Celiri«>ci 
lui  reproche  son  infidëlile  à  là'  patrie ,  et  Itti  prédît  le9  meu« 
vaises  suites  de  son  ambition.     *         .  . 

Va,,  orôk-moi ,  l'ëtranger  né  i»e«t  liMig-tëi»fiB  encore 
Diviser  cet  ëtat  qu^ei^  «spoir  il  dévore.  ^ 

Sa  fortune  déjà  penche  yen  son  4i6Un. 


•  .  .  ' DûtlVtat  que  ton  ccdur  a  trahi , 

Par  nos  lien  ennemis  être  un  joàr  envahi ,  *' 

Ne  sais^tu  pas  queHe  eat  la  foi  d^vm  Boure««  oiaJtrc , 
La  trahison  loi  plitl ,  41  délette  la  tratire.- 

Le  comte  de  Beaavais  persinite  dans  sa  défection.  Asibi- 
tieuv  et  fanatique,  it  a  jtirë  et  jare  encore  de  perdre 
Jeanne  d^Arc  Le  doc  de  Bedfort ,  qui  n'a  l'énergie  d'être 
ni  un  honnête  homme,  ni  on  coqniii,  rassemblé,  sêloii Th- 
sage ,  son  conseil.  On  y  parle  bien  et  lopg-temps  ;  mais  sans 
rien  conclure.  C'est  dans  patte  scène  que  .sViiQÔncjb  le  ca- 
ractère de  Talbotf  qui  défend  Jeanne  d'Arc  aux  jours  de  sa 
captivité, parce  qu'il  a  &a  la  combattre  aux  fours  dé  sa  gloire. 
On  annonce  l'arrivée  d'un  parlementaire;  c'est  Danoiê, 
que  Talbot  va  recevoir. 

Acte  second.  —  Ïjc  comte  de  Beai^va^  >  et  Warwick  » 
officier  anglais,  s'entendent  pour  perdre  la  captive;  mais 
l*ôn  apprend  d'eux  qu'il  y  a  partage  dans  le  tribunal  qui 
doit  la  juger.  Cependant  Dunois  est  introduit  par  Talbot 
devant  le  duc  ;  après  les  compliipens  d'usage,  le  général 
français  repousse  les  accusj^tions  de  sorçellM'ie  dirigées 
contre  l'héroïne  française/  *      ' 

Un  vain  prestige  en  Un  eût-il  trompé  nos  yeux , 
Qui  sauve  son  pays  est  inspira  des  cieux  ! 

Un  échange  de  prisonniers  est  ofit?rt  et  accepta.  Dunois 
fait  eonioaitre  à  Jeanne  d'Aro  les  conditions  4^  sa  déli- 
vrance ;  mais  celle*ci,  qui  les  trouve  fvinestes  et  injurieuses 
pour  la  Franpe,  les  repousse  arec  indig^at^Um' 

J^admiraisy  qû'abjilraiit  une  haina  keniiflida, . 
L'Angleterre  oubliât  Tintërêt  qui  la  guide. 

L'héroïne-  iave»que  Dieu.,  et  le  iupph'e  â^  liii  «ecorder 
cette. force  snrnAtMrelle.qriie  ^emie»  retrouve  pear  ébrao* 
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1er  le  temple  devenu  son  tombeau  et  celai  des- Philistins. 
Si  mes  vœux  sont  exauoés,  dit-elle, 

» 

J'irai  du  moins  ,  j'irai ,  couronnant  mes  travaux , 
Voir  an  inbupa»t  l'Anglais  fuir,  d^yafit  nos  drapeaux. 

Cependant  la  trêve  doit  cesser  avec,  le  jour.  Danois 
viendra  les  armes  à  la  main  délivrer  Jeanne  d'Arc.  Celle-ci 
l'e^igagè  à  ne  sonjgèr  qu'^à  la  patrie;  elle  pt'évôit  1^  terme 
de  la  domination  anglaise. 

*    ■ 

Liberté  alibcrté,  quels  ennemis  jaloux  . 
]letarderaiei|t  les  jours  qui  vont  briUer  pour  nous. 

Acte  tmisieme.  —  La  duchef^se  de.Bédfort,  quivs^'inté- 
resse^vtxement'au  sort  de  Jeanne,  lui  annonce  que  le  duc 
va  l'interroger*  Elle  l'e'ngajge  à.  répondre  avec  modération; 
célle-d  déclare  qu'elle  répondra  avec  franchise. 

«  .  .'  •  .1  .  .  .  Le  duc  va  connaître  nion' cœur. 

Comme  il' est  sans  reproche ,  il  est  aussi  sanç  peur. 

'  '  >      »  . 

iA  duc  paraiti  et  l'interrogatoire  comiAence.  Cette  scène, 
qui  eût  été'suse^ptible  de  produire  encore  plus  d'effet,  est 
remarquable  par  des  beautés  de  détaiL  Je,  j^ultiplierai  ici 
les  citations ,  parce  qu'en  pareil  cas  citer  c'est  louer.  Jeanne 
fait  le  récit  de  sa  vie  : 

Depuis  que  je  suis  née ,  , 

L'hivei^n'a  pas'^ngï'foisTuVacbevér  Tannée. 
Dans  un  rustique  toit  Dieu  cacha  mon  berceau. 
'    *  Non  loin  de  VauCouleurs ,  quelques  pre^s ,  un  troupeau  , 
Des  Auteurs  de  mes  jours  composaient 'la  richesse. 
Le  travail  de  leurs  mains  nourrissait  leur  vieillesse. 
Docile  à  leurs  leçons,  heureuse  à  leur  côté. 
Mon  enfance  croissait  dans  la  simplicité; 
Et  bergère  comme  eux  jWrais  sur  les  montagnes , 

,  Chantai)t.le  nom  da.Diep  qui  bénit  les  campagnes. 

»  ' 

Cependant  Geneviève  lui  âpparatt  deux  fois  sons  un 
cliénè  prophétique ,  et  deux  fois  lui  ordonne  de  prendre 
les  armes  pour  défendre  la  pati'ie.   » 

Humble  fil}é  des  champs ,  léve^-toi!  Dieu  tVppellç.' 
Jeanne  obéit.         '•  ,  ^ 

'.    Je  cède  ènfia  s  je  pars ,  respirant  les  combats.... 
Le  frère  de  ma  mère  aceompaguait  mes  pas. 
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J*4Taîs  atteint  le  front  des  collines  proohailiei  ; 
Là ,  muette  et  pensive ,  à  nos  bois ,  à  nos  plaines,  . 
Par  un  dernier  regard  j'adressai  mes  adieux  ; 
Et  le  toit  paternel  disparut  à  mes  yeux....  *   ' 

Jeanne  continue  son  récit ,  et  le  tenkiioe  par  ce  trait  dont 
il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  tout  le  mérite  : 

Mais  pourquoi  retracer  nos  succès  ? 
Jeune  et  Êiible  instrument  de  la  faveur  céleste , 
Je  marchais ,  je  parlais  ^  Dieii  seul  â  faîfc  le  reste J  '  i  '    '  '  '  * 

Le  duc  s'attendrit ,  et  lui  offre  sa  grâce  si  elle  fait  Taven  de 
ses  prétendus  crimes.  Jeanne  ne  veut  point  de  la  vie  ache- 
tée par  une  bassesse.  Quoi  !  dit-elle , 

Moi  !  ie  dësavoûrais  le  Dieu  qui  m^a  choisie  ! 
Et -mon  cœur,  démentant  la  gloire  de  ma  vie. 
Céderait  lâchement  à  la  peur  de  la  Én6rt!i.. 
Je  teste  dans  les  fers,  etf  j^àttendrài  Bfôn  eort. 

Le  duc  s'irrite.  Jeanne  inspirée  lui  prédit  le  tetme  clés 

triomphes  de  l'étranger ,  et  la  prochaine  fin  de  leur  chef. 

*  ....  ' 

Ecoutez  /...  le  89leil  n^aura  pas  daQs  son  cours 
De  Tiïqton^ne  cinq  fois  renouvelé  les  joçirs.^, 
Lorsqu'aux  piedjs  de  ce  l)ieu ,  notre  juge  .suprême , 
Sans  pompe  ,  sans  pouvoir,  vous  paraîtrez  vous-même. 
C'est  ici  ,  qu'arrêl^ant  Tessor '  d'un  ;^ain'  orgueil ,    * 
La  main  du  Toi]t''Puissant  marqua  voire  cercueil: 
.   .  Vous  ne  rererrez  plue  lé  palais  de  vos  pères  ^  \ 
Vos  cendres  dormiront  aux  rives  étrangères.... 

Après  cette  belle  scëàe  la  tragédie  vae.  sembk  terminée. 
Durant  le  quatrième  et  le  cinquième  acte,  il  n'y  a  phis 
de  doute  sur  le  sort  de  rhéroïne.  On  peut- prolonger  sa  yrn 
par  divers  lincidens  ^ .mais  sa  .mort  semble  inévitable.  Il 
n'y  a  plus  aucune  -  alternative:  de  crainte,  et  •  d'espérance '^ 
par  conséquent  il- n'y  a  plus  d'intéi'ét.*  Cependant  de  belles 
scènes  distinguant  encore  celte  portion. dç  l'ouvrag^.  La 
fermeté  de  Jeatine  d'Arc  ne  se  dément  pas.  Elle  s'fcrie 
ayec  enthousiasme  : 

Prête  à  subir  mon  sort^  je  vois  devant  mes  yeux  >  ;      . 
Jf^ai  gloire  sur  la  terre ,  et  la  pafx  dans  les  cieux. 

Ja  captive  est  condamné^.  Talbot,  qui  a  son  franc  pàrltr 
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avec  te  dac,  tente  de  Bonveaus  effiorU  ponr  te'sâttlFer.  Ah  ! 
s'écrie-l-il  :  ■  ' 

Étouffer  soa  courroo^p,  çpuvrir  <]«  sa  cWmepee    ,  .    ,  , 
La  Vertu  dans  les  fers ,  le  malheur  sans  défense  ; 
VoÛâ ,  pf inte f^^^  1«" hautslsila ,  las  eapldU 
Dignes  du  fila,  du  frère ^t  do  lateor  des  rois/ 
Ah  !  cfoyez-moi ,  seigneur*  la  bont^  qui  pardonne 
PeutseuJe  rehausser  Téclat  de  la  couronne. 


Le  deroicir  des  seldal#  tient  la  mort  4aiis  ses  inaieB  f- 

Les  c^euK  m*pnl  iW|parti  qu'aux  mattriss  des  hwnain^ 
Le  pouvoir  si  flatteur  et  ta  digna  d'envie , 
D'encbatner  la  mort  même  et  d'acoorder  la  Tie. 

Cependant  Dunois,  ^DStcuitde  la  coodainnatîoa  de  Jeenoe» 
appelle  du  jugemefH  dee  .hommuf  au^  jagenoent  de  Dieu. 
I^e  duc  accepte  Je  défi^  el.dM^ne  TaUmt  fout  cMunSsttre. 
Ce)ui-ci  refu9e.  ... 

Ifon  y  moQ  paya  jawaîè  «e  rerra:  eetta  mai* 
S'tirmer  pour  un  combat  qui  »  dégradant  mon  ftme  t 
Ne  m'offre  qâVn  laurier  teint  dd  sang  d^lBe  femme. 
Montrez-moi ,  montrez-moi  des  périk  que  mon  ce^ur 
^  Puisie  affronter  du  moins  saM  fbrfaire  à  itiotifleuf . , 

.  •        ,  •  •  • 

Cependant  on.  annonce  que.  le  duc  de  Bourgogne  a  Ibarné 
ses  armes  contre  l'Angleterre.  Chacun  sort  pour  comliattre, 
circonstance  qui  arriTe  fort  à  propos  pour  terflnnêr  le 
quatrième  acte. 

Acte  einquikmt.'*^^  Warwidk'  a  obtenu  du  d»e  de-  Bed** 
fort  Tordre  de  fairetesécvter  la  captive  en  cas  d'jémente 
]populaira.  Le  comte  de  BeauVeia^  aid^  du  noble  ohevaliee 
anglais ,  pareient  à  exeiter  une  révolte,  et<Fon  conduit  la 
vâclîme  à  la  mort ,  pendant  que  le  d«c  coml^thoffs  de  la 
ville».  Jeanne  marche  à  l'ëdiafaud  sans  s'émeutoir. 

Eh  I  que  peut  d'Albîoa  la  vengeance  oruelle  ? 
'  '  La  gloire  en  est  pour  moi ,  la  honte  en  est  ponr  elleJ 

Cependant  le  duc  de  Bedfort  revient  vainqueur^  et  in- 
struit du  përil  de  l*héroine  ^  envoie  à  son  secours  ;  mais  il 
n'est  plus  temps  ^  le  sénéchal  vient  faire  le  récit  de  sa 
a%ert» 
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'  O  inôn  pays!  poar  toi,  quelle  honte  ^«ruelle! 

/écrie  Tâlbot;  Suivetft  les  plaintet  àe  la  dnciieise^  et' 
Ui  rémoras  de  son  mari ,  qui ,  selon  h,  exmiumm ,  regretlr 
de  n'emr  pes  fait  le  Inen  ,  d^  <{i#liriiia]  est  irréyatMe^  - 
Avouoiit*le ,  quel  que  soit  ^intérêt  qu'inspire  une  tra-«> 
gédie  nationale,  On  ne  peot  s'empêcher  de  trouTer  celle-cs 
quelquefois  tide  d'actien.  Est-ce  la  faute  du  sujet  »  es:i-c0 
la  faute  de  l'auteur?  C'est  ce  que  )e  n'ose  décider.  Mais  il 
me  semble  que,  milne  eu  suivant  la  marche  adoptée  par 
M.  d'Arri^y,  on  pouvait  obtenir  de  grands  effets  et  u» 
intérêt  puissant.  Par  exemple ,  au  Heu  de  bous  montrée 
dans  le  troisième  acte  Jeanne  d'Arc  tébe  à  tête  avec  un  im- 
bécile dont  la  volonté  toujours  indécise  n'offre  è  Thiéroïne 
aneime  chance  de  salut,  sil'a^iiteur  eât  mi^  en  scène  un 
tribnnal  imposant,  divisé  d'opinion ,  le  spectateur,  partagé 
entre  Ta  eratifite  et  Tespéranœ ,  eût  été  plus  vivéïnetkl 
ému.  La  noble  défenee  de  Jeanne  d'Arc,  ses  inspirationa 
propMiiques,  qui  défà  produisent  un  grand  eièt,  eussent 
acqoîs  j  je  crois ,  une  vakur  nouvelle  ^  et  te  sisccës  de  cette 
scène  terrible  et  hardie  ne  m'eût  pas  semblé  ji^uteuVi 
Deux  perséenteurs  snbahernes ,  le  com:te  dé  Beauvaiti  -et 
le  comte  de  Warwiek ,  disposent  par  leurs  intrigues  des 
destinées  de  l'héroïne,  l'aurais  voulu  les  voir  liées  à  de 
plus  grands  intérêts.  N  j  a  dans  la  Jeanne»  d'Arc  de  Schiller 
vue  scrène  admirable;  c'est  celle  oit  la  jeune  guerrière^ 
reneontrant  le  duc  de  Bourgogne  sur  le  champ  de  bataille, 
le  fait  rougir  de  sa  défection  ^  et  le  ramène  sons  les  dra»- 
peauc  français.  Dans  la  pièce  nouvelle ,  qu'on  se  figure 
Jeanne  d'Arc  captive,  ayant  une  entrevne  avec  ce  nàême 
duc  êè  Bo«nri||Qgne,  et  prête  k  monter  sur  Téchafaud ,  con- 
yerttasant  nn  transforge  do«t  la  délection  entraînera  sa 
mort  et  le  salut  de  la  patrie^  otf  )e  me  trompe  beaucoup , 
OQ  cette  situation  serait  aussi  mtéresiAinte  que  neuve.  T»^ 
bot,  dans  les  deux  derniers  actes  de  M.  d'Avrigni, devient 
le  héros  chi  drame.  CVst  une  inconvenance  sous  le  rapport 
de  Part,  et  pent->4tre  en  est-ce' une  sons  d'autres,  plos 
graves  encore.  Ponr  la  supporter  sens  murmure, il  faut 
se  rappeler  que  k  patrie  de  Talbot  a  été  celle  de  Fox ,  -et 

Îu'elie  est  celle  du  géiiéreux  Wilson.  Mais  si  l'onvrage 
ans  son  ensemble,  et  dans  qnek{nes«uns  de  s^  dé- 
tails ,  pent  dnmitr  naatièce  à  «ne  critique  éclatrée,  on  ne 
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peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  dîgne  en  granâfi 
partie  des  ptus  justes  éloges.  L'auteur  a  lutté  avec  succès 
contre  certains  obstacles  qui  semblaient  insurmontables  ;  il 
a  fait  de  son  héroïne  une  bergère  suivant  une  Iraditionc 
inexacte,  mais  consacré^^La  n^n  quia  manié  lal^oulette^ 
ou  même  qui  s'est  exercée  dans  le  plus  bas  emploi,  s'eono^ 
blit  égjàilement  dès  qo'élle  agite  le  glaive  pour  servir  la  pa^ 
trie  ^  mais  il  y  a  des  convenances  poétiques  auxquelles  il 
est  bon  de  se  conformer!  On  désirerait  plus  d'art  dans  J'or-* 
donnance  dramatique,  .l'intérêt  languit  parfois  ;  .mais  il 
est  fréquemment  réveillé  par  des  scènes  oix  brillent  des 
beautés  d'un  ordre  supérieur.  «     ^ 

•  Les  amateurs* de  raretés  reprochent  à  H.  d'Avri^i  de 
n'avoir  pas  fait  inention^u  trait  distinctif  de  l'héroïne ,  de 
celui  dont  elle  a  tiréun  saraom  populaire»  Ces  messieurs 
auraient  voulu  qu'il  fût  question  de  ce  talisman  Iragile^ 
dont  l'existence  f&t  constatée  par  eiitpertise  de  matrone», 
et  par  procès  verbal  de  docteurs,  et  arrêt  de  parlement.  Oq 
ne  peut  voir  dans  ce  reproche  ou  qu'une  plaisanterie,  ou 
qu'un  amour. exagéré  des  véj'ités  historiques.  S'il  y  a  quel« 
que  chosede  peu -tragique  dans  la  vie.de  Jeanne  d'Arc  ^ 
e'est  sans  doute  de  si  grands  intérêts  attachés  à  la  coo^er* 
vation  d'un  trésor' si  .fngitif;  c'est  la  Providence  divine  se 
fondant  sur  quelque  chose  de  si  huiuain  ;  c'est  la  destinée 
d'un  royaume  soumise  aux  mêmes  chances  que  l'honnear 
des  maris.  J'avoue  que  moi ,  homme  de  soixante  ans ,  )'a|H 
prouve  fort  le  silence  de  M.  d'Avrlgni  sur  cet  ai^ticle.  Il 
a  éludé  avec  bonheur  une  grande  difficulté.  C'est  beaucoup 
que  d'avoir  fait  .oublier  pour  un  itioment  un  des  ch#&- 
d'œuvi*e  de  YoUairei  '  , 

Le  style  de  M.  d'Avrigni  est  d'une  pureté  remarquable  « 
on  peut  en  juger  par  les  citations  dont  j'ai  acqompagné 
r9na]yse  de  sa  tragédie.  On  souhaiterait  parfois,  dans  le 
dialogue,  plus  d'entraînement  et  de  sensibilité^  mais  lea 
nobles  inspirations  de  Jeanne  d'Arc,  les  principales  tirades 
dé  Talbot  et  de  Dunois  sont  pleines  de  chaleur  et  de  beaux 
vers,  qui  excitent  fréquemment  l'approbation  du  public. 
Je  me  suis  fait  un  devoir  de  citer  les  traits  qu'il  accueille 
j»vec  le  ptus  de  faveur.  Pauvre  public!  c'est  à  cette  occa<* 
sioa  que  les  journaux  soi-disant  français  lui  prodiguent 
des  leçons-  hebdomadaires  et  quotidiennes  de  politesse.  A 
entendre  ces  courtois  écrivains  ,  il  faudrait  juger  une  Ira- 
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gèdîe  comme  on  attaquera  désormais  un  fonctionnaire  pré- 
varicateur, en  se  soumettant  à  toutes  les  formes  de  la  t!ivir 
lité  puérile  et  honnête.  Quant  à  moi  qui  lis  trop  rarement 
ces  messieurs  pour  sentir  tout  le  mérite  ^e  leur  patriotiquer 
urbanité ,  j'avoue  que  j'entends  avec  plaisir  un  nombreux 
public  prodiguef  son  suffrage  à  des  vers  qui  réveillent  de 
glorieux  souvenirs,  et  font  naître  de  belles  espérances. 
J'aime  â  voir  le  patriotisme  ei^alté  par  de  beaux  sentimens, 
sources  de  belles  actions;  et  si  j'en  crois  l'émotion  que  j'é- 
prouve ,  elles  ont  le  droit  d'applaudir  aux  accens  de  l'hon- 
neur national ,  les  mains  qui  au  besoin  s'armeraient  pour 
le  défendre. 

Les  journaux  qui,  à  cet  égard,  prétendent  régenter  le 
parterre ,  et  le  blântent  de  manifester  une  juste  indigna- 
tion contre  le  meurtre,  après  la  victoire,  ne  sont-ils  pas 
les  mêmes  qui ,  pendant  cinq  ans ,  ont  honoré  nos  soldats 
de  leurs  injures,  et  n'^ont  pas  rougi  de  désigner,  sous  le 
tilre  devenu  glorieux  de  brigands  de  la  Loire ,  des  braves 
couverts  de  lauriers  et  de xicatrices?  En  ce  cas,  le  public 
est  en  bonne  compagnie ,  et  cette  association  d'injures 
n'excitera  les  réclamations  de  personne.  • 

Le  rôle  de  Janne  d'Arc  est  joué  avec  un  grand  talent 
par  mademoiselle  Duchesnois.  C'est  particuliërement  dans 
le  troisième  acte  qu'elle  développe  les  ressources  de  son. 
art  admirable.  Âpres  avoir  fait  avec  une  noble  simpli- 
cité le  récit  des  éyénemens  de  sa  vie ,  elle  se  livre  aux  in- 
spirations dé  l'esprit  divin,  et  tire  de  la  répétition  du  mot 
écoutez ,  des  effets  aussi  neufs  que  terribles.  Le  public  se 
plait  à  prodiguer  de  justes  et  nombreux  applaudissemens 
à  celte  actrice  dont  l'utilité  et  le  talent  se  font  chaque 
jour  plus  vivement  apprécier,'  et  sans  laquelTe  iffaudrait 
renoncer  à  la  représentation  de  nos  chefs-d'œuvre  tra-» 
giqaes.  0 
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Le  Camjuj  s4mtQf  oa  ks  ejfeu  d^  la  çcdamnic^  nônretle 
bistoFique  ;  par*  M.  Lbouime  Saif^UAipbonse  ^  auteur  de 
YEttJwUiù  la^Bé^ebàionyàiàâé  à  M..Beii)aauA.CoQ^ 

fUut(il. 

Des  éloges  Jannés  à  un  ouvrage  que  son  auteur  dédie  à 
Tun  des  coll^oraleurs  de  la  Minerve  ^  aèmbleraieht  peut- 
être,  qualaue  justes  qu'ils  fussent,  entaches  de  partialité. 
Nou8=  nous  bbruérons  doue  à  annoncer  ce  roman ,  dans  le* 
quel  plusieurs  des  circonstances  qui  ont  rendu  si  célèbre 
le  déplorable  procès,  dé  Wilfrid  Regnàûlt,  sont  retracées 
sous  a  autres  noms  et  transportées  en  d^autres  lieux,  La 
scène,  et  à  Florence ,  dans  le  treizième  siècle,  et  M.  Saint- 
Alphonse  a  eu  le  talent  de  donner  à  une  faction  moderne 
les  couleurs  d%in  temps  reculé.  Son  ouvrage  est  précieux 

Far  les  détails  qu'il  renferme  sur  les  fiictions  qui  divisaient 
Italie  à  cette  époque.' 

"Après  l'avoir  lu ,  le  lecteur  connaît  presqn^aossi  exacte- 
ipent  les  Guelfes  ^  les  GibeKos ,  tes  principaux  chefs  de 
ces  deux  partis,  et  tous  les  détails  de  la  politique  floren- 
tine ,  que  s'il  les  avait  étudies  dans  l'histoire  des  républiques 
italiennes.  Le  caractère  de  Charles  d'Anjou  est  peint  avec 
finesse  et  avec  vérité.  Nous'nous  arrêtons ,  parce  que ,. mal- 
gré notre  résolution  première ,  nou/sei^io'ns  entraînés  k'de% 
louanges ,  tandis  que  nous  ne  voulons  insérer  ici  qu'une 
annonce. 


SESSION  DES  CHAMBRES. 


Budget  de  iSig.-— Dieu  soit  ^loué!  me  disais-jeilà 
chambre  ^ui  dans  une  session  de  six  mois  nous  a  donné 

(i)  A  Paris ,  à  la  librairie  constitutionnelle  de  Brissot-^ThivarSy 
S\X9  Neuve  dei  Petits-Pérai ,  u*.  3.  (  1819.) 
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HDAflot  sttr  Iftiltbertë  de  ]a  presse  ,  et  qui ,  depuis  iQiG,  eK 
lia  veiilede  Qoas  en  donner  une  autre  sur  la  responsabi- 
lité des*  ministres  ,  tie  aaisrait  être  fatiguée  de  ses  honora^ 
\Àes  travaux  politiques.  Le  ministère  veut  qu'elle  soit  dé- 
«-oaée^  mais  £a;France  veut  qu'elle  soit  attentive.  Les  jours 
de  trai^ail  et  àe  zèle  qui  vont-préccder  la  fin  de  la  session 
serof  tune  compensation  merveilleuse  des  trois  mois  d'iner- 
tie qui  ont  isuiv»  son  ouverture  :  yain  espoir!  Des  que  les 
oiiiiistites  sont  assurés  de  leurs  forces ,  le  combat  s'engage , 
et  plus  Ja  mél^e  est  t umol tueuse ,  plus  leur  victoire  est 
certaine. 

Quek{aes  déjpulés  ont ,  il  est  vrai ,  jeté  de  grandes  la- 
inières aur  renset^ble  du  budget;  mais ,-  tandis  que  le  petit 
nombre  le  critiqae  en  eros  ^  k  masse  le  vole  en  détail.  Le 
ministère i^résen te  1» bilan  du  gouvernement,  là  chambre 
métaux,  voixila  fot^tune  publique;  des  dépvtilflSiont recon- 
nues iDutilf s  , .improductive^',  accablantes,  la  commission 
les.i«jctl;e,io  côtégaucbe  yeot  en  secoue/  le  fardeau  ;  n'im* 
porte  :  le  ministère  les  demande ,  les  ministériels  les  votent^ 
etilepetrplé  le  paie,  • 

Il  les  paiera  .^ans  doute  jusqu'au  moment  ou  les  ëlectionsi 
d^fegées  des  influences  '  on  àw  soUicHa lions  du  pouvoir , 
4ats'sef ont  au/t  citoyens  la-faocrltëd  avoir  des  députés  pour 
bsnr  .compte;.. jusqu'au  monft^nt  oii  les  députés  ne  vien<* 
droat  plus 'à  Paris  .pour  acquérir,  cqnserver  ou  améliorer 
lesemplpis  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  sollicitent.  Un  hono- 
rable député  a  comparé  Ao  peuple  à*'iifl  grand  seîgtienr,  et 
ses.mandatairesàdes  intendans,;  si  cette  réflexion  est  vraie  , 
les  inténets  deia-Prapce  aie  seoabtent  hasardé^,  car  il  est 
dtffieileide.  troaifer  des  inten^ans  qui  ne  cherchent  pas  à 
&ire  fortune  à  rintendance.        '  ^ 

Nâlr«  situation  financière  ne  peut  ^re  débattue  cvec 
cennai^anoe-  de  eanse;'  elle  repose-,  ^  est  vrai,  sur  des 
Hqts::  je'ne  dis  pas  qp'Mi'ne'Vviit  point  nous  les  faire  con« 
mtttveyinàais  je  dis^qué  qesfaila  nous  sont  inconnus  ;  aussi 
k  sëlejeliepatrto^sAe  Ae 'quelques  députés  sont-iW  sans 
jréttdtat>!«it9si.to|it4*aYaniage«^t-il  du  c^té  des  mii^ltres. 
Il^MtlYeil  rapportepà'eiis  pOnr  les- comptes^  seulS'V)!' peu- 
vent boiétnedire  ,  Muils  ûka  (Neuvent  expliquer.  On  vote  sur 
lenrMVole;  nôtre  unique  garaniie  repose  sur  leur  respon- 
jafaib^,^  «onsn^aivons  pas  de  loi  sur  leur  i-esponsabilité. 
ûa  «aiwt  in  diieiisiioD  f>ar  des  réfleiioos  générales.  Mais 
T.VL  i6* 
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f{ui  ti{  voil  que  ces  réflexiotts  cloivetit'  êire'  sâos  utilité 
réelle  ?  Une  discussion  générale  ne  peut  s'engager  5ur  l'en- 
$enibl6  d'une  loi  que  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  ou  de  reje- 
ter <ttte  loil  Or,  le  budget  doit  nécessairement  être  adinis'; 
quelques  articles  jieu vent  seuls  étreTejetes;  l'es  gétiéralités 
«ont  donc  inutiles',  et  c'est ,  article  par  article ,  qu'il  faut  dé- 

'foatlit  )  allouer  ou  rejeter  cett£  massé  énorme  dont  le  poids 
écraserait  u^e  nation  moin»  hsidiituée  aux  .sacrifices. 

Nous'  retrouverons,  dans  la  aiscusston  dels  articles  ,  les 
sagei  réfléKiQns  de  iVJ.  Laisné  de  Villcvesque.sur  les  Fran* 
cais  créanciers  des  puissances  étrangères.  La  France,  placée 
iK>t]s  le  couteau ,  Supporta  long^temps  le  fardeau  terrible 
de  ces'  alliés  qui  ne  fureut  ni  ses  vainqueurs  ni  ses  amis. 

■Elle  leur  donrià  un  grand  exemple  de  résignation  et  de 

.loyauté.  Tant  que  nous  fÂmes  démteol's  ,  on  nous  parla  de 

Ja  foi  proqiise  ^  aujourd'hui  noiis  sommes  créanciers  ,  e^* 
rons  que  cet4é  foi  ^  doht  on  a  fait  une  chaîne  pour  la  (ai* 

Messeï  ne  se  changera  point  en  jouet  dans  les  mains  de  la 
force.  .  •    , 

M.  de  Salis  a  fait  un  bel  éloge  de  réconomie  et  de  l'a* 
c;riCaUtire|  M.  Cornet  d'Incourt,  une  siegulière  apologie 
(les  Suisses  :et  des  missionnaires.  M.  Rodet,  qui  embrasse  le 
budget  tout  entier,  a  s'est  étonné  de  la  prolectit>n  qu'ôb- 
1  iennent  dan»  tous  les  départemëns  ces  missions  standa' 

'  Icusts  qui  t  souA  le  prétexte  de  la  religion  et  des  moeurs  , 
rxcilent  à. l'intolérance;  rédiauffent  le  fanatisme  j  et  pré- 
client  ouvertement  la  rébellion  et  le  mépris  des  lois.  Le 
f{Ouvern€|uenl  .ignore-t-il  que  tous  les  lieux  que  ces  mis* 
^ions  ont  parcourus;,  démeurent  en  proie  aux  troubles  do» 
inestiquesy  et  livrés. aux  inquiétudes  qui  précèdent  les'dis* 
f  disions  religieuses.  Où  en   serions-nous ,   si  chacabe  des 

•  sectes  et  des  tcroyancesqae  là  dMkrte  autorise,  envoyait  aussi 
ses  missionnaires  parcourir  lés  villes  et  les  campagnes  ? 
Vous  sentez  tout  le  danger  d'vsi  pareil  désordr^.  Bipè- 
rons  que  ces  abus  cesseront,  et  qu'en  renP(M:niànl'le>>diBé» 
tentes  religions  dans  leurs  t«iii|Aes  respectifa^  les  paataors 
itc  seront  pins  troabjés  dans  les  aoîtis  outils  donnent  aux 
troupeaux  que  la  Provideo^  loora  coupés^  »  Gapossi^  a 
excité  de  violens  murmures. dana  le  coéé  droit;  M^'Beoeh 
j^'éiëre  contre'  le  moi  scandaleuses;  M.  Bodetcènaentàte 
supprimer,  et  M.  Benoit  déclare  qu'avec. ^sUe  timpressioa 

,  i!  n'a  nul  moUf  de  s*o)>po$er  à  limfrtMÎoa  du  ^scdlirs. 
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Ç^  n^^t.donc.  f^$  Taccusation  d  ôxciUr  à  PintoiiirAiiee ,  de 
iéqh&u£kr  k.  (^niiU^|phi« ,  de  prêcher  la;  rébellion ,  qui  tt  fail^ 
hn\%tB  <:e  tumuUç  :  le. côté  droit  <^n>irait>-il  liii*iiietiie  à  la' 
xérité  de  ces.iqculpaUQiift?  tËii  $eranyi\  moins  effrayé  t|U#' 
h  Fr^ince  ?.  Quoiqu'il  ;9pit  impoissible'  <k  prérher  sans  scan- 
dfi]ç  je  désordre  et  le^  «ti^dn  des  lois  ^  répiiliète  de  •ycond^'» 
/«i/^e£  l'avait  seule  offusquée  U  est  difficile  de  Masser  plas 
loin  le  tact  des  convenances  et  le  g^nie  du  cérètimnièl. 
.   On  arrive  enfin,  à  la  disautsiomdes  articias,  etil  «Ht  à  peu 
p-^s  inutile  de  s'er?i  (Kvxkpfit^ld  projet  mioist<SriBl'«8t  tou-^ 
^our^,  adopté  ;  .qjtiejqoefois  les'  aniendemens  de  la  cpnamis'- 
si<^n  remport,e.i,)t  si^r  le  protêt:,  ^niats  alors  les  partisan»  du 
mipislère  gardent  le  silence,  il  sduilile  que  l'ott  ne  rem* 
porte  la  viç^t^ire  que  sur.  urne  armée  qui  vent  être  batioe. 
Cest  ainsi  que,  sur  l'article  i*'.  >  M.  Manuel  demande  d^s 
renseigneinens,.et.qiie  le  ministre  des  finances  répènd  que 
la  conuoission  a  r^n  toutes  le»  explications  liécetsaîres  t- 
M.  £ei^aiHi|i  CQ»s4^nt  demande  si  iee  traîtemens  des 
granda  <2fficiei^  ie  b  couronne  peuvent  être  convertis  en 
dettes  de  Vé^té  et  si  ce  n.'ts£;pas  k  lacouroane  à  Irétribuer 
ses  serviteurs  f  et;  W.  Roy  lui  répond  que  la  rente  de  So^. 
mille  francf  affectée  ixvm  gratides  charges  avait  été  acquise- 
par  ranàen  gouvernement  avec  les  deniers  iAi  d<^maine 
ejctraordii^apire  y  ei  t^u*^fm  otrdonaïaiice  royale  a*  attribué 
Qetle  iiente  nu  grend  auquàpierf  au  grand  oiattre ,  au  grand 
cfaambelUn,  au  gr«n4  9i:uytc,  au  grand  mattre  de  le  gerd^ 
r<>be  et  aux  qi;)^j[,r^  pr^n^iers  gen^ikhonme  de  la  'cluiâd)re. 
lisais  biei^k  que  r^Hcien.  domaine  extraordinaire  a  été  fon* 
d»  dans  le  domaiqe  4e  l'état  ;  tnais;  ne  faudrait^il  pas  savoir' 
si Ift domaine  de  Télata^liérité  de  cette  portion  du  domaine 
çxtraordinfiire?  U  s'est  opéré  bien  des  confusions  en  i8i4f 
et  toutes  ces  cf^nfDv^ioni  ont  pnoduit  un  cbysOs  oti  l'on  né  se- 
prçsse  poipt  de  porter  la  lumière  ;  lEoais  ]$$  objeqtiokis  sont 
écArtées.  et  li^  arjlicies  sont  votés. 
.  La  li^ti^.dçi  1%  femille  ro}*aie  n'est  pas  mise  aux  voiy. 
M.  l!l||iQ#fsl  d^t.qç^elW  est  susceptible  d'éprouver  dés  chan« 
gemens;  M.  Cba^veUi^  rsppelle  qu'on  a  vo(é  l'aniiée  def 
nièrç  sur  c^  ^hj^ff  M^w  &L  le  gacde  des  sceaux  observe 
qu'il  y  a  ijd^nlité  ^ntre  lâ  liste  civile  et  la  liste  de  la  la* 
mille  rç^aie.  .Cependant  le  charte,  n'a  parlé  que  de  la  liste  ci* 
\ile^l'ai^edev4itdor|c4treasiu)ettieaa  vote  «rf nt?el  ;  mais 
les  oB]ection?sont  encore  éc^clée#^etlet«xtfcic«eoiit  votiISi' 
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On  fiehuaoA  a5G  nxills  francs  pour  its  mohitn  ^itàt  f 
et  8qj[  mille  fraoès  pour  lecofiieil  A^Ut.  M.  îlanoM  de** 
flufld^  fil  facKt  voter  ces,fo«ils*;  sile  conseil  d^tat,  créé 
pir^e#  ofldoimaDce&y  postide  une  esisteiice 'légale  et  con- 
stitutionneUet.et  si  le  cônseiliirivé  ne  aerirît  pés  uti  double 
eœpjj^i.dtticonaeil  d'état.  M.  Gnvîfr  répond  qtre ,  ia  '(^ine 
9^anlk^x>QMfYé.  toutes  lealois  qo'^le  b'a  point -abolie*,  le 
coQS^  d'état. existe  légàtenàënt.  ^.^  Yilièle  ^inni  qée ,  si 
lea  tqaii^iilètis  4as  deux,  comeilt  •  aeot  îniiciteÀ- ,  tt'  faut  sôu- 
meUre  née  i  propossûcfn  k  k  cbaaabre  duas  lès  former  ré^ 
glefAtntaires.  C'était  éluder  la  ^aesboa  ;  M.  So4et  la  ra-^ 
mène  k  son.  yéf  itable  point  ^  :  lee  «fiibiAi^és  d*étM  Ksi  îsem^ 
bl^«>t.iqiRtilas;  Us  ne  font  peint  par  lie  dn^cosseJt  ,^'?^  n'6nt 
point  d^ibbcAMiQs,  ils  se  sont  reicontios  par  aetnaé  loi. 
«f.V^i4*0j»  noifiaeinent  récompenser  les -servtéiiS  destnitti»« 
lires  d'ilat,^  dil  M.  Benjamin  Codatants*  î^  ^^  Atiit  point 
leuriiMMfpttBr  i»a  tfastemeEU^'œ  iont  dM^^penitotts  qm  letlr 
aoil^  dn^i;  «U^  aetont  sans  doute  éWi^s  ati  tnaa^mum  » 
i|iai$iqe  auront  des  pensions  et  lum  des  traitemens  inhérena 
à^uAfiÎRSlitiirtaof^qnide  fait  p^ÎMêpas*  fieee^ttieaçons 
pf^jCQmecier finit  l'ApgletBp'ey'ne.nous  hàteas  '{^Is  d^àvoir 
<ies  ^in^éut^t  votope  dei  pÂtsiene  "jastemeni^'ac^ises , 
i9/iis.4i9>i  des  traitemeas  înatiks.  ^  M^legsilrdié^desfïeeaiix 
r^j^i^i^  (|ue  jcatle  «natitaftion  est  uM  serte-^îtàeinnîté 
jltoiMrles  pQVfotànes'^ni ,  ajantiexesué'lea^foactions'de  mi^ 
uisUie  f  sont  aortiea  de  J^^i»  carrière  ;  qoi^  pour  cela  \  ne 
spiil  paft  hi»rs'de'acniibe,«tit4uiî  pvr -ysoméciueiit ^  ont 
dco^  k  mn  tnâtemoat  «t  nanà  *uii«''peBsioii.  M.'  Ghàiv 
v^U^.  f%it  observer  ^an  uioisare  ifue  phiê  fa  surveillance  des 
i^aiAbre^.'Sera  gisai^,  etfplâs  k •4res][>ôRsabilîté  iRtttîsl^ 
riçl(f:sei^ea  .péril  yjet  plosii  f'hmf^  de  chàof^éihenspliftni 
le»  «Q^iH^r^  «  ^  plu*  il  >)r  aurarde  «ainistvés  d'étà^;  de^elFe 
9>rif  ^jie.'plué  Jea  miniatre»  inemieptiaMBt  txiàl  ^*  et  ^Iftir  '6a 
paiera  de  membres  du  conseil  pri^i^M.  lef|erd^  des  sceaux; 
i^#adA«ttQOC«^'à  M.  Gfianvelin  ;  M*  de  Call>^él  t  M>le 

Îarii^  des  sceamc  ;  >M.  CojGMvotBler  %  tit.ide^  bAU«res  ; 
IM.  Re^,  Benoit el^Mannel  ii  M.  Gourveisier  f  M:  Deëasea^ 
^  Ii%iitf  les  eintagonistea  d^  eonseils.  Tout  Téntfe  diina, 
Y.A>tàf9  «jicGOiitumé  <:  on  demandé  k  cldtmre  ;  on-  ferme  la 
dispuséion;  la  question  préataUe  'fiiit  juélîee  des  économi- 
ques autendemeas  du  -côté  -gauche.  Les  articles  dn  projet 
ivat.mis  «ui  voix  et  adoptés. 
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.  Une  nouvelle  discussion  s'^pgd^'  sur  le  budget  du>4ntBi»- 
tre  des  affaires  étrangères.  M.  Ho4«t ,  ^ni  avait  fwhpmi 
une  rëdijcbQn  de  25o  mille frands ,  mont#  kia  tribitue-pour 
appuyqr  son  amendemeat  i  f  t  cet  Hinen^QiiWBby  coAiKattK 
par  M.  de  Puyinauirin;  s^^s-^nf&etidé  f>ar  M.rOm»vé}m; 
appujf  par  :^Ii\(.  Benjamn  C0)^tjlrtt  ^1  de  VjHcIe Vrepaaasë 
par  1^.  Bérengor,  parole  mioistt^  <)es  affaire»  éltàii gères , 
et  par  le  qinislra  de^rif>térii»i«r,.^pr6iiy4  t»n'Sorfc.ii^aocoit*> 
injnf;  et;  ^râcea^à  la  réuniteiii'  du  cèitè  irwifskifi  càté 
gaochei  les  dépienses  ai^ûidenielks ,  sur' la* proposition  de 
M.  ChauveUn ,  sont  rëdi^itaf  de ,  1 5o  mille  fravcsk^    - 

La  victoire  était  légère ,  et  Cependant  elle  a  été  de  courte 
4urée,  Oa  .arr.ive  atf  tniaistère.  de  Tintériecir  ;  M..  Rodet 
•avait  pro|)osé  qoelqoea  amen^iemens  ^nt^  soutenus  par 
.MM.  Chauve)in<,.jpe^yamin  .Constant  jet  dé  YiHè}e>  com* 
battus  par  le  ministre  de'  l'iiitérieur,  par  M.  le  baron  Pas- 
^nier^  ]^r  MM.  Guisot ,  Capelle  et  GefurV/»if ieir^  sont  .tenus 
échouer  contre  (a  question'  préalable.  .1 

Les  dépenses  relative^  Â  rinUriictieti  publiqtie  ont  ou«- 
Meri  la  tribune  à  H.  leçotate  de  Mslrcedlos.  Ce  n'est  pas 
qu'il  se  so^t  occupé  de  cesdé|»enées ,  ce  n'est  pas  qu*il  se  sok 
occupé  de  Fihslruçt^on  ^  il  en  b  Seulement  fait  le  texte  d'une 
lamentation  noayelle  mx  cest  bsiles  oii  la  jeunesse  devrait 
étr^foruiëe  a  toutes  (e^  Yéi*itéà  et  à  .toutes ^lee  vertus,  e^ 
qui  sont  devenui(  trop  souvent  des  écbles  fatales  ok 
elle  appi-end  à  se  laisser  aUe)r  à  tou^te^  les^ erreurs  et  9  touh 
Jes'viccs.  il  suffit  de  rapporter  ces  déplolrtobiea invectives.; 
elles  se  réfutent  d'elles-raénies»  Mail  si  ptmt  «Itaqucr 
rinsXriiction  parce  qu'elle  n'est  pas  eiiolusiveaient.cbnfiée 
au  jcJergé,  des  rêveries  '  ^écUniatoirres  viennetkt  oalom*- 
nier  la  génération  qui  «'élève,  pourvoi  M-'-^uvief  in* 
sulte-t-U  la  généralion  qui  s'éteint  enaisA^renlî  qvH  l'éduca* 
tiott  de  famille  dessëcbe  Tes  fruits  de  l'éducation  de  eollége. 
Le  u^iaJl  esV'U^o  ex^eptîonr,  ^'ett-le  Ctjtfe^lé  apanage  de 
quelques  iiidividus  oublias  f$v  U  nature.  Ne^chsingtons  pas 
les  exç^plioTis  en  rëglf  s  génér^l^^.  K^^utregeosn^  ni  l^s  g4- 
néiraiipas  v-ni  les  peuples*  On  accutse-i^ufouvi^les^enfans  de 
valoir  x^oins  que  les  përc^  j  lirais >»&  la. perversité  suivait 
cette  progression  signalée  par  des  sophistes ,  depuis  long- 
temps" tr  genre  humain  eût  romblé^iïr  mesufe  de  ta  dépra- 
J»Uoî?.j;A^vssi4or*qtt«  M,  de  fcafayette  fi'csi  écrié  ;  m  il  n'est 
pas  vrai  que  dans  m^  Jeunesse  l'état  mpral  de  la  société  tn 
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Franoe  fti  nieilteaV  qa'anjoûrâlim.  J'affirrnc  au  contraire 
^oelts  raœars  pobliqafs,  l'snion  conjtig.ile  ,  l'amour  de» 
yères  pour  leiirs  enfani ,  des  eàfan&pour  leurs  pères  ,  lôia 
ée  s*étr«  .déttriorés  depuis  treÀté  ans,  ont  éprouve  une 
«nuélioratioii  trës-fensibte  ;  »  la  chambre  presque  entière 
**e5t  éttiéej  c'€st  \frtnf3e  cite  ce  mot  parce  que  Tbistoire 
Je  recueillera  ,  parce  qu'il  '  est  le  cri  unanime ,  spontané  , 
4'aae  gra^nde  et  solenneHe  fétihiôn,  pa^rce  qu'il  «"st  nne  ré; 
-ponse  t^rrib^e  k  tons'c«s  déèlatnafeurs  revêtus  dliabits  di* 
v«rs  et  couverts  de  fnasqiies  diïRérèri^.  Je  .finis  cet  article 
comme  les  autres  :  les  dépfenses'  de  Kinstroctton  publique 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Rodet  demande  encore  une  ré^nct^on  sur  les  quinsM 
cent  quatre-vingt-mille  francs  appliqués'  aux  sciences  et 
beaux--arts.  M.' de  Pnymaurin  s'élève  contre  la  parcimonie 
^e  son  honorable  collègue ,  et  déplo're'l^s  séances  perdues 
en  disputes  sur  de  chéti'ves  éeenèml^s.  I^'ouMions  pas,  liri 
répond  M.  Rcnjamin  Constant,  le  mot  de  M.  Kecker  :  Milte 
écvs  sont  la  contribution  ^i&t  village.  K\iis\ ,  si  nous  pou- 
vons retrancher  mille  écus  du  budget  de#  dépenses  ,  nous 
faisons  du  bien  à  un  village;  et  nous  n'avons  pas  tout-à-fait 
perdu  T^otre  temps.  Quant  àia  dépense  de;;  marbres  d'Italie 
pour  décorer  U  place  VendèùSe ,  ne  se  troave-t-elle  pas 


irope  r  tÀXe  n  a  pas 
monument.  M.  Cvovcot observe  que  les  mots^y/zicc  l^endôtns 
figurent  sur  le  biidget  par  méprise  (i).  M.  Pasquîer  prouvé 
qi»e  l'argent  dépensé  eu  monutniens  publics  contribue  k  la 
-gloire  ,  "etf  surtout  k  la  prospérité  des  nations.  Cette  raison 
est  puissante^  peuliltre  que ,  pour  élever  des  palais ,  il  faut 
ruiner  des  cbeumièreà;  mais  n'importe!  l'article  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

L'article  des  dépenses  imprévues  doiine  lien  à  une  dis*- 
cvssion  très-animée.  M.  fienjamiii  Constant  se  plaint  de  U 
rapidité  avec  laquelle  on  vote  le  budget^  il  demande  la 
suppression  de  ces  dépenses ,  et  il  prouve  qu^  la  chambre , 
qui  a  le  drèh  de  voter  les  sommes,  doit  s'imposer  le  devoil^ 

(i)  Voyez  sur  cette  méprise  la  lettre  smt  'Paris ,  Ça*,  tivraison  élt 

la  ilf*/fefY'9,  page  49»«  *   '  '     î.'^   ?-  ;  ,   . 
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1I0  eenvattrc  robjet  auquel  on  t^ut  tes  appHqtier.  Cette 
troîsxeme  proposition  est  attacniéepai*  M.  <le  ocrre ,  et  sou-. 
têniie  par  MM.  Chauvelin  et  Benoit;  k  seconde  est  com- 
battue par  M.  Gapelle,  mais  la*  première  provoque  de  la  part 
^e  M..Courvoisier  une  vive  réclaniatiaii.  Je  ne  sais  quelle 
fibre  singuHèreh&ent  irritable  avait  été  froissée  par  MM.  Ben- 
jamin Constant  et  Chauvelin  ^  l'orateur  du  cetitre  les  ac- 
cuse de  persuader  à  la  France  que  Von  sacrifie  à  je  ne  sais> 
quelle  impulsion  plus  ou  moins  coupable  If  s  intérêts  du 

Seuple  et  les  finances  de  l'état*  «  Briguez  la  popularité,  leur 
ît-ii ,  niais  c'est  par  trop  que  de  là  briguer  à  notre  face 
au  détriment  àh  la  chambre,  et  surtout  au  détriment  du 
vraû  >»  Je  ne  dis  pas  M.  Courvôisier,  mais  le  discours^  dé 
M.  Couryoisîer  m*a  fait  faire  une  observation  singulière  : 
les  députés  qui  briguent  les  places,  laissent  en  paix,  durant 
les  quatre  premières  années  de  leur  législature,  les  députés 
qui  briguent  la  popularité;  contens  de  les  repousser  en 
criant  /  ordre  du  jour  y  aux  voix ,  la  question  préalable , 
ils  les  laissent  défendre  les  intérêts  d'un  peuple  qui  ne  donne 
ni  préfectures ,  ni  généralats ,  ni  présidences ,  ni  places  de 
procureurs  généraux,  mais ,  dès  que  les  élections  viennent 
remettre  entre  les  mains  de  la  nation  sa  magistrature  poli- 
tique, soudain  ceux  qui  ont  obtenu  les  places  veulent  en- 
core obtenir  la  popularité;  ils  s'indignent  parce  qu'on  les 
a  devancés  sur  cette  terre  stérile ,  et  ils  s'efforcent  de  recon-' 
quérir  le  terrain  lorsqu'il  offre  J'espérance  de  quelque 
fertilité.  Ce  né  sont  point  ces  efforts  qui  me  surprennent  y 
c'est  le  succès  qui  m  étonnerait. 

Dans  cette  discussion  comme  dans  les  précédentes  ,  les 
sommes  ont  été  votées.  On  passe  aux  dépendes  du  clergé , 
et'M.'Ponsard  réclame  pour  ies  prêtres  qui  supportant  le 
poids  du  travail  et  du  jour,  une  somme  qui  leur  apparte- 
nait, et  que'k  ministère  a  donnéd  à  leur  détriment  à  det 
évêques  inconnus ^  nommés  sur  la  foi  d'un  coiicordat  in* 
connu  comme  ces  évêques.  M.  Lalné  excuse  cette  dépense 
faite  pour  défrayer  ces  prélats,  pour  alléger  Utr  niisère, 
pour  payer  leurs  dettes.  Mais  était-ce  avec  le  denier  du 
prêtre  qu'on  devait  faire  le  manteau  du  prélat?  M.Ponsard 
demande  encore  qu'on  améliore  le  sort  des  pasteurs ,  et 
que,  s'il  lefaut,  on  diminue  pour  cet  objet  sacré  le  traite** 
ment  des  évêques.  H.  Cornet  d'Incourt  se  récrie  :  <«  Voulez- 
vous  ,  dit-ir,  introduire' la  démocratie  dans  le  clergé?  Vous^ 
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teret  paar  cela  ie  yain$  efforts.<Le^cI«rg^  àë  Fcaitcft  Êt^ 
sentiellement  moDaii*chiqoe  ;  il  est  impossible  de  le  corroai<- 
pre;  et  ne  le  voyez-?vous  pas?  n  Sr  l'esprit  mOiiirchiqiM  àm 
elerge  dé  France  empêche  le  iriche-  de  venir  au'  secours  ià 
pauvre,  j'aimo  mieux,  je  TaTOiie,  l'esprit  évaitgéliqiié  Al 
premier  clergé  chrétien  dont  les  richesses'étaieioft  Je  patri^ 
woine  du  pauvre;  mais  alors  il  n'y  avait  dans  ràpostolat 
ni  premier  ni  dernier^  le  clergé  n'était  paé  raonarcllîcfne  9 
les  prélats  étaient  seulement  vertueux ,  servaient  te  ciel  et 
se  soumettaient  aux  lois  de  la  terre  :  aujourd'hoi*  les  uns 
meurent  à  la  peine,  et  les  autres  qui  ont  déjà  recotiqtiis 
le  bien  vivent  daus  Tespofr  du  mieux. 

Dans  la  suite  de  la  discussion  du  budget,  le  ministre  de 
l'inléi^ieur  s'est  présenté  à  la  tribune  entre  deàx  épreu^eé  ; 
M.  de  Cbauvelin  lui  a  contesté  le  droit  de  se  faire  eàten^ 
dre  ;  alors  le  président  a  rappelé  qne  l»cbarte  onvrait  con*^ 
atamment  la  tribune  aux  ministres ,  et  M.  Decazes  à  été 
eaténdil.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  parole  ne  pÀit  être 
jrefusée  aux  ministres  pendant  la  discossionî;  mais,  est^ii 
vrai  qu'ils  puissent  se  faire  entendre  entre  deux  ^prea*» 
▼es,  est^il  vrai  qu'ils  puissent  interroimpre  l'appà  n<H 
^inal?  M.  Chauvelin  a  demandé  des  réductions  snr  ieé 
ponts  et  chaussées;  M.  Rodet,  sur  les.  travaux  de  Paris) 
M.  Benjamin  Constant,  sur  les  (raitemeos  des  préfets j 
M.  Duméillet ,  sur  les  centimes  centralisés  ;  MM.  Benoit 
et  Dttv«>rgier  de  Hâuranne,  sur  les  dépenses  éhéparteraen- 
taies  ^  M.  de  la  BouiJonnajre,  sur  le  budget  da  miniat^e  -dé 
la  guerre.  Ce  dernier  orateur  s'est  élevé  contre  la  loi  «hi  ré-» 
^rtitement  avec  une  violence  qui  doit  appelef  l'attention 
des  amis  dé  l'ordre  et  de  .la  paix.  «  Mettre  éielosivement  à 
k  tête  de  l'armée,  a-t-il  dit',  ces  b(immes  qbc  des  trustés 
dépouillent  de  ces  majorât»  qu'avait  conquis  leur  Valeur  , 
que  leur  valeur  ponrrâit  conquérir  encore,  c'est  stimuler 
le  désir  de  la  guerre,  c'est  nous  appeler  aux  conquêtes.  1» 
Les  braves  de  vrainnt-ils  épouvanter  Mi  delà  Bourdonnqye? 
et  né  £iudrait*il  pas  à  la  France  d'autres  remparts  c|ue  leè 
baïonnettes  étrangères?  Je  n'ai  pas  oublié'  iSi^Ty  et  ce  dis- 
cours nn'a. Surpris;  mais,  croirait-on  qiie  le  côté  droit  éh  9 
demandé' rim pression?  «  Je  m'y  oppose ,  s'est  écrié  M.  Ben*^ 
jamin.  C«ansiant,  au.  nom  de  la  France,  parce* que  ledis*^ 
cours  de  Thonorable  orateur  tend  k  persuade»  a  l'Eiirope 
que  Ui  France" est  révoluttonnaife^.  tsfndis  qttelsi  ft^tiQ^  est 
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émiàiiiiiiftiviif  et  XÊùkfaémàvLl  eotoMittftioniielIé.  iê  n&y  djlk- 
pose  éa  nom  <ia  re^j^^et  pdur  ts  l6ïi  ^t6é  ^e- réràf enf  a 
ttafieë  n^tf  toi  nétiforiétiè,  et»  lof  dbiitràift  sut  pTindiMTè 
monarchiques ,  que  noà^  vbiïfons  tous  niaiateiiir  téfs  qtrib 
eiistent  ^009  notre  iponarchie  fohdëe  sti^  îa  cliarte.  Je 
m*y  oppose ,  parce  qvte  l'ôra'tenr  a  attac^uë  iVgalitë  voulut 
par  toute  l'a  Frafnce ,  l'égalitë  assurée  {^àr  la  charte  S  nos 
bravés  guerriers  comme  à  tons  les  citoyens.  »  * 

Je  me  résume  sur  les  discussions  di1  budget.  Le  minîHre 
demande,  )ë  c6té  gauche  et  quelquefois  le  côté  d^oit  récla- 
ment des  réductions,  le  centre  vote  les  dépenses ,  et  te 
peuple  les  paie. 

J--P.  P.  t 

~~Tn niiium  i  iiiiir>iviTTri'i'iririirri'in'i''"i'>firrwriirirrrinmm'i  niiauftmimii'fciiiiiiim» 
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f  .  ,      ' 

Vous  reg^ardons  comme  un  dévoir  de  cpnsi|(qer  dans  ndr 
trë  recueil  fes  pièces  que  M.  t<afi^le. vient' dé  niireinoprifaat 
pour  repousser  certs^ines,inj^in nations  dirigées  conitr0  luii., 
Â  raison  de.  la  part  qu'il  a  prise  aux  emprunts.  Duns  cette 
circonstance  ,  coi^me  d^ns  toute  sa  condittte ,  si  digne  en 
effet  .â'excit/9r  l'^fiyio  y  cet  honorable  député  a(  toujottiréeu 
pour  but  rintérêt  général.  Outre  It  «tlaîsir  qqe  A  ont  épren- 
Vôns  d^  foettré  satts  les  jeux  de  nos  lectenrs  la  preuve  ma- 
nifeste de  son  patriotiaihcf  cft  de  sa  loyauté ,  ncms^  trouvons 
encare  dan»  cfatte  pnafbtioation  Tavaniage  de  côMf^étef  les 
détails  ti&p0^uias  ^oe*  la  Mirierpe  é  déjà  déni^  tntt  ces 
opérations ,  dont  elle  n'avait  que  trop  bien  pr^Vtl  lè^  fo« 
naste^  rééiîhâià.   - 

Je  ^ietisdelfre,  dsnk  l'Ojjiimdèfiîmifie  par  «Mftf  e611§^»  M.  i)é^ 
]e»0rtV  sur  kir  demieri '«mp^imts  «  \i  \Airi^é  sttitaiifle  :  '' 

ikU.nk  sflâs)Mctu'«  cjatl:  point  y«  dois  louer  la  fr*liehisé'âé'«êt<t 
n  qui  blÂnletit,  phês  ^à^àinèrBmtnt ,  une  tfpétàHcih  &  h^oèllèf  ih 
li  oatpsnrcipé  voloattfii>eMefat  t  cfagnt  ft  ttloi  i'^  àédâté  cfvré  |e  ta^ 
»  aui^is'  (yrts  flaeatMf  ptri,  si  jWitis'  pd  ai(6i#  Itf  ttibièâi%  ddtifé  Mfr 
»  lailgatHë;  Sbf'la  touvetiaWèé,  S^rla  lOfumê  qtll  S  j^rlsidé'i  là 
>  conclusion  de  ces  deux  opérationfii>''  •  >  t 

Ocmnét  Ta  éii*Vlk  ll«l»Mé«li'ét  adtâiéd  ebtfè«n  le  làràH  liiant 
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;axcân5  copiiu  qj^p  ]«  suU  du  nolal^r/B  de:Q«Mx  qfû'les  .«nt  kfqM&eat 
blâm.es.. Ainsi ,  c!e6t,de  moii  caYactifcre  tff^ la  réflexion  de  mosk  coi" 
Ijè^ie  teindrait,  à  donner,  une  opinioi^  peu  favorable. 

Etait-ce  U  son  intention  ?  ....,, 

J  ai  peine  à  le  croire  lorsqui^  je  pense  à  restime  qu'il  .m'a  oonitam- 
ment  te'moignée ,  à  rattachement  dontj'ai  toujours  fait  profession 
pour  j^iy  et  enfin  aux  relations  particulières  qui  ont  eu  Heu  eutre 
iiony  précisément  à  propos  de  ces  emprunts. 
'  Mais  le  public  ne  pourra  juger  ie  cette  intention  que  d*aprts  ses 
'Ij^roles.  Ce  serait  donc  ma  faute  autant  que  la  sienne ,  si  >  par  ukon 
eilmce  ,  je  laissais  le  cHamp  libre  aux  interprétations. 

Je  dirai  donc  ce  que  j'ai  fait ,  ou ,  pour  mieux  dire  »  je  mettrai 
JIpus  les  yeux  de  mes  collègues  et  du  public ,  deux  pièces  cpii  feront 
connaître  ma  conduite  dans  cette  circonstance,  et  qui  prouvelront 
qu'elle  n'est  point  en  contradiction  avec  mes  discours.  On  y  verra 
que  ce  n'est  point  après  coup.,  mais  au  moment  où  j*ai  connu  le 
dernier  emprunt ,  que  je  l'ai  sëyèrement  critiqué  ^  et  que  si ,  tout 
'  en-  le  blâmant  ^  j'ai  consente  à  y  prendre  intérêt ,  je  1  ai  fait  par  des 
notifs  et  sous  des  conditions  qui  n'ollt  rien  que  d'honorable- 

Mes  collègues ,  MM.  Delessert  et  Casimir  Perrîer ,  sarent  les  dé- 
ODavehes  que  j'ai  fiiites  ayant  d'écrire  tes  deux  lettres  suivantes. 
.    Gdledu  i4  juin  a  M.  Âaring  contenait,  relatiT«acat  h  cette 
.<qwration ,  les  paragraphes  qu'on  Ta  lire. 

.  ;  «  Je.  crois  devoir ,  mon  cher  monsieur ,  vous  faire  paît  de  ladé- 
^  termivation  que  jVii  prise  au  sujet  d«  la  portian  d'intérétqne  vous 
9  ;a^'avez  cédée  dans  l'emprunt  de  ^4  millions»  et  vous  soumettre 
j0  une  proposition  que  vous  saurez  apprécier  dans  la  loyauté  de  votre 
3»  caractère.  • 

>  J  ai  été  votre  associé  dans  les  premiers  emprunts  contractés  par 
»  le  gouvernement  français  en  1817.  Il  vous  souvient  sans  doute  de 
»  i'opinion  et  des  aentimens  que  j'ai  souvent  eu  l'occasion  do'vons 
»  exprimer  alors  sur  les  opérations  de  cetle^nature»  auxquelles  la 
9  France  serait  encore  obligée  d'avoir  recours.  Vous. savez  que  j*ai 
f  toujours  pensé  qu'il  était  de  la  dignité  comme  de,  l'intérêt  de  la 
,9  FriiQce  >  que  le  commerce  français  ne  £Ùt  plus  étranger  aux  traités, 
»  et  qu'il  fût  appelé  a  fournir  la  portion  la  plus  considérable  des 
2>.  .emprunts  à  faire  ;  vous  savez  que  j'ai  professé  haotement  qu'il- ne 
»  tiendrait  pas  à  moi  que  ce  dçuble  résultat  ne  fût  atteint. 

»  Vous  n'avez  sans,  doute  pas.  oublié  l'impression  que  me. -fit 
n  éprouver  la  communication  du  traité  dligné  par  vous  «t..  par 
>»  MM.  Hop^  et  compagnie»  lorsque  v^ans  viataa  m^flSÊâxA^'me 
»  céder  deux  millions  de  rentes. 
>  r  9  |i88  Giç4K>D6ta«oes  du  traité  >>  pysUtlb.doiit  il  avait  éié  enve- 
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'  ^pé  •  l0S  cobihtfMlé  a*sqA«!tê8  iU  «rait  été  côombU  ,  tout  lé 
n  rëttntisaît  poor  iim  pfiéKiiter  IV^ptfratioa  fous  des  couleurs  bien 
vdé^omUeé.'  Aoiii^fcéiilai-jo^  tous  lesa^ei,  à  aeospter  roirê 
»  propositioD.  Je  l'acceptai  cepesdaiftt ,  après  ne  Tbus  aTOir  rieit 
»  «iîfniiiiiW ,  ni  de  Ina  rrfpnj^atiee,  ni  de  les  motifr^  fe  Tafioeptài* 
-a  iaditos  t»>nifn»  codant  è  l'^Beasple  dfet  ^«f re  neiéens  aatquélléi 
vvobs  me  dites  ayotr  cédé  une  porttén  de  IVmpriint ,  que  parc* 
»  qii'bbl^^  de  prendi^  «ui^leHihiBip  un  parti  ,«je  vodlos  me  donnât 
»  le  temps  de  connaître  lAîeQk  et  d^épprëcier  Jes  motifs  qirï  pou- 
«'Vaient  aTOtr  inspiré  on  èitté  aux  ministres,  un  traite  en  apparence 
»  si  onéreux  pour  le  tnSsor  ,^t  si  injurieux  pour  les  capitalialtei 
»  français;  je  ^acceptai ,  parée  que ,  dans  tous  les  cà^  ^ il  importait 
»  (le  sauver  à  la  Fraooe  cette  dernière  portion  de  la  fortune  pubti- 
»  que  /  et  que  je  dteVois  relier  eii' mesure  dVn  faire  l'usage  le  plutf 
9  convenable ,  lorsque  j^auraiï  pu  mVclairer  sur  le  partiie  plus  ho- 
*  norabie  à  suivie.  '      '      '    - 

»  Conformëanent  à  eek  vues ,  fe  me  suis  refusé  jnsqu^â  présent  1 
•'faire  de  cm  rentes  lé  paHage  que  je  réaKierai  sans  doute  ,  aussi- 
»  ti5t  que  le  prix  et  les  conditions  auxquels  je  puis  consentir  à  m^en 
>»  charger ,  seront  définitivement  arrêtés. 

»  1^69  ranseî^eaftens  que  j^ai  recueillis ,  et  les  circonstances  qui 
»  se  sont  passées ,  n^ont  pu  qne  me  faire  applaudir  de  ma  circonspec- 
»tîon,  et  justifier  b  manière  dont  )*ai  d^abord  vn  les  choses. 
»  EHes  aoDt  avjourd'hoi  à  un  tel  point ,  que  je  ne  puis  ni  ne  yeux 
y  tarder  pkia  loh^taaipa  dé  laîro  ooqnattre  au  gonvemèment ,  et 
»  mes  intentions ,  et  leurs  notifa-Maii  eomnwreetintentioDs  Wont 

>  paru  trop  honorables  pour  que  je  ne  doive  pas  m'attendra  ï  les 
«voir  partager  par  tons  ceux  que  recovbaundent  à  l'estime  p«- 
»  blique  la  noblesse  et  la  loTéoté.âa  leur  eavaofère,  j'ai  cru  detoir 

>  vous  les  £iire  connaître  et. vous  propœer  de  ▼oos  réanir  à  tontat 
»  les  maisons  françaiaes  intéressées  dans  Tempront  ;  et  qui ,  sani 
»  doute  t  s'ea^iresseront  de  se  joindre  à  nous  pour  olfrir  au  goover* 
»  neqtiéiLt  des  oonditions  noaTelles^  desquellel  il  Féialte  une  pro- 
»  portion  plus  équitable  entre  les  bén^ces  de  Topération  et  ses 
»ebanocs. 

»  Il  doit  Toosv  soutenir  qu'en  nous  entretenant  do  prix  auquel 
«on  pouvait  raiaonnablement  acheter  les  rentes  du  second  eu« 

>  pruttt,  BOOsationa  toujours  penarf  que  ee  devait  être  A  a  francs  4o 
»  cewijidts  ati-daasoa  du  taux  qui  serait  fixe  pour  Pempriint  de 
a-i9 millions,  et  cela  par  des  raisons  palpables  quHl  est  inutile  de 
»  rappeler  toi*  fiwm  étions  alors  bien  loin  de  Feffbt  que  cet  entptrunt 

>  dot  1^  uiiUfonB  a  produit»  et  je  no  crois  pas  qu'aujourd'hui  ce 
»  soit  Mit  dio  notre  part  un  trop  gtand  sai^rifiee»  que  de  porter 
v  lea  revief  i^  9>  ir.  H  «at  évident  quHl  kvstera  eneoreâpx  intéMssés 


»4f  LA  ^INBI^Yfi: 

V. 

1^  Itt  qhancM  d'ofi  bénéfice  WsomM4$;Ht«|Mtidattt  ITëUt  mir« 
9  laiit  un  b^Qëiiee  de  -ai  milUoiii^  «t  nouai  «oroiit  prouré  que  de* 
if.n^Qçians  t^h  qua  i^us  ^iai^aant  plqa  il  ja  iaonakUrdÛon  imbli- 
a  que,  qu  a  dea^ains»  <fiiof maa.. 

,  »  JXtteiidf  aTac4f[||iatif)ppf  ,Y«bre4;ëpdiiae.  Je  dénre  TmoMttt  ^ 
9  et  poi^r  voua^  aj  pour,  ioqo  paya ^  el  p«ur  mbl;»  qa^elleaait  t«l)a 
^.  qaa  je  Tespàre.  S'il  eq  ^Uit  a»lram^t  r  ie  rtopaoUrai  ama  éotfte 
y.  Y08  mpU£i;  ma/s  je.  au^  8i^  d'avancer  >qiie  Tdua  rendrez  jnatice  à 
».  ce.u](  qui  ont  âéietaÙM  ma^  d^^rche.aupféa>de'ToaB ,  et  qni  ma 
)f  font  une  loi  de  prendre-y  daoatous  lea.daai.det^màittvaf  ponrqaa 
p  peraonna  ne  puiase  o^e  supposer  curable  d'aTt>it.ooapcré  A  bb  em** 
ir  pruotqit;.d!apréaJe$.çondjitioDa  actiieUés.» serait  ai  diffioîle  a 
»  iostîâer.  »      •      .  , 

^  Les  intentîpnf  que  ceite  lettre  t^wupA  d'une  itoaniére  si  cl^iire  et 
ai  positiver»  n^eussent pas  été  conyenablfm^iit4iaaipUe3y  A  Rengage» 
ment  que  j'entendais  prendre  ne  m'eût  point  pafU  aafOanmmaDt 
vanifeste  et  garanti)  ai  je.  ma./uase  aoBtentë  de*le»fiiiré'  eesiiallre 
^  M.  Barinn.  Le  landeosain  »,  îVcrivia  ai»  ^DÛtiatr«  dea  finèxMX»  la 
lettre  suivante  ; 


:  > 


■g.Blopaeijpiaifcgti 

'  9  Xai  écrit  bier  f  «oniùefea  vrA  hâ  piqjA  ;  è  lil  BtaHn^i  âf^ 
at  i]fiM  f%i.  61»  l'bMmaar  de  -wmk  vceir  ije  foak  IremêCa  dnjoittt  copie 
».jàA  ma' lettre.      *  •. .  "    '  • 

»  Je  tL^ptUB^  péa.nnwwia  Tobrc^ezoeHeBcei,  aor  1>î]|Urpfét«ttoft 
9i  que  Toi»  p/!>uria  d^aaarà  Aia  tvaololibB  laraqB'étta  aei^  «tmnné. 
»  La  malveiHanca  métee  ne  ^nralt  T^rtâr,  hivmîté  »  ni  a«ibitidhr , 
9-  m  haine.  Je  ne  ra'élèvereeÂtre  la  oàttduile  d«  pardonne  ;•  j%  vAit 
»i  staaplemeait  lenqne  je  n'ai  jaibaîa  vari^  >  tie  pas  affamdennér  plus 
»  Iqngrtemps  le  ihienne  k  tetates  les  kilerpaéfatioBat  Je  cfétna  peu 
à  la.  critiqaeji^nd.ic^  aitii  d'àceord  avec  sbéâ-in^cr;  iifai»  jV»  be^ 
]»  soin  qu'il  eh  soit  ainsi.  Je  dois  vous  lerépëter ,  monseigaetnr»  «étte 
h  ejpération  a  produit  n ne  impression  f Aaheuaa  »  fit'fVÊxfà^à  pi^ésent 
u  elle  B  a  d'apblogiate»  que  parmi  les  intéréésést  L'époq«€  oèi  elle  a 
a  été  eotiseùtie  ,  le  .mystère  dont  eUe  v  été  eiltooréB ,  Ih  qutiif#q!es 
a  contradaiié»  etles  ceilditions  qa'ikona  «BteBiMa  ^^ajan  a^éilKtppè 
a  à  l'affligeantjQ  crîti^de.  des  hommes  les  niodx'nAtenfiiniiU iC  9ftui 
a  aont  impatiens  et  conbaltré  les  raisobs  pdItHcfMâqiri  ont  ^  tNHn- 
»  mander  de.8eiqb1ab)es  sacrifices ,  tous  soAt)é4|offnéaet*ttlPc«^pt^tf- 
»  HeBt  pas  qn'oit  no  les  ait  pas  entdors  ekpiîrjuéi.  Pâ4rlAbl,faM»i>- 
a  aeigiieur  ,.)*«iBi«  b  a»  tiersùad^^  dEaprék-e^iJi  tpiltwfffiriz'fait 


»  rhomMtir  dé  me  dira ,  que  la  Vraticé  ny  va/rrà  (>a8  une  adJitfon 
»  oouTeUe  au  pesant  itrainrf^o^ao  jioTeai^e;  et. que  le  eotavieiv^ 
»  cieaieht  itoisera  'pM  trop  dotiloweweitfewt»  reppet^  par  4d  dn; 
tt  mais  cfoeUei  que  aoiaut  ee|  Iwiaeqp  '«peliti^oes ,  et  en* attesclàut 
u  qu'elles  soient  (connues,  toujours  est-il  certain  que  le»  eonâttiens 
a»  ^iËeBq»mt  sont  t»Uo»i''qaWii  Iqi'rappteiftlMiM'Cles  eir«e«Mttftieee 
»  au  iiiiliea4âèiqiieUeaxl  a. ëttj traita.,  il  fterâfttiImpeaMibte^e Wpai 
»  être  frappe  de  cegoeces.eoodttioM  dnt^^siaeeftf^tffneiit  bnér«Btf 
»  pour  le  tréso^  piÀHc^  ei4eoeqii'e}U»asittitelit'siot  pi^êtèufs  tinbe^ 
>  ViéOfie  hors  de  toute  proportioii  a^ree  |ee  ciiauces  Ae.  IVipératian.  • 

»vL« «traite  a  été  aigné  |aibs  que  fan  iiib  eu  le  «Joindre  oonnats*' 
a «ince.  Apr^ avoir' tv»itëtiaéula ,  MM. <flope et"Bài*ing  ont ,  dit-on j 
»  cédé  la  moitiiS  del^ee^viMi^étcUi  maiabos  frAoeaises.  Pèor  maparlj 
»  il^n'enaat  propeafS  un  doattéiwé.  î.e'l'aiaee^ptë,  ^ien  qu'avec  rë« 
»  pi||aaiiue»|Hiioé qaief  riitendai^pérler  deimotils  graves  et  puiiaana 
»>q$ii4evaieiit.  pnÔ&iw  r^pé^etioa  d|ina  IHntérAt  de  la  franee;  yi 
»  liai  9c«ep^,potir.fi«aflifuner  le  tempe  de  coonakrêet  d^prëciet 
»  ces  moti£i  j  pour  ne  pas  commencer  par  me  placer ,  en  appai*eaoe-( 
».da|i3  uft  éUit  licMiAe^iaânAra'ieigeiimtiemenl,  wuU  avooUa  réto- 
»  lution  bien  ferme,  et  dès  fùn'etppfimétyiàtsim  «onaervercet  in* 
>>  térlt  qu*aqtânt  que  je  le^pourtaisy  d'une  aiguière  iionofabie/et 
»  comme  França^  et  4oqfq||(t^Âput^'  '• 

»  Ainsi ^  ce  que  je  fai%  aujoqrd'hiiif  Join  de  ipae^pkioiQr  eu  oppost^î 
»  tien  avec  moi-même,  nW  que  la  suite  d\me  dëterminalio^v.pnlbe 
V  d^ lors,  et  qui  nlelft  eM<HitiAyMr4<aBia> eôëorfuiitaeLelonèe^ neittrèlle 
¥./ie.piea<pr^iiGJpeAfet  de  nMsiaeptknensï  :      «'. 

ai  Vomi ^Arrejiff  momîÊàB^èat ^deos ttail«IÉre«à)MJ Bering ,  q^je 
»  Vexigflgfi^  Â  coiief»>tir;,  bu.pl«Ai^'è  pnpoéaf -^  <ilalre  «eeneUenéi 
»  dea  €9nditi^iia  i^i.aoiARtitaoînft'imëaeuaè^tanfr  terfbol;.  €ettè  knm 
«  4i|]^|icui  du  traité. tiae^'iIréMfle  anicffritoiivIbieliÉ  j  puaaqa^t 

»  au lea  pjusilftblea  et  In  fihia-hQfierftUesfrt>iirii»i .  Jeita taque  M .  Bi^ 
»;jiag  eat  fartcapiil^le  db  ka  jaomprenirt^  n^tiPt  quelle  que  soit  «tf 
>»  détermination  ,  des  Français  cessionnaires  d'une  paiîfie  jde-ftee 
»  droits  ne  peuveat-ils  pas  agir  d'après  leur  propre  impulsion  ?  Ne 
u  peuvent-ils  pas  consentir  avec  le  gouvernement  des  conditions 
"  nouvelles  qui  établissent  une  proportion  raisonnable  entre  les  ris- 
»  ques  et  les  avantages  d'une  pareille  opération  ?  Je  ne  doute  pas^ 
»  monseigneur,  qu'ils  n'y  soient  tous  disposes. 

»  Si  votre  excellence  consent  à  ce  que  je  leur  en  fasse  la  propo' 
I»  sition,  je  m'en  çKargerai  avec  empressement:  Dans  tous  Us  cas, 
»  ma  résolution  est  inunriable  pour  ce  qui  rue  concerne ,  et  je  me  bar* 
»  fierai  certainement  au  seul  bénéfice  que  je  puisse  allouer. 


a4s  LA  MINERVE 

4  JtfiitfifilU  votrt  eseellmtie  de  rpuloir  btto  m'iipiiorer.  âTaoê 
if  YtfpoMiif  tf  d>£rrrr  rhnmmim  dn  miKn  mtptrrt  n,  :     - 

M.  CorreHft,  eir  vi'amooçftst  la  rëorptiai»  de  celte  lettre  »•  se 
Sortie  à  ne  4ire  q^  ne  nnocpiertiif  pu  d-ea  donner  «onmamca*' 
tion  au  conseil  du  Roi. 

£xw«(|«e  j'écrÎTais  eiw  iftaipIlililt'^rpeBet liait. d^îtaeiicttseabéa^ 
fiées.  Je  doiff  croire  que  »  elb  s^éfaièaà.réailiéd»  il,  n'est  ancuii  dt« 
aéftOciBnf  français  qui  n'eût  sutfi mon  eMR9lliv.:lets.niéaie qu'il 
n'eût  point  pris  les  mêmes  engagëoMBS.  M.  0«rui^  ^vewta  «  ped.de 
temps  après ,  que  je  n'avais  pas  rainedÉent  coerfptë  stir  llanfifcimBnde 
■es  senlimens  ^  en  eosentant  k  ce  qàe6  à  7  millioii»  de  reatérlnsaieai 
détachés  de  son  traité,  pour  être  donnée»  en  .paiement  de  to» 
millions  aux  puisaanccsvétranf|ércs ,  an  piin^ie  '{Slriibcs. 
.  Malheureusement  pour  les  préteurs  coiounc  pour  1^  «redit  pnMic; 
lorsque  les  rentes  ont  pu  enfin  leur  être  Uvrées,  les  c(beees  aTffietft 
bien  changé  de  £ace.  Il  nes'a^smitplut  dèréafiaer  des  profits  oon- 
'sîdérables  9  maàt  de  courir,  les  chances  dPmw  perte  grave  ^  mt  im- 
minente^ 

Ces^  chances  »  g— Mft  laules  les  avaieÉ*  ùit  neltré  ?'Xom  direq^ue 
ce  n'est  plne-aaîottrd'fauî  nnftiopestkn» 

Qum  qu^il  en  soil,  ne^n'tt  j  a  iH  miçialn  iet  ce  qu'il  est  superflu 
de  dire  »  c'est  que  je  ne  me  suie  lMH«é  qOr  Hiôp  iMtùreltement  de'- 
lié  des  engagemlms  que  je  mMtma  impeséé  et  que  {e  viens  de  fiin 
eonnaltre. 

Jetais  kift  de  misera  les  rendre  peiMics.  Il  me  sn^^teil'dVMur 
fait  mon  devoir  ;  mais  je  ne  crois  pas*  «fnir  a  me .  plaindi^  d»  tc^ 
que  les  «iitonstancesmto  Csnt  mié'loiiide  hàtè  «ondsttre  lé'  v€iilél 
La  chimhre  eiie  pnUie  sanront'pèr  qoek  saetlilem'ié'  A'élcis  ré^ 
•ervé  le  droit  de  retopUr ,  «emme  je  le  fait  aiqmird^î  <  Mon  de^ 
voir  de  dépoté.  De  pontroai  juger  ^qne  ,'l»rtqne  {'s^  ma  •  Voix  à  oeti< 
qui  déooncentoumme  malliàlâesei.raînettieepRHif^W  trésor  pnhiic 
les  dernières  oprfraf  iow  léjuancâèrea  dn.^eréDédettt' ministère  »  je  ne 
mérite  pas  qu'on  ioxipgooae  mn  IranchM,  Éi  qu^  m'acense .  d^ln» 
conséquence*     .  • 


•  ■  I  • 


«  • 


GORRE.SP.OKDANCE 

< 

DES  DÉKàftTEMBfiS. 


Nous  Sommes  invites  à  insérek*  la  récladaation  suivante, 
d'autant  p)u<  essentielle  pour  son  auteur,  que  l'iacalpa* 
trondoût  il  se  plaint  a  tcçu  la  plus  «grande  pablieité,  puif* 
qu'elle  a  été  portée  i  la  chambre  des  députés.  .     . 

GaiHacy  U  14  mai  1^19^  - 

ji  MM,    les  présidefit  et  msn^ihres  de  la  chambre  d^ 

députés  des  départemens,  .  . 

Messieurs^  • 

U  5  avril  dernier  j'^us  rhonneur  çl^  présenter  k  la 
çhtmbre  ute  pétition  en  demande,  ,1*.  d'un«  piensioii  de 
reiirai|,e  pour. mes  loi^gs  services. dans  difféxep tes  places ,  at 
notamment  pendant  douze  ans  dans  l'ordre  îudiciaire;  ;2^.  le 
Mirent  ^MM  sf^gmmd^de  a,4PP  ^c*  y  %!^^  m'est  du^  pour 
les  années  i8o5./  1806, 1807  et  1808,  resultantde  laa^oitîé 
de  mon  trait^ent  d^*)ii^9  dont^'ai.  été  indûment  priy^, 
f^mït  décisioii  omi^^rielie  de  M.  legrand^oge  Réignier* 

Ma  pétition  a  pr<o?Oqtié ,  do  la  prt  de  M.  de  P^J^allrÎB, 
ttiie  Wftwnif  »  sans  doute.  it>volpn taire,  sur  laquelle  mon 
iionneur  ne  me  pemet  paa  de  garderie  sileqce,  puisqa'àia 
tribune  de  la  représentation  nationale,  jf'ai  été  signalé  non^ 
s^ulamentià  laFranc^ ,  mais  à  toute  TËnropi^  ,  comme  ayant 
été  le  secrétaire  cje  Cai^rier ,  à  Nantes.  Je  rem^plissais  à  cettf 
époque  las fçmctîoiM  d'ofâcier  civil,  dans  l'administration  de 
la  marine ,  au  port  de  l'Orient.  Je  déclare,  en  conséquence , 
qne  je  n*ai  jamajs  vu  ni  connu  Carrier,  que  je  n'ai  eu  au- 
cune correspondance  atec  lur;  quç  je  n'ai  rempli  d'autre 
mission  à  Hantes  que  cc/lle  de  requérir  dans  le  mois  de 
vendémiaire  de Tén  3,  auprès  de  M.  Ysussàï ,  alors  commis- 
saire de  la  marine ,  et  auprès  de  la  municipalité  de  cette 
vflle,  dai  oorriers  charpentiers  pour  la  construction  des 
viitiwkx  dt  gîierri»  de  VêUX ,  tu  port  fleJ^Offifiru 


ft44        LA  MIlf&RVE  FAAKÇAISE. 

M.  de  Paymaarin ,  non  content  de  cette  première  at* 
taqne  envers  moi ,  en  a  proclamé  une  seconde  en  disant 
que  j'ai  été  destitué  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Je  n'ai  jamais)  épiouTé  xle  destitution  âan^  les  fonctions 
que  j'ai  remplies  ,  on  peut  le  vérifier  dans  les  bureaux  des 
ministres ,  et  notamment  .âaas  céus  de-  la  justice  :  on  j 
verra  que  ma  démission  de  magistrat  fut  envoyée  au 
grand-juge.  'Je  dois  "3es  "remerctmëris  a  M".  Côurvoisîér', 
^i,a  parlé  ppur  le  rçiuroi  ^  ^ti^  4^9  sceaux  ^  de  la  pé* 
titlion  d'un  an,cien  majgîstr^t.qui^  uialgré  ses  longs  et  peni^ 
J^es  services»  et  pq^r  prei^yf?  <]ci  sçn  désintéresseijuen.t ,  se 
trouve  obligé  Ae  futtei*  ^vVent  contre  les  besoins. 

Je  joins  à  la  présente  deux  expéditions  des  arrêtés  pris 
par  W<r)Bpcéae)BCaétdaipûuple,  Nion  ;  Tun  qui  me  nomme 
eniployé  principal^  de  la  ^marine ,  au  port  de  l'Orient^  aux 
apjxnntemeiis  oe  't,8oo-lr.  ;  -et  l'autre ,  secrétaire  de  |a 
commission  de  'FiVtspectioD  (îes' ports  .et  arsenaux  de  la 
répubb'que,  et  des  |>orts  conquis  sur  T^Ëis^p^gne^  le  premier 
en  date  du  lA  vendémiaire  de  l'an  3 .  et  le  second  en  date 
wi  '24  du  meriie  i^d^s.  *      ,    î     •'  .  "' 

J^aurai  l'honneur' de  transmettre  à  "la  cbèftibfe'-^e-jOérti'*- 
4fioat  des  .autorités  iocries  de  liantes,  qni  confondfa'léê'àci- 
Vmsations  qu'on  s*es t  peTAyises  contre  moi. 
"  '7ié  ttelafsserài  pifs 'ignorer  a  WdiaAfs^  cpi^àl^^iikè^ 
^a'missidh' d'Espagne,  fë  fns  nommé,' le  2S  venl^sife  de 
4%rii*S ,  commissafré  du  directoire  exéeuï^,  près  lé  ti^bfaâtfl 
«^l'eâfibnâM  Àe  I Vrôndissémenf  ^  et  4é  i^^HeK- 

diién^rai^'^',  fàge  jirès  te  tribtt<}al:'dn€i€  àfi>oiidK^fttént. 
9^aiTém{rii  des' fonctions  avec  le  xële'et  le  dévo«emetit*qi#i 
^(^élMsent  le  ^.iicë<re  aihi  de  sa  pëArlé;  fé  'Stf(fpllé"ik 
tbatR!>reJe  pi'ebdîre  en  considération 'les  édaireil^seideils 
contenus  dàiis  fci  présente  i  et  cKagréef  ^^urance  dèssen- 
ffiriens  tespeatueù^i  avéc'lesquels'^'ài'/rlidiineur  d^êfre ,  été. 

*      '\    .'    i  '  '         '  '     <  'r  '1  «*       A  •  .     ♦ 
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lïèptiîa  quelque  temp*,  des  jdafnatny  dont  les  prineîpee 
tte.éoiit  un  mystère  pour  personne ,  répandent  et  aceré^ 
diteàt  le  bruit  4e  )a  lbraiàtibn''d'un  nouveau  œiiiîslère. 
Pionr  saveîir  jtisffa'à  quel  point  Ce  changenient  serait  à  de-* 
sirei*,  il  faat  examiner  dèttx  questions.  L*une  se  rapporte  à 
la  marche  connue  du  ministère  actuel;  Fautteà  là  marche« 
probable  du  ministère  qui  le  ihemplaceraitv 

La  prèoHèi^  question  est  facile  à  r^oudi^e;  Si  le  mi* 
iristère  actuel' n'adoptait  pot«t  un  systètoe  de  bascule  ^  re^ 
peet^it  Scrupuleusement  tous  les  principes  et  toutes  lea 
conséquences  de  la  charte  >  fesâit  cesser  toutes  les  proscri|>* 
tiens ,  n^accordatt  point  comme  consolation  à  un  parti 
yaintsu  la  prolongation  des  injustices  que  ce  parti  a  com-^ 
i&ises  quand  tl  était  Yainquenr^  il  marcherait  mieux  qu'il 
ne  marche^  par  conséquent,  si  un  changement  de'mi* 
Atstère  ahienait-  cette  marche  meilleure,  ee  serait  un  évé'* 
Bemeht  beoreux.  ' 

Mais  la  seconde  question  est  plus  compli^ftiee* 

LorsqûVn  parle  d^an  nouveau^  mittistèrey  de  quel  liiînis- 
tëre  est-il  question  ? 

Pour  noua  en  assurer  )  foyona  ée  qàe  ditiét  les  h^ifàiiii^es 
It  VL  17 
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^  éônt  ce  dbangement  HâUe  Im  eipérancef  »  et  qocdi  Mttt  cet 

bommes? 

Us  disent  que  rordonnance  du  5  septembre  1816  a  per- 
dtt  la  Franc?  i^t  que  la  kn  des  électioné^estViDe  loi  dëtes* 
table.  Hs  disent  que  tion«eeuleraent  il  £ant  aainteDir  les 
proscriptions  de  i8i5,  mais  que  le  maintien  de  ces  pros-^ 
criptions.est  un  devoir  même  pour  le  roi.  Bs  disent  que  la 
loi  da  I  a  janvier  1 816  a  prive  ie  roi  du  droit  de  grâce ,  car 
ib  veulent  qu^on  mette  çn  accusation  les  ministres  qui  au- 
raient contre«sîgnë  le  rappel  de  quelques  bannb;  c'est-à- 
dire,  qu'ils  placent  nne  ^oi.de  vengeance  anrdessus  de. la 
charte  qui  investit  le  monarque  du  droit  de  grâce  sans  res- 
triction. Ils  regrettent  le  temps  oii,  parmCceux  qui  ne  par- 
tagAt  pas  leurs  principes  i*  les  uns  se  voyaient  contraints  \ 
Toyager  en  pays  étranger,  les  autres  à  demander  un  aaHe 
à  l'amitié  courageuse.  Consultexlenrs  journaux  du  6  de^e 
n^ois.  '  '  V.     • 

À  ces  dësirs  ^  à  ce  .Uhgage ,  qni  pourrait  méconnaître- ki 
hommes  de  18 15 7  Ce  sont  eux  dont  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre a  brisé  le  pouvoir.  Ce  sont  eux.  que  la  loi  des  éVsc- 
^ons  irrite  et  déconcerte. 

Ce  sont  donc  les  hommes  de  i8i5  qui  voudraient  nous 
donner  un -nouveau  ministère.  Je  sais  que  nous  avons 
mille  moti£i*de  ne  pas  croire  â  leur  ayoeès,  La  sagesse 
royale  ne  défera  pas  son  propre  ouvrage.  L'ordomu^ce 
dû  5  septembre  a  replacé  le  trdne  constitutionnel  sur  ses 
véritables  fondemens.  I&  loi  des  élections  a  consolidé  la 
monarchie,  parce  que  la  monarchie  n'est  jamais  mienx 
t:ousolidée  que  lorsqu'elle  s'appuie  sur  la  base  large  et 
forte  de  l'assentiment  national. 

.  Nous  n'avons  donc ,  je  le  pense ,  rien  à  craindrie.  Cepen- 
dant je  voudrais  examiner ,  ne  fût-ce  que  comme  sujet  de 
spéculation ,  ce  qui  résulterait  si ,  par  impossible ,  les  hom- 
mes de  181 5  parvenaieût  à  ressaisir  les  rênes  de  l'ad- 
ministration. •  ^  < 
:.  ^^^mr  l>^^  Bpser  la  question |  et  prévenir  des  objectivons 
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wptitiuetf  f  }•  commence  par  dire  qu'il  se  peut  que  le  ini* 
nistère  que  ces  hommes  nous  préparent ,  ne  fût  pas  com- 
pose des  individus  auxquels  les  souvenirs  les  plus  effroyans 
de  cette  anaee  désastreuse  sa  rattachent.  Ils  proposeraient 
peot-éirf>  comme  transition  habile^  des  noms  en  apparence 
plua  pacifiques.  Ils  puiseraient  mtme,  s'il  le  fallait,  cooime 
ils  Tout  (ait  di]k  >  dans  VAlmanùch  impériat.  Le  despo- 
tisme ancien  leur  fournirait  asses  d'hommes  pour  le 
despotisme  qu'ils  méditent.  Mais  dans  le  fait  »  pour  l'action 
et  pour  le  mode  de  gouvernement,  il  n'en  serait  ni  plus  ni 
nuuns.  Les  néophites' seraient  aussi  sëlés  que  les  convertis* 
senrs»  Ce  serait  toujours  le  parti  de  i8i5  qui  nous  ré- 
girait. 

-  Que  t'ensnivrait-il  ?  Je  laisse  de  côté  toutes  les  considé'* 
rations  que  )e  pourrais  offrir  à  mes  lecteurs  sous  le  rapport 
de  la  liberté  »  de  la  morale  et  de  la  justice.  Je  ne  veux 
juger  le  parti  dont  je  parle  que  $ous  le  point  de  vue  de 
rhabitet^. 

X'est  un  point  de  vue  assea  emportant.  Un  parti  injuste, 
violent I  tyranniqne,  peut  gouverner,  s'il  est  habile ^^^t 
alors  sa  durée  fait  illusion  sur  les  vices  de  son  système. 
Maia  quand  un  parti ,  outre  la  violence ,  a  de  plus  pour  ca* 
ractëre  essentiel  et  pertnaa^nt  l'inhabileté  et  la  maladresse , 
Von  cottviendrfei  qu'il  vaut  mieux  qu'il  n'essaie  pas  de 
gouverner;  car,  comme  sa  chute  est  À  la  fois  prochaine  et 
inévitable,  le  mal  qu'il  bit  est  sani  compensation,  même 
pour  lui. 

•  Le  parti  dont  je  m'occupe  a  eu  trob  époques  et  trois 
i^ncea.  '  .  0 

En  avril  1814,  il  pouvait  partager  tous  les  avantages 
^«n  gOBvemement  libre  ,  s'il  avait  daigné  considérer 
comme,  ses  ^aux  les  trente  millions  de  Français  restés  ca 
France.  Cm  trente  millions  de  Français  accueillirent  en 
frères  les  hommes  de  ce  partie  Les  ressentimens  étaient 
oubliés,  la  fiitigue  avait  apaisé  les  haines  ,  donse  ans  de 


\ 
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despotisme  faûfaient,  saluer  par  toote  la  Fr«Ace  I^mh»^ 
4'une  monarchie  constitutipuoelle.  r  ■    '.     . 

Ea  juillet  i8i5 ,  l'état  des  cUpses  était  changé.  Le  parti 
dont  je  parle  était  vainqueur ,  l'Europe  était  .ayec  ijii ,  Ut 
france  abattue  y  désunie,  n'avait ,  après  le  iicenciemènt  jd^ 
^on  armée ,  rien  à  lui  opposer. 

En  septembre  1816,  l'état  des  choses  a  changé  de  iio«4 
veau.  Les  lumières  du  mpnai:que  pnt  exaucé  les  vœux  dm 
If  naticm.  Le  parti  de  1.81$  a  été  vaincu.  ... 

Ainsi ,  ce  parti ,  comme  on  le  voit ,  a  été  socçessivAinetit 
régal  de  la  nation ,  son  vainqueur^  et  vaincu  par  eU.e. 

Dan^  ces  trois  posHiqn^  différentes  1  que  devai^l  tàm^ 
et  quVt-ilfait  ? 

En  1814  il  devait  profiter  des  souvenirs  qni  àe  ralta^ 
chaient  à  des non^  encore  illustras,  et  à  de  longs  oiaUievfs* 
l\  devait  tout  mettre  en  usage  pour  convaincre  une  oaticm 
confiante  qu'il  acceptait  volontiers  les  changemens  amenés 
par  vingt-cinq  années  d'efforts  et  de  gloire.  Il  devait  «e 
fondre ,  en  apparence  au  mpii|s,^aiis  la  mas^da  peuple ^ 
pour  en  ressortir,  s'il  le  pouvait  ensuit^  ,  ^antofir^.d'uiu» 
popularité  qu'il  ne  lui  aurait  I^al heureusement  été  q«e  tcofà 
iSicile  à  reconquérir.  Il  aurait  pu  alors,  puisque  .leS;abdi 
sont  la  seule  a^nAOsplière;dans  laquelle  il  se  plai^b  créer  pajg 
degrés  de  nouveaux  abus ,  et  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
génération,  il  aurait  regagné  pent^tre  une  graiide  parU^ 
des  avantages  de  l'ancif  n  r ^im^  qu'il  regrette  >i  ameren 
ment. 

r  On  yoit  qu'ainsi  que  je  l'ai,  annoncé  ^n  coin.mçpçant^Je 
n'engage  ce  que  ce  parti  aurait  dû  faire,  que  sou^  ie.jrjap?^ 
port  ae  l'habileté  ;  je  n'exige  dç  bii  ni.  .4^?p9C^^i«Qt  int 
soumissionna  cette  égalité  qui  |ui  est  si  ^difi^fip,  J^vpe.lûi 
demande  qu'un  peu  de  calcul. .  •.<    >.o» 

;.  Qu'a-t-il  fait,  au  contrfiire?Jil  a  pris ^ ,ea  arriirant ,  unat 
attitude  .hostile.  Les  houwes  qiai  le  composent .  étalent  ««% 
contre  cçpt*  ils  0^  p^rlé  cQu^m?  i§6  HeigneiMf  id^l  Mr6b 
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ils  «nt  irrUé  tous  les  amôurs-pt-ôpres  ^  et  fflarhié  totfs  \À 
intëréta.  Dans  la  foule  qui  avait  setv\  IVmpire  tôtbbé,  plti^ 
biears  se  trouvaieat  qai  n*avaieiit  pas  pour  la  libertë  un 
amour  iuvirlcible.  Uoligarcbie  eût  pu  les  rallier  en  OQvrant 
ses  rang».  Elle  ne  l'a  pas  fait  Elle  a  parlé  de  la  ligne  droite 
il  de  la  ligne  courbe  j  elle  a  converti  au  idées  libf>Vales 
tous  ceux  qu'elle  a  irrités.  GirAces  lui  soient  rendues  !  Mais 
ce  qui  pour  nous  a  été  ua  bonheur  ,  était  en  telle  une 
ineptie.' 

Lé  débarquement  de  Bonaparte  a  eu  lieu.  C'était  le  rao- 
ment  ée  lutter.  Qu'a  fait  Toligarchie  7  elle  a  mis  obstacle  k 
toutes  JéS  metures  constitutionnelles  qui  pouvaient  sauver 
la  France  e^le  trâneb  Tout  ce  que  le  monarque  a  voulu  es* 
sayer  dans  le' sens  inartional  ,  elle  l'u  empêché.  Toutes  les 
ressources  qui  restaient,  elle  les  a  paralysées.  Quand  le 
sarhit  n'était  plus  que  dans  la  liberté ,  elle  n'a  proposé  que 
rarbit^aine ,  elhe  à  consumé  en' vains  débats  des  jours  qui 
étftrest  des  siëdes;  enfin ,  elle  a  nétîé^sité  le  départ  du  roi^ 
«lié  s'en  est  applaudie,  peùt-étré,  parbe  qu'elle  esp'érait,  à 
ioit  retour,  de  détruire  la  charte.  * 

Telle  a  donc  été,  k  la  première  époque ,  la  conduite  du 
parti  ^ui  est  détenu  celui  de  iHi5;  il  a  réuni  Tincapacité 
et  l'injustice ,  et  il  prétendrait  nonsr  gouverner  de  noiiveau? 

Quelle  a  étil  la  conduite  du  même  parti 'à  la  deuxième 
époque?  La  bataille  de  Waterloo  était  perdue,  l'armée  ava?t 
été  décimée  ;  la  force  nationale  paraissait  détriiité.  L'oli* 
garchisF  Semblait  n'avoir  plus  qu'à  recueillir  les  fruits  d'une 
victoire  qu'elle  avait  remportée  par  ses  auxiliaires.  ' 

Que  devait'oelle  faire?  Se  montrer  au  moih^  moménta** 
nément' juste ^u  généreuse,  ajourner  ses  vengeances; 
était-ce  donc  un  si  grand  effort?  gagner  Tesprit  de  h  classe 
ttoinfiretMeqUi,  voyant  les  défcfnseur^  de  sei  droits  proscrits 
ou  dispersés ,  aurait  accepté  volontiers  la  protection  dés 
variitt|uiiSFflrS ,  pdàr  peu  que  ces  vainqueurs  n'eussent  pai  dé* 
ckré  qu'ils  voulussent  être  ses  bourreaux. 

Maii  roHgarchi^  n'a  pu  se  résoudra  à  retarder  d'un  jour 
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l'explosion  de  ses  riesseotimeiis  et  de  sa  haine.  Elle  n*a  pÎÉ 
\yerdvL  une  heure  pour  réclamer  des  listes  de  proscription. 
Elle  a  fait  violence  k  la  modération  du  monarqne.  Elle  A 
subjugiié  nn  faible  ministère  que  les  eircfonstânces  et  son 
ascendant  avaient  formé.  Elle  lui  a  arraché  des  lois  arbp- 
trairesy  elle  a  aggravé  la  rigueur  de  ces  loit.  Elle  a  porté  la 
persécution  dans  les  c>tés  lies  plus  populeuses  et  dans  les 
hameaux  les  plus  obscurs.  Oh  IVvué  lutter  contre  le  trône 
pour  opprimer  le  peuple.  Quand  le  roi  proposait  une  am« 
^]i<iti8  j  elle  réclamait  des  supplices.  Les  puissances  de  TEu- 
r<>pe  se  sont  effrayées  de  ces.  révolutionnaires  lioaveaai. 
Ce  que  n'auraient  pas  obtenu  les  réclamations  de  la  liberté, 
^a  été  le  résullat  des  excès  de  l'oligarchie.  é    • 

On.  dirait,  à  les  entendre  aujourd'hui»  que  le  5  septembre 
est  tombé  des  nues,  qu'il  n'a  été  que  la  fantaisie  d'un  mi«* 
nislère  qui  a  voulu  dissoudre  ,  on  ne  sait  pourquoi  ^  ttne 
chambre  toute  dévouée  à  la  royauté.  Mais  ce  ministère  n'à- 
rait. nul  intérêt  k  cette  dissolution;  pour  plaire  au  parti 
c[u' il  se  décidait  enfin  à  combattre^  il  avait  eu  le  tort  de 
frapper  à  coups  redoublés  sur  ta  majorité  nationale.  La  né^ 
.ces&itéla  plus  urgente  pouvait  seule  le  déterminer  k  tendre 
i{uelque  force  à  cette  majorité.  C'est  le  parti  dé  181  &  qui 
a  nécessité  le  5  septembre.  '      ^ 

Ainsi,  à  cette  seconde  époque  «  ce  parti  a  été  encore  aussi 
.malhabile  que  violent.  £n  18449  il  n'avait  pat  voulu  de  l'é- 
galité, en  181 5  il  n'a  pas  su  profiter  de  la  victoire.- C'est  que 
pour  profiter  delà  victoire  il  faut  mieni  que  de  la  colère. 
Sept  hommes  par  département,  fussent-^ils  soutt^nus  ehacte 
.par  une  cour  pré votale  ,  ne  sauraient  tuer  ni  déporter  tout 
un  peuple.  On  ne  gouverne  pas  uniquement  avec  des  pas- 
sions. Le  parti  de  i8i5  n'a  que  des  passions.  Loin  de  noua, 
lojn  du  trine,  pour  sa  sÀreté  et  pour  la  nôtre ,  de  tels  goo- 
V^rpans. 

Enfin,  aprè^  le  5  septembre,  le  parti  de  t8 1 5  s'est  trouvé 
dans  une  pof^itiou  qui  lui  était  uettV6,et  qui  donne  quelque 
fois  de  la  raison  aux  iiommes  mén^e  qui  sont  iaits  pour  ne  paa 
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en  avoir  :  il  ëitit  yaincu.  Les  vaincus  ordinairement  spn( 
adroits  faute  d'être  forts.  Le  parti  de  lUf  5  est  resté  aaak> 
adroit  malgré  sa  faiblesse.  Il  a  voulu  prendre  le  masque  dès 
opinions  libérales ,  et  il  avait  obtenu  dans  la  nation  quelquv 
Msentiment  parce  qu^il  y  a  dès  principes  qui  commandent 
l'adhésion  nationale  quels  que  soient  les  hommes  qui  les 
proclament.  Mais  il  a  bientôt  jteté  loin  de  lui  son  masque , 
comme  un  déguisement  incommode.  Et  9  pour  revenir  à 
ses  passions  habituelles.,  il  s'est  résigné  à  la  dé&veur  de 
deux  apostasies.  Il  continuera  lancer  ses  anathèmes  :  mais 
ib  s'évaporent  dans  les  airs.  Il  proscrit  en  théorie  :  mais 
ses  proscriptions  sont  sans  effet.' (%i  te  contemple  et  on  Vé* 
conte  y  pour  voir  jusqu'à  quel  point  peut  aller  le  dépit  de 
l'impuissance. 

Tel  est  le  parti  qui  voudrait  aujourd'hui  nous  donner 
jes  ministres.  Je  le  répète,  cerne  que  nous  avrâis  n'ont  une 
marche  ni  assez  sûre  ni  asses  franche.  Hais  si  leurs  succès* 
lieurs  doiventétre  cenx  qu'on  nôuë  annonce.  Dieu  nous  garde 
de  ces  successeurs.  Ils  pourraient  nous  faire  beaucoup  de 
mal  9  ils  ne  sauraient  se  faire  aucun  bien.  Ils  n'ont  ni  vues 
politiques,  ni  système  |  ni  modération  dans  le  siiccës,  ai  ha- 
bileté dans  la  défaite.    - 

Dieu  nous  garde ,  dis-je ,  de  pareils  bommes ,  et  pour  la 
monarchie  et  pour  la  France ,  que  déjà  ees  hoÉimes  ont 
billi  perdre  trois  fois. 

Dieu  nous  garde  aussi  de  tous  ministres  qui,  sans  appar» 
tenir  ostensiblement  k  ce  parti» lui  seraient  unis  par  des 
liens  secrets.  Les  uns  nous  précipiteraient  dès  le  premier 
pas  dans  un  abîme.  Les  seconds  nous  mèneraient  dou- 
cereusement' aux  bords  dé  l'abime  ou  leé  autres  nous  fe« 

raient  tomber. . 

.  B«  G. 
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.  ^'é^if  ôei;iiip«  àtme|lQOe.  éH  Mrdro  -qvttqâM  idées  9«r 
Ifpbj^t  îuiporjt^p^  ffe;)é.  m0  pro|l9fle  d*e«iimiMr  ^anâfoet 
article,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  suivante.  La'qve^lion  à$ 
|Nriorité  fmVIJe  rétout.^D fpmreiir.^è moIreégUle f«llicaw« 
|ette,  un  tçop  grand  jour  dana  le  mjjita#ieaK  déduk  m  je 
'■^^og^S^ }  P^ui'  V^^  )^  o^0i  de  nft'enipréyalpir»  .  ; 
M  Monsieur}  m'éorit«OB^  peM^-itoe  me  M»|-ea^<MiS  queU 
qa^  gré  de  l'ay»  que  je  prendfrle  parti  d'adresiar  aux  ybàr 
losophes  fr^v^ai^,  par  la  vp»e4e  ImMimntt,  et  àpropof 
d'uQd  faute  jd'impressîoti  »  fplî  dém^tore^  u&  ^xçeUe^l  pa« 
ragrapbe  de  la  page  488  de  la  62*.  UvtailOn  ^  t^«ie  &i  ià 

eu  leurs  apStres  ••  c'est  dix-huit  siÈcUi$  Et  ?lus  qu'il  faiH 
Â:jrire  et  impriiaev,  k  iiioios-qu'019  n0  yeuiU<9  #e  $imi- 
otettre  (et  }e  w  suppose  pas  .que  C9  sait  voire  intoatioo } 
4i.un  vassislage  ultramonuiik  ^jea  oppofitien  pi^iC^e^avee 
lea.yéritës  de  notre  bistoirew 

»Le  système  dckij^  )e  pairU  fui  adopW,  ^la  fia  du  dixîèaia 
siècle,  par  plusieurs  contrées  de  l'Europe;  parlicnlarité  qsi 
ne  nous. importe  guère  :il  fut  basardë,  pour  la  première 
fois  en  France ,  dans  Tannée ^ntVZe  trenie^deux^  particula-» 
rite  qui  nous  importe  beaucoup. 

»  Vint  ensuite  Tamoureux  théologien  Âbélard,  dont  le 
roman  est  bien  pins  beau  que  l'histoire,  et  qui,  pour  sauver 
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mittt9M  la  lét«,  IravaiUii  dé  tout  ce  qaî  lui  tMtaît  de  force* 
à  propager  le  système  ho»tile  dirigé  contre  notre  cbrttti^^ 
iiisme,  antérieur  de  plusieurs  années  k  celui  de  Rooia. 

»  Ne  8erait-«>ce  pas  là ,  monsieur,  le  motif  pour  lequel  cit 
illustre  querelleur,  ce  malhaureus  directeur  de  nonainr, 
a  été  célébré ,  vanté ,  chanté  par  l'abbé  Pope,  piètre  obé«- 
dient,  disant  messe ^  qualité  dont  Voltaire,* écolier  d'A^- 
leiandre  Pope,  pour  la  prononciation  anglaise,  ne  se  douta 
jamais(i)^  tant  il  estTraique  les  esprits  les  plus  affilés  s'é* 
mousseotâenant  les  combinaisons  romaines.  . 

»Con  venons-en  donc,  depuis  deux  mille  six- cents  ans  la  poH* 
tique  desaepè  n^ntagnès  s'est  montrée  la  plus  habile  dé  tontes 
iei  poK  tiques  du  inonder  L' infiiillibiHté  des  év  éques  de  Rome 
uVt^lle  pas  savamment  remplacé  les  bamdi^rwde  Nwftù? 
Bayle  ot  Damaisais  n'ont  riea  compris  à  cette  politique  ro- 
maine. Véritablement  Ima  et  indMsible  depàis  àomulns  t  lia 
les  en  blâmons  pas^  maisiâcbdas  de  ne  pas  tomber aracèuk 
dans  une  controverse  de  séminaristes,  et  tâcbons  de  nous  in*' 
stroire  dans  rfaisk>tre  chrétienne  de  notre  pays.  C'est  une 
chose  avérée  «  très^^avérée ,  monsieur ,  pour  ceux  qaî  sau- 
vent lire,  ou  sa  faire  traduire  les  relations  contemporahi es 
des  événemens  de  la  Palestine ,  qui  précédèrent  là  desti*aC^ 
\ma  de  Jérusalem ,  p^r  Titus ,  que  la  cbristtatlistné'  fat 
prâcbé-^ads  lies  Gaulés  des  la  première  ann^  du  prèttiter 
«iëde  de  l'ëre  commune  ;  et  les  manuscrits  hébraïques  Vié* 
taient  pas  tes  seuls  qui,  avant  1^89, continssent ,  dans  tfdk 
bibliathéques,  des  pfeuvet  irréfragables*  de  cette  vétité. 

»  J'ai  Fhouneur  de  vous  saluer.  G*  F^evosl.  »^ 

Ce  serait  una  heureuse  idée,  Idrs  même  que  êe  ne  seraft 
jta^tAi  fait;  ittcôntéstàblé ,  qtié  de  ÏFatre  remonter  au  moine 
Abélai^d  les  queheHés  feHgiéuses  qui  partagent  notre  église 
depuis  sept  ou  huit  siècles.  Quand  le  mal  eti5te,'c*est  du 


(i)  fi  «("«fit  guère  vmisetalblsible  que  si  Alexandre  Pbpe  eût  été 
im  effet  «  prêtre  disant  messe  » ,  Voltaire  eût  ignoré  nn  fait  s| 
«iagaUei 
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moins  àii«  tatitfaction  que  dt  pooToir  en  mépriser  k 
-loaroe. 

'  Qaoi  qu'il  en  soit,  toojours  est-il  certain  que ^depoîs cette 
.iépoqoe  les  ministres  d!une  religion  d'amour  et  de  paix 
;4i!ont  été ,  le  plus  souvent ,  que  des  artisans  de  trouble  et 
-de  disoofde  :  animés  entre  euK  d'une  haine-  implacable ,  ils 
ae  sont  tour,  h  tour  diffainés  et  prascrîts  ;  aujourd'hui 
«lâme  qu'un  intérêt  commun  devrait  les  réunir  ^  ils  se  dé- 
•chirent  avec  plus  de  violence  encore ,  qu'ils  ne  s*élëvent 
eontm^  cette  philosophie  du  siècle  actuel ,  terme  inévitable 
^  leur  puissance.  >      ^   - 

Trois  partis  se  disputent  parmi  nous  l'empire  .ecclé- 
fiastique;  les  prêtres  canstitutionneb ,  les  concordcuisies 
et  les  réjraeuùms. 

-  Les  premiers ,  bien  convaincus  d'avoir ,  aux  deux  jg;ran'- 
det  époques -de  la  révolution,  prêté  serment  de  fideUté 
ir  lahA  d$  l'état ,  saneiionnée  par  le  roi  efpar  le  chej[.^ 
téglise^  sont  en  proie  ii  la  fureur  des  deux  autres  partia^,  qui 
^teVentendentquesurranathëme  dontil^  les  foudi^oient^  et 
•aur  les  perséctttio05. qu'ils  dirigent  contre  eux  en  commun, 
f  G'eat  une  preiÀtère  remarque  bien  digne,  de  fixer 
noire,  attention  y  que  ces  prêtres  ctfnstîtulionnels,  la  plu- 
part septuagénaires  qui  ,  dans  les  crises  de  la  ré* 
'délation  ,  ont  confessé  Jésus*Ghrist  au  péril  de  l«ir  vie, 
•en  présence  des  ennemis  do  son  nom;  que  ces  prêtres,  fidë- 
ies:  aux  lois  de  l'église  et  de  l'état ,  qui  se  glorifient  de 
compffr  parmi  eux.,  et  de  pouvoir  offrir  au. monde  chré- 
tiea,  dans  la  personne  du  vénérable  Grégoire ,  le  modèle 
achevé  des  vertus  évangéliques  ;  que  ces  prêtres ,  dis-je , 
jSepuis  18 1 5,  soient  en  état  de  proscription  d^s  des  Jio« 
cèses  gouvernés  par  des  évêqnçs  parvenus  ii  l'épiscopat 
sons  le  régime  inipérial  (i)<  ■  ^ 

«►•-  ....  (  . 

•  (r)  Les  prêtre»  i^oastitulioiineli  sent  depuis  tpiatre  ails  en  {troie 
aux  plu»  cruellea  pefsëcutionsj;  plusieurs  d'entre  eux  1  du  départe* 
ment  des  Pjrrënées-Orientales ,  se  proposent  d'adresser  k  ia  eham- 
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Si  je  m'ârrltiit  plas  long^temps  à  cêttt'  obMfvâtion  fk 
laquelle  se  rtltacheiit  tant  d'inconséquenceii  tant  d'injua^ 
iices  y  tant  de  cniâutës ,  je  serais  nëcetiairement  entraif|ë 
iwrs  de  mon  sujet;  ce  n^est  point  des  prêtres  de  l'ëgUse 
gallicane ,  mais  des  prétretf  de  la  grande  et  de  la  p^iêe 
église  que  je  m'occupe  en  ce  moment. 

Les  quatre  (cinquièmes  de  la*  France  ignorent  encore  œ 
qu'il  fiint  entendre  par  cette  distinction  de  grande  et  du 
petite  église.  La  première  »  dont  les  pères  de  la  ruse,  fonjt 
partie ,  se  compose  des  ecclésiastiques  qui ,  après  s'être 
montrés  indociles  à  la  constitution  civile  du  clergé ,  sanop* 
tionnée  par  Louis  ?cti  ,  â$  sont  soumis  an  concordat  de 
Bonaparte ,  et  ont  adopté  ostensiblament  les  principes  qu'il 
sanctionne.  ,  » 

"htè  dessenrans  de  h  petite  église  ^  yéritatles  ultras  caïf 
thoTiques  ^  ont  du  moins  le  mérite  d'une  opiniâtreté  qui  ne 
s'est  jaafjfis  démentie.  Sortis  de  France  au  comnaencem^i^t 
delà  ré^olci^ion  ,  ces  prêtres,  en  très-petit  nombre^  ne 
sont  rc»f^trés  qu'avec  les  princes  qu'ils  avaient  suivis  suîï^jfi 
terre  étrangère*  Ils  ont  pour  chefs  trois  ou  quatre  évêquet» 
et  pour  patriarche  (car  ils  ne  reconnaissent  plus  l'autoriVf 
du  .pape)  nu  certain  abbé  Blanchard  qui  a  établi  son  siège 
À  Londres.  '  ,    , 

Les^concordatistes ,  qui  s'aperçurent  de  bonne  heure  de 
.Favantage  que  trente  ans  d'abseuce  et  d'in^Ktion  doiH^ 
uaîent  à  leurs  adversaires  ,  voulurent ,  du  moins,  .prendre 
sur  cjeux-rc^  Tinitiativ^de  la  persécution  f  ils  abreuvèrent 
d'outrage.  Ics;  prêtres  assermentés ,  aveçjesquels  ils  avaieiit 
|asquetlî|  vécu  eu  bonne  intelligence  t  ils, déclarèrent  que 
.  jiea  sacrçnifsns  adifûnistrés  psur  les  çor|^^<if|ioorae&  étaient 
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bre  al|  députes  qne  petit  ion  que  i*ai  soufT  le»  yei|X ,  o&  ils  prouveut 
qu«  les  nègres  n*ont  jamais  été  traite» ,  dans  les  éblouies ,  d^une  ma- 
fiière  aussi  eruel|[^  L'un  d'eus,  desserrant  une  paroisse  Tobiae 
d'AiapiBel[ATeyroD) ,  a  été  eoadoit,  par  b  perte  de  la  rai«ni|  à  te 
donaar  la  mort.  .  ^         ,  .  -  .'.\ 
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fréchadt  àrlariNirmi^  âftiût^Didier  â^AtigiMn  ,  )e  lëdi^ 
m<nû  d'àvfii  dcfritiér ,  n'a  pas  craint^  d^ctposer  paUiqtiè- 
lHéot  celte  dMtrme  déstoipër»nle  pourlM  morts ^qni  n'orà 
^1^  aic^^ii  de  ^fffiuir^ltr  les  sacrem^ns  hieffioaeta  qm 
leur  ont  été  administrés  pendant  leor  vie^    '  /    ^ 

Hais  ce  qu^l  y  a  de  pltis  embàrràssané  pdtrr  îés  bons 

'éhrétîétis  >  c^est  que  lès  rëfrnctaitts  nk  traitent  pas  mienk 

Ifes  cànebràatistes  que  cent-ci^nét^iiiCëlitlès  cânsHMion^ 

flets.  «  De  qftoi  îi^oûs  avisez*voii^ ,  léiir  disféi^t<»i1s  ^  de  pers^ 

'tuter  des  hommes  qui  lie  sont  pas  pltfs  coupables  qne  Vduft'? 

Voos  Âvés  llpdstaiié  cômixié  ei^}  comtiïè-eax  vous  étés 

Ii6i^  de  l'église ,  et  vos  saeremétls  ne  tàléht  pas  inient  tpit 

les  leurs  :  d^larés  hérétiques  par  Pie  yi  (i) ,  le  jugement 

'dogmatique  qui  lés  éonditniné  Vous  est  ^letnetit  applî^ 

éàble,  et  l'on  doit  vous  ^air  comme  ennemis  dtt  trône  et 

de  f  autel.  —  Que  parTex-vons  d'autel ,  diient  k  leur  tottr  les 

îioecordàtistes ,  vous  qui  'envelopper  dâni^  utft  réprobation 

Commune  et  l'église  et  son  chef;  vous  qui  n'êtes  connus 

'{latfiai  nous  que  par  le  désordre  et  la  toilitetnatiofl  qtfe 

Vt^^  i'épaâdéx  dans  Ta  maison  du  Seigneur;  vônsc^i  rotai* 

']pei  Kufiité  ié  régUsé.  —  Vbns  n'eilr  faites  jteittt  pafrtîè,'  de 

cette  église 9  répondent  les  dbsidens  ^  vous  ave^  inicoôfu 

't6us  te^'anathèmes  par  voti'e  soumission  au  condoraat.  En 

furent  d^observer  cette  transaction  sacftlége ,  que  faîsîef-* 

Vous  y  «i  ce  ti*est  recoiinaltre  la  coiistitution   civile    Ai 

tietgéJ'Leé  articles  organiques  delà  convention  faite  ent^ 

le  pap^'ét  le  (gouvernement  français  ont  été  consentis  par 

't«ui^;  itraiÉ  céà  aHicfes  ne  sont  autre  t^oHe  que  Té^senée 

*9és  dôctirfttes  tïUttvèHés  ;  donc  votis  avë^tecorihii  la  i^é^ 

,  ^hquef  donc  .yous.  l'ave»  admise  avec.  toiULses.  principes , 

^  .  avec  toutes  ses,  çons^uences  impies ,  l'égalité ,  la  HM^rt^ , 

4il:  M^lfi^iiài  1  ^9P^  y^s  étés  iâfeçtés  ijliérésie  et  fios  p«r 


■-  • 

( i)  Jmtrtml  eeeiésia$tiqut  du  mois  de^Uin  1^91  • 
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Wiaéiiiei  lermens  que  ceux  dont  yoas  ftvti  tbUiit»tianl^l« 
Mchtte  dâ  votts-difelarer  Tes  ennemis  ^  >otts  lét  avec  ieûvn 
ces  infâmes  sermens;  combien  de  mart)rrs  de  ïaJiééUté^ 
ttont  pas  ëtévieiimet  de*  uos  dations  sacrilèges  (  i  )• 

»  De  grand»  scandales  ont  éxà  donnés.  Les  kërëtiqQet  ai 
les  ipastaU  remplissent  le  sanctnatre  ;  le  souverain  pootifil 
]oi*ml$me  a  failli  ^  ot,  comme  au  temps  du  pape  Libère ,  \m 
foi  a  été  trahie  par  celui  à  qui  le  ciel  en  ayait  confia  le  ài^ 
]i6t  )  mais  il  est  des  coeurs  pitrs  on  eHe  s'est  réfugiée ,  afc 
c'est  à  nous  ,  à  nous  aenls  i  qu'appartient  l^hontfrable  misf 
sion  que  voua. usurpes  ^  de  dessiller  ltf&  youx  de  nos  eom^ 
patriotes  et  de  rétablir  l'antique  discipline  t  nous  ne 
çoinniuniqnon&  plus  aveq  Pie  Tti,  mais'-nons  n'en  sommet 
pu  mcûns  en  oommuniopi  arec  le  saint  siège  et  avec  Téglise 
univer&ellp.  —  Plaisante  communion  s'écrient  les  concorM» 
éatistes.  Yons  admettes  le  nom^  et  vous  repoussez  la  cbose^ 
qa'es|<-çe  que  le  saint  siège,,  sans  celui  .^ui  l'occupé  ?  QH^est*t 
es  que  votre  église  universelle  ,  dont  vous  retrancbea  tout 
le  clergé  catholique  àrexception  de  quelques  tonsurés  opit 
QÎitres ,  vivant-en  Angleterre  des  largesses  de  ceux  que  par 
leconnalssance  ils  ^onent  y  dans  leurs  prières  y  aux  (kmmea 
éteraelles  ?»  •    .       / .       '  •       —  ' 

Cesdispntâs»  tiont^-on.  ne  pent  connaître  la  violence 
^n-après  avoir  lu  Ws  écrits  des  nai^onnairas  et  de  feuit 
aatageàisl^  (s) ,  ont  porté  Texaspération  des  esprits  à  aoii 
comble;  mais^  tatidis  que  les* docteurs  di^Hitent,  les  fidMei 
ae  savent  plus  à  quels  saints  se  vouer.  -^  Ffiy^  les  eansù^ 
bOiommls  comme  des  pestiférés,  disent  ^^  missionnaires 
ée  la  grande  église.^-^  Vous  êtes  ds|mnés  à  tout  jamais  | 
s'écrient  les  a^pétresdé  la  pe^te  églfse  ^  si  vons  plates  l'oW 
reiUe  &  eel  concordqtiites  qui  «ont  sidbér^  i  toutes  les' hor« 

(i)  fieptmuiàjffj  ffqn^ei,  jffif^e  iû6.  ;.  .  i;  ;.  .vr..    .  ^ 

(a).  Voir  dans  Pou;vrage  de  M.  Mcriel  Buqy  l'expoa^^  ^es  pi^g^ 

<|ui  lui  oat  4^6  tendus  par  quelqufi  grands  ficaires  j- pages  i33  et 

•uinates.  •  •'   t        >•:..:-♦  -'C  ••     -'  ^< 
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resirs  da  schisme  rëvotntionnairei  qai  ontfltppitadi  |  des 
-victoires  impies  »  qui  ont  fatigué  le  ciel  de  ymu%  abomina^ 
l^les  pour  l'usurpatear. 

'  Pendant  ee  temps-là  on  natt yon  se  marie ,  et^  Ton  meurt 
sans  savoir  à  quelle  église  on  doit  s'adresser  pour  être  bap- 
tise ,  marié ,  ou  enterré  convenablement.  Les  mîssîonnaû'es 
ont  assee  généralement  ponr<eox  le  peuple  des  villes,  meis 
celui  des  campagnes  se  partage  entre  k  peiiie  et  la  grande 
ëgUse  :  les  uns  assistent  aux  exercices  religieux  de  leur  pa- 
roisse.; les  autres  courent  invoquer  à  de  grandes  distances 
les  secours  des  prêtres  ultra  catholiques.  Celut«ci  exige  que 
ses  subordonnés  9  pour  toucher  leuré  appmntemens,  appor- 
tent uirJ>illet  de  confession  de  tel  prêtre  qu'il  leur  désigne  ; 
celui-là  chasse  son  fermier  parce  qu'il  ne  va  pas  à  la  mis- 
sion ;  cet  autre  renvoie  son  domestique  parce  qu'il  a  été 
marié  par  un  prêtre  constitutionnel.  Le  curé  refnsis  de 
baptiser  l'en&nt  d'un  soldat  qui  n'a  pas  fait  ses  pâques;  le 
ticaire  ne  veut  pas  enterrer  une  femme  morte  dans  la  fier* 
fuasion  qàe  le  pape  était  schismatiqùe. 
'  On  peut  citer  des  exemples  d'un  fanatisme  plus  odieux  ^ 
mais  noii  plus  risible  que  celui  dont  une  ville  des  bords  de 
Il  Loir#  vient  d'être  le  théâtre.    •  «    .     ^ 

•  Uâ  des  doyens  de  la  petite  église  avÂit  fait  une  telle 
frayeur  k  ses  ouaittes,  des  sacr^nens  qu'ils  avaient-  reçus 
dans  le  cours  de  la  révolution  par  des  prêtres  qo'ilqtufi- 
fiait  d'apostats ,  qp'il  avait  décidé  plusieurs  de  êes  parois-» 
siens  à  les  recevoir  une  seconde  fois  de  sa  main.  Apres 
cette  régénératiota ,'  un  nouveau  doute  s'élève  dansleur  es- 
prit :  M.  le  curé  les  a  prévenus  que  le  salut  de  leurs  àmeé  ne 
dépendait  plus  que  du  prêtre  qui  présiderait  à  leur  enterre- 
ment ;  mais  qui  peut  leur  répondre  qu'ils  ne  tomberont 
pas  à  leurs  derniers  momens  entre  les  mains  impures 
de  qut^que  concordatisie  y  ou  même  de  quelque  consti* 
tutionnel  ?  Cette  crainte  est  malheureusement  trop  biea 
jPondée;  le  péril  est  imminent ,  comment  y  échapper?  Ua 
seul  moyen  se  présente ,  il  est  neuf ,  il  est  infaillible  ; 


/ 
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c^'est  dft.  tt  faire  enterrer  de  son  vivant  et  d'avoir  ton* 

jours  «n  pocbe  son  extrait  mortuaire.  On  accueille  cette 

idée  avec  un  saint  enthousiasme  ;  chacun  vent  être  enterré 

le  premier;  on  intrigue ,  on  cabale,  et  comme  on  peut  le 

croire,  ceux  qui  commandent  la  grande  argenterie,  sont 

servis  les  premiers.  11  n'y  a  pas  de  jour  que  quelques  mofts 

ne  se  rende  à  pied  au  cimetière ,  oii  il  prend  un  moment 

possession  de  son  dernier  gité ,  soins  les  yeux  et  par  les 

soins  du  préire  dissident;  après  quoi  le  saint  homme  dé* 

livre  au  défunt  un  passe-port  pour  l'autre  monde,  valabje 

pendant  tout  le  temf  s  qu'il  passera  encore  dans  celni^ci» 

,  Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  suis  tout  près  de  tqmber 

d'accord,  avec  leis  hommes  des  anciens  jours  ;  c'est  que  ce 

progrès  de  lumières,  si  remarquable  dans  les  classes  mitoyen* 

nés,  n*est  point  sensible  aux  deux  extrémilës  de  la  société  $ 

restées  en  général  tout  aussi  ignorantes  qu'elles  l'ont  ja* 

mais  été;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  rirait  aujourd'hui 

des  miraçles^dtt  diacre.  Paris.  N'avons-nous  pas  nosconvul* 

sionnaires  ,  nos  àbbés  LaMennais,  nos  abbés  Rauxan,  et 

vingt  autres  conservateurs  de  U  superstition ,  de  l'igno* 

rance  et  du  fanatisme?  Si  quelque  jour,  sur  la  propasition 

de  quelques  saints  pairs ,  on  vient  à  créer  une  cban^bre  ec^ 

clésiastique ,  elle  se  trouvera  tout  naturellement  partagée 

èomme  les  deux  autres.  Les  prêtres  constitutionnels  siège* 

rontà  gauche  ,  les  dissidens  à  droite,  et  les  concordatistes 

se  presseront  au  centre,  toujours  prêts  à  donner  la  majo^ 

rite  au  ministre  qui  aura  la  meilleure  table ,  et  à  voler  au 

secours  du  cété  â^oh  viennent  les  pensions ,  les  évêdiés  et 

les  bénéfices. 
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DESDSyX  OÎ.TRAS,  , 

"  Vieomte,  quelle  est  cette  brocliore  fue  tûqi  ffoisseK 
iX!^  tatitde  oolëre? 

LE  jEUfni.      ^ 

Fant^I  le  demander ,  marquis  ?  G^est  la  pitls  pernîcîefise 
je  tontes ,  celle  qui  eltliale  le  plus  subtil  poison ,  ta  Minerve* 
Ofi  !  le  maudît  écrit  !  En  yërité^  je  suis  quelquefois  tenttf  de 
eroire  qu'il  nous  fait  encore  pltrs  de  mal  que  k  G^^rva* 
ieur  ne  nous  fait  de  bien* 

lE  TîEtnc. 

. .  Ah  !  le  mal  nous  vient  de  plus  jbânt  ;  il  faudrait  que 
le  bien  nous  arrivât  de  plus  haut  épleme^t.  ^qij»  fov^ 
igciçs.  ^uls^et  je  puis  vqus  dire  le  fond  d(^  ma  pensée,. 
des  écrivains  politiques  ne  changent  pas  les  moeurs  d'ua^ 
l^uple;  seulement  ils  consts^tent  que^  ses  mqsurs  ajaqt  cbao-*^ 
gé»  Jes  iQ^titutions  doivent  changer  aussi^  tiaMùwr^f^ 
]|^l*  exemple  f  ce  sont  quelques  hommes  qui  U  rédigei^t  ^ 
mais  c^est  |a  n»sse  de  la  natipn  qui  I9  fait.  Si  ces  bomme%:». 
%  ne  s'étaient  pas  réunis ,  il  s'en  serait  réuni  d^autres.  Le» 
]9pms  )  le  titre  ,  ne  font  rien  à  la  substance  de  l'ouvrage i. 
l'ouvrage  avait  sa  place  uiarquée  dans  la  situntiPA  dea 
choseTy  qui  «.été  préparée  de  bien  loin*  « 

LE  jAms. 
Oh!  sans  l'ordonnance  du  5  septembre. *....« 

LE  VIEUX* 

^Les  moralistes)  mon  ami^  les  moralistes^  voilà  ceuk  qui, 
depuis  deux  siècles ,  nous  font  mourir  à  petit  feu,  C'était 
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dans  leurs  écrits  qu'il  fallait,  dès  le  principe^  étouffer  le 
ferme  des  doctrines  révolutionnaires ,  avec  lé  lAeme  soin 
que,  dans'un  lazaret,  on  arrête  la  communication  de  la 
peste.  On  ne  Ta  pas  fait,  et  c'est  une  faute  irréparable,  ^a- 
ves-vous  sur  qui  l'on  doit  reporter  le  premier  blâme  dt 
cette  adule  imprrfVdyineé?  i  .  : 

Sq^  qui  i  eb!  knais ,  shi*  le  tHirUsift  pïittibtè^  ï^t  M.  d« 
Jialèsberbés.  .  .    j  /.    / 

Vous  j  êtes  !  sur  IiOttis  lu V  lai^m^me» 

•  •         •  I 

LE  JEUNE. 

.Sttr  Louis  XIV  ?  .  -    * 

LE  VIEUX. 

Ilayait  de  bonnes  inteutipas  sans  4onte.  Le  Port-Royal  rasé, 
Amauld  ^t  Sa^int-Évrempnt  mourant  dans  Texil  ;  Fénéloa 
mourant  dans  la  disgrâce;  Corneille  et  La  Fontaine iztourant 
dans  la  misère,  et  fiacine  mourant  de  cbagrin,  T>roùven(( 
asses  que  ce  prince  n'aimait  pas  la  philosophie  ;,mais  il  hè 
devait  donc  pas  couvrir  d'une  scandaleuse  proteciion  l^au- 
^eur  du  Tartufe^  du  Bourgeois  gentilhomme  etd'é  Georges» 
Dandin;  il  ne  devait  pas  tolérer  dans  les  orateurs  chré^iensf 
les  daogei^euses  maximes  de  Té^alité.  Croirieis-vous  que 
la  plume  de  fiossuet  a  tracé  ces  propres  mots  :  «  Quel-^ 
»  que  inégalité  qai  paraisse  entrer  dans  les  conditions ,  il 
•  ne  peut  pas  y  avoir  grande  différence  entre  4e  la  boue 
9  et  de  la  boue,  entre  pouriture  et  pourituVe^  fiiôrtalit^ 
»  et  mortalité.  Lf>s  hommes  combatteiit,^autant  qu'ils  peu- 
»  vent,'  cette  égalité.  Us  regardent  leiirs  semblables  com- 
»  me  s'ils  étaient  d'un  ordre  inférieur  au  leur;  mais  la  na^ 
»  tare,  pour. censerver  ses  droit«,*et  pour  dompter  l'ar- 
»  rogance  humaine^  a  voulu  imprimer  deux  marques  par 
»  lasq[uelles.  tous  fussent  ÇQOiraiots  (ïe  xeçoanaitre  leur 
T.VL  i8 
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»  égalité  ;  l'uniS  en  la  naissance  ^  et  l'antre  en  la  mort.  « 
Dites-moi  I  cher  yicomte»  si  dans  les  clubs  on  parlait  aà«> 
trement? 

LE   JEOirE* 

Il  me  semble,  marquis ,  que  vons  outrez  ici  les  con* 
séquences  des  choses.  Les  déclamations  sur  le  néant  des 
pompes  humaines  sont  des  lieux  communs ,  que  les 
pjbétres-se  sont  permis  de  tons  les  te^S|  et  qui- ne  prou- 
vent rien.  Bossuet  n'en  avait  ni  moins  d'empressement 
à  flatter  les  princes,  ni  moins  de  plaisir  à  être  appelé 
monseigneur.  De  ce  que  nous  voulons  bien  avouer  que 
jusqu'à  présent  notre  manière  de  naître  et  de  mourir  n*k 
pas  précisément  différé  de  celle  des  vilains ,  l'évéque  de 
Meaux  n'a  pas  eu  l'impertinence  de  conclure,  que  ,  tant 
que  nous  vivons  î  nous  dussions  être  regardés  comme  d«  la 
même  espèce  qu'eux. 

LE  VIEUX. 

Soit  1  nâais  les  vilains  ont  tiré  cette  impertinente  con- 
clusion. Ils  ne  peuvent  plus  se  metti^e  dans  la  tête  qu'il  y  ait 
une,  boue  privilégiée  ;  et  il  faut  convenir  que  ces  images 
d'égalité  et  de  pouritur^  étaient  dangereuses  à  mettre  Sonc 
{eurs  yeux.  Ainsi  ce  sont  les  traits  d'une  philosophie  désor* 
ganisatrîce  échappés  au  dix-septième  siècle  (  et  ils  sont  pins 
nombreux  qu'on  ne  croit)  qui  ont  conduit  par  degrés  le  dix* 
huitième  au  dernier  période  de  la  licence ,  et  enfin  k  cette  ré- 
volution dont  nous-mêmes,  je  le  dis  avec  amertume,  avons 
ilé  les  principaux  artisans.  Tous  les  moralistes ,  qui  avaient 
pris  à  tâche  d'aigrir  et  de  soulever  le  peuple  contre  nous , 
étaient  nos  amis  ou  nos  commensaux  ;  noos  mettions  une 
coquetterie  extravagante  à  les  encenser,  k  nous  proclamer 
leurs  di5ciples  ,  à  nous  moquer  de  la  Sorbonne  et  des  par- 
kmensqai  fulminaient  contre. leurs  écrits.  Il  nous  semblait, 
aveugles  quc^  nous  éliohs  ,  que  des  fief§  ,  des  abbés  com- 
jjpaandaUires  et  l'Encyclopédie ,  Cela  dût  toujours  aller  en- 
semble. Qu'est-it  arrivé  ?  Une  chute  épouvantable  ,  après 
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huiuelle  nous  ne  sommes  pis  plâs  clairreyanf.  Nous  noue 
chamaillons  pour  une  Idi ,  pour  une  ordonnance ,  pouf 
une  mesore  d'adminiatration  qui  coatrafitra  nos  désirs  ; 
nous  aronanos  écritrainsde  parti  trèsHicharnés  contre  ceux 
du  parti  contraire  ;  et  ce  qui  commande  à  radministration 
it  aox  lois  )  ce  qui  les  attire  à  soi  ou  les  renverse  qusinA 
riies  ne  veulent  pas  céder  ,  les  moeurs ,  nous  les  .laissoAa 
s'étendre  et  s'enradiner^  presque  sans  contradiction ,  dana 
les  points  qui  ne  nous  semblent  pas  imiiiédtatetnent  nui«* 
sibles.  Nous  avons  âes  àmts  qui  ttcéntàiiéent  jusqu'à 
un  certain  degré  les  théories  de  la  charte;  d'autres,  qui 
favorisent  l'enseignement  mutuel  ;  d'autres  ,  qui  con^ 
eburent  ail  perfecti^nemeiit  de  ^industrie  ;  d'autres  ^^ 
qui  ne  a'opposént  péa  i  une  eerlaine  liberté  des  cultes  ;. 
d'âtttrea  i  qéA  pousscsni  l'aveuglement  jusqu'à  tenir  pour  la 
liberté  de  la  presse  ;  et  oeux  même  qui  combattent*  le  p]u« 
vivement  ces  doctrines  »  regardent  comme  presque  im^oir 
•tiei^s  les  ouvrages  *  de  nioraW  et  de  politique  spéculative 
qui  en  contiennent  les  germes  pernicieux.  Tenez ,  j'ai  là  pré* 
dsément  soii»  kf  oaain  l'un  ^de  ces  livres  ocMrmpteurs^  Ljseat' 
le  titte  >  -    .  •  ■  .  •  . .  )  V  . 

lE  JEÙNÊrf 

'  4 

Galerie  moMle  et  politique  j  par  M.  te  cârriié  éte'Ségùt'f 
de  rAcddémiefrcincaisti  deuxième  iH?lUme{t),     '  • 

LE    tiEti. 

M.  le  comte  de  S^gui* ,  uik  arrA>assa<ïeuf'  d^autfefois  !  lé 
Ils  d*un  maréchal  de  France^...  d'autrefois  !  Et  quels  prin«« 
cipes  4  bon  Dieu  I  quels  principes  {  Écoulés  ceci  :  «  Cei 
»  clauses  privilégiées,  qui  prétendent  soutenir  le'  gouver"* 
»  nement  parce  qu'elles  Tentourent  ,  le  minent  réelle^ 
*  ment  en  lé  ééparant  diï  peuple  ;  et  6e  peuplé  \  qui^ 
ft  devrait  chérir  la  fôl-Ce  d'un  trôote  protecteur  ,  tfé  séif^f 


(i)  Ixi«8P.- ,  i  la  librairie  d^mciy ,  rue 
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1^  fïts^  sM^aïd»  q«i  f^fcrafe.  Une  telfe  mtmi  ë»t  wA 

%  iXUrps' piHtiifae  tatà  Organisé,  fâSMe  et  wttffrAiit,  4oni 

f»  ijûelqaeft  memfcr»l9étil«oteatafoiitreiit  iiaeirfg»e»r  ac- 

if  ifàUe  aux  dëpcAiB  de  la  fbrof  gëfténtle^  et  y  ceone  ^la«a 

i>  n'y  prefMiettt  point  de  pckrt  à  la  vie  xTonmuine  ^  un  tel 

li  état  ^cf^fte  litii  ipi'ii  etitte)  et  tfaocomiie  an  ^nnicff 

k  <tt-agè.  -^ 

la  .ffiei««,  • . 


.    Voilà  nn  morceau  vraimept  scandaleux. 

i  '  ■  .  ■  ■    '  •  • 

XE   YIEÙX. 

Oh!  v6ds  tfy  êm  pttâ.  El  ^t  dtrèCMttnf  de  orinM? 
«  IVatitré»,  gdutèrtfiés  {Mfr  dte^  pu» jtogéfe  gMkîqnet  et  fmr  « 
%  ôfgtiëit  vAèéMMeip  ti^fl0tit^ne*lère)e«op>delenr«didc 
Hi  ÎAde  iié%h'îk!fMM  ëÈk^  fh^ttàtttatfx  pWWiens ;  Vièmsat^ 
^fjtmfti^êé  ]«til*  fiitl^alt  là  sèttic  pfofH«  à  «feMiMinr 
"i^ievir  JlëTe  ti  Aîgtiit^  ^  ia  t«ce  et  k  ^arett  de  ses 

V  ttSdin^^W'^étiôtes  pùWlqiiëjr  le  p  leur  iaongiBii- 

V  tibn  éf¥èf6.  tètii  léé  p^rf?»  Am  dèétHM*  Mbërafeê  ^  ii  pent 
»  y  entendre  les  mots  dangereux  de  patrie,  deUtette, 
»  d'égalité  ;  les  leçons  et  l'ekëinple  pourraient  l'y  corrom- 
H.gre'^ea  lui^ipprenant.que  Jes  princ^qpfM  ecluîreot,  %oe 
»  les  préjuges  égarent^^qné  l^penples  oiH  .4,^s> droits^  les 
9  princes ,  des  devoirs  ^  que  le  mérité  vaut  mieux  que  la 
»  naissance...  » 

^  •    :.'       •  «-B   JPU.NE,.         •       r       .    _ 


%!  grâce,  ànrSlè2>  il m^e^t  iùipbssiUe  d'M  «fttl^i^ 

vantàge. 

.    '      A  v<«ut.'  .:  • 

Tout  le  livre  est  écrit  de  ce  slj^le;  et,  à  quelque  page 
que  V4>us  Ton v riez,  vous  y  jtrouveres  1eS.méaie's  choses  in- 
génieusement variées  en  cent  cadres  différens  )  car  voilà  ce 
qui  augmente  le  danger  de  ces  maximes,  c'est  qu'elles  sont 
présentées  araa  des  feriaes  aédaisa^tes»  avec  une  richesse 


FRIKÇAISB.  M 

drimagtaatioii  «t  d'esprit  qui  satisfiiit  let  pins  difficiles ,  et 
■ne  ciftrté  qui  sait  se  sMltre  k  la  portée  de*  plat  simpUs^ 


LE  JEUNE. 

levais  aller  décrier»  dans  tout  lefaaboorg  Saîiit*Ger* 
tnaio  y  cet  abominable  ouvrage! 

LE  VIEUX. 

Hëlas  !  cela  n'emp^cb^iTt  pas,  j^en  aj  bien  penr,  cpie  \at 
Giaassëe«d'Antin  no  le  lise.  Mon  jeune  ami ,  plus  je  m'a- 
bime  dans  la  contemplation  de  nos  affaires  ^  plos  f  en  re- 
viens à  dire  que  les  moralistes  nous  tuent  ;  et  malheureu- 
sement »  aia  poi*t  ou  noua  avons  laissé  arriver  les  choses^ 
«X  je  n'entrevois  aucune  ressource  prompte  et  décisive^  Mais 
vous  ne  m'écontes  pas;  vous  réVes  profondément...  Quelle 
est  cette  figuré  que  vous  tracta  au  crayon?  Le  signe  de» 
h'gaeurs  t  Al^!  mon  ami|  repousses  loin  de  tous  eelte  chi* 
mkre  da  déiesponr. 

Cette  cbimëré !  et  pourquoi?  N'avenà^noitte pes  des  jé?^ 
inites  7 

LE  VIEUX. 


Sant  doate. 

Bea  misaioonaîres? 

Je  le  sais.. 

Des  Buasy  Leclerc  ? 


LE  JEUNE» 

|JS;VIEUl^. 
LE  JEUNE» 


LE  VIEUX* 

Avec  de  Tardent 9  on  en  a  toujours;  mais pri^nee  garde 
qa*en  France  il  n'y  a  presque  pins  aujourd^ui  que  def 
Français  5  prenez  garde  que  le  sang  de  Henri  iv  est  sur  le 
trAne;  et,  pour  uiîe  ligue,  il  faut  un  Guiflie  on  du  pleins  no 
^eime  :  ou  les  prendrons-nous  ? 

A. 
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y  >»»My»M<Mmii— «nw*»»»»"  w|»w^>y  t«wmw<>f*w%>»<—f<nnp»tH*y»pn»i»»f  ^  l»fc»»»t . 


VARIÉTÉS. 


Hwp?p'i!*p*'»i— ■*—— ^  "I  ■■!■  !■    ■■  ■         f     .J  ,  ■    '     ■' ■■'■■■'I    »  li ^mwar 

• .  •       .     s 

■  •  •  •  •         I  . 

|<£TTJIÈS   sua    PARIS, 

Paris,  U  g  jlini  1819. 

'' Décidément  le  système  de  bascule  reprend  faveur  tt}f 
fiiiiiîstèi^  actuel  marche  à  peu  de  chose  près  ccunme  T^n-» 
ciien  ;  i*î\  propose  aujourd'hui  i|ne  mesure  qui  plaise  ^u^ 
nmîs  du  gouvernement  représentatif,  soye^  A^uré  que  de* 
mein  il  présentera  un  projet  qui  satisfera  les  partisans  de 
rfncien  régime*  A  im  cliscours  oii  il  ^  a  quelque  choses  de 
libéral ,  succède  immédiatement  un  discours  011  il  y  a  quel- 
que chose  d'inconstitutionnel  $  quelquefois  c*est  dans  la 
même  harangue  que  Ton  attaque  les  deux  pdiés' opposés, 
lies  traits  partis  de  la  tribune  volent  de  droite  et  de  gauche; 
mais  aussi  les  boules  noires  arrivent  de  gaudie  et  de  droite, 
et  pour  peu  que  cinq  on  six  députés  du  centre  ne  soient 
pas  fidèles  au  scrutin  secret  comme  à  l'assis  et  lever  ,  on 
perd  la  majorité,  Par  exemple ,  Tauti* e  jour  s  M.  Benjamin 
Constant  avait  dit  que  la,  France  entière  était  émî-» 
iiemment  coostitationnelle.  Le  lendemain  ^.M^  le  mi-« 
.sistre'  de  l'intérieur  monte  k  la  tribune  et  croit  deyoir  re- 
lever  upe  assertion  si  juste  et  si  yra^  |  il  dit  que  la  France 
n'est  pas  «éuleqient  -  constitutionnelle  ,  mais  qu'elle  est 
|t>ya1e.  Si  M.  Sallabéry  pu  Itf.  de  Villèle  eussent  dit  que  la 
France  ^tait  éminemment  royale ,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur êâit  sans  doute  répondu  que  la  France  n'était  pas 
«enlement  royale,  qu'elle  était  encore  constitutionnelle. 
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Touléi  ce&  phrases  sont  insignifiaales  ^  elles  sont  peut- 
£tre  dangereuses.  Pourquoi  donner  ^  penser  que  la  diarte 
peut  se  séparer  du  roi ,  et  que  le  roi  peut  se  séparer  de  la 
charte  ?  C'est  les  mal  servir  l'un  et  T^utre,  c^est  ne  se  mon« 
trer  soi-mâme ,  ni  royal ,  ni  constitutionnel. 

On  a  maintenant  une  autre  tactique,  c'est  d'effrayer  ou 
de  diviser  les  atnis  de  la  liberté*  Prenez  garde  ^  leur  dit-on  ; 
si  vous  demandez  trop,  si  vous  nous  contrariée,  un  autre 
ministère  vous  menace.  Vous  aures  les  hommes  aux  catégo- 
ries,.aux  proscriptions,  aux  conspirations  factices.  Un  mi- 
nistère semblable  ne  saurait  exister  long-temps  ,  un  se- 
cond 1 8 1 5  est  a^ssi  impossible  qu'un  autre  gS.  Je  sais  que  l'au* 
dace  de  la  minorité  est  grande ,  qu'elle  n*a  renoncé  ni  il  ses 
f  ro)ets  de  destruction  de  tout  ce  qui  existe,  ni  à  la  proscrip*- 
tîon  de  tons  les  hommes  qu'elle  a  noArqués  )  mais  je  sais 
laussi  que  la  France  toute  entière  est  décidée  &  ^e  plus 
souffrir  le  joug  d'une  poignée  de  {aciieux,  qu^elle  esjt 
aussi    fatiguée   de  leur    iusolence  que  de  leur  cruaiité„ 
qu^elle  ne  veut  plus  obéir  qu'aux,  lois.  C'est  parce  que 
les  amis  de  l'ancien  rég.ime  sont  menaçans,  c!est  parce 
qu'ils  nous  oiErent  toujqui:»  en  perspective ,  les  cachots 
dov  la  Bastille  «  et   les  tombereaux  de  Lyon   que  nous 
devons  demander  plus  hautement  des  institutions  et  dea 
garanties,  Taatc^ue  la  France  verra  dans  des  fonctions  pu- 
bliques des  ennemis  du  gouvccnement  représentatif,  et  des 
persécuteurs  de  iBiS ,  elle  n'aura  ni  confiance ,  ni  repos. 
Que  nous  importe  que  les  ministres  parlent  de  la  charte  f 
si  leurs  agens  veuleot  l'ancien  régime  ,  si  la  plupart  das 
fonctionnaires  ne  souffrent  le  gouvernement  actuel  que 
pour  en  attendre  un  autre^  s'ils  ne  tolèrent  la  liberté  que 
dans  l'espérance  du  despotisme  »  s'ils  ne  sont  là  que  pour 
paralyser  ce  qui  existe,  afin  de  nûeux  préparer  la  résuprec- 
tion  de  ce  qui  existait  ?  Étrange  poliliqjue  !  Le  ministère 
maintient  la  loi  des  élections  qui  ponsacre  ,  qui  cimente 
tous  les  intérêts ,  et  il  garde  dans  tous  les  postes  princi- 
paux de  rétat,  Im  hommes  qui  repoussent  la  loi  des  élec;-^ 
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lions  !- Là  lB>erté  a  beau  4tre  dans  les  instîtations  «  si  Ur 
^onti-e-rëvolutîon  est  dans  les  administrateurs  !  La  France 
est  conduite  par  deux  génies  contraires;  l'un  ]a  fait  reculer 
vers  le  passé,  l'autre  la  fait  avancer  vers  l'avenir;  ainsi 
elle  est  tiraillée  dans  tous  les  sens ,  et  elle  ne  marche  dana 
aucun. 

Sous  un  régime  représentatif ,  cm  ne  gouverne  que  par 
l'opinion  ,  et  le  ministère  nVn  tient  pas  assez  de  compte. 
Jamais  il  n'est  sâr  de  la  majorité  dans  les  chambres. 
Dans  le  côté  droit  il  ne  trouve  que  d'implacables  enne-^ 
niiç;  en  maintenant  les  violations  faites  à  la  charte^ 
il  a  perdu  l'appui  du  côté  gauche  ;  le  centre  même, 
en  le  Voyant  si  incertain  ,  semble  craindre  de  le  soutenir  , 
et  cherche  plutôt  à  deviner  ceux  qui  seront  ministres,  qu'à 
servir  ceux  qui  le  sont.  Ainsi ,  le  ministère ,  placé  entre  la 
tiaine  et  la  défiance  ne  peut  leur  opposer  que  la  faiblesse  e% 
l'irrésolution.  Tels  sont  les  tristes  résultats  de  la  séance  éû 
'17  mai.  Les  ministres  nous  font  répéter  jusqu'à  satiété  par 
leurs  écrivains  »  qu'ils  ne  pouvaient  pas  décemment  se  laii- 
aer  forcer  la  main  par  des  pétitions  ;  et  pourquoi  les  atteti« 
daient-ils  ?  La  dernière  session  n'avait-elle  pas  retenti  de 
plaintes  contre  les  exils?  Le  moment  n'était-il  pas  venu  de 
faire  renti^er  en  France  tous  les  Français,  lorsque  les  étran** 
gers  en  $ont  sortis  ?  Quand  on  ne  veut  pas  paraître  céder  à 
l'opinion,  il  faut  du  Qioins  avoir  l'art  de  la  prévenir. 

Pouvait-elle  être  douteuse  pour  le  ministère  ?  Pas  une 
seule  voiiç ,  même  parmi  les  frénétiques  de  181 5,  n'osait 
soutenir  l'ordonnance  du  24  juillet.  Mais  la  nomination  dé 
M.  Corcelle  rentrant  dans  ses  foyers  au  bout  df^  quatre  ans 
d'exil ,  et  recevant  à  son  arrivée  les  suffrages  de  la  seconde 
ville  du  royaume  9  n'annonçait-elte  pas  hautement  ce  que 
voulait  la  Frapce?  Ce  choix  si  reniarquable ,  ce  choix  que 
les  agens  du  ministère  ont  tout  fait  pour  empêcher  y  n'était- 
11  pas  à  lui  seul  plus  significatif  que  toutes  les  pétitions  pos- 
sibles ?  Ne  les  â-t-il  pas  précédées?  Ne  prouve- 1- il  j)a» 
qu'elles  sont ,  non  l'ouvrage  d'une  coterie  tomme  on  n'a 


FRANÇAISE.  ,6^ 

pas  craint  àe  le  dire ,  mais'  l'expression  au  vœn  de  tous  les 
Français  qui  yealent  la  liberté  sans  exils ,  et  la  charte  sans 
proscriptions  ?  * 

Que  les  ministres  examinent  la  positioil  oii  ils*  se  sont 
places,  et  qu'ils  disent  si  j'en  exagère  le  danger  ;  l<»nrs  pré* 
d^cesseurs  ont  presque  autant  d'influence  qu'eux.  M.  Lain^ 
parle  encore  en  ministre  de  l'intérieur ,  et  parfois  las  dé- 
putés du  centre  votetit  comme  s'il  l'était  toujours.  Les 
départemens  le  croient  aussi  3  ils  ne  se  sont  pas  aperçus 
qu'il  ait  quitté  les  rênes  de  Tadministration.  Ils  ont  le^ 
mdmes  préfets  ,  les  mêmes  maires ,  les  mêmes  conseils  gé« 
néraux  ,  les  mêmes  gardes  nationales;  seulement  ils  ont  un 
plus  grand  nombre  de  missionnaires.  C'est  la  seule  amélio'^ 
jpation  qui  ait  pu  leur  faire  soupçonner  un  changement.  Ad 
mois  de  décembre  ils  en  avaient  entendu  parler;  un  in« 
fttant  toutes  les  victimes  respirèrent ,  tous  les  oppresseur! 
fiiBuiirent ,  mais  l'espoir  des  uns  ne  dura  pas  plus  que  H 
crainte  des  autres.  Les  choses  reprirent  leur  cours  ordi- 
naire t  et  y  trois  mois  après  l'ordonnance  du  5  mars  ,  on  M 
trouvait  tout  aussi  avancé  que  trois  anf  après  l'ordonnance 
du  5  septembre* 

Quand  l'année  dernière  les  députés  on  les  citoyens  sa 
plaignaient  du  mauvais  esprit  de  la  plupart  des  fonction*^ 
naires  publias  ,  on  répondait  dans  les  bureaux  de  la  police 
générale  :  Ce  n'est  pas  notre  faute ,  c'est  celle  du  ministèra 
de  Tin  ter  ieur.  Nous  reconnaissons  nous-mêmes  que  lé  gou- 
vernement est  mal  servi  par  des  administrateurs  qui  l'ont 
fait  ha'ir  ;  qu'il  faut  dans  toutes  les  fonctions  publiques^ 
dans  les  préfectures,  dans  les  mairies,  des  hommes  dont 
l'attachement  à  la  monarchie  constitutionnelle  ne  soit  pas 
douteux.  Nous  le  répétons  ,  nous  le  proclamons  sans  cesse  ! 
mais  nous  ne  pouvons  faire  que  des  vœux  impuissans  l 
Le  personnel  de  l'administration  dépend  de  M.  Latué,  et 
M.  Laine  est  ennemi  de  tout  changem^t }  aussitôt  qu'on 
lui  propose  de  remplacer  un  seul  sous-préfet ,  i)  crie  à 
la  réaction.  M.  Lainé  a  quitté  le  ministère  de  Tintérieur  ; 
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et  M.  Seeases  a  pris  sa  place  ;  rhomme  seal  est  change»  h 
système  ne  Test  pas.  M.  Laine  n'avait  mêfne  jamais  dit  que 
tous  les  préfets  étaient  excellens;  on  ppuvait  du  moini 
espérer. 

11  est  vrai  qu'il  existe  dans  les.  ministères  une  autre 
Jouissance  que  celle  des  ministres,  puissance  moins  appa- 
rente ,  mais  plus  réelle ,  puissance  de  tous  les  }ours  y  de 
toutes  les  heures ,  de  tous  les  instans.  Vous  a-t-on  jamais 
parlé  du  chef  du  personnel  ?  C'est  l'homme  important  i 
c'est  l'homme  qui  tient  dans  sa  main  toutes  les  fayejirs  ^ 
toutes  les  places  j  tous  les  emplois  ;  il  est  en  quelque  sorte 
chargé  de  la  feuille  des'  l>éttéfîces  administratifs  ^  avec  son 
aide  on  peut  être  tout  >  sans  sa  permission  on  ne  peut  être 
rien.  Vous  avec  beau  être  protégé  ,  je  ne  dis  pas  par  ves^ 
services  ou  par  vos  talens,  c'est  Ja  moindre  chose,  mais  par 
les  plus  hautes  recommandations^par  le  ministre  lui-aiêmaî 
aï  le  chef  du  personnel  y  met  son  vçto,j  vous  pouvez  étresùf 
de  solliciter  toute  votre  vie  à  la  porte  de  «es  bureaux.  Et 
l'hmnme  qui  exierce  une  si  grande  influence  ne  change 
presque  jamais  ^  to^s  les  n^inistres  tombent ,  lui  seul  resté 
debout!  Les  commis  sopt  inamovibles.  Il  a  fallu  un  181$ 
pour  changer  la  physionomie  des  bureaux^  Presque  tous  les 
chefs  du  personnel  de  cette  époque  y  sont  restés,  et  ils  dé- 
fendent leur  ouvrage.  Ce  qu'on  pardonne  le  moins,  c'est 
le  mal  qu'on  a  fait  ;  il  ne  faut  pas  espérer  qu'ils  replacenj( 
leurs  victimes.  Si  vous  ou  vos  amis  avez  donc  quelque 
emploi  à  demander  ,  vous  voilà  bien  avertis.  Imagine^ 
quelque  moyen  d'arriver  à  Tho/nme  que  je  vous  indique  ^ 
cherchez  des  aboutissans  auprès  de  sa  femme  y  auprès  de  sa 
maîtresse j  assurez-vous  d'abord  de  son  agrément,  et.  sur* 
tout  gardez-vous  bien  de  vous  adresser  directement  au  mi- 
nistre, le  chef  du  personnel  ne  vous,  le  pardonnerait  jamais. 
(ta  protection  du  premier  commis  est  plus  utile  que  la  pro-t. 
tectiqm  du  premi^  ministre;  de  luème  que  sous  l'ancienne 
monarchie  la  protection  du  premier. ministre  valait  mieux 
que  celle  du  monarque.  Je  ne  sais  si  a  ce  aujet  vous  noie 
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|ierEàéttrez  àé  vous  conter  un%  petite  anecdote  qui  n'ettt 
|]ias ,  je  crois  ^  très^eoonne. 

'  Un  de  nos  roisS  qui  poussait  un  peu  Jotn  le  goAt  de  la  galai^ 
terie,  avait  daigné  jeter  ses  regards  sur  une  autre  Féronr 
tiiëre;  l'heureuse  bourgeoise  n'était  pas  aussi  ambitieuse 
qu'une  noble  fayorite;  tout  ce. qu'elle  désirait ,  c'était  U9 
eaiploi  pour  son  mari ,  dans  la  ferme  générale.  Telle  était 
-la  ^eule  grâce  qu'elle  eut  implorée  de  son  royal  amant» 
Il  avait  tout  promis ,  mais  l'amour  passait  et  l'emploi  n'ar« 
vivait  pas.  £nfin  elle-ose  demander  un  mot  pour  le  du}C 
de**^"^!  premier  ministre.  Y  penses-Tous.,  répond. le. mor 
narqne,  votre  mari  n'obtiendrait  rien ,  gardea-vous  même 
•bien  et  dire  au  duc  que  j'y  prenda  quelque  intérêt;  maîi 
feiraia  voiift  donner  un  mot  pour  sa  maltre^e-  > 

0epuÎ8  que  la  révolution  a  corrompu  les  mcéuri  «  les  mw 
BiStrea  n'ont  plus  de  maîtresses  5  ce  n'est  plus  l'aoïoiir  qui" 
dispose  dés  ehiplois  publics ,  je  ne  veux  pas  dire,  poor  celar^ 
-^ue  oe  soit  la- justice.     .  ,  '      ^ 

Ce  qu'il  y  a  de  s&r ,  c'est  que.  la  France  sollicite  de 
lotis  ses  vœux  de  grands  chaagemens  dans  le  personnel 
des  administrations;  si  l'audace  des  hommes  de  i8i5  eat 
grande,  c'«est  que  leurs  affidés  occupent  presque  tous  les 
emplois  de  quelque  importance.  Les  peuples  jugent  des 
ministres  par  les  administrateurs ,  et  les  admiuistr^tenns 
^l'inspirent  aucune  confiance.  Que  le  ministère  a?ait ,  il  y 
a  quatre  mois ,  une  belle  occasion  de  satisfaire  les  Frai^ 
çais!  qu'il  lui  était  facile.de  conquérir  leur  estipie ,  de  m^ 
ritér  leur  reconnaissance  !  Deux  lois ,  sur  le  système  munir 
'cipal«t  sur  l'oi^nisation  de  la  garde  nationale,  auraient 
comblé  tous  les  vœux  !  En  adoptant  le  principe  que  les  ci- 
ioyèps  *  devaient  nommer  leurs  officiers  civils,  et  mili* 
tairea,  'Ob  que  «eulemeoi  ilt  devaient  présenter  des  caa* 
'didats  au  roi,  le  vœu  national > se  fiât  exprimé  de  toutes 
parts.-  On  peut  hardiment  assurer  que  toutes  les  places  eusr^ 
sent  été  confiées  à  des  amis  du  gouvernement  représenta* 
lif  y  qu'il  n'y  serait  resté  aucun  fanietir  de  désordre  et  de 
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avec  les  élémeDS  hëtévogëneii  doatae  Ç!May<»9e  û  cblMw 
•aeluriW  dûiiéfaiéê.,  it$nà  sAr  dVi^teiiir  deiii^  loi»  qoi 
Tëfxmâitsant  toal-Àp£ût  à  Tatieiite  pablîipe?  K-mr^i^i 
elles  pas  ëltf  erapraîntiss  des  passions  qui  divisent.  Celle  a9r 
Hiemblée  en  dix  partia  contraires?  et  ne  yavt^  pas  miemc 
rester  sous  ie  ptovisoire,  «quelque  inipanfait  qu'il  soit^  qpe 
<jk  tomber  sens  1»  joi^  de  mamraises  bis,,  fia  aeraienl^  ài^ 
'fiiiilives7€et  ikicanvénient  est  réd^mais  on  réprottve  dana 
fontes  lea  discussions  ^  il  était  aussi  facile.  deTéviler  q«i^ijl 
Aait  aisé  4e  ie  pré?(Mr.  -       > 

Le*  BËtnistère  a  fait ,  en  débutant ,  nne  £iute  g^4nr>e  &  il 
lui  ^étatt  démianlré  qu'il  n'ayait  paa- 1*  aaapftrité  dans  le 
chambre;  et>  sona  un  gouyefnement  MfffésentatiC,  eel^ 
-majorité  estîndispensableà  cens  qui  conduiient  Jas.affiures* 
S^ns  recourir  ap  moyen  toujours  e^trèase  d'une  dtiscdniîoii, 
fe  doaUepient  de  la  chambre  i^tait  haulenent  réciasié*paft' 
l'opinion  générale.  Le  ministère  arrivait  au  brait  desao- 
elamations  de  tonte  la  France  ;  les  ctectiona  lui  eusae»t>été 
"^vorables  dans  nne  imnaense»  majorité  ^sioa-senkoie^l  îl 
^'établissait  sur  des  bases  sotidés,.  mais  il  oonsdidàtt  legaa»* 
yemement  représentatif  ^  il  éton&it  tçus  les ,  mécAfi* 
tentemens '9  il  déconcertait .  toutes  las  coupablce  .04- 
^érances.  On  dit  •  qu'il  en  eut  un  inatant  le  pnejetr; 
mais 9  je  ne  saîrpar  quelle  fatalité,  les  hommea  d'étal; dis 
BOtré  temps^bësitent  pour  toutes  les  mesures  .^ui  peuvent 
les  sauver,  et  «e  jettent  ayenglément  dans  .toutes, celles  qui 
penveiïtles  perdre*  Je  ne  sais  s'il ^est^effrajsé des orisqu'aii- 
raient  poussés  les  amis  de  Tancien  régime;,  ce  qu'il  y.  a  de 
certain  ,  c'est  qu'il  a  pour  eux  de  continuelles  déCérences 
et  d'exifrémesménagemeas  t  on  £raitqu'i(  compte  tou^outs 
sur  une  réconciliation  ayec^ce  parti.  L'expérienoe.dita^ 
pendant  asses  <|tte  plus  on  hii  cède  >  plus  il  exige  ;  plus  un 
semble  le  craindre  ^  plus  il  menace.  Les  iti^inislres  actuels 
poorraient-ifolai  €6nyemr.?ilavait  les  derniers  en  korreur! 
Mais  que  dis^je  |  famais  nuinistèrcf  ne  lin-,  conytendita  .que 
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AmiHtuftttre  de  kS-jS  t  tlle  trôurait  ttopfuifale,  tf-épcbuitf^ 
QpMnJ  la  fiinienBe  anembUè  et  cette  lépoi^ae  «e  -separ»^ 
fidua  &'«vions  encore  tU  (^w  les-  ptrémiGét:  de/sas  eeuTr^s; 
e'«seà  sati  vetoifri^'alb^apMroiNttaîtda  fraf^r  laagilii^^^ 
coups.  €e  que  Tordonnande  àm  5  aejAaiÉiibre'l'eiApieha  4a 
ftirtf  )  0c  parti  h&idîrea&lei^rêve  anadre;  Il  n'airaDonidë  à 
t«Kmn  de  «as  prajatt .,  à  aaioniie  de  ê9à  aqidraiioesr  La  ftafa 
eti  e«t  am  mÎYiMtk^addnt  rîndéciÎMoii  Faa<ciHira§éy  doift  ta 
fftibleiaa  i'éiUwrdiCi  Par  ^aainlkla)  une  aeoDoaiîa'  dabait 
tttillicnis  vient  d'^re  faite  sur  lé  tMÎiiitlàre  de  ht  |;«arr0^  ua 
gt^wà  nombra  dk:  dépatés  root  Tirtaa  fRHir  (fif'alla  tombât 
imv  le  km»  daa  AalsHnajprs'  et  starlat  Siiîfmj  vattS'^erras 
^arVin  la  fera  pcrrter  si^r  le»  Mgioiië  da  aouYellé  foraaalian,'» 
fCMP  lèsofidets  à  dafBMalda  qui  BfaSetit  été  admia  à  .^b  f^îra 
imstie.  Mais ,  dit^os ,  lea  aapitalatîovf  «ont  signaa^i  ilfiiiit 
bîaii  les  exëcatet.  Il  aïe  aemble  que  'bout  traité  qaitstipulo 
à&»  fiijctnaas  aHèioéb^oît^  soi»  nà  goUYèi^nedi^t  re^ë- 
aènfatîf^  an  cfèiqai  çanceroe  la  parlie  finailciëre  >  élrfrsdtt^ 
'Alfa  à  la  raiifioatSos  des  cbambreé«  Oik  ne  négocia  aVeb  iii 
KMiT^t'i'venieni  :qiia  salon  qu'iis^ont  jconstttxiés  ^  ai  nous  &t- 
sions  un  traité  quelconque  avec  le  président  des  Étàt^UoîSy 
nous  ne  H  croirions  défînitif  que  lorsqu'il  serak  ^tifié  j>ar 
le  congres.  Il  me  semble  donc  que  le  traité  avec  la  Suisse 
n'engage  le  pouvoir  exécutif  que  j^usqu'au  moment  ou  les 
cbambres  approuveront  la  dépense  à  laquelle  il  donne  lieu» 
L'objection  du  voisinage  de  nos  frontières  me  parait  en- 
core plli^nMiKebi'easiV/fes  ^^C^l^^r^  €^^^.  !^  ^s^>s 
prouvé  ce  que  valait  la  neutralité  de  la  Suisse.  Mais  notre 

frontière  tbucfae  aussi  à  celle  de  la  Prusse  par  la  Lorraine; 
Longwi  et  Verdun  sont  une  faible  ligne  qui  n'empêcherait 
pas  une  armée  ennemie  de  pénétrer  dans  les  plaines  de  Cham« 
pagne;  piçmtquoi  n'kvons-Mus  pas,  pour 'éviter  ^Ifiicoilvé- 
nient  I  huit  à  dix  régttoeés  prusàîens^ue\KM»  paiariqas  nk 
lieH  plus  cher  que  des  réginiens  franjpdis.  On  pourrait  aller 
{dus  loin  j  notre  mairinie  est  à  "peu  prè$  M>b  j  Kiotti  atofts  uojs 
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vaste  étendue  iè  câtes,  qui  permet  à  Yknj^léUinêûé  teslef 
des  eipéditions  dans  rintérièuf  dà  jpajs;  ne  pourrioos^oai 
pas  nous  préserver  de  toat  débarquement  hostile  eop^enanl 
8  k  10,000  Anglais  à  notre  «olde  7  C'est  pour  le  coup  que  la 
loi  du  recmteinent  de  viendrait  inutile,  etqna  nons  aurions 
une  armée  tont<4i«{ait  nationale! 

'  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  s'agite  cette  question  des 
troupes  attitiiiaires  :  dans  le  q^iinaiëme  siècle  on  écrivait 
déjà  :  «  Les  troupes  auxiliaires  sont  la  plus  dangereuse  es« 
w  pëce  de  troupes,  puisque  le  prince  ou  la  répuMîquequi.lef 
»  fait  venir  à  son  secours  n'exerce  sur  elle  aucun  pouvoîri 
»  mais  que  t'antorité  tonte  entière  reste  à  celui  qui  l'cfùvoie. 
>i  Tout  pays  qui  emploie  des  troupes -du  dehors  craint;  à.  la 
««fois  et  l'étranger  qu'il  solde  et  ses  propres  citoyens* 
1»  Louis  XI  a  introduit  les  troupes  snnses  eh  France.  Cette 
■w  faute  ,  que  commirent  aussi  ses  successeurs ,  est  la  source 
*»  des  maux  de  èet'état,  comme  on  le  voit  aujourd'hui»  » 
-  Quel  est  le  lihçral,  s'écriera  sans  doute  M.  de  Pnymanriiiy 
-qui  a  écrit  ces  lignes  révolutionnaires? Ce  libéral  s*a{^lle 
Machiavel;  et,  quand  ils'exprimaitaihsi,  la  France  M  lais» 
-sait  pas  trois  cent  mille  soldats  sans  armes  etsans  solde  pouf 
payer  de&  étratigers. 
Je  suis,  etc.  E^ 

r 
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SESSION  DES  CHAMBRES^ 


Budget  <fe  1619.  -*Les  impÂts  ne  doivent  atteindre  qnér 
le  sapèrflu  ;  dès  qu'ils  touchent  au  nécessaire ,  ils  devien-* 
•nent  odienx.  Ce  n'est  pas  que  des  époques  désastreuses  ne 
piiisstntt  en  eppeiantir  la  masiêy  et  qu'alors  le^  peuple  ne 
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i*iiBpo6e  avec  résignation  le  joug  de  la  nécessité.  La  Francd 
en  offre  Texemple.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pus  ct»j><»ndant, 
c'est  l'espoir  du  gain  qui.  fait  supporter  la  perte  ;  la  aatioa 
s'est  soumise  k  des  sacrifices  énormes  pour  éloigner  dea 
étrangers  qui  foulaient  un  pays  qu^ils  n'avaiort  pis  vaincu; 
mais  elle  espérait  que  la  paix,  ouv^-ant  h  l'agriculture,  ad 
commerce  ,  à  l'industrie  des  routes  nouvelles  et  <h  s  mar* 
chés  inaccoutumés  ,  viendrait  bientôt  nous  rendre  ce  que 
nos  alliés  nous  avaient  enlevé  Son  all^-nte  est  vaine  ;  iso^ 
lée  au  milieu  de  TEurope ,  elle  ne  p^ut  aj'^utér  à  ses  facul-* 
téS|  et  les  ministres  ne  \eulent  tien  retrancher  de  ce  qu'iU 
appellent  leurs  besoins. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  chambres  imposent  ;  il  faut  en* 
core  que  le  peuple  pnissepayer  ce  qu*el!es  auront  imposé; 
il  faut  qu'il  le  puiçse  saris  qne  la  misère  soit  la  suite  de  son 
dévouement  et  de  sa  résignation ,  sans  que  le  citoyen  ar« 
i'ache  aux  besoins  de  sa  famille  ce  qu'on  le  force  de  donner 
eu  gouvernement  ;  sans  que  l'état ,  épuisé  par  d'étetneh 
sacrifices ,  penche  vers  une  décadence  visible.  Aujourd'hui , 
l'économie  est  proclamée  par  la  nécessité ,  mais  à  peine 
Veut-on  alléger  le  poids  du  fardeau  qui  nous  accable ,  que 
les  ministres  à  portefeuille  se  récrient;  que  lea  ministres  k 
demi^olde  s'indignent  ;  que  les  conseillers  d'état ,  ministres 
en  survivance ,  s'épouvantent  ;  et  que  les  ministériels  vo-^ 
tent  parce  que  c'est  là  que  se  bornent  leura  patriotiques 
fonctions.      '  .... 

La  discussion  continue  avec  son  uniformité  journalière. 
Le  ministère  forme  des  demandes ,  le  côté  gauche  sollicite 
des  rédlictions ,  et  le  centre  les  rejette.  M.  Rodet  propose  de 
réduire  les  frais  d'administration  des  ponts  et  chaussées  ,  et 
sa  proposition  est  rejetée.  M.  Benjamin  Constant  propose 
de  réduire  les  frais  d'administration  préfectorale ,  et  sa 
proposition  est  rejetée.  M.  DecazeSi  en  lui  répondant ,  fait 
observer  que,  sous  un  gouvernement  républicain  ou  despo-^ 
tique ,  l'action  est  simple  et  facile  ;  tandis  qu'au  milieu  dea 
lois  constitutionnelles  et  des  convenaoces  sonarchiques  y  H 
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faut  des  moyens  plos  dispendîeai.  Voici  ane  poiftîcpie  non- 
velie,  et  les  gouvernemen  s  assimilés  aux  objets  de  coqsoiérce; 
les  plus  chers  sont  les  meilleurs.  M.  Decazes  ne  se  tromperait- 
il  pas  ?  Les  dépenses  qesont  point  onéreuses  parce  qu'elles 
sont  con^tîtationnelieSy  mais  le  gouvernement  nous  coûte 
cher  parce  qu'il  est  un  /ésultat  incohérent  de  touslesgou* 
yernemens  antérieure.  On  y  voit  la  multiplicité  des  rouages 
mis  en  jeu  par  la  république  ,  l'énormitédes  salafres  ,  le  faste 
des  récompenses  imaginés  par  le  despotisme.  Je  ne  dis  point. 
le  ministère  constitutionnel ,  mais  les  ministres  du  go^uvçr- 
pement  constitutionnel  ont  eux-mêmes  comblé  la  mesure; 
ils  ont  créé  deux  ministères ,  Tun  en  retraite  l'autre  en  ac- 
tivité 'y  deux  armées  ,  l'une  h  demi-AoIde  j  l'autre  sur  pied  ; 
deux  peuples  de  Fonctionnaires ,  l'un  remplacé  e.t  l'autre 
remplaçant.  Ajoutons  à  ces  impôts  extraordinaires,  le. poids 
d'une  occupation  toujours  présente  puisqu'elle  nous  laisse 
une  dette  effroyable  qu'il  faut  toujours  |»ayer ,  et  noua  ver' 
rons  que  le  fardeau  qui  nous  accable  n'est  pas  le  gouYeme- 
s&ent  constitutionnel ,  c'est  au  contraire  ce  qui.  ne  tient  pas 
au  gouvernement  constitutionnel  ^  et  c'est  pour  cette  rai«« 
aon  qu'il  faut  se  hâter  de  mettre  nos  institutions  en  harmo- 
nie avec  une  constitution  représentative,  afin  que  le  mi** 
nistère  ne  puisse  faire  que  ce  qu'il  doit  faire ,  et  que  la 
responsabilité  arrête  les  tentations  de  l'arbitraire.  Le  mi- 
nistre pense  que  les  convenances  monarchiques  exigent  des 
moyens  plus  dispendieux  :  ce  mot  est  bien  vague  et  je 
crains  qu'on  ne  puisse  le  confondre  un  jour,  avec  les  cqnve- 
pances  ministérielles.  Ces  dépense^  imprévues,  secrètes^ 
inexpliquées,  inexplicables,  jces  dépenses  de  luxe  et  d'osten- 
tation, me  font  trembler  pour  les  libertés  françaises. 
Si  elles  devenaient  le  fond  de  réserva  pour  la  corruption  I 
Si  les  préfets  en  usaient  un  jour  pour  porrompre  les  éfec* 
teors  l  Si  les  ministres  en  usaient  pour  corrompre  les  élus  !  Si 
elles  formaient  un  trésor  clandestin  destiné  au  salaire 
|ournaHer  de  l'écrivain  qui  ven J  sa  plume  «  du  fonction- 
n9^9  qui  vend  son  opinion ,  du  débuté  qui  vend  sa  voix  S 
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C'est  bien  alors  qu'on  lancerait  contré  lès  écrivains  con- 
stitutionnels un  torrent  d!*in jures  bien  payées;  c'eit  bien 
^lors  que  leS  députés,  amis  de  Tordre  et  de  réconomiè,' 
seraient  tfaités  dé  factieux  ;  c'est  bien  alors  qu'il  existerait' 
un  Centré  toujours  prêt  à  crier  aux  vdïXj  là  clôture  et 
Perdre  àujoùrlTaittie  &  croire  que  cet  excès  d'aljfectîor^ 
«t  devénatité  est  encore  loin  de  nous^mais  it  peut  arriver»' 
et  iî  faut  enlever  aut  ministres  tout  ce  qui  pourrait  en 
bâter  Ib  venue.  Lé  gouverbeihent  a  besoin  du  nécessaire/ 
mais  la  liberté  n'est  pIu^sMl  dispose  d'un  supôrfld.  Là  nation 
tient  cdnipte  ati:i^  députés  qu'elle  adopte  de  tous  les  ob- 
stacles qu'ili  rencontrent  ;  elle  voit  que  tous  Teurs  efforts  se- 
ront lông-teiApV  în^itilçS  puisqu'ils  ne  peuvent  connaître  à* 
quoi  sont  appliquées  1e,i$  dépenses  qu'ils  votent  ;  puisqu'ils  ne* 
peuvculfaire  porteriez  réductions  sur  les  dépenseîs  inutiles;, 
pùi^ue  les  rnihi'strès' dirent,  selon  ^expression  3e  M.  Cor-' 
ûe/i  d'ïncourt',  les  fètrancheinértà  qué  vous  ferez  sur  le  per-' 
^litiei  seroVii  appliques  au  inàtériél;' si  Vous  (tiipnéi  sur 
Us'Buréatix' ,  vos  èoup*s  {drhbéfont  hurlés  grandes  routés  ou 
Àxê  lés  constriictloris.^(^uè  rebty-f-it  '3e  cette  latituàè  i^ue' 
Ici   niiiiistres  *sè  Vésër^eÀt,  îsltitadé  îriiiiiehsô  tâiit  qu'il 
n'existe  pas  dé  loii^rfr'là  resporiôabilité;   ne  voït-ôn"  pas 
âl^n^entque  leîi  c'ôibptès  deviennent  inéitricabfès'^  lei.ré-* 
clainatidn^  vainésêtlê^ réduction^  illusoires?  Ilya  ïhl^u^/ 
iôiii  dégrfevenaénV  Sefâ  ftinéitèV'pubqûê  le  minîs'lërè  'a  le 
droit  de 'contîn'tfér*W<3'epetisW inutiles  et  dfe  'faire  po> ter* 
fês  yéduÂît>ds  ^tff^  iys^épé'n$es  liecéssaifès.  La  c&àmire  M* 
ptatfée  dans  ufcb^fcsitîW  tèllemeritdéjilôràble,  qu'elle  doîï' 
âéiîreé'iiéi  âméliorMfens  et  fc^aindfé  d'amélior'er.  ïî'J'au^ 
rôns-tlôus  tft'nC  ^jalnais  des  ministres  résponsiâble^ ? 

t 
pubiiq 

deiuL  centiiâ'éà'hû  ministre  desAiiànCe^  ;*cés  'dèliît  Centime^ 
qui  prôdiiisâîéht' Quatre  mitlîo'iyî ,  étaieif  partagés  ênlréje 
ministÉ'é'dèXinteViliùr'et  âfes^l5n(uicfs,  et  avaient  produit 
jusqu'à  ce  fôiH-  ull  réVetVè  pWs  t/ihâàSins  considSéràbfël 
T.  VI.  19* 
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Cependant  cette  année  le  ministre  de  rintériecur  demande 
deux  millions  y  et  le  ministre  des  finances  en  demande 
quatre  ;  on  Toit  qu'en  échappant  au  fardeau  de  l'occupation 
étrangère ,  nous  n'échappons  pas  aux  liens  de  Foccupation 
ministérielle.  M.  Roy. indique  ce  double  emploi  :  MM*  de 
Villële  r  de  Chauvelin ,  Josse-BauToir  et  de  Corbiëres , 
s'élèvent  contre  cette  surcharge  de  deux  millions;  les  mi- 
nistres et  les  commissaires  du  roi  tentent  de  diviser  la 
question.  Leur  tentaâVe  est. infructueuse ,  l'article  est  re- 
jets, grâce  ala  réunion  des  deux  côtés  de  la  chambre.  Ainsi 
nous  échappons  aux  surcharges  d'impdts ,  si  nous  ne  pou- 
vons parvenir  à  les  réduire.  Mais  si  les  élections  nouvelles 
augmentent  le  nombre  des  ministériels ,  on  verra  s'il  aéra 
possible  d'échapper  à  quelque  chose  ! 

J'ai  déjà  parlé  de  la  jdtscnssion  du  budget  du  ministre  dé 
là  guerre  «t  de  ce  discours  de  M.  de  la  Bourdonnaje  » 
apologie  de  l'étranger,  satire  de  la  France.  Ce  député  n'a 
yu  dans  le  budget  du.  ministre  que  la  loi  de  recrutement , 
il  n'a  vu  dans  la  loi  de  recrutement  que  la  révolution  i  en 
effet  la  légitimité  peut-*elle  être  ou  l'aristocratie  n'est 
pas  y  et  qui  sait  si  de  nos  jours,  comme  en  i8i5 ,  l'aristo- 
cratie ne  serait  pas  légitimée  tonte  entière»  M.  de  Serre 
continue  le  beau  mouvement  qu'avait  eu  la  veille  M.  Ben- 
jamin Constant;  il  répond  «  à  des  incriminations  démen- 
ties par  les  faits ,  mais  qnî ,  répétées  par  les  échos  de  la 
iiialveillancey.se  propagent  an  loin.  Il  importe,  dit-il, 

3ue  la  France  soit  connue  à  l'Europe;  il  importe  que  l'arc 
e  l'Europe  cesse  d'être  bandé  contre  la  France  ;  il  im- 
porte que  les  peuples ,  confions  dans  la  réciproque  sincérité 
de  leurs,  intentions ,  puissent  s'entendre  enfin ,  et  s'unir 
par  les  liens  d'une  paix  morale  non  moins  que  par  les  sti- 
pulations des  traités...  H  est  une  imputation  plus  téméraire 
,  encore  et  qui  mérite  d'être  réfutée  avec  plus  de  force. 
Cette  imputation,  j'hésite  presque  à  la  reproduire,  c'est 
celle  par  laquelle  l'orateur  nçus  chargerait  du  reproche 
d'être  nn  peuple  impr^jpi^  de  dectriftes  révolutionnaires^ 
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de.prëseaUr;&  TEurope  un  toy^r  de  r^voiiiAîott;.diffiBiliot. 
ainsi  la  France  aux  yeux  des  nations ,  et  la  leur  montrant' 
comme  une  terre  contagieuse  et  pevtiientîelle.  Àhl  sans 
doute  c'est  sur  ceux  qui  osent  les  hasarder^  que  de  pareilles* 
déclamations  retombent  avec  un  poids  accablant.  »  M.  le 
général  Grenier  vient  dignement  venger  cette  armée  qui' 
peut  avoir ,  ma%ré  nos  malheurs ,  quelque  chose  d*impo«^ 
sant  par  l'immensité  des  souvenirs  de  gloire  qu'elle  rappelle 
et  qui  donnent  tant  de  motifs  de  crainte  k  M.  de  la? four*' 
donna  je;  mais  à  peine  pour  les  réfuter  veut^f  râppefef 
quelques  expressions  de  son  discours,  (|u*une  vive  agitation 
se  manifeste  dans  le  coté  droit  ^  MM.  Cornet  d'Incourt  et 
Maccarthj  crient  que  M.  de  la  Bourdoi^naye  n'a  pas  dit  ce 
^u'oB  lui  fait  dire;  ils  réclament  contre  les  personnalités ^ 
ils  demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre;  naais  ce- 
lui-ci, naturellement  peu  timide,  attaque  avec  des  raisoni 
puissantes  «  ce  déplorable  système  d'une  armée  composée 
d'étrangers  et  de  mercenaires ,  et  commandée  par  des  pri-' 
vilégiés,  qui  laisserait  la  France  humble  et  soumise  dans  I9 
nécessité  de  s'offrir  en  holocauste  au  premier  prince  qui  se 
présenterait  en  armes  sur  nos  frontières.  Il  trouve  quelque^ 
affinité  entre  ce  plan  et  celui  des  notes  secrètes  ;  il  prouw 
enfin  que  la  différence  entre  la  solde  des  Suisses  et  celle 
d'un  nombre  égal  de  Français  est  de  quinze  cent  mille 
francs.  » 

À  peine  â-t-il  achevé,  que  M .  Cornet  d'Incourt  demandcf 
la  parole  contre  l'impression  du  discours^  il  est  appuyé|iai^ 
le  côté  droit  et  comlmttu  par  M.  de  Serre,  qui  déçljftre  avoir 
entebdu  à  la  tribune  mainte  •pir>ion  qui  ressemblait  aux 
notes  secrètes.  L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée; 
et  M.  de  la  Bourdonnaye  qui  a  voté  pour  cette  impression, 
monte  à  la  tribune  pour  affirmera  qu'il  n'a  point  dit  que 
l'armée  fât  formée  dans  an  esprit  révolutionnaire;  qu'il 
n'a  point  d»t  qn'il  ve  fallait  qu'une  petite  arméf  ;  qii'il  n'i^ 
point  dit  qne  cette  armée  d^aît  éUc  eomposee  d'étsnngerSf 
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M.  àfiiArfayeiW.TiB^î^r^  à  Ut  ^ueation  ^  budget  ;  il  dé^> 
montre  l'impossibihié  '<ie  le  discuter  avec  jcoonaiisafiqe 
d^  cause'tant  que  Ton  n'offrira  que  dés  dépense^  groupée» 
paVchàpitres.  Il  n*ose  entrer  dans  le  labyrinthe  des  pen- 
si^Ë^s  militaires ,  après  avoir  Vu.  que  les'  secours  ail bu^s  aux 
sekk  Àôiis'-^Meieri  et  soldats  yendéehs  égalent  tous  lés  se- 
cours pctorides  aux  miittaire^,  aux  veuves  eiaMte^)^fts  dèd' 
militaiiiés  Aoù  pensionnés  fle  toutes' les  jMt9fies..£Kii(i)9aiseai.v 

U  Ijui  «w^M^  9«'o<»  4l>U  I:^|r9uyer5^  parn^  Its.qfficiers  .ca, 
nonTÀctiviçé ,  des.depai-aoldes  cédées  à  des  hoimues  qui  ne, 
faisaieitt  p^mt  partir  de  notre  aucienne  armée.  Il  réclame , 
comipe  moyen  d  économie  »  1  organisation  de  la  garde  na- 
i\àrlàh\  'fondée  sur  ces  basés  î^^rm^me/il  Je  la  nation^  su^ 
èàtéiinaiiênûràïiiôf*^ civile  j  îiomfnafiùn  dèsbffiôier^pan 
les  ciUgnetu.  ;■  .\    ^    .:  ;  •     -.  •  •' 

)fy  D&c^^.i^ipoBà  k  la  .fois  à  W..deI^6owdt>iin9ye,.q¥U^H 
(||aace  procès  Jikt. jugé  ,  et  jugé  pa^  M;  de  la. !Çpi4do1may/ev 
IjUV-niême ,  et  à  M.  de  La  Fayette^  mais  il  est  plus, ai$é  de 
répondre  que  dé  conVaincrc,  et  lés  remarques,  dé  ITibno- 
^able  dépmé  ^ubsi'stent  encore.  M.  Délés^ért  dédlàâde  une 
f^^d'utrtioh  dé  douze  tbilKoÀsr;  MV  deOautéknv  daffS  un- 
éHsoour^  ddnt  le  éen$  profond  et  lés^  éxpressiotfis  spir»iiiii^)es! 
oDt'pToàni^  mie  vive  sensatibn,  sépare  la  question  jdè.r<iur^. 
Iti^jdf'Celgte  des  d^en^jes ,  et^siv^ut  de  v.o^i:;dçs  rédiic^^ns^ 
U<  désire  sjivpir  s^r  q^ejle  partie  on  veut  lep  faire  frapper., 
M.  Dupont  cle  TÉure  prononce  une  opinion  remarquable^ 
par  une,  grande ,  sagesse  et .  un  véritable  patriotïçràé  ,  il 
pr'oili^é  jusfqà^ài  réViaéiice  qW««  danis  Féîat  où  les^c6iâptés  sont 
'jirftèrftéi',  il  est?  iiïïT[y03feible*  de  savoir*  âfvec  èéftitâdë^i  iW 
d«rfVâ(^trfd«l^  oq^efusei*  )k  ^tiHiies  âeéEiaiïdée^:}iHr4es  iiii<>« 
ttistrea;t<èaiiunecit.yoker,  dib-tlly 9,4j7(i^i>-  fr.i^oérjb  ti^v^ 
t$|[ientl4e;5jiparéçliâux,  <ljésî.^fiSGiers  «gî^éraua^.fl  des^olS-^ 
cierssuppipur^,  si  l'on  pe.pjcnluit  ppiij.t  des  e^at^  qui  iious 

les  les  parties  prenantes  ?I)irâ-t- 
dtàlîrlïi'kux  ofecîefs  g^rî^rluS  ji' 

;il6faiWlM?  BHàis  est-it  Lièta  ]mé 

^o^cieiii {(énëransieft tMii-éâctWit&v  etde laissMpâBfas! Iiioef 
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digence  iine  foule  d'officiers  d'i^n  gra<]e  inférieniç.  H  eût 
b^uçoap  mieux  v^lu,  ce  me  «emble,  ^ecourif  un  p0ii  1^ 
pauvre  sous-lieuteuant  à  la  demixsolde  de  .trei»jte-^u  }'r.  par 
mois ,  et  ajourner  à  des  Urap&  motos  malh^ureuK.Ije  paier 
meut  de  la  solde  entière  des  lieutèm^us  gép^rdun  eî  de^ 
m^^rëchaux  de  camp.  Il  eût  au$si  beaucoup  mieux  valu  ver- 
nir au  secours  des  simples  légionnaires  »  illég<ilemet)i  réduits, 
depuis  cinq  années,  à  la  moitié  de  leur  faible  traitement» 
et  pour  lesquels  le  gouvernement  ne  nous  a  rien  proposé.  « 
M.  Oappnt  aborde  enfin  la  questipp  d/es  Suisses,  il  demande 
quels  sont  les  corps  étrai^ens  au  service  de  la  France, 
quelle  est  leur  force  effective  «  quelle  est  leur  solde  parti- 
culière,  et  de  quels  ayantages  militaires  ils  j^^uissent  parmi 
nous.  Je  ne  sais  si  demander  quelques  explications  néces- 
saires sur  les  Suisses  cVtai^  s'en  prendra  à  JVI.  de  Puymaurin  ; 
mais  il  ^'est  emparé  de  la  tribune,  et  le  rire  que  son  élo*- 
quenc«  provoque  u'a  pu  la  lui  faire  abandonner  jusqu'au 
.moment  oii ,  en  rappelant  le  npm  du  père  Ducbesne ,  i( 
n'en  a  pas  assez  Èsit  oublier  Iç  ton  et  le  style.  Soudain  le  rire 
se  prolonge  en  éclats  j  on  demande  à  grands  cris  l'imprefr- 
sion  du  discours.  Le  côté  drpi^  s'y  pppose;  Ikl..  Pupont  dé" 
clare  qu'il  se  respecte  trop  pour  répondre  à  M.  de  ruymau- 
rin,  et  un  vif  mouvement  d'adbesion ,  qui  se  manifeste 
.dans  l'ussemblée  et  dans  •  les  tribunes  publiques ,  prouve  fi 
l'honorable  député  qu'il  doit  s'en  rapporter  à  la  nation  du 
soin  de  répondre  pour  lui.  M.  Manuel  deip^nde  que  le  dis- 
cours de  M.  de  Puymaurin  sçit  in|prim^,  et  que.  tout  y  soit 
cqn&et*v^ ,  afin  que  la  France  puisse  le  coni^Ureet  l'appyrft- 
cier.  L'orateur  du  côte  droit  demande  à  répondre  ;  lé  cen- 
tre -demande  la  clôture  ;  \e't6t4  gâuebe  demande  qu'il  soit 
entendu ,  et  M.  de  Puymaurin  déclare  qu'il  n'a  voulu  pail- 
ler  que  des  écrivains  (^iii  soiiillent  leurs  feuilles  d'injures 
.et  de  c£k'Iomnies  contre  nos  clignes  et  Odèks  alliéH.  Oa  rtt 
encore,  et  ce  rire  dispense  a^ssi  lef  pcrivains  de  lui  repoôr- 
dre,,  et  la  qlô|:ure  est  prono^céfl.^li'anii^f^dempu^  lie  Mkn!^- 
leaaeir^,  pour  une  rédi}ctip|iAf  4<m^^  oiitlippi.,.  est  rejeté.; 
l'jiaiendemenVde.  M.  de  Sfili^i.pqur  une*  r^i^ckiflii  iù  butt 
millions,  est  adopté  après  un  appel  nômiiial  ût<îOQtiia<upe 
inino.rité  de  auatfe-vingt-di«*buit  vQix.  Je  finis  en  obser- 
v^at  que  les  e^npmief  n'ont  frappé  que  le  intnisstèree[ni 
.en  «UU  le  illoios  susceptible)  et  qui  iaspire.U  plus  d^ip- 
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Les  besoins  èe  la  marine  française  sont  exposifs  avec  une 
aprtittde  clarté  par  le  ministre  de  ce  département.  MM.  Laisné 
de  VillévesqQe^AvoyneilèChantereine,  Daugier,  l^onsard 
et  Pujmaurinf  envisageant  la  marine  seulement  dans  ses 
rapports  avec  le  commerce ,  ont  défendu  le  budget  de  de 
ministère.  M.  Rodet  demande  quelques  réductions  auxquel- 
les M.  Lainé  s'oppose.  MM.  Duvergier  de  Hauranne,Laisnë 
de  Yillévesque  et  Guilhem  demandent  quelques  augmenta- 
tions. M.  Roy,  en  leur  répondant ,  généralise  la  question  et 
prouve  que  ,  selon  la  charte ,  la  chambre ,  appelée  poar 
•consentir  et  voter  les  impôts  -demandés  par  le  gouverne- 
ment f  n'a  pas  le  droit  d'accorder  au  gouvernement  les  snb- 
'Sides  qu'il  n'a  pas  demandés.  M.  de  La  Fayette  désire  qu'on 
suive  le  plan  de  M.  de  Gastries  >  et  qu'au  Heu  de  peupler 
Cayennt  par  des  importations ,  on  cherche  à  y  réunir  les 
peuplades  indigènes.  11  réclame  des  explications  sur  la  con- 
tinuation clandestine  de  la  traite  des  nègres ,  afin  d'avertir 
^les  gens  coupables  de  cet  infâme  trafic  qu'ils  ne  peuvent  es* 
pérer  aucun  refuge  contre  la  rigueur  des  lois.  Le  ministne 
rappelle  ces  lois^  mais  il  ne  peut  garantir  si  elles  ne  sont  pas 
■éludées' par  les  Français  ,  ainsi  que  les  lois  d'Angleterre  sont 
éludées  par  les  Anglais.  La  chambre  s'occupe  enfin  de  la 
caisse  des  invalides.  M.  Roy  jette  sur  cette  question  des  lu- 
mières qui  seront  sans  résultat  cette  année.  Le  budget  en- 
tier est  voté,  et  notre  miirine,  qui  né  rapportera  rien  à 
l'état ,  et  que  la  moindre  tempête  pourra  submerger ,  nous 
coûte  près  de  la  moitié  de  ce  que  coûtent  à  l'Angleterre  tes 
forces  navales  qui  lui  assurent  l'empire  de  la  mer  et  les  ri- 
chesses du  monde.     *  ■'     ' 

On  passe  au  budget  du  ministère  des  finances.  M.  Ben- 
janjiin  Constant,  après  quelques  réflexions  générales,  de- 
mande  la  réduction  des  employés  de  ce  ministère,  qui  sont 
au  nombf  e  de  treize  cent  cinquante  ;  il  demande  la  réduc- 
tion des  frais  de  perception  :  il  s'élève  contre  les  directions 
générales  ,  et  réclame  des  administrations  collectives,  aprës 
avoir  prouvéque  les  administrations  collectives  coûtent  bien 
moins  cher  que  les  directions  générales.  «  S'il  est  trop  tard, 
ajoute  l'honorable  député,  pour  obtenir  dans  cette  session 
des  administrations  responsables^  économes,  surveillante»^ 
notre  devoir  est  de  proclamer  la  délresM  de  la  nètion ,  parce 
que  la  publication  de  cette  détresse  est  le  seul  moyen  de  hi 
soulager.  Nous  touchons  au  port.  La  charte  s'affermit ,  h 
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liberté  est  comprise  de  tous  ceux  qui  M  jouissent;  itiaîs, 
pour  profiter  de  ces  améliorations  morales,  il  fiiufnous 
délivrer  d'un  mal  qui  rendrait  toutes  ces  améliorations 
illusoires.  Ce  mal,  c'est  la  prodigalité  de  nos  dépenses ^ 
ce  mal ,  ce  sont  les  modes  de  perception  dispendieux ,  les 
salaires  excessifs  qui  produisent  une  misère  excessive.  Vous 
sentes  tous  les  jours  cette  tnste  vérité.  Vous  repousses  avec 
regret  les  pétitions  de  braves  militaires  à  qui  la  patrie  ne 
tient  qu'à  moitié  ce  qu'elle  leur  avait  promis.  Vous  vous 
imposes  cette  rigueur,  vu  la  pénurie  du  trésor.  Messieurs  , 
si  la  pénurie  du  trésor  nous  empêche  d'être  complètement 
justes ,  il  faut  qu'elle  nous  empêche  de  même  aêtre  pro-» 
digues. 

»  Ne  nous  laissons  pas  etitratner  par  ^'exemple  de  cette 
Angleterre  ,  qui  semble  plus  fière  aujourd'hui  de  sa  dépense 
que  de  sa  constitution.  Elle  paiera  peut-être  bien  cher,  une 
fois ,  cette  fierté  mal  raisonnée.  Vous  le  dirai-je  ?  une  cir« 
constance  de  la  discussion  actuelle ,  qui  ne  v6us  a  pas  frap- 
pés peut-être  sous  ce  point  de  vue,  a  produit  sur  moi  ime 
impression  profonde. 

»  Vous  n'avex  pas  oublié ,  sans  doute ,  ce  chapitre  xiT  da 
budget  de  l'intérieur,  pour  trsivaux  de  charité  et  occupa- 
tion de  la  classe  indigente ,  chapitre  que  vous  aves  rejeté^ 
Vous  n'y  aves  vu  qu'une  dépense  ancienne  sous  un  titre 
nouveaii  ;  j'y  ai  vn  autre  chose.  J'ai  vu  dans  la  nécessité 
oiî  le  ministère  a  cru  se  trouver  de  donner  h  cette  dépense 
croissante  une  place  et  un  titre  k  partlegerooie  de  cette  taxe 
des  pauvres  qui  dévore  l'Angleterre,  taxe  qui  est  pour'  elle 
le  juste  et  sévère  châtiment  des  sinecums  et  de  l'énoronité 
des  salaires.  Évitons  cet  écueil.  Ne  créons  pas  des  indigena 
en  ruinant  les  coatribuables ,  et  ne  nous  réduisons  pas ,  en 
multipliant  les  pauvres  per  les  taxes ,  à  avoir  aussi  une  taxe 
pour  les  pauvres.  » 

J.-P.P. 
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CHAPITRE  V.    ' 
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Lettres  sur  VAllemagn/e* 


•  • 


Vrancfork»  le  3?  Aai  1919. 

Depuis  U  CBDrt  du  conseiller  d'éUrt  rosse  Kotxeboe ,  nos 
ohscurans  attejQdaieat.  impaUekmnfiit  des  pouveHesde 
Saint-Pétersbourg  :  ils  se  flattaient  que  lear»  passions  y 
trouveraient  de  puissans  ânxiliàires ,  et  qae  toutes  les  R>u« 
dres  impériales  viendraient  se  réunir  aax  faibles  traitt 
qu'ils  lancent  chaque  jour  arec  pins  de  sèie  que  d'adresse 
contre  les  îeunes  libéraux  de  nos  universités;  Ou  inter- 
rogeait avec  empressement  chaque  •  coarner  pour  savoir 
a'tl  apportait  l'ukase  bien£aitear  qui  devait  mettre  à  la 
raison  cette  jeunesse  révolutionnaire^  et  généraliser  pour 
toute  l'Allemagne  les  mesures  énergiques  adoptées  par  l'é^ 
lecteur  de  HesseA-Cassel.  Car  il  faut  que  vous  sacfaies  que 
nous  avons  ici ,  comme  ou  France ,  ua  parU  qui  s'est  isolé 
désintérêts  nationaux,  et  qui  place  toutes  ses  espérances 
aptts  la  protection  de  l'étranger.  Noos  avops  aussi  nos  notai 
secrètes  et  nos  ultras.  Si  ce  parti  n'excite  pas  an  même 
degré  que  cb<z  tous  l'attention  et  la  haipe  des  bons  ci- 
toyen^,  c'est  que  sa  malignité  s'appliquant  à  dés  matières 
d'une  moins  haute  importance  n'est  point  dans  le  cas  de  se 
manifester  par  des  actes  d'un  caractère  aussi  offensif.  Mé- 
nagé à  l'excès  par  la  plus  grande  partie  des  gouveme- 
mens  de  l'Allemagne,  il  n'a  pas  besoin  de  recourir  a  ces 
moyens  odieux  et  extrêmes  par  lesquels  une  faction  cher* 
che  à  relever  son  ascendant.  Mailre  des  positions  les  plu^ 
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avantagenses ,  il  n^eat  pai  encore  réduit  à  déaboAorer  se 
défense  par  Toubli  de  tout  scrupule  ei  de  toute  pudeurl 
Il  ae  bat  pour  conserver  plus  que  pour  reprendre ,  et  par 
crainte.de  l'avenir  plus  qu'en  haine  du  présent  Sans  doutei 
quand  approchera  le  jour  de  son  inévitaUe  défaite ,  on  le 
verra  dépouiller  les  restes  du  masque  qui  le  déguise  encore 
aujourd'hui  el  appeler  la  trahison  directe  k  son  secourr» 
Mais  ce  scandale  nous  est  heureusement  encore  inconnii. 
Un  appel  à  des  armes  étrangères  est  un  CBtme  dont  l'AUe« 
magoe  ne  veut  pas  croire  que  ses  annales  puissent  jamais 
être  souillées,  et  qu'elle  s'obstinerait  à  regarder  comme ab* 
solunient  imaginaire  si  des  exemples  trop  irrécusables  ne 
venaient  pas  s'offrir  en  preuve  de  sa  réalité.  Jusqu'ici  lea 
tentatives  les  plus  insolentesde  l'oligarchie  nobiliaire  auprès 
dé  l'étranger,  n'ont  eu  pour  but  que  d'obtenir  des  recora** 
mandations  diplomatiques  ou  quelques  articles  dans  des 
journaux  semi-o^ciels  :  et  à  cet  égard  même  i|  paraît  que 
lei  démarches  auxquelles  a  donné  lieu  la  mort  de  Kolsebue, 
odt  eu  jusqu'à  ce  jour  fort  peu  de  succès.  L'empereur  do 
toutes  les  Russics  n'a  pas  cru  qu'un  meurtre,  com'mis  par.  un 
fa ba tique  au  fond  du  Palatinat,  fAt  de  nature  à  détermi'^ 
ner  la  convocation  d'un  nouveau  congrès,  et.que  la  sup« 
pression. des  universités  genxuiniques  fàt  absolument  india* 
pensable  pour  apaiser  les  mânes  de  l'auteur  4e  Misan* 
iktopicet  RepèniinhB  gazette  offici^le  deSaint^Pélers*» 
bourg  a  mentionné  lofait  sans  réflexion ,  comme  s'il  était 
plus  odieux  qu'important ,  et  plus  digue  d'occuper  le  tribut 
nal  criminel  de  Manheim  que  d'inquiéter  la  politique  des 
souverains.  Un  seul  des  journaux  qui  se  publteot  sur  les 
bords  de  la  ^éva,  s'est  efforcé  de  rattachera  ce  triste  évé* 
loènt  des  (Considérations  générales  qui  ne  sont  ni  d-un  pu«- 
b'iibiste  bien  profond,  ni  d'un  grand  dialecticien.-  La  com- 
paraison du  meurtre  de  Kolzebue  avec  celui  de  Marat  n'a 
pas  généralement  paru  fort  heureuse ,  et  il  est  douteux  que 
les  héritiers  de  Kotzebue  en  soient  très-flattés.  Les  impréca- 
tions par  lesquelles  cet  article  est  terminé  n'ont  du  reste 
effrayé  personne,  et  aucune  de  nos  feuilles  n'a  cru  devoir  y 
répondre  sérieusement.  Il  n'y  n  pas  un  homme  de  bon  sens 
qui  ne  soit  bien  persuadé  que  le  gouvernement  russe  est 
tout-è*fait  étranger  à  ces  ridicules  déclamations.  Le  désa^ 
veu  éclatant  dont  l'écrit  de  M.  Stourdza  a  été  l'objet,  a  ré- 
futé d'avance  toutes  les  conjectures  que  la  malveillance 
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firëleadrait  tirer  des  opinions  personnelles  d'np  gaietier 
moscovite  y  contre  les  intentions  secrètes  du  camnet  de 
Saint-Péterbourg.  On  sait  aujourd'hui  que  le  diplooiate 
grec  n'avait  pas  reçu  mission  de  son  gouvernement  pour 
publier  des  invectives  amphigouriques  contre  la  liberté  de 
la  presse  et  les  universités.  On  assure  même  qu'un  exil 
temporaire  en  Sibérie  sera  le  prix  de.  l'indiscrète  hardiesse 
avec  laquelle  il  a  attaqué  des  institutions  qui  sont  chères 
k  tous  les  Allemands.  Le  châtiment  peut  paraître  un  peu 
sévère,  et,  quoique  nombre  de  gens  aient  été  exilés  pour 
beaucoup  moins ,  je  concevrais  difficilement  un  tel  exem- 
ple de  rigueur  à  propos  d'un  pamphlet ,  dont  l'auteur  a^est 
au  fait  coupable  que  de  galimatias  et  de  déraison.  J'avoue 
que  si  j'étais  chargé  d'infliger  une  peine  è  M.  de  Stonrdza , 
je  me  contenterais  de  l'envoyer  à  l'une  de  ces  universités 
qu'il  a  si  fort  décriées,  pour  y  suivre,  pendant  un  an  ,  les 
cours  de  logique  et  de  français.  ' 

.  Je  vous  en  demande  pardon ,  messieurs ,  mais  j'impose- 
Irais  volontiers  la  même  obligation  à  l'un  de  vos  compatrio- 
tes, M.  BerLheim ,  de  Strasbourg,  qui  vient  de  publier  un 
Samphlet  qu'on  prendrait  pour  le- second  tome  de  l'ouvrage 
e  M.  de  Stourdza ,  si  le  style  en  était  prétentieux  et  am- 
poulé 9  an  lien  d'être  plat  et  trivial.  Ce  pamphlet  qui  a 
paru  très-peu  de  jours  après  la  mort  de  Rotxd>ue ,  sons  le 
txire  ii  Observations  sur  Ve^prit  de  parti  et  sur  ses  résttl^ 
tais  dans  les  académies  germaniques ,  a  été  distribué  avec 
une  profusion  qui  indique  un  zèle  et  des  moyens  plus 
-qu'individuels.  If  est^du  reste  assez  difficile  d'accumuler 
dans  un  aussi  petit  nombre  de  pages  un  |jIus  grand  nombre 
d'impertinences  et  de  faussetés.  Je  ne  vous  parlerais  pas  de 
cette  misérable  rapsodie ,  si  elle  n'avait  pas  donné  nais* 
sance  à  un  excellent  écrit  du  professeur  Krug,  intitulé 
Kotzebue  et  les  Universités.  M.  Krug  réfute  l'auteur 
strasbourgeois,  sans  lui  répondre,  et  met  à  découvert  les 
véritables  motifs  des  imputations  calomnieuses  dont  les 
étudians  sont  l'objet.  Il  attribue  quelques  scènes  fâcheuses  , 
dont  on  a  d'ailleurs  beaucoup  exagère  l'importance,  au  zèle 
imprudent  des  autorités  qui ,  en  s'immisçant  dans  le  ré- 
gime intérieur  des  académies ,  ont  offensé  des  prérogatives 
qui  semblaient  consacrées  par  une  longue  possession.  Il 
soutient  que  les  troubles  de  Goettingue  eussent  été  facile- 
mem  réprimés  par  l'umv^ersité  elle-même,  et  que  les  ma-» 
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gistrats  civils  ont  aigri  les  esprits  dû  lieà  de  les  calmer,  en 
s'n ttribuant  une  juridiction  que  les  lois  né  leur  attribuent 
pas.  Le  savant  professeur  insiste  sur  )a  nécessité  de  laisser 
intact  ce  privilège  qu'ont  les  universités  de  juger  elles^ 
mêmes  les  délils  conn mis  dans  leur  sein.  Il  ne  veut  laisset*  4 
la  justice  ordinaire  que  la  poursuite  des  crimes  propre^ 
ment  dits.  On  peut  sans  doute  contester  la  justesse  de  cet 
principes  en  thèse  générale ,  et  abstraction  faite  des  cir- 
constances au  milieu  desc|uciles  ils  sont  invoqués.  Mais  la 
question  n'est  paè  de  savoir  si  lès  juridictions  spéciales 
sont  bonnes  en  elles-mêmes  ;  il  né  s'agit  que  d'examiner  si 
ces  juridictions,  une  fois  établies  et  incorporées  dans  là 
constitution  générale  de  l'état  ^  peuvent  être  supprimées 
ar  l'un  des  pouvoirs  et  au  profit  de  l'un  des  pouvoirs'  de 
a  société.  La  création  des  universités  germaniques  remonte 
à  la  même  époque  qui  signale  la  naissance  des  prérogative^ 
les  plus  augustes.  Les  universités  ont  sans  doute  aussi  letlr 
légitimité.  On  pourrait  coinparer  à  quelques  égards  les 
privilèges  dont  elles  sont  investies  avec  ceux  dont  vos  par- 
lemens  jouissaient  avant  la  révolution.  Ils  furent  chers  à 
la  nation ,  et  ils  durent  Vêtre  tant  qu'elle  vit  en  eux  les 
'seules  barrières  qui  pussent  la  défendre  contre  les  envahis- 
semens  du  pouvoir.  Ils  durent  tomber  quand  des  garanties 
régulières  et  réciproques  s'élevèrent  pour  définir  et  pour 
protéger  tous  les  droifs.  Qu'on  place  la  liberté  germanique 
derrière  le  boulevart d'une  représentation  légitime,  et  elta 
démolira  elle-même  l'asile  gothique  dans  lequel  elle  se  ré- 
fugie aujourd'hui.  Ju.sijue-là,  qu'importent  les  défauts 
d'une  institution  qui  nous  ofire  un  utile  abri?  De  braves 
soldats  se  retranchent  quelquefois  dans  des  ruines  pour  j 
combattre  jusqu*à  ce  cju'ils  obtiennent  une  honorable  ca- 
pitulation. 

Sand  vit  encore,  et  l'interminable  procédure  de  Matt«^ 
heim  se  poursuit  toujours  dans  le  mystère  le  plus  profond. 
La  justice  allemande  est  généralement  assez  juste;  seul^ 
ment  elle  marche  avec  un  peu  trop  de  lenteur.  Vous  vous 
plaignez  en  France  des  retards  que  les  tribunaux  apportent 
dans  l'expédition  des  affaires ,  surtout  de  celles  qui  ont  trait 
à  la  politique,  et  des  facilités  qu'ont  les  procureurs  royauH 
pour  prolonger  indéfiniment  la  détention  des  prévenus.  Cet 
abus  est  beaucoup  plus  grave  encore  en  Allemagne ,  oii  les 
audiences  rr'étant  pas  pnbhque>s,  les  juges  ne  se  troavent 
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{'amai$  en  présence  de  l'opinion.  Il  y  a^n  ce  moment,  dam 
es  prisops  de  la  ville  libre  de  Francfort ,  un  négociant 
étranger  qui ,  4éienu  depuis  plus  de  trois  années  sur  la 
simple  plainte  d'un  simple  bourgeois,  n'a  pas  pu  obtenir 
^ncore  un  jugement  qui  décide  s'il  est  réellement  débiteur , 
pu,  comme  il  le  prétend,  créancier  de  celui-là  même  dans 
l'intérêt  duquel  on  le  prive  de  sa  liberté.  Je  sais  bien  que  la 
législation  n'est  pas  partout  aussi  cruelle  aux  étrangers  que 
celle  de  Francfort.  Mais  presque  partout  la  législation  ou 
^confuse  ou  impuissante  livre  le  citoyen  à  l'arbitraire  du 
magistrat.  Le  meurtre  de  Kotzebue  est  un  fait  qui  n'a  certes 
xiep  d'obscur  nu  d^  compliqué  ;  le  fanatique  théolpgien  qui 
s'en  est  rendiji  coupable  ^  n'invoque  point  de  grâce  et  n'at- 
tend que  la  mort.  Eh  bien  !  je  serais  peu  surpris  qu'il  se 
passât  plps  de  six  mois  encore  avant  sa  condamnation.  Des 
^aquéte^  ont  déjà  eu  lieu  à  Manheim  ^  à  Goettingue ,  à  Jéoa. 
•Toutes  ont  fourni  Ja  preuve  que  Sand  n'a  pas  de  complices; 
pn  rapport  adressé  à  la  diète  en  fait  foi^  La  justice  n'est- 
e)le  do^c  p^s  suffisamment  écl^grée  ,  et  n'est->il  pas  temps 
^e  tarir  ce tte? déplorable  source  des  conjectures  les  plus  té- 
liiéraire§  pt  ^es  plus  fâcheuses  rumeurs?  La  diète  elle' 
jnéaie,  ei^  provoquant  et  en  recevant  un  rapport  sur  le 
résultat  des  poursi^i^es  q^i  ont  été  dirigées  dans  diverses 
parties  de  l'Allemagne,  n'a-t-elle  pas  encouragé  la  malveil- 
lance à  prop^er  d'injurieuses  suppositions?  Pourquoi  celte 
intervention  de  la  diète  dans  uue  affaire  criminelle  dont 
les  juges  compétens  sont  saisis  ?  ^         ^ 

.  N'est-ce  pas  u^e  chose  digne  de  remarque  que  ,  tandis 
jqu'i^ne  grande  puissance  fait  tout  pour  éloigner  d'elle 
4e  soupçou  d'intervenir  dans  nos  affaires  e(  d'affecter 
iuf  nous  un,  ascendant  injurieux,  nous  fassions  tout  au 
contraire  pour  accréditer  l'idée  de  cet  ascendant  et  de 
i;ette  intervention  ?  . 

Si  la  dièlc  était  absolument  dénuée  d'occapa lions,  ou  hsh 
Jlituejlement  déyorée  du  désir  ambitieux  d'agrandir  le  cer- 
cle de  sa  compétence ,  or^  concevrait  et  on  louerai^  peut' 
être  Tempressement  qu'elle  a  mis  à  se  faire  informer  d^ 
l'état  de  la  procédure  relative  à  Sand.  Malheureusement  il 
jn'en  ^stpas  tout-à->fait  aiqsi.  Les  cartons  de  sa  chancellerie 
regorgent  de  pétitions  qui  attendent  des;  rapporteurs  ,  de 
.rapports  sur  lesquels  on  ne  se  hâte  pas  de  délibérer  ,  et  de 
o^ftspjulipas  qui  demeurent  sanis  résultat.  Kous  lui  avons  déjà 
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signala,  nous  autres  s^Éi(^?és  ëcri vains,  m  grand  notnb'ré' 
d'objets  Aëài  Vbt^eiH^  et  là  gravité  fl{}])el1ent  et  àié^ritént' 
toute  son  attention^' Poserai  lai  indiquer  ent^orè  côiibirie' 
ëmioeminent  digne  de  âa  soIUcitude,'  rdgi^âtiôn  qtie  vieiit' 
d'eiciter,  dans  )e  grand  duch^de  Hesse-Dàrmstâdty  la  de** 
clarafidn  pett  laqaelle  le  gouvernement  afoUrti'e'à  l'an- 
née i82ol'ihtr<taactioti  du  rëgimc  cônstittftionnel,  ajourné' 
il  y  a  doute  mois  à  Tannée  1819.  Le  mécontentement  des' 
faabitans ,  pëâ  n'ombreux,  de  cette  partie  de  rÂilémagné,' 
estd-autanft  nidins  à'inép^iser,  qu'il  parait  fbhdf  en  raison/ 
et  qu'il  «ipj^eliè  k  soti  secours  la  force  d'mertie  ,'de  toutes  les^ 
forcés  k  p\tiè  difficile  à  combattre  et  là  pfus' capable  d'at- 
teitidi^e  soii  but.  Lcfs  réclamations' les  pl'us  respectuéusea' 
n'ayant  eu  Auofuh  succèsaupres  du  ^otrvernfcmisnt  gràn'd-^ 
à^tsâj  qo'efct-il  arrivé!  Les  citoyen^  dt  l*irxiihense  majo-* 
rkê  êA  ctfnr^^r^s  bkit  refhsé  abâolurtiéi^t  et  féfusenVèn- 
Core  d'àcqtiitter  les  contributions.  Le  fîsc  aurait  pu  or^ori-* 
xktdèi  séiisiiéi  ,  mais  Ce  n'était  pas  asser,  il  fallait  trouver' 
des  acheteurs ,  et  personne  ne  set  présentait^  Le^  Juifs  eux-*' 
xâèni^  eut  craint  dé  S'expbsér  à  dés  re^sehttmë^ns()angeréux^'^ 
et  rtidmii^ist?ration  e^t  i^rstée  sans  pokivoii^  potir  se  fair^^ 
ot>éir.  I>e8  mesurer  rr^ùf'euses  côrffre  céut  (jj'éiir  pâreîlWs' 
ona^jyèlt^e  léaittèrfétiys,  c'est-à-dire,  cOntH  cetï^quiprêiéni;' 
k  Ym&tHtte  de  leuirs  concitoyens  l'appui  de'  'LèUf  expé-*.' 
ri^néë  e^  de  leih'S' lumièlres ,  n'eussent  fatt'  q^*iéxa^për'er' 
en'cdtè'l^s  es)^rits  aAiis  hâter  polrr  cëïé  lé  rect>uvVeinent^ 
d'un>$«ii1  thmlèr.  Les  paysans  avaietit  d'âiHÎBÛriBrévu  tûîiié?*, 
les  conséqdfèn^ês'' ï^ssibles  dé  lëtii- '^ih<;ôl]rhw<yât  éi  VV: 
étaient  courageusement  résignés^.  'NoÈf^e:  'dèîtèèsë  èsfaii 
combte,  disaient'ità  tfai^sun  mémoire  àtfrt»syé*ali  grdnd-J 
àio,ét  Fàn  m  peut  rUsn  nbus  faite  ^ui^stufpiksh  éè'^'é' 
iunis'9mff!ràHà  axtjkmrd'ftôiî  Parôfek  sffWpw/  ifnâis  pro-* 
fèttdes, qui  semblent  liafHeiàèr  tôatà'flt'foU<H  I^éh^r|1é  b^* 


d'elfe  ^6bsti<iatioii  à  re|iôùsser  flé]idil 'ciÀ(f  .«ïnâi  M' vx5eùx] 
dbtti  la  l^îtlkài^é  est  reconnue  et  doptTâ'c'coftipfe'semerti  à  ' 

i^^mà^%  èe  ht'mé  ^^diéM'R^Wti'ù^r^ds  prir 

paU  4  U'rtisubdi^airt'atioîV' de  leur&ciiôçWiWiS  d'é'f  yut'ré' 
mvi,  et^  eè  céi^tràste'  rtiUMerè^t  thie  ié^oin'f^ôUii  fe  'gôuvcr-^ 


î 
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i^ement  grandr€laca1.,Non  que  let  premiers  sc^nt  Upitii 
accables  d'impAts ,  ou  qu^ils  sentent  moins  vivement  l'ab* 
sence  du  régime  constitutionnel.  L'amour  de  ]a  liberté  est 
encore  plus  actif  au  contraire  dans  cette  partie  des  états 
du  grand-duc;  les  lumières  y  sont  plus  généralement  ré", 
pandues ,  et  Le  souvemr  de  la  part  que  les  habi^ns  ont  eue. 
pendant   yingt  années  dans  la  représentation'  nationale 
française ,  quoique  cette  représentation  nb  fût  plus  dans  les 
derniers  temps  qu'un  simulacre,  y  rend  plus. insupportable 
une  organisation  politique  qui  concentre  la  lotaUté  du  po»> 
voir  législatif  dans  les  seules  mains  du  chef  da  Tét^  hes»* 
Mayençais»  par  exemple ,  ont  beaucoup  perdu  et  n'ont  rîea- 
agné  à  redevenir  Allemands.  Leur  commerce  eft  anjour^ 
'bui  presque  entièrement  anéanti ,  et  ils  paient  plus  de 
contributions  que  sous  la  domination  française  qui  leur  en. 
faisait  payer  beaucoup  trop.  Mais  du^moioa  on  leur  a. 
laissé  quelques-imes  des  institutions  libérales  que  la  riye. 
droite  sollicite  inutilement.  Les  Godes  français  continuent 
de  les  régir.  Le  jury,  les  plaidoiries ,  la  publicité  des  au-* 
diences  ont  été  maintenus.  Ce  sont  toutes  ces  garanties 

3 Vils  tremblent  de  perdre  et  à  .la^  conservation  desquelles 
s  sacrifient  l'expression  des  plus  légitimes  douleurs.  Ils 
craindraient  de  compromettre  ce  qpi  leur  reste  de  libellé 
civile  en  participant  k  des.  démarçbes  qui  ont  s^rtoiit  li(  li- 
berté politique  pour  objet.  Us  paient  et  se  taisent ,  et  les. 
logiciens  de  Darmsladt  en  concluent  qu'ils  sont  heureux. 
Toutefois ,  dans  la  crainte  qu'ils  finissent  par  se  lasser  de 
leur  bonheur  et  qu'ils  ne  joignent  leurs  voix  ii  celles  de 
leurs  compatriotes  qui  réclament  une  constitution  repré* 
sentative ,  sous  peine  d^  laisser  le  trésor  public  sans  argent,, 
le  grand-duc  vient  de  i^endre  une  ordoummce  comi^iuna 
aux  deux  rives ,  par  laquelle  il  est  interdis' ai»  avocats  de 
prêter  leur  mimstère  aux  citoyens  pourra  rédaction  de 
toute  espèce  de  mémoire  tendant  à  provoquer  des  réfoiçmes 
dans  la  constitution  de  l'état.  Ceux  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  seront,  pour  la  première, 
fois  9  incorporés  dans  des  régi  mens  pour  y  servir  comoi^ 
simples  solaats.  Vous  concevez  tout  Teffroi  dont  cette  sin- 
gulière menace  a  saisi  lebarreau<de  Mayence,  et  l'on.peuti 
assurer  qu'elle  aura  au  moins  pour  efÇpt  d,*élever  cqnsi(i|é- 
rablement  le  prix  des  requêtes  et  des  vacations.  Je  n'ai  pas 
besoin  I  ou  plutôt  j'ai  besoin  da  tous  dise  que  j'airordoo^ 
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Miibe  îods  les  yen.  Elle  a  été  publiée  dâoi  la  guette  offi- 
iîelle  de  Darmitâdt ,  et  il  est  probable  que  qaelqu'im  de 
vos  joarnanx  aura  Tattention  de  la  faire  connattre  k  ses 
kctettrSy  avant  que  ma  lettre  puisse  être  imprimée  dan* 
votre  recueil.  C'est  une  pièce  véritablement  curieuse  et 
toute  faite  pour  le  public  parisien. 

~  Je  suis ,  etc.  Le  Correspondahi  de  Francfort, 

» 

SOUSCRIPTION    POUa  LES   RÉFUGIIÊS  FRANÇAIS  EN  'AMÉRIQUC. 

•  La  nouvelle  de  l'établissement  d'une  colonie  française 
inr  les  bords  de  la  Trinité  était  à  peine  parvenue  en  Eu* 
rbpe,  qu'elle  réveilla  les  haines  et  l'esprit  de  parti.  Les 
réfugiés  du  Texas  furent  représentés  comme  de  téméraires 
aventuriers  qui  avaient  volontairement  abandonné  leur 
patrie  pour  se  soustraire  an  joug  des  lois  et  pour  ten- 
ter la  fortune  sur  une  terre  étrangère.  U  n'est  sorte  d'iik- 
)ures  qui  n'aient  été  prodiguées  à  leur  malheur  ;  jamais  les 
passions  qui  naissent  des  discordes  civiles  ne  se  manifeste* 
reot  sous  une  forme  plus  odieuse.  Un  jour,  on  aura  peine 
k  croire,  que  l'infortune  de  quelques  Français  ait  pu  deve- 
nir un  objet  de  dérision  dans  leur  propre  pays ,  et  que  des 
écrivains  qui  devraient  attacher  quelque  priii;  à  l'estimepu- 
bliqua  se  soient moi^rés  si  dépourvus.de  sentimens  bumair?» 
et  généreux.  Quelques  lumières  que  les  réactions  de  i8i5 
eussent  jetées  sur  le  caractère  et  les  projets  des  hommes  dç 
cette  époque  y. on  fut  généralement  surpris  de  la  violence 
de  leur  langage,  du  scandale  de  leurs  calomnies.  Après 
tant  d'excès  il  ne  manquait  plus  à  ce  parli ,  pour  se  dè^ 
voiler  entièrement ,  que  d'outrager  ses  victimes. 

On  sait  aujourd'hui  -que  les  malheureux  Français  réfu* 
gîés  aux  États-Unis  ont  cherché  aû-deU  des  mers  un  abri 
^ntr^  I4  perséoutioa  qui  mettait  sans  cesse  4«nr  liberté 
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en-  féfû,  La  plapah  «pparteiiment  k  l'armve  ie  Ut  Loîi^ , 
k  cetl«  armée  dont  lliéroîqt»  putridlûiae  Cùmoh  la 
France  dans  Tadvërsité.  Gilojetis  sonmis'  antant'  que 
saidats  intrépides,  ils  déposer  eif  t  ;  leurs  armes  au  pre- 
Arier  appel .  de  Ja  loti  ^  ils  «pîtlërent  lears  drapeaui , 
témoins  de  tant  de  victoires  y  et  .se  séparèrent,  y  noli  sens 
éroolîçû  i  mw  •^yeo  oalaie  ef  ateç'^a  pensé(»*^e  ce  der- 
nier sacrifice  serait  le  garant  de  leur  tranquillité.  Vaine 
espéraQce.!.I^.p9ix  d^v^it  être. pour  eux  pl);$  cruellç.^ue,  la 
guerre.  Ils  se  trouvèrent  bientôt  soumis  à  toutes  les  vexa- 
tions d'une  autorité  soupçonneuse  et  arbitraire.  On  étu- 
diait leurs  gestes ,  on  interprétait  leurs  âiscôuirs ,  on  faisait 
même  parler  leur  silence  :  les  prétextes  les  plus  frivoles 
suiSSsaient  pour  feà  krMcHer  â  lettrs  ftlniHës  ^t  atizfcooso- 
Tatibiis^dé  Vami(i&  La  délation  «ttacliée  à  leurs  pas  les  sui- 
vait partout  oiz  lie  càprrc^  des  fyi^tiriies  subalternes  ifiar- 
qùait;  I^ar'  séjour.  Cdrtnnè  ils  vivaietat  sads  sétdrité,  ils- 
dtaieàl'  satii^  industrie  ;  sembMbl»  I  cet  bàlliei  dégradées 
que  Torgueitfeutlndiiéitpbtir^it  de  soh  lÀé^Hs  eVitop&és9^ 
éàtair  les'  déserta.  "(^uèNe  situation  pocir  dé  ^étiéi^eux  ^er-^ 
ffM  P  qtièl'prik  de  ledlr  sang  et  9e  lèuré  exploits  ! 
'*ttnpïfiéfasd*a^é  tyrâbtîie  dont  leiirfma^tiatiiniétleat 
ihéx]^Héifte  ^^oTIiiquë  reculaient  indéftiritnént  le  terme  » 
pliisiéuVs  de  ces  miftlaires  quitièrentnnepitrie  '^ni'sètnbtéii 
les  abandonifer ,  et  paisërent  aux  Ëlâts^Unitf  ^  accomj^gftéi 
seulement  de  Fespéràbce  et*  de  la  gloire.  L'Attiérfque  re^ut 
ivec  respect  ces  Mroi  dé  Fanciéh  hiôttiM ^'ils  r^fèreifi 
en  pteiix  sitr  une  téiirë  ^ûë  l^aristocràtié  n*â  ^mt  souillée  > 
et  qui  peut  être  coi^sidéré'é  'cobmë^  fil  terre  élkssiqiltf  de  là 
Rbéhe.  La  générosité  db  got^veràèrnèèt  i^mériicaih  ^sé 
borna  point  à  dé  vaitfes  déîhbnstraliôn'st  f^s  Frân^aiil  fit-* 
^tlfs  lui  durent  ùti  é^lisseàiétit  siiir  UtJ^bbm,  îbhtté 
sousladireétibhd^sgéherautCfoui^lèt'LcfFèvre^^Diestldiléttesi 
'et  d6nt  ISetat netttH dé pro^péi^ tiëlstliTaèsë rif fenW* et  m 
fenM»urs.  '•  '     -'-'  '■•  •-'•'•' ^  '--  ' 

'    ïàhdrs''qQi¥  ëet(ë-c6iètii'ë-'s\)t^<AisMt  ftffibteteiètlt , 

(SDPPLÉMEfîT.) 
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(SUPPLÉMENT,) 

d'autres  Français ,  guidés  par  le  général  LaUemand  v  se  di-* 
rigeaietit  vers  le  Texas,  et  jetaient  danis  la  partie^i^sertè 
de  cette  province  lés  premiers  fbndemena  dSjue  nouvelle 
société.  L'utilité  d'une  teile  entreprise  ne  pouvait  ^tre  dou- 
teuse ;  elle  intéressait  particulrèrement  la  France,  qui 
éprouve  le  besoin,  d'étendre  les  relations  de  son  commerce 
et  de  multiplier  les  débouchés  de  ses  produits  nidustriels. 
C'était  d'ailleurs  un  beau  spectacle  que  cehii  de  ces  guer- 
riers 9e<ire%nX  twe  patrie  à  travers  des  obstacles  «ans  cesse 
renaissons,  ^t  neVvouUnt  rien  devoir  qu*%  leur  constance 
et  à  leurs  trataux^* 

.  Leur  projet  n'avait  foin^  étéforaié  au  ha'dard.  ^bas  let 
arran^emens  nécessaires  ét^^ient  pris;  (ou t était pré^u^BaBis 
les  capitalistes  qui  s'étaient  engagés  à  faufçir  les  premiers 
secours,  n'ayant  point  teau  leurs  pronvesses-,  et  va  jah>iisi« 
des  étajls  voisin;S  s'étant  réveilljée ,  ht  coicmie  entièreio^iit 
privée  de  moyens  de  subsistance,  fut  obligée.  4}f^ -sa 
dissoudre»  €^est  à  Tépoque  nxéme  oit  nos  c<mipatrip|e$ 
allaient  recevoir  les  jpreaiier^  produits.  4e  la  souKriptioit 
ouverte  en  leur  faveur  que  nous  rçf}kfne$  raffliga^iitpf  noiir 
veiie  de  leur  clt^ersion.  Les  difficultés  que  nous  aurions  k 
vaincre  pour  remplir  les  intentions  'des  souscripteurs  s^^$^ 
frireut  alors  il  notr«  pensée.  Nous  leur  dey;0ns  un  compte 
fidèle  des  mesures  quç  nous  avons  adop^e^  avec  Tardent 
désir  de  leur  approbation.  .*.(,' 

Les  fonds,  déposés  chez  M.  Davillier  aln^,  dont  le  d&inte* 
ressemant ,  le  patriotisme  et  l'babileté  sont  au-de$sus.  de  nos 
éloges,'  ne  pouvaient  inspirer  aucune  inquiéttidé.  Déposi-»^ 
taire  dés  sbminlés  souscrites ,  ce  respect  Aie  citpyen  a  voulu 
les  augmetiller  dés  intérêts  qu'ils  étiraient  rapportés  dans 'le 
codninérce.'II  ne  peut  trouver  le  priit  de  ^eâ  ïàiiis  généreux 
que  dans  son  propre  cœur  et  dans  la  rëcol:inaij$sahce  de  ses 
contitoyetié,  "  '      '\  .  •    

"Tranquilfes  3nv  le' tribut  sacré  de  la  pitié  publique ,  nous 
T.  YL  ao 
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«tablimes,  gr&ce  à  M.  Davillier,  une  corvespondânce  desti-* 
né^  h  n0u$  fournir  de$  éclaîrçîssemeos  sur  lu  positioa  jet 
réfqçià  FriançuUy  ei  sur  kts  moje^  de  leur  traosneUre 
des  secours,  te  général  Lelleinand  don(  h  aoUe  cp|id«iu 
dans  t'e^i^il  n'a  pu  désarmer,  la  haine  der  boaioies  de  parti» 
itxais  à  qui  on  rend  plus  de  justice  d^os  Fétranger  que 
dans^a  p^triç;  le  général J^llei^andydis-jei  ;i  vépoadtt  aoK 
^u^stioofi  V^i  lui  étaient  adressées.  . 

' .  V  '  J'ai  beaucoup  réfléchi ,  dît*il ,  iiir  k  possibilité  de  re^ 
»  prendre  ^opération  qui  a  échoué  par  un  coneîsiirs 
I»  inattendu  de  tnalheoreux  érénemens.  le  pense  qu'il  est 
n  irrrpossible  de  la  reprendre  sur  les  mémei  basés.  Dutia  et 
9  cas  lés  fionds  de  là  aenscription  relonractit  i  la  diaposî- 
t  lion  dès  lOuscriptéurs; 

'  «  Ofi  pourrait  encore  lès  appliquer  à  uri  autre  projet 
j»  ^quj,  dirigé  dans  les  mêmes  intentions  â|(  secours  ponr  les 
d'*l»tftigtés;  serait  ttéeêssaîrement  moins  Vaste  et  devrait 
«^'^étre  (Conduit  d'une  autre  maniëlre.' Je  Vais  essayer  eii  peu 
^  de  mots  d'en  traqèr  ridée  principale. 

^''')i'  Il  existe,  dans  Tintérieur  des  Ëtats-Ûnb,  de  grandes 
»  l^arties  de  terre,  ou  l'on  pourrait  faire ,  à  des  termes  très- 
a  àyàîitageiix,' des  acquisitions  asséf  considérables poar  pf- 
»  frir  des  établissemens  à  plusieurs  familles.  Les  fonds  de 
fi  la  âoùsdription  pourraient  fournir  ïes  premiers  moyens 
il  d'élïiblissenkènt,  et  les  n ou veaùi:  colons  paieraient  av^ 
»  facilité  iés  t^rrefli,  lorsqu'il^  ÇQmn^enceraient  à  en  tirer 
»  des  revenus. 

4  M 

:  »  lliiudrait  placer  çeu^  çqIqoî^  fur;  qne)(^^  bç^uias 
♦»  tei're^  de  TOp^t ,  pr^s  4ç  fpelqve  rivière  qui  yer»?  ^es 
it  eaux  dauf  le  l!i{issi$sipi ,  et  n'admettre  dans  ra$so<;ifi^oii 
M  que  des  bcmiti»^»  ^i  YQi;lu$9ent  réellemeot  mbra^sjer  la 
»•  vie  agricole  et  se  créer  par  le  travail  une  e^^stence  Wn- 
»•  nête  et  indépendante*  Il  faut  que  cette  coloqiç  spit  çia- 
«  blie  pour  eocow^ager  l'emovr  dgL  l>ifi^»  ppi^r  nidtr  i^  A- 
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»  tnflles  respectables ,  non  pour  favoriser  la  fatnéanlîso ,  U\ 
H  mauvaises  habitudes  et  les  vices. 

N  Si  cette  idée  était  adoptée ,  elle  pourrait ,  je  crois ,  s'exé- 
»  coter  facilement,  et  l'on  pourrait  en  présenter  un  pro- 
»  jet  très-simple.  Mais  en  le  soumettant  à  l'approbation ,  j'y 
»  mettrais  pour  condition  première ,  que  les  fonds  dé  la 
»  souscription  seraient  placés  dans  une  banque  »  et  qu'it 
n  n'en  serait  disposé  que  sur  les  ordres  de  trois  personnes, 
»  au  moins  >  prises  parmi  des  propriétaires  bien  connus  « 
w  ayant  une  connaissance  positive  du  pays  et  des  moyené 
M  les  pins  propres  à  faire  prospérer  rétablissement. 

»  Je  désirerais  ne  prendre  d'autre  part  à  la  direction  de 
M  cette  entreprise ,  que  d'aider  au  choix  des  honames  qui 
»  devraient  être  admis  dans  la  colonie.  Je  demanderais  in- 
N  stamment  de  n'avoir  point  à  me  mêler  de  l'empldi  dei 
»  capitaux  f  et  de  n'être  chargé  d'aucune  responsabilité  à 
m  cet  égard.  Je  réclame  seulement  la  satisfaction  de  cao— 
»  pérer  ^n  bien-être  des  colons  par  mes  avis  >  mes  dé- 
»  marches  et  les  soins  les  plus  assidus.  Si  ces  vues  étaient 
N  accueillies ,  je  présenterais  un  projet  plus  détaillé.  » 

Les  observations  contenues  dans  la  lettre  du  général  Lai* 
lemand  nous  ont  éclairés  sur  les  moyens  de  surmonter  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'accompKssement  des  vues  dana 
lesquelles  la  souscription  pour  le  Champ  d'Asile  a  été  ou* 
verte.  Jaloux  dé  ne  rien  précipiter  dans  une  affaire  de  cette 
ftatnre ,  nous  avons  conféré  avec  quelques  personnes  dont 
Texperience  et  les  lumières  nous  promettaient  de  tfages  pon- 
seîls;  ^ntre  autres  avec  M.  d'Étréhan,  l'un  des  plus  riches 
propriétaires  de  la  Louisiane,  qui  a  exercé  avec  avantage 
pour  ses  compatriotes  et  avec  honneur  pour  lui-même 
foi^tes  lés  magistratures  supérieures ,  et  qui  se  trouve  main- 
tenant à  Paris.  Nous  devons  aussi  un  tribut  de  reconnais-^ 
éance  àM.  Bamett,  consul  générât  des  ÉtaCs-tJnis,  qui 
fouit  dans  Tes  âevcx  mondes  de  l'estime  due  à  l'élévation  des 
sentinorens  et  à  ttne  philanthropie  éclairé^.* 
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C'est  à  4a  suite  de  ces  conférences  <|U4l  a  etécon-vena 
d'écrire  4e  nouveau  au  général  Lallemand  pour  lui  deiiian- 
det  la  prompte  communication  du  projet  doBt  il  annonce 
les  détails.  D'après  les  informations  que  nous  avens  obte- 
nues ^  Feiiécution  en  paraît  facile; et  c'est  pour  nous  un 
éuj^èt  de  félicitation  que  l'espérance  d'atteindre  le  but  d'une 
souscription  si  génère useiment  remplie»  Il  est  à  remarquer 
que  jamais  pareille  mesure  n'avait  été  suivie  d'un  si  grand 
succès.  L'opinion  publique  s'est  manifestée  en  sa  faveur 
avec  tantd'ipclat  que  nous  concevons  sarts  peine  aujourd'hui. 
le  mortel  dépit  qu'on  ont  dû  ressentir  les  hoiunies  de  i8i5u 
Ce  mouvement  général  de  l'opinion  fait  leur  supplice, 
parce  qu'il  est  la  condamnation  de  leurs  excès. 

Ils  élèvent  encore  une  voix  méprisée  contre  les  Fran- 
çais qu'ils  ont  persécutes;  nous-mêmes, qui  n^avons  été  q^ue 
les  dépositaires  de  la  générosité  nationale,  nous  sommes 
en  butte  à  leurs  honorables  injures.  Ils  ne  nous  pardonnent 
pomt  d'avoir  attiré  la  pitié  sur  l'infortune,  et  dirigé  les 
dons  d^une  patriotique  bienfaisance.  NouS'  sommK?5  sous 
d'autres  rapports  bien  coupables  à  leurs  yeux^  le  succès  de 
Zail/t>r(?7ve,  en  prouvant  à  l'Europe  que  l'opinion  constitu- 
tionnelle est  l'opinion  dominante  eu  France ,  a  porté  le 
(dernier  coup  à  leurs  projets  insensés.  Ils  s'agitent  beau- 
coup pour  déguiser  leur  petit  nombre  ;  mais  leur  agitation  y 
leur  violence,  leurs  exagérations  indiquent  suffisamment 
leur  faiblesse.  L'influence  de  la  Minerve  leur  paraît  si  re-* 
dou table,  qu'il  n'est  point  de  moyens  qu'ils  ne  mettent  en 
usage  pour  l'aflaiblir.  Ils  ont  même  publié  avec  affectation 
la  nouvelle  que  les  auteurs  de  cet  ouvrage  avaient  rompu 
la  société  qu^ils  ont  formée  dons  l'unique  but  de  combattre 
Ta  doctrine  des  privilèges  et  d'assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté publique.  A  quoi  |ieuvenl  servir  ces  vaines  rumeurs B 
la  confiance  que  nous  ayons  acquise  u'est-elle  pas  un  gage 
que  lions  ferons  de  nouveaux. efforts  pour  la  mériter.  Les: 
auteurs  de  la  Minerve  ne  pçnscroii^  à  terminer  leurs  tra-^ 
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vaux  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'infustioM  k  r^rer, 
d'opprimés  à  secourir,  de  principes  à  défendre  et  d'abu»  k 
réformer.  C'est  en  d'autres  termes  un  ajournement  in-* 
défini. 

A.  J. 
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Dix'neuvieme  état  des.Sousctiptcurs,  . 

Messieurs  :  Delaurent ,  10  fir.  —  Biaréz  ,  négocfant ,  5  ft, 
80  c.  —  Jarry ,  chev.  de  la  lég.-d'honn. ,  10.  —B.  5  fr.  80 
c.  -^Fruchard  colon,  d'artill.  enrelr.  ,à  Montreuil,  20.  — 
Gadois,  adjud.  en  retr. ,  à  idem  y  20.  —  Son  fils,  âgé  de 
trois  ans,  h  idem^  10.  —  Boitet ,  notaire ,  à  idem^  10.  — 
Hunibert,  contro!.  des  contribut.  directes  ,  à  idem,  10*.  — 
Tellier,  avocat,  â  idem,  10. — Lapointe  fils,  tnàrch.  de 
bhis ,  3.  —  Poulot  fils,  négoc. ,  à  Gray\'5.  —■  Enry  Bluté, 
recev.  de  rentes,  i5.  — B***.  ,  chev.  Se  la  Icg.-d'honn.  à' 
Tfiiberry ,  i5i  —  Quelques  habitans  d'Aubigny ,  53.  —  Ma- 
ry L'épine ,  fabHcant  de  bas,  et  quelques  ouvriers',  9..— 
Bouffay ,  ncgoc. ,  à  Rheims,  10.  -7-  Tourette,  pharmacien, 
à  Angouléme  ,  5.  —  Reçu  à  Lyon ,  de  quatre  souscripteurs, 
/{S.  — reçu  de  Broistedt,  sousc#ption  par  plusieurs  mehi- 
bres  du  cercle  des  mille  colonnes,  à  Strasbourg  ,  3o3.  — ^ 
Du  ftaron  Méchin  ,  de  la  part  de  douze  élèves  externes  du. 
lycée  de  Caen ,  44.  —  A.  Litzelmann ,  5.  •—  Boudard  frères, 
de  Douai ,  3o.  —  Gouvion-  de  Saint-Léger,  ex-chef  d'esca- 
dron ,  16.  —  Pourpe,  militaire  retraité ,  5.  — Jh.  F.  H.  L. 
G. ,  5.  —  G.  Gardeton ,  de  Nîmes ,  3.  —  La  loge  d'Isis  à 
rO.".  de  Paris,  325.  — Carbonet,ppurM.  S. ,  ex-principal  de 
collège ,  5.  —  P,-V.  F. ,  de  Saint-Màlo,  5  fr.  80  c. — L.  J» 
Chevalier,  coiffeur  à  Niort,  10  fr.  —  Braud,  négociant, 
à  Angouléme  ,  10  fr.  —  Maubrac ,  propriétaire  à  idem  y  & 
-—  Doche-Delile  ,  ancien  directeur  des  contributions,  10. 
—  J.  Doçhe  -  Laquitaine  ,  chirurgien,  à  Mantes,  10. 
— -A.  Doche-Laquitaiiie,à'i^em,  ib«^^J.P.  A.  Peveport, 
anc.  maire  de  la  ville  de  Boulogne,  3o,  — BerlhV,  rue 
Sa'mt-^Martin  ,  5.  •— Ïricfe-Raôma ,  44-  —  Bourbon  fLancey 
Maadosse,  3.--^Ccll.  faite  à  i'inst:  de  la  loge  des  fcamcs-ma^ 
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§n9^àé  SùippÊSyio, — Techohw  ^exttïSiire  ie  Marqvestaa, 

X^«r^'  ^*  Duasatti,.a»c.,x:a|HL  etexrinâire  d'Ë6taog^ 
pFopr.  ,10.  —  Dassans  2*.  ex-membre  di|  conseil  mviuki-» 
pal  d'Eslang  ,  avoc.  eipropr. ,  lo.  — -  Dassans  3*.  >  avoc»  et 

ropr. ,  lo.  — A.  Louit,  ex-perçep,  k  vie,  propr. ,  5.. — 
Bajiiny  ex-juge  de  paiic  da  cant.  de  Casaobon  ,  5.  —  J. 
Manan ,  propr. ,  lo.  —  Bedout,  k  Casaubon  ,  propr. ,  5.  — * 
Bajlin  ,  ane.  chef  d'e9Cadr#n ,  pf-opr. ,  5. -«-«Barilac  ,  anc. 
offic,  propr.  y  2oi -r-Baylin,  anc.  magistr.  et  ex- maire 
de  J^as ,  propr. ,  i  o.  —  Baylin  pane  ,  aac.  œilit  f  itég.  et 
propr.  5.  «^  J.  B..  Bié,  uég.. et  propr.  »  5.  -— Tarbe ,  propr.  jt 
10. -r-.Rabe  ieune»  anc.  milit.  propr»  ^  3. -*- Bavlia  «.  ex<- 
ild).  miinicip.  de  Jarée  ,  propr. ,  S,  —  Sourbé,  ex^-i^sire  de 
Casaubon,  not.  et  propr. ,  S. — Ducum-Maûooeavey  propr. 
5. — Bi  Biëi  propr.  ^  k^  Coutet^  5.  "(^  Garrelion ^  rect.  k 
PanjaSr2* 

Mesdeoioîsélles  :  LabeUe-Héléna  ^  de  ClehBcM^errdinif 
3  fr.  — B.  C.  de  Nîmes,  lo.  -^  ♦♦.  Belge ,  lo. 

ITane  société  anoftjme^  dé  Kooeii)  9o.  — >  On  amoDYiAé 
âTverdim,  i5  fn 

Troi»  floottymea^  3o  fir. 

'  Grenofifc (Ukre), 

^^fxatite  étadhrns  en  droit,  206  fr.  -i- Tfusieurs  cangna. 
dk  la  garde  nationale ,  4^* 

'  .       (FisTrteêJ. 

Hessie^rs^  :  BraTé  ^  notaire,,  lo  fr.  —  Boquet^anç.  oi&c 
4e,6uirass,  ^  5.  —  Â.  Barliey  ,  étud.  en  droit ,  5. 

^      Zi/ûr^TC  Sarlbé  ). 

'  Mee^ettrs  :  Ifeaatt ,  MU  ^  2<<y.  -^  Batj^  tîeot.'-colon.j  20; 
•  MadettHmeHe  Neza«,  20  fr. 

■■.•■'• 

Mcssîevrs^  ;  CoDcédiett,  avocat v  ><^  Ar^-^Mprel,  ofic.  de 
«S^ras-  en  râtr.  fCbfiX'  de  la  Jég.-£tiioMi*  r  5..-^B(^iHii#'' 
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gent ,  âvott«,  5.^-Moiy,  5.  —  Ub  aoc.  Kcot  ek  gçeàf.i 

Si«d  de  Tex^gardc,  deireaa  côlttvtteor ,  5.  «>->- Un  es^olic: 
e  littstards,  S.  -—Le frère  d'an  brâfe,^.^««fi,  SuEéastmt^ 

4.  —  ^ulard,  anc.  lieut.  au  6^.  lancier,  3.--^P.  aTa.Gm* 
nier ,  membre  de  la  lég.«d'honn. ,  anc,  gren.  &  cheval ,  de 
Tcx-garde ,  3.  -^  Duhamel ,  huîss. ,  3.  — ^Lcfranc ,  erapL 
des  contrib.  indir. ,  3. -^Tir^ul^  fils  9  archiviste  an  graib 
du  tribun.  «  3.  —  TUrain  j  ez-offic.  de  la  garde  nation. ,  3^ 

'  —  £.  Mindorge,  éladiant  efi  droit  9  3.*-*jiifoDComb(ey  eut 
tivat. ,  3"*  -^  Loovel ,  march, ,  3.  —  Cordier-Ayenei ,  idgm^ 
3.  — *  Un  ez'^offic.   d'ahill.  de  marine ,  chev.  de  la  li;g,« 

d'honn*  y3.-^.R Nonignara  malimiseris  succutrere 

disco  f  3. —  H.  C ,  3.  —  L.  R...,  3. —Un  jeune  et 

vrai  Françaia ,  3.  «^  Legras  ^  coltiV. ,  k  Hodang  ,  ^. 

...  .î 

Tcwnus  (  SaAnei«t-Loire  )J        • 

Sfetsieun  i  k.  Piot  père ,  suppL  du  juge  de  p^ix ,  $,  «^ 
A.  Piot  fis ,  5«  —  J.  B..  Pioi  i4em*  «  5.  fr.  po  ç.  -^^  pilier  «  5» 
—  Giroax-Martinpn ,  5.  r—  D.  Michel ,  5,  — ;  Gei*vais  ^,5.  -7* 
Berthé  Bascour,  5.  —-Goèn' cadet ,  5.  -» Girard  Jacquet ,  5» 
r— >  J^  Bréand  ^  5.  - 

Sçint-Prieu^  (  Câtes-du-Nord  ). 

Messieurs  7  Jonhaux ,  5,,  •—  Gaignoux ,  5.  —  Delapotarît 
adjud.-^maîor  de  la  lë^.  des  Côtesnlu-Nord ,  10.  — Sucertp 
Cap.  «m  3*.  balaîH.  de  la  l^g.  du  Gard  ,7.  —  J.  M.%Raet 9 
3.  —  Danjr,  3.—  Videment,  3.  — ^Hnguet,  3.— Bailly, 

5.  «—Gros valet ,  lient.  deTex^i*.  tiraill.  de l'ex-garde ,  3.-— 
Muro ,  2. -^ Gobas,  10.  —  Khors ,  cap.  au  loog^coùrS^  5.'-— 
Boschat,  3.  —  Delosmone,  5.-^Tueux;  garde  iuag.  des*' 
vivras*  .5.  •—  Ricbeyr  fève^  nég.  >  5..-^  Yavasieur ,  3.  *- 
tougeray,  3.  -^Landm,  cap.  retr. ,  â.-^OUiviery  3.*^ 
Hareschal ,  3.  —  Poret  aîné ,  2.  ^-  Poret  cadet ,  3.  — ^  Poret 
jeunet  a.i^Aubrëe,  3.«7*  Aobfii  S.n^i^icbardgteiAèti^,^ 
3.  —  Richard ,  avoué ,  5.  -*- Bo^then  jeune ,  6.  •—£.,.,  6.  ^^^ 
Dabos,  5.  —  Gaubert*3.  "—  Bienvenue  jeurfe,  4'  —  Vaîi- 
thelin^  3.  —  Rochard  ,  capit.  relr.  ,6.  — Piltain  ,  capit  de^ 

rndarm. ,  3.  —  Cumin ,  maître  cordonn.  de  rex-70*.  rég.  ^ 
—  Lamour ,  5.  —  Prisse  ffls ,  f  o.  —  Roellan ,  2.  -^'Né- 
lh.er,6.  —  W....,  loij  — M t^3*  — ColHn,  3,  —  Quin* 
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tio ,  3.  -i.  Collet ,  4, —  ♦♦♦ ,  3.  —  Moky ,  3.  —  Noël ,  6. 
— tepechon ,  2.  - —  Homay ,  3.  —  Peyrode ,  5.  —  Meheust, 
3.  -—  Leffltl ,'  1 0.  r—  lioisel ,  ingén.  ordinaire ,  6.  —  Le  Ma-» 
liousti  3;  •—  Ratte  ainéy  3.  — -  Lucas ^  10. 

CulonrdcLoriol  (  Drôme  ). 

Messieurs  :  Le  colonel  Coste,  retr. ,  i5.  — B.  M.  g  fr.  10 
c.  —  Coste ,  offic.  à  demi-solde  ,5.  —  C.  3.  —  Mellerct ,  5. 
— -  N.  Melîeret ,  5.  —  Gezin ,  5.  —  Rissouans,  5.  —  Mar- 
cel fils  j  5.— -Daunassaos ,  5.  — -  Daxnase  de  Boissieux,  5  fr« 

80  c.        '     ■  ■ 

Sablé. 

Messieurs  :  Urbain  Lebréton-d'Aabignon ,  mfttt.  en  cbi-^ 
rurg:  ,24ft*-— L.  B.  frères,  1^  fr4o  c.—' Durand  père ,  ex- 
iiëg.,  20.  —  Emjubaalt-Laroihe ,  cap;  retr.,  chev.  de  la 
lég.-d'iionn.,  lo.  — •  Foubert ,  capit.  retr. ,  chev-  de  la  lég.- 
d'honn.  ,.  jo.  -f—pespories,  chef  de  bataill.  retr. ,  chev.- de 
]a  lég.-fi'honn. ,  10.  —  Durand  fils,  iiég.  lo.  -^  J.  F.  Don?- 
xou ,  5  fr.  80  c.  r—  Brossard,  24.  —  Legris ,  24. 

Angers. 

Messieurs  :  Un  nég.  constitutionnel.,  10  fr.  — ^Guillory 
fils  j  5.-<pLesueur  ,  la. — Terrien- Cebron ,  nég.  5  fr.  Soc. 
Ph.  Foucault,  3. —  Maugars  jeune ,  .5  fr.  8o-  c.  ^-Lauoay , 
5. —  Guinhut,  3.  —  Répussard,  3. —  !Edin,  offic.  en  demi- 
sfolde  ,  5.  — .  Guillin  ,  5  fr.  80  c. — H;  0. ,  3.  —  Bâtard ,  ex- 
direct, du  jarJ.  dés  plantes  d'Angers,. 3% — Lise  ,  3,  •^— 
Ou.. ,  5.  — p  B.  ex-percepteur  ,2.  —  Mah6u ,  à  Sauuiur  »  5 
fr.  80  c.  —  Dutier ,  à  Beaugé ,  5.  —  Leniercier ,  àt  Beaugéy 
5.  — C.  2.  — Lefrançois,  4» 

-  Le  total  des  sommes  Reçues  s'élevait,  à  la  date  du  10  juin,: 


u   '  •      '*  '  •.-.'.-'; 


.  N.  B.  La  Souscription  scfu  do^sele  i^^.  juillet procRcdh^. 
et  passé  cette  i^poque  il  ne  paraîtra  phis  de  listes. 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Réflexions  sur  la  révolution  française;  par  Ed.  Burke  , 
publiées  en  1790.   Nouvelle  édition,  avec  des  noies  par 
-  JKhÂu.  k^*^^  chevalier  de  la  légîon-d'honneun 

L'imprimeur  et  l'éditeur  de  cet  ouvrage ,  unis  par  les 
mêmes  scatimens  ,  nous  l'offrent,  disent-ils  tous   deux  , 
comme  une  leçon  utile  pour  le  temps  présent ,  comme  un 
remède  pour  les  maux  de  .la  France.  Nous  ne  savons  pas  sî 
nn  grand  nombre  de  perst>nnes  croiront  à  l'efficacité  de - 
l'oeuvre  du  docteur  Burke  j  mais  nous  craignons  beaucoup 
quo  totrt  le  monde  n'accuse  de  témérité  les  deux  adeptes  > 
qui  osent  mêler  leurs  drogues  au  spécifique  du  maître.  On 
peut  comparer  le  célèbre  Burke  à  un  médecin  en  vogue  , 
qui  a  des  connaissances  acquises ,  de  l'expérience  'sur  un 
certain  nombre  de  choses ,  un  assez  grand  fonds  d'observa- 
tions générales ,  mais  qui ,  consulté  de  loin  sur  une  maladie 
grave  ,  ne  connaissant  point  les  humeurs  du  malade  ,  son 
tempérament  priipitif ,  les  modifications  qu'il  a  reçues  .  la 
force  et  l'irrégularité  des  crises  par  lesquelfes  la  nature  elle- 
même  a  déconcerté  toutes  1^  tentatives  de  l'art  et  de  la 
T.  VI.  *  21* 
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pmâcnce ,  enYerrail  un  long  mémoire  marqué  au  coin 
d'un  fort  beau  talent ,  quoique  rempli  d'erreurs  ,  4Î  con- 
damnerait irrévocablement  à  la  mort  on  sujet  plein  de  vie , 
destiné  ii  fournir  une  longue  et  brillante  carrière.  Les 
commentateurs  inconnus  de  Burke  me  paraissent  ressem- 
bler à  deux  é)ëve0  en  médecine,  riches  d'espérance  et  lé- 
gers de  savoir ,  mais  pressés  d'exercer  avant  d'avoir  fini  leurs 
études.  Facilement  trompés  par  quelques  simptômes  dou- 
teux ,  ou  par  les  récits  perfides  de  quelque  ami  qui  veut  rire 
k  leurs  dépens ,  nos  deux  docteurs  sans  patente  arrivent 
gravement  an  chevet  d'un  ikiaYade  plein  de  san(é  ;  flP  rai- 
sonnent ,  discutent  9  reconnaissent  la  nature  du  mal ,  en 
îndiqDent  le  siège  ,  vont  jusqu'à  spécifier  les  phases  qu'il 
a  parcOttfuei ,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que  le  mal  n'existe 
point  ou  qu'il  a  cessé  d'exister.  Ainsi  font  l'impi^imeur  et 
Fédfteur  des  réflexions  de  Burle.  Ils  s'annoncent  comme 
Youlant  nout  traiter  de  la  fièvre  de  la  révolu ti<m  ,  et'iie 
TDÎentpas  que  la  révolution  est  une  maladie  dont  nous 
sommes  guéris  radicalement.  Un  tnédecin  bieti  aotretnâit 
habile  qu'eux  et  que  Burke  lui-même ,  nous  a  administré 
i•sèa^remMle.qut  contint  an  tempérament  dé  la  France  , 
UM  constitution  i  avec  ce  remède  lès  rechntes  ne  sont 
|K>ial  à-traindre. 

Un  certain  «ombre  de  personnes  pattagent  toutefois 
Terrear  contre  laquelle  nous  nous  élerohà;  il  est  bon  de 
les  détromper  par  un  examen  impartial  :  d'outrés  la  pro- 
pagent avec  de  perfides  intentions  ;  il  est  utile  de  leur  ré- 
pendre par  des  choses  positives.  Il  n'y  a  nulle  parité  entre 
h,  Tévolttlion  et  l'époque  actuelle,  l'endant  là  révolution 
09  était  occupé  de  construire  l'édifice  que  dés  passions 
acharnées  attaquaient  sans  Klâehe  ;  aujourd'hui  l'édifice 
est  bâti  I  et  tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'y  cherchée 
un  asile  inviolable  ;  alors  on  voulait  obtenir ,  aujourd'hui 
on  veut  conserver  ;  sons  la  révorutioh ,  les  dissentimeris 
étaient  des  éléincfhs  de  guerre ,  sobs  la  constitution ,  les  di- 
tisions  d'optnioxk  sonl^éfT^iJtoàaa^l  dliâhnotiië  ;  ^uand  ie 
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peuple  entrait  en  yiolenoe ,  il  entraînait  tont  ;  aujourd'hui 
une  certtine  miaorité^  eaaeii^ie  des  {Mrincipes  libéraux ,  a 
beau  prendre  la  violence  pour  règle  >  sa  folle  résistance 
vieudia  toujours  ëchouei^  devant  la  charte.    Pendant  un 
certaio  temps  ,  le  peuple  a  exercé  par  lui-même  ane  partie 
de  la  souveraineté;  aujourd'hui  il  est  représenté. pour  tout^ 
même  dans  les  fonctions  d'électeur.  La  France  étak  cou- 
verte de  réunions  politiques^^  6n  en  voyait  jusque  dans  lés 
hameaux  ;  maintenant  elles  n'existent  plus  :  le  seul  droit  de 
pétition  est  conservé  à  la  nation.  La  force  des  choses  avait 
enfanté  des  préjugés  et  des  inimitiés  nuisibles  contrôla  ri- 
chesse ;  maintenant ,  au  lieu  d'être  suspecte  aux  pauvres  » 
elle  leur  est  chère  parce  qu'ils  la  voient  appliquée  à  aug«^ 
inenter  leur  aisance  en  créant  di?s  moyens  de  travail.  Le 
grand  nombre  de  propriétaires  que  la  révolution  a  laits  a 
augmenté  celui  des  cttoyfns  attachés  à  l'ordre  par  senti* 
ment  et  par  besoin.  D'un  autre  côté,  les  fortunes  étant 
^us  liées  an  sort  de  l'état  t  ^t  les  grands ,  ces  éterneJs  ar^ 
tisans  de  tronUes  )"  ayant  perdu  presque  toute  leup  tn^ 
flueiacéy  les  plus  puissans  des  levieis  politiques  manquent 
pour  remuer  la  masse  et  la  soulever.  Enfin  ptf^ua  tonales 
élémens  de  discorde  générale  ont  disparu  ;  e| ,  pour  dernier 
motif  de  sécurité,  une  foule  d'idées  simples,  justes  ^ 
utiles  sont  entrées  profondément  fdans  l'esprit  des  peuples, 
ii  est  vrai  qu'une  poignée  de  dissidens  jouent  4  la  faotioai^ 
parodient  la  sédition  ,  tout  en  disant  au  roi  qu'ils  l'ont  ré- 
tabli sur  le  irêne ,  ^  la  nation  qu'ils  l'ont  sauvée,  et  à  l'Eu- 
rope qu'elle  était  ^rdue  sans  eux  ;  mais  c'est  une  fàniille 
de  Pygmées  qui  ne  saurait  troubler  le  repos  -  d'Hercule. 
Quant  à  nous ,  que  l'on  ne  manque  pas  de  comprendre  pâs- 
mi  les  insensés  qui  pourraient  regretter  les  révolutions, 
leurs  orages  et  leurs  mouvemens  terribles  et  désordonoés*, 
la  charte  est  notre  seul  espoir,  notre  vœu  ;  nous  n'attendons 
que  d'elle  seule  le  repos  nécessaire  À  -  quelques  travauc 
nities  pen^-être',  et  la  sécurité  d'une  vie  qui  penche  dé)à 
ters  son  déclin.  Après  ces  r^eaionS|  dtetées.du  moins  par 


3o4  LÀ  MINERVE 

la  bonne  foi ,  nous  aUbns  jeter  un  coup  d'œîl  sur  l'ouvrage 
ie  celui  que  Ton  a  si  improprement  nomme  le  Tdbite  de  la 
révolution. 

11  est  impossible  de  trouver  dans  Burke  aucun  trait  de 
.ressemblance  avec  Tacite;  il  n*en  offre  ni  la  profondeur, 
ni  la  gravité  i  ni  là  concision  et  le  jugement,  ni  l'expression 
et  le  burin.  Tacite,  né  au  commencement  du  règne  de  Né- 
ron ,  et  sénateur  sous  l'exécrable  frère  de  Titus ,  avait  long- 
temps couvé  dans*  son  cœur  la  haine  de  la  tyrannie  ;  Tia- 
flpxible  nécessité  avait  long^temps  retenu  l'essor  de  son  in- 
dignation ;  et  même,  lorsqu'elle  s'exhale  en  liberté  sons  des 
princes  comme  Trajan  et  Nerva,  on  sent  encore  un  reste 
de  contrainte  dans  l'écrivain.   On  dirait  que  le  glaive  de 
Domitieo  .lui  apparaît  encore  quelquefois  au  miliea  de 
ses  veilles.  Tacite,  par  un  scrtepule  d'homme  de  bien, 
-craignait  de  calomnier  même  l^s  tyrans,  et  n'adoptait  dans 
ses  récits  que  leurs  crimes  avérés.  Burke ,  élevé  dans  le 
sein  de  l'opposition  ,  accoutumé  à  l'éloquence  emportée  du 
. barreau  et  de  la  tribune,  sensible,  mais  violent,  plus  doué 
d'imagination  que  de  sens ,  capable  d'adopter  les  .idées  les 
plus  contraires,  sans  s-'apercevoir  die  leur  disparate ,  maQ«> 
quait  de  presque  toutes  les  qualités  qui  font  un  écrivain 
judicieux.  A  la  tribune  il  s'abandonnait  au  torrent  de  ses 
paroles  ,  sans  qu'on  pût  prévoir,  sans  qu'il  sût  lui-même  le 
but  auquel  il  allait  frapper.  Arrêté  tout  à  coup  par  quelque 
heureuse  inspiration ,  il  rentrait  dans  la  bonne  foi  et  par- 
lait avec  force,  mais  toujours  avec  passion,  le   langage 
d'une  haute  raison.  Jamais  Burke  n'a  voulu  proférer  un 
.mensonge,  et  cependant  il  blesse  à  tout  moment  la  vérité  : 
c'est  que  les  hommes  de  son  caractère  sentent  et  ne  voient 
point,  et  composent  encore,  même  alors  qu'ils  voudraient 
être  des  narrateurs  fidèles.  La  saioe  logique  n'est  pas  du 
tout  upe  des  qualités  du  talent  de  Burke;  non-seulement 
il  se  contredit  très^souvent ,   mais  encore  il  lui  arrive 
de   ne  pas  même  examiner  avec   soin   la  donnée   pre- 
mière sur  laquelle  repose  tout  une  suite  de  raisonnemens; 
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en  sorte  qu'aprëi  avoir  été  un  moment  entraîné  par  une 
certaine  chaleur  d'éloquence  qui  ne  lui  manque  pas ,  yous 
êtes  tout  honteux  du  plaisir  que  yous  a  causé  une  discus- 
sion qui  tombe  en  ruines  aii  premier  examen.  Ua sentiment 
honore  Burke  ;  il  parait  que  de  grands  nulheurs  et  d'illns* 
très  victimes  avaient  si  profondément  excité  sa  pitié , 
qu'il  n'était  plus  tnaitre  de  kii-méme  quand  leur  image  se 
retraçait  à  ses  yeux  }  et  la  pitié  est  tellement  un  sentiment 
conservateur  de  la  société ,  qu'il  faut  l'honorer  comme  une 
des  premières  vertus  de  l'homme.  Celui  qui  n'a  point  de 
larmes  pour  les  infortunes  d'autrui ,  me  semble  presque 
indigne  de  vivre  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'une  vertu  nous 
rende  injustes  ^  et  nous  fasse  supposer  des  intentions  crinii* 
ndles  à  toute  une  assemblée,  à  tout  un  peuple  ,  èi  tout  un 
pays.  Burke  y  sans  l'avoir  voulu  sans  douté,  a  cent  fois.ca* 
lomnié  la  France  d'une  manière  affreuse.  Or ,  voyez  les 
conséquences  de  cette  grande  faute.  Combattu  par  Fox  ^ 
par  Shéridan ,  par  les  orateurs  les  plus  illustres  de  l'oppo- 
sition ,  et  par  des  écrivains  redoutables  ,  Burke  ,  secondé 
par  les  événemens  ,  finit  par  faire  pencher  en  ^  faveur  la 
balance  de  l'opinion:  Ses  violentes  |»hilippiques  soulevèrent 
l'Angleterre  contre  nous,  et  il  eut  lé  fatal  honneur  de  po<>* 
pulariser  dans  son  pays  cette  guerre  que  Taffreux  génie  du 
fils  de  lord  Chatam  transforma  froidement  en  une  guerre 
d'extermination  contre  la  France.  C'est  ainsi  que  l'exalta^ 
tion  de  la  pitié  rendit  Burke  coupable  envers  l'humanité.  Et 
voilà  cependant  l'inexorable  accusateur  de  la  France. 

Les  Anglais  regairdent  Burke  comme  un  politique  d^'magi- 
i|ation,et  commè'un  écrivain  souvent  peu  conséquent  ;  ce 
jugement  est  parfaitement  conforme  à  l'idée  que  l'on  prend 
d'abord  de  Fauteur  des  Ré/lejtions  sur  la  révolution  fran* 
çaise.  Voici  sa  manière  de  raisonner:  Notre  grande  charte , 
dit-il ,  et  celle  du  roi  Jean  étaient  en  rapport  avec  une  autre 
charte  de  Henri  l'^ ,  qui  elle-même  n'était  qu'une  confirma- 
tion d'une  autre  loi  du  royaume  encore  phis  ancienne.  Nous 
avons  toujours  regardé  notre  liberté  comme  un  héritage 
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de  nos  ancêtres,  ne  fondant  pa^  la  récliutnatioa  J0  nos 
franchises  sur  des  pHnctpes  abstraits-comoie  les  droits  de 
l'homme,  mais  suit  les  droits  des  j^ogUis.  De  oes  id^s  «qu'il 
développa  d'one  manière  j^us  on  moins  suMite ,  Borke- 
pgrt  pour  blâmer  t^ui  ce  qu'on  a  £|it  en  Ffance*  Mai#  k 
France  aTait-<elle  une  çl^irie ,  on  des  charte ,  qni  remon- 
taisent  l'ane  k  Tajiilre ,  et  pouvaitHelle  réclasaer ,  comme  le 
patrimpiae  de  ses  ancêtres  ,  tt«e  liberté  dont  ils  ii!oot  }9!^^ 
joais  joui?  La  politique  à  la  fois  sage  et  intéresaée  dasveii^ 
qui  voulaient  dompter  l'esprit  de  rébeUie»  des  i^sds  , 
toujours  occupés  de  troubler  l'état  et  ^  guerrojer  avec  le 
inoçarque,  a  contribué  à  l'afifranchissemeot  sucœasiC  im 
p^ple  ;  mais  on  ne  connaît  pas  <de  traité  poeiitif ,  de  monu^ 
ment  a.ntlientîque  consentis  par  ces  rois  pour  établir  et 
consacrer  les  droits  de  la  natien*  Nous  n'avons  prar^ 
nous  ni  la  possession  ni  le  titre  de  ces  droits*  Les.  états 
généraux,  que  les  monarques  sm  conToquaîeot  fB^à  k. 
dernière  ei^trémité ,  n'étaient  pas  coamnae  en  Angkterre  le^ 
fond  de  la  coostitutton  du  pays,  et  la  condition  imposée 
ji  la  royauté  pour. n'être  pas  considérée  par  la  nation 
comme  tyrannie  ;  nos  éclats  généraux  n'étaient  pea  aséine 
l'ombre  d'une  institution  nationale*  Les  rois  s'en  aervaieat^ 
aous  leur  bon  plai^r ,  les  renvoyaient  quand  ils  k  jugeaient 
h  propos  ;  les  plus  sj^^es  remontranoes, les  plus  utiks  ses»* 
lutions  tombaient  en  oubli  k  jour  mésue  de  k  d^ture  ^ 
ces  mêmes  états.  Jl  falkit  donc  faire  une  charte ,  ptus^pw* 
nons  n'en  avions  pas.  Cette  charte  que  les  Français  <dé* 
inandaient  avec  Uat  d'insUnces ,  et  qu'tb  ont  enfin  obte^ 
B^e ,  est  un  titre  héréditaire  à  k  liberté  qu'ik  transjaieibroMt 
h  leurs  descendans ,  sans  pourtant  reocoacer  à  penser  qiM^ 
l'bonime  a  des  droits  inbérips  à  sa  «àtnre ,  et  qm  préd^ 
dent  toute  espèce  de  sanction  donnée  par  les  princes.  L« . 
li&erté  est  un  de|i  de  k  divinité,  et  BOii|»as  lineicoiioessioii 
des  rois  ;  nons  ne  voyons  pas  ce  «pi'ent  4e  factienK  ces 
Waiçimes  foi4eW  sur  k  yéri|é.    au  reste,  si  l'on  i^eiit' 
jqger   de  k  déraison   de  l^Siérai^te  «ngkis,  t^cî  I« 
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langage  qu'il  tdrtisait,  en  1790,  è  ioate  nne  nation  1 
«  La  France  a  acheté  la  panvreti  par  le  crime  ;  la  France 
n'a  pai  sacrifié  sa  tertu  à  fei  intérêts ,  mais  elle  a  aban* 
donné  $€$  intérêts,  afin  de  pouvoir  prostituer  sa  vertja.  » 
Halbeorenses  iMclaoïatiôhs ,  qui  manquent  de  bob  sens. 
Le  livre  de  BurjLe  est  rempli  de  ces  apostrophes  pleines 
jd'iacoovenances* 

Burke  bllme  sans  nulle  restriction  tons  les  efforts  de 
l'assemblée  pour  établir  la  liberté  et  répondre  aùi  vœux 
du  peuple.  Mais  ne  craignez  pas  qu'il  avoue  que  les  dt  m 
premiers  ordres  de  l'état  ont  commis  nne  grande  faute , 
en  ne  venant  point,  par  une  résolution  généreuse,  au  se* 
cours  de  l!éut.  Au  reste ,  pour  ne  pas  causer  de  peine 
à  ces  dsua  <irdres ,  qu'il  affectionne  particulièrement ,  et 
pour  liiisser  surtout  intacts  les  biens  du  clergé ,  si  utHes, 
comme  on  le  ait,  à  la  nation,  l'auteur  offrait  de  singu- 
liers expédions;  il  aurait  voulu,  par  exemple,  que  Top 
confisquât  les  biens  des  contrôleurs  généraux ,  et  de  cett« 
longue  succession  de  ministres ,  de  banquiers ,  de  finan* 
ciers ,  qui  s'éleient  enrichis  pendant  que  la  nation  se  rui- 
nait par  leuirs  manœuvres  et  leurs  conseib;  il  poussait 
même  laci^tnplaisanGe  jusqil'à  indiquer  les  successions 
*  d^  M.  de  jLa  Borde  et  de  M.  de  Ghoisenl ,  les  biens  des  fa* 
milles  desNoiûUes  et  des  lia  Rochefoucauld ,  comme  propret 
aux  confiscations  que  l'on  voulait  &tre,  dit-il ,  en  faveur 
de  ceux  qui /ont  commerce  ^argent.  Voilà  un  singulier 
légisiateur ,  et  un  homme  bien  instruit  de  nos  affaires  ! 

'  S'il  y  etit  jamais  une  belle  réunion  d'hommes  sur  la 
terre ,  c'est  assurément  l'assemblée  constituante;  les  vertus, 
l'amour  dé  la  patrie ,  les  lumières  y  brillaient  au  plus  haut 
degfé  daos  les  trois  ordres  )  mais  le  dernier  surtout ,  celui 
que  Fon  apipelait  si  décemmentle  tiers  état,  offi'ait  un  éton- 
nant «ssemblfllge  detalens  divers,  unis  à  un  ardent  amour 
du  bie»  pubKc  et  au  plus  rare  désintéressement.  Savez* 
TOUS  ce  que  notre  Atiglus  voit  dans  cette  imposante  cham» 
Vre7  Uoem^^^  composée  de  praticiens  >  «  on  n'y  a  p^ 
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»  appela ,  dit-il ,  ces  magistrats  distingues  qai  avaient  donné 
n  à  lear  pays  des  gages  de  leur  savoir,  de  leur  prudence  et 
»  de  leur  intégrité,  de  ces  avocats  célèbres ,  la  gloire  du 
M  barreau } mais,  pour  la  plus-grande  partie ,  les  membres 
I»  les  pins  ignorans,  les  plus  inférieurs  de  chaque  classe. 
»  En  un  mot,  les  mécaniciens  de  la  profession.  »  Que  ré- 
pondre à  tant  de  légèreté  ou  à  tant  d'impudence?  Corn-* 
ment  I  vous  touchez  à  la  France  ;  vous  avez  entendu  pro- 
noncer le  nom  de  ses  députés ,  Vous  en  avez  vu  la  liste ,  et 
TOUS  osez  parler  ainsi?  Quoi  !  il  n'y  avait  pas  de  magistrats 
distingués  dans  une  chambre  qui  renfermait  les  Fréteau  , 
les  d'Éprémesnil ,  les  Adrien  Duport ,  les  Talon ,  des  pro- 
cureurs ou  des  avocats  généraux  de  parlement  ?  Il  man- 
quait des  avocats  célèbres  dans  .une  assemblée  qui  voyait 
les  Chapelier ,  les.Bergasse,  les  Beaumetz  ,  les  Thouret, 
les?Barnave ,  les  Target,  à  la  tête  d'une  foule  d'hommes 
qui  se  sont  fait  rem^quer  de  la  France  entière?  Peut- 
on ,  de  bonne 'foi ,  taxer  d'ignorance  des  hommes  qui 
ont  montré  tant  de  savoir  et  quelquefois  une  si  vaste  in- 
struction sur  tant  ^e  matières  différentes?  Après  avoir 
trouvé  du. moins  ,  avec  quelque  couleur  de  vérité  ;  une  fa- 
culté de  droit  dans  l'assemblée  constituante ,  le  clairvoyant , 
observateur  y  trouve  une  £aicuUé  de  médecine.  C'est  un 
véritable  tour  de  force  qu'une  pareille  découverte.  Burke 
ne  fait  encore  aucune  difficulté  de  prêter  aux  praticiens  de 
l'assemblée,  l'iittention  d'établir  une  constitution  litigieuse, 
propre  à  leur  offrir  ce  grand  nom^bre  de  bons  coups  à  faire 
qai  se  présentent  toujours  à  la  suite  des  grandes  convul- 
sions. Malheureusement  cette  supposition  est  encore  aussi 
gratuite  qu'elle  est  odieuse.  Le  désintéressement  le  plus  pur 
est  une  vertu  qui  n'a  jamais  été  refusée. aux  membres  de 
l'assemblée  constituante.  Personne  n'y  a  jamais  donné  le 
apectacle.d'un  calcul  sordide.  Et  quand  l'intérêt  personnel 
s'est  exprimé  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale 
avec  véhémence  ,  c'est  seulement  par  là  bouche  des  privi- 
légiés y  et  surtout  daclergé,  dent  le  célèbre  défenseur  tenait 
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prodigieusement  à  ses  hait  cents  fermes.  Ce  n^était  ]as  non 
plus  un  praticien ,  que  ce  cardinal  qui  disait  naïve- 
ment  qu'un  honnête  homme  ne  pouvait  pas  vivrie  avec 
1 ,700,000  francs  de  reste»/  Quand  la  nation  aurait  repris 
quelque  chose  du  patrimoine  des  pauvres  sur  cette  scan- 
daleuse éminence ,  '  aurait^on  eu  tant  de  tort  de  lui  appli- 
quer en  riant  le  mot  de  Molière  s  Le' pauvre  homme! 

Après  les  praticiens ,  les  médecins  ,  les  banquiers ,  vien- 
nent les  curés.  Uauteur  eh  fait  d'un  trait  de  plume  des 
ignorans,  des  présomptueux,  des  intrigans  que  le  choix 
du  peuple ,  en  les  enlevant  à  leurs  relations  naturelles ,  en^ 
voyait  auprès. de  leurs  embauchiRirs.  Quelle  mesure!  Quelle 
urbanité!  Quelle  justice!  Toutefois  l'auteur  dit  des  Chosea 
sensées  sur  la  nature  de  Cdmaissanees ,  sur  Fexpérience  des 
affaires  qui  pouvaient  manquer  en  geafra4  à-Kassemblée 
constituante  prise  en  masse.;  mais  cette  assemblée  renfer- 
mait 9  outre  un  certaiA  nombre  de  politiques  très-supé<^ 
rieurs  à  tous  les  ministres  du  roi,  beaucoup  d'hommes 
propres  à  remplir  des  emplois  importans.  Ensuite  l'auteur 
n'a  point  été  frappé. d'une  observation  essentielle:  depuis 
long-temps  la  France  avait  amassé  une  foule  de  doctrines 
utiles ,  d'observations  fondées  sur  l'expérience ,  et  qui  re- 
posaient dans  l'ombre  et>Ie  silence  en  attendant  le  jour  de 
la  vérité.  Les  fautes  de  Louis  xiv  si  profondément  senties 
par  tout  un  peuple ,  réduit  aux  dernières  extrémités ,  sur  la 
fin  du  règne  d'un  prince  qui  recueillait  dans  la  vieillesse 
les  fruits  amers  d'une  orgueilleuse  prospérité;  le  désas- 
treux système  de  Law,  la  profonde  incurie  dé  Louis  xv^' 
qui,  plus  satisfait  encore  de  vivre  que  de  régner,  jalou:i^ 
du  pouvoir  sans  vouloir  l'exercer,  surveillait  exactement 
ses  ministres,  et  les  laissait. régner;  n'aimait  pas  ses  maî-^ 
tresses,  et  leur  abandonnait  le  choix  de  ses  généraux:  une 
direction  nouvelle  imprimée  à  une  partie  de  la  nation  yer# 
les  choses  utiles,  et  par  des.  écrivains  distingués,  et  par 
ses  propres  réflexions  sur  les  causes  de  ses  souffrances  ; 
avaient  singulièremelit  accrue  et  développé  la  raison  géaé-» 
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raie.  Aow  TiUon  cclore  ii  l'eaVeilttre  des  iiatts  fétiàtêmt 
Iffs  i^s  )Ufle«  et  hê  fim  sêger  vemoBtraoces.  Les  ca- 
liiei^  des  différents  provinces  sont  un  aaoïiument  qui 
prouve  que  la  nation  était  par?eauie  k  un  haot  d^ré  de 
jnalurité.  C'est  dans  celte  source  abondante  que  lassem*- 
bUe  constituante  ne  joessa  de  puiser,  et  voilà  pourquoi  ses 
travaux  {arient  «ocneOlia  nvec  tant  d'enthousiasme  par  la 
juitioD.  Ils  n'élaieiTt  la  plupart  du  temps  que  i'ezpressiou  du 
y^u  général.  Ces  travaux,  l^ignoranee ,  l'orgueil  et  I^ingra- 
litode  les  mécnnnaîsaent  et  les  dédaignent  ;  mais  i4s  ont  pris 
leur  place  y  ils  ont  passé  dans  les  masimes ,  dans  les  mœurs, 
dans  le^  unages  «  dnns^  le  sang  de  k  nation  ;  il»  ne  périront 
pas.  La  }ustice  de  paix,  la  simplificetiou  des  procédures, 
l'abolition  des  ewiones ,  l'unîié  de  code  criminel  et  d^ 
code  civil ,  la  sonvelle  division  du  territoire ,  le  jury, 
JVgalité  des  droits ,  la  crnation  de  tent  de  propriétés  non- 
TfUes  ipii  ont  mnkiplté  le  nombre  des  citoyens,  sont 
des  bienlails  qni  restent  è  jamais  dans  la  mémoire  des  àtah 
de  rhumanité ,  :et  des  leçons  pour  toi»  les  peuples»  On  sent 
bi^n  que  Buràe  n'a  point  d'admiration  ponr  tentes  'ces 
conquêtes  do  la  raâion^  il  les  déigure  an  gré  de  ses  pas* 
aiopf  «  CM|  plutôt  il  les  yafft  avec  cet  imperturbable  mé- 
pris d'un  bomqae  qni  ptononce  d'avance  et  sans  appel  sur 
une  ciiuee  qu'il  n'a  pas  entendue»  Un  seal  exemple  mon- 
t#e^9t dans  tout. son  four  l'étonnante  perspicacité,  la  longue 
prévoyance  de  ce  prétendu  propbëte  de  la  rév^ntron. 

A  enteqdre  Borhe ,  la  nouvelle  division  de  la  France 
est  un  démembrement  du  pays ,  c'est  nn  système  républi- 
cain de  quatre-vingt-trois  d^rtemens  indépendans;  jar 
mais  le  terjritoire ,  ainsi  partagé ,  ne  pourra  être  gouverné 
conune  nn  seul  corps ,  ou  mis  en  mouvement  pat  un  seul 
esprit*  Les départemehsseront  autant  de  républiques  qui  se 
aépareront  de  la  capitale;  ou ,  pour  mieux  dire,  il  n'y  aura 
pkv  de  capitale.  On  trouve  autant  d'inepties  que  de  pro- 
positions dans  .ces  arrêts  du  moderne  Galcfaas.  L'ancienne  di« 
vîsinn  pir  provinces  qui  av^ent  das  droits,  des^réten  tiens 
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et  des  privilèges  particuliers ,  était  beaucoup  plus  favorable 
que  le  mode  actuel  au  système  rëpubUcaîa%  T«ti€  province' 
de  la  France  eût  pu  à  elle  seule  former  une  république  d^une 
certaine  importance,  raiso»-  8u£Sfiaote  jK^ar  e^  avMr  la 
tentation  ;  un  c^^pârternrfit  ne  peut  pas  ménie  concevoir 
l'idée  de  se  séparer  de  la  masse.  Jamais  les  différentes  par- 
ties de  la  France  n'ont  été  plus  adlfeémnlee ,  plus  fortes  de 
leur  union ,  plus  ensemble  que  depuis  la  création  des  dé- 
partenieus.  Jamais ,  dans  aucun  temps  ^  la  raonarcUe ,  ce 
grand  corps  ^le  la  Fx^nce,  long- temps  divisé  d^intéréts,  et 
en  proie  k  Tambitioa  des  f^ands ,  ne  fut  fAus  propre  k  re* 
cevoir  le  luMiveuMnt  imprimé  par  le  |p(»uvernement ,  et 
l'iofluence  rapide  d'une  même  direction.  Enfin  jamais  la 
capitale  n'eserpa  aotant  d*napirt  $  et  peât^re  k  cet  égard 
la  saine  politique  ventile  ^e  l'on  veiHe  a  l'excès  de  la' 
prépandéraoce-de  Pans  sur  le  reste  ée  k  France.  Toilà 
cependanUcomme  on  raisonne  quand  <m  écrit  eons  la  dictée' 
des  passion» ,  quand  on  at  laisse  emperter  par  la  fotrgtfeide  son  ' 
imagination.  Le  simple  fcon  eens  nVtpose  pas  tm  écrivain' 
ido  pftMÎilef'  fautes ,  mais  le  bon  sens  est  une  ^qalitt  vnl-* 
gaire;  il  ne  fait  pas  de  r4poiat«on,  on  le  dédaigne)  on 
veut  do  broît  que  l'on  prend  ponr  de  la  gloire  j  et  Ton  p\H 
blie  des  livres  vantés  q«i  obtiennent  plttsieurs  éditions,* 
mais  dont  la  renommée  tombe'  ensuite  ponr  ne  se  relever 
jamais*  Tel  sera  le  sort  du  Kvre  ée  Bnrlie  :  1t  fmsùn  seulSr 
domit  4c  la  durée  h  im  ouvrage* 
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Constitution  de  la  nation  française;  par  M.  le  comte 

'",  Lanjuinais  (i). 

(Troisième  et  dernier  article.  ) 

Dans  ce  trobième  article  je  ne  pi-endraî  que  qaelques- 
nnes  des  observations  les  plus  importantes  de  M.  Lan- 
jainais ,  sur  diverses  parties  de  la  charte.  Une  analyser  ré- 
gulière me  conduirait  au-delà  des  bornes  que  je  me  suis 
prescrites. 

M.  Lanjuinais  commence  par  examiner  comment  la 
charte  a  ëté  exécutée  depuis  la  seconde  restauration.  Tes- 
laienii  de  resserrer  encore  en  moins  de  mots  ce  qu'il  dit  à 
cet  égard  d'une  manière  déjà  concise. 

«  La  conservation  du  principe  que  la  révolution  n'est' 
»  qu'une  rébellion  de  vingt-cinq  ans; 

»  La  dénomination  d'esclaves  révoltés,  donnée  aux 
.  Vf  Français  et  aux  défenseurs  du^erritoire  ; 

»  La  résurrection  et  l'activité  des  sociétés  secrètes  »  dés- 
»  armant  les  propriétaires  amis  de  la  charte ,  armant  les 
»  chouans  et  les  Vendéens,  pillant  dans  l'onest,  massa- 
)>*crant  dans  le  midi,  dénonçant  et  incarcérant  partout; 

»  La  prière  de  rester  en  Fraiyce  adressée. aux  étrangers  ; 
>  et,  à  leur  défaut,  l'introduction  de  troupes  étrangères, 
»  avec  des  privilèges  spéciaux,  au  milieu  de  l'armée  fran-- 
»  çaise; 

»  L'exclusion  sans  jugemenlMe  vingt-neuf  pairs  préten- 
»  dus  démissionnaires  ; 

»  La  formation  d'une  chambre  de  députés  par  des  col- 
»  léges  électoraux  complétés  au  choix  des  préfets; 


(i)  A  Paria,  chez  Baudouin  frères,  rue  de  Vaugirard,  n».  36^ 
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*  Le  licenciement  de  nSs  guerriers  et  leur  division  en 
1*  quatorze  catégories  ; 

»  Le  système  des  épurations  en  masse  ,  mis  en  pratique 
»  simultanément  dans  tout  le.  royaume  ; 

»  La  loi  du  29  octobre  suspendant  la  liberté  indivi* 
n  duelle  ; 

M  La  loi  du  9  novembre  anéantissant  la  liberté  de  la 
n  presse  ; 

M  L'établissement  de  quatre-vingt-cinq  cours  prévôtales  ; 

)»  La  proscription  sous  forme  d'amnistie  ; 

M  Telle  fut  l'exécution  de  la  charte  jusqu'au  5  septem- 
»  bre  18 16.  A  cet  époque  le  mouvement  s'arrêta.  La 
N  France  parut  sauvée.  » 

M.  Lanjuinais ,  en  terminant  ce  tableau  rapide ,  prononce 
un  jugement  qui  a  certainement  le  mérite  de  ne  pouvoir 
être  accusé  de  trop  de  sévérité  :  u  Nous  devons  au  minis* 
»  tëre  y  »  dit-il  (  u  est  comme  on  voit  question  du  minis- 
tère existant  au  5  septembre  ) ,  «  de  grands  biens  négatifs. 
»  Il  a  usé  sans  beaucoup  d'erreurs  »  (  ici  le  noble  pair  me 
permettra  de  ne  pas  adopter  son  opiiiion)  u  des  armes  fu* 
»  nestes  que  sa  volonté  ,  que  la  réaction ,  que  le  malheur 
n  des  temps  ont  mises  dans  ses  mains  ,  et  que  les  agens  ont 
»  rendues  cruelles.  Mais  il  n'a  pas  fait  de  grands  maux 
»  qu'il  pouvait  faire  ,  et  il  en  a  réparé  quelques-uns.  Il  est 
n  excusé  ,  absous  peut-être  par  les  excès  des  factieux.  » 

Certes  s'il  s'agit  de  l'ordonnance  du  5  septembre ,  le  mi- 
nistère est  non-seulement  absous ,  il  est  Justifié ,  il  est  loua* 
ble  aux  yeux  de  la  France  et  de  rEurope  :  mais  s'il  est 
question  de  son  administration  depuis  cette  époque  ;  sa  ré- 
pugnance à  se  Ressaisir  de  l'autorité  inconstitutionnelle  que 
l'assemblée  qu'il  avait  dissoute  lui  avait  accordée  ,  sa  len- 
teur à  réparer  les  maux  qu'il  disait  avoir  été  condamné  à 
faira  y  sa  persistance  à  laisser  subsister  les  effets  les  plus  fâ- 
cheux de  l'impulsion  contre-révolutionnaire  qu'il  n'avait  ar# 
rétée  que  parce  qu'elle  se  tournait  contre  lui ,  enfin  son  hé« 
aîtation  il  rendre  aw  Français  la  jouissance  de  leurs  droits  et 
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è  régolariserrexercice  àe  tearé  libertés,  ne  sont  susceptiLles 
Bi  d'excuse  ni  d'absolution.  Il  avait  commis  de  grandes 
fantes  ayant  d*a?»ir  brisé  le  pouvoir  des  ennemis  delà 
charte  :  il  en  a  commis  de  nott  moins  grandes ,  après  s*être 
délivré  de  ce  pouvoir;  et ,  si  nous  ne  sommes  pas  encore 
entrés  dans  le  port ,  si  des  esprits  sages  et  prévoyans  peu- 
vent encore  concevoir  des  inquiétudes  j  le  ministère  de 
1816  en  est  la  seule  cause ,  ce  ministère  dont  malheurèase^ 
tuent  Tesprit  semble  quelquefois  planer  invisible  ^  au  jour* 
d'hui  même ,  Sur  ses  successeurs. 

Dans  le  second  livre  ,  M.  Laujuinais  commeûce  IVia* 
^eiTapproFondi  de  la  charte.  I!  traite  d'abord  en  général 
des  lois  et  des  droits.  Il  divise  les  lois  en  divines  et  hu- 
maines y  les  lois  humaines  en-  constitutionnelles  ci  secon- 
daires ;  puis  et^  politiques,  civiles  et  criminelles.  Il  divise 
les  droits  en  constitutionnels  et  civils.   - 

Je  ne  sais  s'il  n'eût  pas  dû  ajouter  à  cette  énumératioa 
«ne. troisième  classe  de  droits,  comprenant  les  droits  indi- 
viduels. Il  y  a  des  droits  qu^aucufie  foi  ne  peut  ravir  aux 
individus ,  sans  perdre  son  caractère  de  toi.  Ces  droits  né 
sont  ni  civils  ni  politiques.  Ils  appartiennent  k  Tindivida 
indépendamment  d^  la  cité.  J'ai  établi  cette  théorie  ail- 
leurs (1).  Elle  serait  trop  longue  à  développer  ici.  Mais  si 
on  ne  l'admet  pas ,  toutes  les  formes  de  gouvernement 
deviennent  indifférentes,  et  la  tyrannie  est  partout. 

M.  Lanjuinais  consacre  le  cbap.  11  à  prouver  que  les 
Français  avaient  des  droits  politiques  avant  1814,  et  que 
de  temps  immémorial  leur  législation  fut  nationale.  Cc^ 
recherches  sur  l'antiquité  des  droits  des  peuples  me  sem- 
blent oiseuses.  La  liberté  ne  se  prescrit  pas.  Un  peuple  qui 
aurait  de  tout  temps  été  esclave  n'aurait  .que  plus  de  motifs 
pour  travailler  à  devenir  libre. 
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(i)  Cours  depolitigue  constitutlcnnelle , tome  i*"'.^ pages  i^^-^ijfi' 
fMbriSi  chez  Bëchet ,  libraireVquai  des  AugufrUns,  n\  67. 
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n  faut  laisMr  à  roligaretiie  ses  parchêinias  et  fiei  ai* 
pl6mes.  ËU«  a  besoin  de  titres  fictifs ,  parce  que  les  cfroîti 
natartfls  !i|i  niaii€|o«nt.  Elle  invoque  l'antiquité  au  défaut 
de  la  raison.  Les  nations  sou^t  dans  une  position  tout-à-fait 
inverâe. 

Lès  droits  des  Français ,  selon  la  charte ,  forment  le 
sujet  du  quatrième  chapitre.  Le  premier  de  ces  droits  f 
comme  le  dit  M.  Lanjuinais,  est  évidemment  d'Itre  af« 
franchis  de  toutes  les  lois  qui  étaient  en  ligueur  au  jour 
de  la  charte  et  qui  sont  opposées  à  ce  qu'elle  établit. 

GVst  pourtant  le  droit  le  plut  contesté.  Il  n'y  a  si  obscur 
décret  impérial  qne  les  agens  du  pouvoir  n'etbument^ 
pour  lui  donner  forée  de  loi  s  Ronflpdrte  est  certainement 
de  tous  les  auteurs  celui  dont  on  conserve  le  ptnS  soignea«^ 
sèment  les  ouvrages ,  en  décriant  le  plus  sa  personne.  C'est 
ail  point  que  toutes  les  fois  que  j'entends  un  homme  en 
place  commencer  4ine  de  ces  phtiippiquès  qui  sont  un 
préambule  obligé^  je  tremble,  car  }e  suisconvaincu  d'avance 
que  cette  éloquence  finira  par  requérir  mon  obéissance  à 
quelque  sénatusHsonsulte  y  on  par  me  rappeler  quelque  dé* 
chéance  prononcée  par  un  décret. 

En  traitaat  des  diverses  libertés  que  la  charte  assure  M 
tous  les  Français ,  M.  Lanjuinais  remarque  avec  beaucoup 
de  justesse  que,  lorsque  l'article  4  àé  cette  charte  dit  qua 
la  loi  pourra  y  mettre  des  restrictions  oy  des  conditions  f 
ce  mot  de  loi  doit  s'entendre  des  lois  ordinaires,  conformes 
à  l'esprit  de  notre  constitution  et  non  des  lois  eiception* 
nelles.  Car ,  le  premier  soin  dés  factions  qui  parviennent 
h  s^cmpàrer  du  pouvoir  étatit  de  faire  ce  qu'elles  nomment 
des  lofSf  si  nous  reconnaissions  les  lois   exceptionnelles 

comme  IrgitimN ,  nous  serions  sous  un  )oug  aussi  pesant  y 

avec  nos  formel  législatives ,  qne  les  habitans  de  Constan- 

tîaople  on  de  Tunis. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  analyser  le  chap.  vi,  oh 

M.  Lanjuinais  nous  donne  l'etemple  d'une  réunion. heu- 

re»è  et  H^bie  de  lôusles  sentimetu  religieux  avec  tous  les 
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principes  de.Ia  tolérance.  Adorateur  de  DieUj  tout  en  blâ' 
mant  les  athées  il  défend  leur  droit  à  persévérer  dans 
leur  triste  système.  Chrétien,  il  réclame  en  faveur  des  Juifs , 
de  cette  caste  ^  opprimée  que  tous  les  gouvernemens  ont      | 
pris  si  long-temps   à  tâche  d'avilir  y  et  qu'ils  voudraient       1 
encore  punir  aujourd'hui  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait  pendant       ■ 
des,  siècles.  Catholique ,  tout  en  considérant  les  protestaas 
comme  étant  dans  l'erreur  y  il  les  protège  contre  la  persé- 
cution  qui  voudrait  les  atteindre  sous   prétexte   de  les 
éclairer. 

Les  observations  de  M.»Lanjuinaissur  la  liberté  de  la 
presse,  sur  la  garantie  des  propriétés,  sur  la  noblesse^  sont 
pleines  dé  raison^  L'on  reconnaît  un  homme  que  les  iné- 
galités anciennes  n'avaient  point  irrité ,  que  les  inégalités 
nouvelles  n'ont  point  ébloui ,  et  qui  çondanme  les  abus 
avec  non  moins.  J«  rigueur  lorsqu'ils  pourraient  tourner  à 
son  avantage  que  lorsqu'ils  tournent  à  son  détriment. 
M  L'ancienne  noblesse,  dit -il,  sauf  d'honorables  ezcep- 
»  tions ,  a  tourmenté  la  patrie  par  des  complots ,  des  trou- 
)»  blés  intestins ,  des  guerres  étrangères ,  des  guerres  ci- 
»  viles.  La.  noblesse  nouvelle,  sauf  encore  dthonorables 

»  exceptions,  a  rivalisé  trop  souvent  avec  l'ancienne 

»  La  noblesse  en  France,  continue-t-il ,  était  si  peu  es- 
»  sentielle  à  la  monarchie ,  si  peu  le  ferme  soutien  de  ht 
»  succession  légitime  au  trône  et  de  la  fortune  du  clergé  , 
>>  que  d'abord  elle  se  partagea  les  domaines  et  la  puissance 
»  des  rois  ;  qu'elle  s'appropria  plusieurs  fois  les  biens  ec* 
I»  clésiastiques  ;  qu'elle  renversa  les  deux  premières  dynas- 
»  ties  ,  fit  deux  fois  la  guerre  pour  anéantir  la  troisième ,. 
»  et  se  montra  généralement  oisive  y  frivole ,  intrigante , 
i>  avide,  exclusive,  séditieuse  et  perturbatrice.  » 

Cependant  M.  Lanjuinais  réfute  M.  le  conite  d'Autrai- 
gués,  qui ,  avant  sa  conversion  ,  avait, eu,  comme  beau» 
cdtip  d'autres  hommes  monarchiques ,  ses  accès  de  déma- 
gogie ,  dans  l'on  desquels  il  avait  appelé  la  noblesse  le' 
jiplus  épouvantable  fléau.  «  A  beaucoup  d'égards,  dit  M.  Lan- 
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m  JQÎnais ,  elle  .arvait  cessé  de  rétre«  Il  y  a  de  grands  ,  de 
M  baas  citoyens  dans  toutes  les  classes,  comme  dans  toutes 
»   les  classes  il  y  a  des  égoïstes  contempteurs  de  la  patrie. 
»  Mais  il  n*y  a  qu'une  France  et  qu'un  peuple  français.  ^ 
Daps  (e  troisième  livre,  M.  Lai^juinais  e^iamine  la  na- 
ture de  notre  gouvernement  actuel.  Ici  «  tout  extrait  (ie«- 
vient  impossible ,  il  faut  lire  l'ouvrage  m«me.  On  y  trouve 
développés  avec  sagacité  «t  avec  caltfie  4es  avantages  de 
notre  constitution^  %^  imperfections,  ou  pour  mieux  dire 
ses  lacunes  ,  n'y  sont  point  déguisées.  Mais  l'auteur  indi- 
que comment  on  peut  y  pourvoir  d'une  manière  paisible,, 
quel  parti  l'on  peut  en  tirer  'i^ès  aujourd'hui  pour:  la  li*> 
berté.  Après  cette  lecture,  on  demeure  convaincu  que  ,  %\ 
nous  ne  possédons  pas  le  mieux  possibtle ,  n<His  sommes  ar^ 
rivés  âi  un  bien  réel.  C'est  un  résultat  si^tis^isant  qui  nou& 
invite  à  la  modératiJQn  et  à  la  prudence ,  et  l'édrivain  qui 
*nous  y  conduit  mérite,  indépftndaimment  de  l'estime  due  à 
son  talent,  de  la  rev^miaissaupe  pour l'omploi  «ju'il  en  fait, 
«t  du  re^ect  pour  son  çaractèret 

B.C. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PABI^.       . 

r 

Paris,  le  17  juin  1819. 

Il  y  a4repie  anjf  que  les  bQ^Q^iimes  de  l'ancien  régime 

combattent  pour  leurs  privilèges^  il  y  8  trente  ans  qu'ils 

sont  vaincus  j;  malheureuseiQent  aucun  éohec  ne  les  éclaire, 

aucune  défaite  ne  les  corrige^  ils  n'ont  pas  rtec^nquis  un 

T.  VI.  :^2* 


à 
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seul  de  leurs  droits ,  et  n'ont  pas  perdu  uDe  seule  de  leurs 
illusions.  Ils  seront,  le  14  juillet  1819,  ce  qu'ils  étaient 
je  i4  juillet  1789;  y  a-t<*il  dans  le  Nord  le  moindre  mou- 
vement de  troupes ,  quelques  soldats  changent-ils  de  can- 
tonnement? ils, voient  l'Europe- s'armer  pour  leur  cause, 
et  prodiguer  ses  trésors  pour  reconquérir  leurs  biens.  Un 
étranger  ar ri ve-t-îl  à  Paris  pour  changer  d'air  ^  ou  pour 
aller  à  rOpéra?  c'est  un  diplomate  chargé  d'une  haute 
mission ,  qui  vient  exiger ,  au  nom  de  TAngleterre ,  qu'ils 
•soient  les  ministres  de  la  France.  Il  n'est  pas  d'événemens 
qu'ils  n'expliquent ,  pas  de  discours  qu'ils  ne  commentent 
à  leur  avantage;  leur  confiance «st  imperturbable;  il  7  a 
un  demi-siècle  qu'ils  doivent  triompher  dans  huit  jours  ; 
mais  leur  espoir  semble  s'accroître  à  mesure  qu'il  est  déçu: 
-c'est  toujours  demain  qu'ils  seront  les  maîtres. 

Depuis  l'établissementd'une  monarchie  constitutionnelle, 
ils  n'ont  point  renoncé  à  leurs  chimères  ;  la  charte  n'a  été 
envisagée  par  eux  que  comme  une  transition  ;  ils  se  sont 
d'abord  tenus  à  côté  pour  se  mettre  à  sa  place  quand  elfe 
serait  tombée  ;  mais,  comme  il  est  décidé  qu'ils  se  trompe- 
ront toujours,  cette  charte  s'est  soutenue,  s'est  fortifiée 
de  jour  en  jour;  alors  ils  se  sont  décidés  à  y  entrer  pour 
la  renverser  plus  vite.  Ce  n'était  pas  tout  de  s'ouvrir  la 
porte  des  chambres  ,  il  fallait  arriver  au  ministère  :  tel  est 
depuis  quatre  ans  le  but  constant  de  leurs  efforts  ;  en  dé- 
cembre ils  furent  à  la  veifle  d'en  obtenir  le  prix  ;  l'or- 
gueil les  perdit  encore  ;  on  leur  offrait  la  moitié  des 
places  ,  ils  les  refusèrent;  ils  les  voulaient  toutes,  ils  n'en 
eurent  aucune.  Leur  parti  pouvait  gagner  du  terrain  ,  il 
en  perdit  beaucoup.  Cette  défaite  fut  terrible ,  mais  ils 
se  sont  promptement  ralliés;  il  est  vrai  qu'on  leur  en  a 
laissé  le  temps;  on  pouvait  en  un  jour  les  débusquer  de 
'tous  ks  postes  dont  ils  étaient  les  maîtres;  on  les  y  à  laissés, 
Ht  au  bout  de  huit  jours  ils  avaient  répris  l'offensive. 

Quelle  fut  leur  joie  quand  iU  virent  le  ministère  actuel 
(Commettre  la  fa^itè  du  17  idiai!  En  perdant  l'appui  na- 
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lional,  se  dirent-ils,  il  «st  impossible  qu'il  se  soutienne, 
11  renie  lui-même  ses  principes  pour  revenir  aux  nôtres  ; 
il  nous  fraie  la  route  par  laquelle  nous  devons  entrer.  On' 
justifie  les  proscriptions,  les  exils,  on  loue  ce  que  nous 
avons  fait,  notre  temps  est  venu;  attendons  le  ponvoirf 
il  ne  peut  plus  nous  échapper.  Mais  le)  ministres,  qui*  ont 
aussi  envie  de  conserver  leurs  places  que  les  hommes  nio'*' 
narchiques  ont  envie  de  les  avoir,  changent  brusquement 
lie  langage;  on  dirait  qu'ils  rougisssent  de  s'être  trouvés  ian 
moment  d'accord  avec  le  côté  droit  ;  ils  rétractent  des  dis- 
cours de  tribune  par  des  articles  de  journaux  ;  inexorables 
à  la  chambre  >  ils  deviennent  faciles  dans  le  cabinet  ;  n'ayanl^ 
pas  su  être  justes,  ils  tâchent  d'être  démens ,  cherchant  k 
concilier  ainsi  leur  amour-propre  et  leur  popularité,  mais 
par-dessus  tout  à  garder  leurs  places.  Les  hommes  monar-^ 
cbiques  ont  donné  dans  le  piège;  en  voyatit  lé  ministère 
revenir  à  des  sentimens  plus  doux ,  ils  ont  rugi  comme  le 
tigre  auquel  on  arrache  sa  proie.  Plus  leur  ambition  était 
déçue,  plus  ils  ont  pard  cruels;  ainsi  ils  ont  achevé  de  se 
perdre  dans  l'esprit  d'une  nation  qui  est  fatiguée  de  vio- 
lences. Cependant  ils  ont  feint  de  se  rapprocher  de^  ministres 
tombés  eh  décembre  dernier  aux  applaudissemens  de  tonte 
la  France  ;  une  coalition  parait  s'être  formée  entre  le  côté 
droit  et  la  partie  du  oentre  qui  s'en  rapproche  ;  aussi  voit-> 
on  souvent  M.  Laine,  M.'  Pasquier  et  M.  Roy  àtaccorà 
avec  M.  de  Villèle  et  M.  Corbière  ;  ces  messieurs  entre- 
raient volontiers  ensemble  au  ministère  ;  bien  convaincus  « 
chacun  de  leur  côté,  qu'iU  sVn  excluraient  bieiitôt;  mais 
il  faut  un  parti  pour  arriver;  or,  le  derhier  ministère  s'en 
ferait  un  avec  le  côté  droit.  Il  y  à  d'ailleurs  dans  l'assemblée 
une  partie  toujours  flottante  qui  se  rallie  uéces^irement 
au  pouvoir  du  jour-,  et  avec  laquelle  on  ferait ,  tant  bieit 
({ue  mal ,  une  majorité  qui  vaudrait  au  moins  celle  d'au- 
jourd'hui \  ou  va  mêlue  jusqu'à  dire  que  s'il  fallait,  pour 
s'emparer  dé  l'administratidn ,  y  souffrir  un  des  membres 
actuels  dû  cabinet  ^  =  M.  Decazes  par  exemple?  ils  s'y  rési- 
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gneraient  de  bonne  grâce;  tant  leur  désir  est  grand  d'a- 
voir une  portion  quelconque  du  pouvoir  !  tant  ils  se  croient 
certains  de  Texercer  bientôt  tout  entier  ! 

Toutes  ce$  manœuvres  n'ont  point  échappé  aux  amis  da 
gouvernement  représentatif;  ils  les  ont  misés  an  grand 
jour,  ils  ont  prouvé  qu'un  n^inistëre ,  composé  d'éléisens 
91  disparates,  attirerait  sur  la  France  tous  les  fléaux  ;  qu'an 
aeul  pas  fait  vers  les  hommes  de  181 5,  entraînerait  la  mo- 
narchie dans   l'abîme.    Se    voyant  dévoilés ,  les   amis  de 
l'ancien  régime  n'ont  plus  gardé  de  mesures;  depuis  huit 
jours  tous  leurs    écrits,  tous  leurs  journaux,  tous  lears 
pamphlets  sont  furieux,  parce  qu'on  a  osé  soutenir  qne 
leurs  maîtres  ne  seraient  pas  ministres.  On  le  voit;  la  patrie 
n'est  riçn  pour  cette  faction ,  le  pouvoir  est  tout  :  s'ils  de- 
mandent  des  réductions  dans  les  dépenses,  c'est  moitii 
pour  soulager  les  contribuables  que  pour  contrarier  les  mi- 
nistres ;  ils  ne  parleu  t  de  liberté  que  quand  ils  n'ont  au- 
cune part  au  gouvernement;  d'économie,  que  quand  ils 
n'ont  pas   les  clefs  du  trésor;  de  réformes  dans  l'armée, 
^uç  qviand  ils  ne  distribuent  pas  tons  les  grades.  Les  vrais 
Français  sont  affligés  de  débats  qui  n'intéressent  point  la 
France;  on  s'agite  beaucoup  pour  rester  ministre  ou  pour 
le  devenir;  on  ne  songe  point  au  bonheur  public,  on  ne 
pense  qu'à  sa  conservation  ou  à  sa  fortune-.  Le  gouverne- 
ment représentatif  ne  devrait  être  qu'une  lutte  de  pa- 
.triotisme;  le  nôtre  n'est  qu'une  lutte  d'ambition  :  tel  est 
le  dotilour eux  spectacle  qu'offrent  à  la  France  les  deux 
partis  qui.^e  disputent  le  pouyoir.  C'est  sur  les  bommes 
vraiment.. cpnsUtutionnels^  c'est  sur  les  députés  du   côté 
gauche   qu'elle  repose  aujourd'hui  ses  regards  attristés. 
fM  poiut  de. secrètes  ambitioqs,  point  de    sourdes  in- 
trigues.^ un  courage  éclairé  ^  un  vif  désir   du  bien  pu- 
blic,, un  ardent  amour  de  la  patrie.  Qu'on  dise  quels  dis- 
cours, iiaprûdens  sont  sortis  de  la  bouche  de  ces  hono- 
rables députés?  Modération  «{ans   les  idées,  noblesse  dans 
le   langage,  c'^est  ainsi    qu'ils  ont  répondu  aux    lAcbes 
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calomnies  ie  leurs  détracteurs.  Oh  sotit-ils'  ècmc  cfè  enne* 
mis  du  trône  et  de  l'état  ?oi]  sont-^ils  donc  ces  fougdeOx  dé*' 
magogues  qu'on  nous  dénonça ,  lorsqu'aux  éleotiiitis  der«* 
merjes  la  France  ne  répondit  pas  à  l'attente  d«r  ttiiftiitër*' 
qui  voulait  lui  dicter  des  choix?  On  n*ose  plu»  aujourd'hui 
les  traiter  de  révolutionnaires ,  de  jacobins  ;  on  serait  dé- 
menti par  la  nation  toute  entière  :  on  est  devenu  plus  cir- 
conspect ,  plus  réservé  ;  on  les  appelle  brouillons  ,  désorga- 
nisateurs ,  ou  bien  ce  sont  dés  théoriciens  dont  )eè  idées 
peuvent  être  brillantes,  mais  ne  sont  jamais  appitéables; 
A  la  vérité,  on  ne  les  traite  aussi  poliment  que  les  joKrs oti 
Tonn'est  pas  en  colère;  mais  s'ils  se  sont  avisés  de  dénoncer 
quelques  abus  privilégiés ,  de  dire  quelque  vérité  qui  dé- 
plaise, de  demander  quelque  explication  qui  contrarie,  on 
écrit  à  Londres  que  ce  sont  des  hommes  pleins  de  vanité > 
de  prétentions  ,  qu'ils  ne  savent  ce  qu'ils  veu-lent ,  qu'ils 
ne  seront  jamais  ministres,  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord'méme 
entre  eux  ,  qu'ils  se  divisent  sur  les  question^  prineipales  » 
que  rareoient  même  ils  votent  tous  ensemble.  CéSt  ainsi 
qu'en  voulant  faire  leur  satire ,  on  fait  leur  éloge.  8'ils  re 
sont  pas  toujours*  ^u  même  avis,  c'est  que  le' carac^ 
tère  de  leur  opposition  est  une  franche  indépendanee ,  c'est 
qu'ils  ne  se  font  aucun  sacrifice  aux  dépens  de  leur  pensée, 
c'est  qu'ils  sont  une  réunion  d'hommes  libres,  et  qu'ils  ne 
subordonnent  pas  leur  consciencr  à  des  arrailgemeiis  de 
coterie.  Leiirs  opinions  se  forment  à  la  chambre;  ils  ne 
les  apportent  pas  toutes  faites  de  la  soirée  ou  du  diher  d'un 
ministre.  Mais  n'est-ce  pas  de  la  part  du  minWère^ttCtuel 
le  comble  de  l'ingratitude  de  méconnaître  ces  liommés  rfes* 
pectables?  Il  n'a  peut-être  pas  eu  de  défenseurs  ptusutile». 
Le  centre ,  le  mobile  centre  lut-m#me  ne  lui  a  ^ns  rendu 
des  services  aussi  essentiels;  il  s'est  souvent  réuni  au  cêté 
droit;  et ,  si  les  ministres  ont  encore  quelque  po^^iStia^ité ,  ik 
la  doivent  à  l'appui  que  leur  prêtèrehtd'abbrd,  à^c  em-^ 
pressement ,  les  députés. dans  lesquels  la  natidn^'met  sa  con- 
fiance* Qu'exigeait  donc  de  plus  le  mintsCë#ê  ?  Àurai|-xl 
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voulu  qae  \t'c6ié  gaache  se  levât  pour  ia  viobtioti  de  h 
charte»  qu'il  votât  en  faveur  clés  exilf ,  qu'il  répondit  par 
des  braves  au  dûcotirs  de  ,M»  le  garde  des  sceaux  ?  Non  y 
jamais  »  nou ,  fussions-nous  menacés  du  ministère  le  plus 
UDlifraoçais ,  il  n'aura  de  ces  lâches  complaisances.  Aa- 
jourdlmi  mâme  dans  ia  discussion  du  budget  /esl-ce  dans 
le  c6té  gauche  que  les  ministres  trouvent  les  plus  impla- 
cables adversaires?  Celui  des  finances  ,  qui  s'est  si  généreu* 
8«ment  chargé  des  fautes  de  son  prédécesseur  y  et  qui  en 
porte  la  peine  avec  tant  de  résignation ,  est-il  donc  attaqaé 
par  les  indépendans  plus  que  parles  ultras,  plus  que  par  les 
députés  du  centre  ?  Le  ministère ,  dans  un  moment  oii  la 
France  est  si  malheureuse  ,  a  eu  le  tort  très  -  grave  de 
présenter  un  budget  énorme  ,  de  défendre  avec  une 
déplorable  téAactté  des  dépenses  accidentelles ,  des  dé- 
penses imprévues  i  et  raille  autres  prodigalités  funestes. 
Ou  dirait  qu'il  a  voulu  imiter  ces  marchands  qui  deman- 
deilt  trop  y,  parce  qu'ils  savent  avoir  affaire  à  des  achetears 
qui  diminuent  beaucoup. 

Les  impéts  excessifs,  ou  mal  répartis,  ruinent  npn-^u- 
lement  les  finances  d'une  nation ,  mais  à  la  longue  ils  ruinent 
«es  libertés.  Dans  son  excellent  ouvrage  sur  I^  garanti» 
individuelles,  M.  Dauuona  dit  :  «  Le  luxe  desxoors  et. les 
».  déprédations  administratives  sc^nt  nuisibles  dans  les  teoip 
«  les  plus  prospères  ;  *  mais  si ,  au  sein  d'un  état  appauvri 
»  par  l'în  v-âsion  et  l'occupation- de  .son  territoire,  d'impru- 
¥  deiis  miniitres  avaient  doublé  le  nombre  ou  les  traite- 
)•  meps  des  fonctionnaires  publics,  des  prélats ,  des  direc- 
»  leurs  généraux,. des  gouvf^rneurs  j  s^'ils  avaient  cdoverti 
»  la  moitié  des  anciens  employés  en  pensionnaires ,  en  leur 
»  donnant  des  success^rs  moins  habiles  et  plus  .chèrement 
»  payés  ;  s'ils  avaient  réformé  et  pensionné  uue  partie  de 
»  l'armi^' nationale  pour  soudoyer  des  soldats  étrangers  ; 
»  $'ilsavaiept  tnfin  distribué  à  titre  puremenl:  gratuit  et  à 
»  pleines  m£|ins,  des  pensions  innombrables;  sans  doute, 
K  pour  égaléffej;, recettes^,  de  si  folles  dj^pçns^^  il  eâc 
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n  bien,  fallu'^inaiiiteiiir  ou  établir  une  JXia1tittt4«  d'impôts 
»  directs  et  indirects  9  de  contributions  tant  générales  que 
N  locale&y  ouvrir  de  plius  >  chaque  année  ^  de  nouyéauz  em- 
»  pruntSy  par  conséquent ,  ruiner  ou  menacer  toutes.Iies 
»  classes  de.propriétai^es  9  et  con^promettre  le  son  dea 
»  créanciers  de  l'état.  »      .     •-> 

C'est  une  faypoUièse  4}ue  M.  Daviaou  avait  posée  dans  «on. 
livre  ;  4®pnis  qu'il  l'a  écrit,  il  est  entré  à  la  chambre  des 
députés  ;  il  entend  tous,  les  jours  discuter  le  budget  de  cette 
année,  je  ne  penfepaa  qu'il  rétracte  le  cl^apitre  dont  j'ai 
extrait  ce  passage  remarquable». 

Le  budget  est  la^eule  arme  des  chambres  contre  les  mi- 
nistres^ ils^se  plaignent  de  ce  qu'à  Toccasion  du  budget,  les 
députés .  parlei^t  de  tout,  mais,  q'e^t  que  tout  se  troave 
dans  le  bud;get;  on  ne  peut  s'occuper  det  dépenses  de  l'^ad- 
m^nistration  ,  sans  .  a'|0ccuper  de  l'administration  ell,6~ 
même.  L'autre  jour ,  un  commissaire  du  roi  prétendait  que 
des./çpitiqnefidiQQt  il;  ^reconnaissait  lui^^méme  la  just^ease  , 
portaient  plus  suf,  ]e  sy^tèipe  général  d'adn^inistrationyq^e 
«ur  Je  système. des  dépenses  qui  en  était  le  népfssaire  et 
Infaillibjljf  résult^.  Le  systèpie  de  l'administration  est 
mauyiuys}  il^fiipidpnc  le  cbungier,  et  c'est  au  ministère  à 
en  ^ii^e^jl^,  propositioi).,  puisquç  l'initiative  appartieUit  au 
pouvoir  ^jMcqt^f.  MaiS|\si  le  ministère  voulait  toujours 
maintenir  ce  mauvais  système ,  il  faudrait  donc  aussi  que 
les  chambrés, votassent, toujours  un  mauvais  budget?  Non., 
4a^  ^qutey  ^lc|S  tairaient-  par  le  rejeter ,  et  nous  finirions 
par  avoir  une  tneilleare  administration. 
.  Att  reste  «  les  écrivains  ministériels  de  Paris  et  de  Lon- 
dres  font  tous  les  jours  aux  chambres  des  leçons  sur  la 
manière  dont  elles  doivent  voter,  les  recettes  et  les  dé- 
penses ^quelque  peu  considérables  que  soient  les  réductions 
obtenues  )Cett6  année  ,  elles  déplaisent  souverainement  aux 
agens  d^  ministère.  Cette  manière  de  tout  examiner^  cette 
inanie  de^tont  savoir ,  ces  éternelles  questions  deviennent 
insupportables.  En  vérité ,  si  on  laissait  faire  .ces  iofom- 
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modes  défîtes ,  iW  voo^râîent  s'as^surer  Jk  rexoctTtuJie  ie 
toutes  les  recettes,  eonnaHre-rempkn* dé  léuiés  les  dé- 
pense». Lèfoarodl  dés  mmi^lres  disott ,  il  y  a  iquè^Vies  jours  9 
que  toutes  ces  discum^îon^  s«r  4e  btidget  ëltiî^nt  fort  încon* 
Btitutiofinetleà  ;  les  clràmbres^e doivent  niîf<p,à  Vèa  cronre, 
que  les  fonctions  de  furés,  etsurchàqdebHibtéiled^ieitsps 
i<^  pondre  oui  on  non.  11  e^  ^^ei^âirl  (|Vte  le^  âW&riotîî'éeraH>fnt 
plus  laconiques;  nous  rà  rË*Viiénclrftms  "çkà  h  peM  kln  ehalîi* 
Bre  des  raoeli.  Mais  que  i^rtvain  ôi&ci^I  y  pflâttié  pirét , 
ai  les  députés  $oht  diés  [ureè,  poà^ébàtèmrfab<AH|Hi*aisoo, 
les  accusés  sont  les  ministres  ^  y^H,  H- I^  ini'posSvBfe  d^  Are  en 
même  temps  accusé  et  fiil^;  !éi»  thfAtttl^és  ^ili^'ront'^rlie 
de  la  chambre  nedèvraiem^Âièj^afs^dwfibè'rlbcIfs  t^îi'^ns 
M  diséusèftoil  du  bMsétl  Re^^^seîlKA  â^t^tVl^^Aréctédi^ 
et  procureurs  générMilE ,  :¥^  *^f ^19  hï-  t($bs  m  l^'ctÂUi^ 
nairés  ^ttbfîës  safÀné^  Wè   (SfVfa?éM-iK  j^a« 'M;  re^^ 

Dans  uxie  procédure  ^«gttmt^Hâ!h«!fnirtf4{t%yiè^ibrér, 
éoiHÀe  Tes  têfA'6îhs,Y^é  |iëuVèriVlê)yéW'^aWfilVttiMfîéi,iii 
fl^viteurs  âé%  àcc^jféir.  m  Hë^M^^Ï  ^  ^^^brt^W^  Ikufcune 
fiiVeur  ,  ancu^  siliaife.  ^r',  "^ètf  (f*1on  Aiiri'^il^  lés  f^ëtion^ 
«aires  piiblics  ne  Sdiebh;  pà^  ^i 'sifrvit^Û^  fêHs'imimMT 
On  intei<dit  d*at11en^s  avét.  idiû  ibni^  'fmSknîfnfSkwini 
entre  les  jurés  et  les  préVènWsFEt  sf^ïe  filiV^lRih  maëhê 
è  sà  puVeté  prinuttvè,  on  éWfeftiiéi^ft  "doifêlei  aSf^irféf 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  tefininëletifs  déRbBrrfflWrs-^urle 
budget? Que deViefidraï^t lès'fliHënik^^l^i^b^  En  ré- 
rite  ,  il  y  a  de  quoifafre  fréàifr  le^  1iBhV)i'»)9éiraé>j{Sufés  da 
centre.  Il'  faut  que  !e  jètirlôal  éèi  ûïhihiif^  ^'''i^éthicte 
^roniptfémem,  son  nralb^'àreéix  ^Kiêflèi  s6r  fe'^fjf  èit  ca- 
pable de  iéurfai^e  perdre 'des  vtni,  etilè  n'en  oàt  c^rt^me^* 
ment  pas  trop.  -  ''  i 

•  La  ch6sé  qu'il  faàt  rcdiVt  «^n»  €éaisè;"c^  ^e^bbtif 
ti'auVons  pas  une"  Vrtiic  représénlalrôn  riWWnhfè  *  <4rnÉ 
qu'elli  se  composera  en  grande  partie  de  fon^tlbtinairès 
amovibles  et  salariés^  C'est  encore  M.  Daunou  qàf  Ta  dit 
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dans  trn  ouvrage  qu'il  faut  toujours  "cHer ,  lorsqu'il  s'agit 
de  nos  libertés  constitutionnelles  f  «  Le  tête  de^  l'impAt  se- 
»  rait  fictif  s*il  émanait  d^bommes  qni,  par  leurà  fonctioni 
»  ou  ieul*  coildition  /  n'auraient  intérêt  qu^à  l'accroisse^ 
»  ment  des  dépetrses  publiques.  N'    '  (      t    - 

Les  directeur^ "généraux,  par  eicemple,  ne  sent-il^  pas 
plutôt  a  la  chambre  les  représen  tans  de  leurs  bud]^ets  que 
les  représcntans  de  leurs  départemens?  Voit-on  lin  pr#et 
demander  tine  réduction  aux  dépense»  je  l'intérieur ,  im 
procureur  du  toi  à  celles  de  la  jiisttcè,  i$kï  afniral  k  celles 
de  la  marine;  un  receveur  général  h  celhss  'des  UnaYicei^? 
Ëfa  qubi?  irhé  "nation  de  trente  mitlibnt  tl^iiimès^  e^ 
rqyréséntee  jttir  dètii  cent  cinquante» ^iit;  et  elle  serait 
assee  peu  éclairée  sur  ses  diroîts  ,  eHe  sefait  as^ez  ennemie 
d'elle-même  pour  revêtir  cle  s^  confiéYite  dc<s  agetis  qui  iie 
soTit  pas  lès  siens  !  Elle  recevrait  de  la  itmiW.  ùës  riAmêiréii 
Tes  mandataït^  qnï  lîôivent  surveiller  les  ministres  ) 
eUechois7rait^(!iiUiri)adéfi^hse'de  ses  drbrfsVpon^  là  tbnser** 
vation  de  ses  intérêts ,  des  hommes  qtii  ont  d'^àtr^^  dtôit^  k 
d^etidre ,  d'autres  intérêts  à'  Contenir!  l^otï ,  il  M  ïmpos-' 
^Ibleque  toutes  lés  séductionisi ,  totites  les  ititri^u^ ,  tOut^s- 
l'es  manœuVré^  puis!ientfatis9er  à*  ce  pmiit  sort^bôh  ^éns;  il 
est  ittiffossible  qu'elle  se  croie  représentée  pâf  tdàt  bomme 
qui  pensera  k  sa  place  arant  de  pén^seir  à  ses  devoirs ,  et  ^ui 
pourra  mettre' ses  protectttlrs  Ifn  blflance  àveC  ses  com- 
mettans.    ' 

Les  caiididals  qui  doivent  fd'spirM"  le  hioitis  dé  èonfiattce 
sontcléux'^ue  présentent  les  miiliBtres  oà  lès  préft^ti^je 
vais  plus  îoîn  ,  un  tèlpatroriafee  «6it**lT^e  un  tître  d'ex- 
clusion, lès  députés  font  tei'lfohdtioây  de  jnrés,  *èé  sor^f 
Tel  organe*  du'  fniwrstèrè  'qtA  îPontyjt.  X)^,  ^tte  pétt- 
serait  le  préfet  d'àii  dépiarti^iâcfkit  hl  -de!s  acfcusés  6n  Teuré 
avocats  vetiàîëht  Ki  désigh^  feli  jukiéii^u'fl  ddit'  choisir  ? 
Il  trouverait  trile  •  tjélfe  prétèritïéVi' ftrt  impetliîftetete  j 
et,  k  moins  d'être  le'pluft  stùpidê  dés  adtnitiisttâtéui^ , 

flutifiimniéraîtcerUifiiemeiit  pas 'ceui  qu'on  liii  aurait 
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indiqués;  pourquoi  doue  des  électeurs  agiraieut-ils  .  astre* ^ 
ment?  En  nomcoant  -des  fonction  naines  publics ,  on  les 
i|iet  dans  une  position  fausse  ^  je  les  suppose  les  hommes 
les  plus  intègres  :  s'ils  ont  besoin  de  leurs  places»  on 
les  ekpose  à  les  perdre  ;  car  ils  n'hésiteront  pas  à  sa- 
crifier leurs  intérêts  à  leufs  devoirs.  En  choisissant  un  bon 
d^uté ,  on  se  prive  alors  d'un  bon  administrateur ,  et  les . 
bo^s  administrateurs  sont  trop  rares  pour  qu'on  doive  ris-' 
qoer  de  les  perdri^  C'est  aujourd'hui  un  axiome  jninistériel 
que  tout  député  qui  est  fonctionnaire  public  doit  parler  .et 
Yotçr  dans  le  sens  du  ministère ,  ou  perdçe  sa  place.  Ce  doit, 
doi^c  £tr^  un  axiome  national,  iq^e.  tout  homme  qui  eit 
fonctionnaire  public  ne  doit  pas  être  nommé,  député.  J'ai 
mté  vingt  fois  la  destitution  de  M.  Dupont  de  l'Eure ,  et 
j-Vf  reviendrai  sans  cesse.  L'homme  le  plus  reconuiiandab)e, 
par  toutes  les  quaUtésprivées,  le  magistrat  le  plus  renommé 
par  foutes  Jes  vertus  publiques,  s'est  vu.  arraché  d'un  siège' 
^u'il  honorait  depiûs  iiingtans,  parce,  qu'il, a  cru  devoir 
yoter  selon  sa  conscience. .Après  tin  tel  avertissement,  des 
électeurs ^qui  nommeraient  des  foni:tîpnnair^s  salariés,  se- 
iiajieiitsaps  excnsi;;  qu'ils  renpneent  plutôt ^ à  leuir. droit»/ 
qçi'ils  chargent  le  ministère  dje  nommer  leurs .  députés.  Le 
temps  n'^ftt  pas  éloigné  ou  ce.^s^ra  pour  un  .dépar tenaient 
i|ne  boitte  d'ayoir  élu  des  fonctionnaires  publics;  car  la 
Ers^nqe.  dira,  en  apprenant  dç;  tels  ,çhoii^ ,.  que  les  élec- 
teurs avaient  peu  de*  lumières  et  de  patriotisme. 
r^/^/Eo3i;er'>Çolla|'da'djj^,  aviec  une  ratsqn.p.ro/^^de^  qpie 
le  mieux  pour,  Iç  gouvernen^ent  serait  de  n'ex|ei;çej  jai^cjuie^ 
in^flaence^spr  les  élections.  Ce  serait; pour  le  iniabtèrç  h^ 
^oyen^e  connaître,  autan t^u'il  eipt possible.,  la  véritable, 
eipression  du  voeu  public;  .des  .élections  faites  sous  yifr^ 
iQuencedç  l'intrigue,  de  la  séduction  ou-^e  la  crainte  »,  i^^. 
représentent  qu'une  opinion  factice }  le  |;f^emem^af  veut 
la  croire  fidèle,  parce  que, c'est  lui  qui,. l'a  faite ^  ,i^. lors 
il  n'y  a  plus  d'I^rnaonie  entre  Içs .  députjés^  çt  lej^pejaple» 
il  n'y  a  plus  de  fconfia^nc^,  plusde  repos^  PJlus  de,,  créjii^j^ 
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c'est  une  latte  sourde ,  nais  perpétuelle  j  entre  Tautorité  et 
les  citoyens,  qui  aigrit  les  cœurs,  enflamme  les.e^pritSy' met 
tous  les  intérêts  en  jeu ,  toutes  les  passions  en  mourement  f 
et  prépare  dans  l'état  une  Ibngue  suite  de  troubles  et  d'à* 
gitations  qui  finissent  trop  trouvent  par  de  grandes  cata- 
strophes. . .        "^ 

Je  n'ose  croire  que  le  ministère  actuel  agisse  à*  cel»égard 
plus  sagement. que  l'ancien:  d'après  les  renseignemens  que 
je  reçois  de  toutes  parts,  on  manœovre^déjà;pour  les  élec- 
tions prochaines^  tous  les  sous-préfets,.  Uhu  les  employés 
des  directions  générales  sont  en  mouyementi  Avant  six  se- 
maines,-nous,  appretidrons  sans. doute  la  destitution  ide 
quelques  électeurs  rpcalcitrans.  • 

.  A  propos  de  destitutions ,  il  en  est  une  qui  fait  grand 
bruit  depuis  quelques  jours  :  c'est  celle  de  M.  Brioogne, 
mettre  des  requêtes:  M.  Bricogne  esLun^financierd'hnmenr 
belligérante,  si  Jamais  il  en  fut;  depuis  cinq  ans,  nul  n'a 
fait  inouvoir  plus  de  colonnes  de  chiffres  ponr  ouconlrt 
les  divers, ipipistèrçs:  attaché  à  M*  Loais  en  1814»  3  ^^t 
son-  ennemi  déclaré,  en  [iSig-,  mais,  dans  l'intecvaUei  il 
s'est  jeté  dans  dix  partis  cont Foires,  ses  opinionï.ont  para 
varier  avec: chaque  budget. .  II.  vient  de  perdre. sa  plaee 
comme  il  l'avait obtenuej  un  Mémoire  qu'il  publia  en  i8f  5 
coto-tre  le  système  de  M.  Goryello  lui  .ouvrit  les  portes  du 
conseil  d'état,  que.  vient  de  lui  fermer  un  Méodoire  contre 
le  système  de  M.  Lovif.OnaçcordiBàM.BricognebeaucMip 
de  talent;  mai^  on  tiKHiVie.dans sa  manière  une  amertime, 
l'oserai,  presque;  dire  une  âpreté,  qui  tient  plus  du  casniste 
que.diirfinanciçr:  il  est  irritable  coname  un  homme  de^Iet- 
tres ,  emporté  comme  un  dévot.  L'année  dernière  il  pubb'ait^ 
dans  .quelques  brOcbur^A  iinbonnues,  de  longues  »pologies 
des  emprunts  de  M.  Corvetto,  avec  lequel  il  paraissait 
franchement  r<£coneilié,  et 'dont  quelques  personnes  assu- 
rent qu'il  devait  être  le  successeur.  Il  est  naturel  qu'il  n'^ 
pats  vu  ta  vec. plaisir  M.  Louis  .usurper  une  place  dont  ses 
alnii^  ]|ii  QMai^it. promis. l«i  survivance.. La  meilleure  mi^- 
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nière  àé  contrarier,  peot-étreinèfiiajJe  perdre  un  ministre' 
des  finances ,  c'est  de  prouver  qu'il  demande  trop  d'argent: 
c'est  par  cet  endroit  sensible  qne  M.  Bricogne  a  attaqué 
M.  Louis  ;  il  en  est  résulté  an  feu  nourri  de  pamphlets ,  oii 
le  public  a  trouve  plus  d'injares  qne  de  raisons.  Finalement 
M.  Louis  aura  obtenu  son  budget ,  et  M.  Bricogne  aura 
perdttftsa  place.  Je  suis  fâché  pour  le  gouvernement  qji^il 
se  prive  des  faiens  d'un  hon^me  dont  les  lumières  pouvaient 
lui  être  utiles;  .mai«  je  ne  puis  à'  ce  sujef:  partager  l'ojHnion 
des  hommes  monarchiques  >  ^i  voient  dans  la  révocation 
de  M.  Bricogne  ïtioe  cHailte  injustice ,  je diraiif  presque  un 
attentat ,  tandis  quêta  destitution  de  M:  Dupont  de  l'Eure  ne 
leur  a  paru  qu'une  chose  toute  simple. 

Je  ne  pense  pas  que ,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif* un  membre  du  conseil  d*é4at  puisse-d'une  manière  con- 
venable attaquer  lé  système  du  ministère  qui  l'emploie  :  il 
lui  doit  la  vérité  dans  les  conseils  ;  mais ,  quand  son  opi- 
nion n'y  prévuut  pas ,  a'-t-il  le  droit  d'en  appeler  au  public? 
M.  Brièogne,  maître  des  requêtes,  pouvait-il  écrire 
contre  le  budget  présenté  par  les  *  ministres,  quand  le 
roi  pOttVarit  notti'mer  M.  Bricogne  commissaire  pour  son^ 
tenir  le  bi>dget  devant  les  chambres  FQoind  on  vent  criti* 
qoer  les  epéraitiens  d«  gouvernement,  il  ne  feut  point  en 
accepter  de  place»  (  il  «eratt  trop  commode  de  concilier  lee 
plaisirs  du  firanc<«>parler  nvec  les  agrémens  des  sinécures  » 
les«liarmes  de  l'indépendance avecles éouceurs  des  appoin* 
tenons.  Mv  Bricogne ,  en  attaquant  le  budget ,  a  agi  comme 
s'il  eét  été  défiuté  ;  mais  tout  9e  compense  :  il  y  a  beau- 
coup de  députés  qui  agissent  comme  s^it»  étaient  maitres 
deirequétesi  : 

On  ne  peut  donc,  selon  moi,  blâmer  le  gouyernementa 
il  peut  révoquer  ses'^emrployés  comme  il  les  nomme;  il  7  a 
nne  grande  /différence  entre  la  destitution  d'un  homme 
qui  n'est  que  fonotionnaîpe  du. gouvernement,  et  celle  à*un 
homme  qui  se  trouve  à  la  fois  fenotionnaire  et  député. 
Gelai-çi  a  re$a  «ne  mission  de  son  département  >  dans  !• 


FRANÇAISE.  3^9 

cbambre  il  n'est  plus  lagenl  du  pouvoir,  il  €st  le  man^a-* 
taire  de  son  ^ys.  Le  dernier  serment  4)u'il  a  prête  est  de 
4e  conduire  eu  députe  loyal  ;  il  a  fait  ce  senaent  devant 
toute  la  France ,  il  Ta  fait  devant  le  roi.  Le  punir  comme 
fonctionnaire ,  â^s  opinions  qu'il  émet  comme  députe,  c'est 
noâ-seulemeot  une  chose iu juste ,  c'est  uoecbose immorale  ; 
car  c'est  le  punir  de  sa  fidélité  à  la  religion  du  serment* 
Uais  les  départemens,  je  fespère,  ne  donneront  plus  lieu 
au  gouvernement  d'exercer  dé  pareils  actes  de  rigueur, 
parce  qu'ils  ne  nommeront  que  des  hommes  qui  puissient 
garder  leurs  sermens  sans  s'exposer  a  perdre  leurs  places. 
Je  suis,. etc.  .£» 
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Pétitions.  Quelques  rapporteurs  se  sojBt  récriés  cootre 
le  grand  nombre  de  pétitions,  et  les  pétitionnaires  3e  plai- 
gnent du  petit  nombre  et  du  laconisme  des  rapports, 
^mbien  de  réclamations  seront  ajournées  à  «la  aeMÎon  pro- 
chaine! Combien  de  torts  à  réparer,  d'injustices  à  préve- 
nir ,  d'actes  administratifs  à  révoquer]  La  session  pro^ 
€haine  s'offi*e  commie  i^n  ordre  du  jour. général,  La  clôture 
Ae  la  session  va  fermer  la  porte  à  respérançei  nçiais  Tespé* 
rance ,  lorsque  le  présent  lui  échappe ,  tend  les  mains  vers 
l'avenir,  et  l'avenir  verra  se  renouveler  tous  les  vœux^ 
ee  ranimer  tous  les  désirs  et  «e  répét^er  toutes  les  tenta- 
tives. 

Tous  les  efforts,  quel  qne  soit  leur  but  rdevienncn^t. sacré» 
dès  qu'il  sont  placés  •sous-la  aauvegarde.  du  droit  d^  péti* 
tioa.  Si  tous  ne  soat  pus  l^itimes  an  foad»  tous  ont  dans 
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leurs  formes  nnelëgalité  qjxi  doit  lesfair^  respecter,  et  une 
publicité  qui  fait  qu'ils  ne  sont  pas  à  craindre.  Entraver  le 
droit  de  pétition  ^  c'est  fermer  la  France  aux  bannis  ;  c'est 
fermer  la  porte  des  prisons  à  ceux  que  le  pouvoir  arbi- 
traire y  retient ,  c'est  fermer  la  route  des  réparations  h 
ceux  qui  veulent  se  plaindre  des  injustices.  Je  sais  qu'une 
faction  s'est  récriée  contre  celte  garantie  qui,,  triomphant 
de  tous  les  obstacles,  comblera  bientôt  l'abîme  dans  lequel 
cette  faction*  cherchait  à  nous  entraîner  en  i8i5  par  la 
force,  en  1B19  par  la  duplicité.  Pour  légaliser  on  passé  qui 
fut  leur  déplorable,  ouvrage,  devons-nous  perdre  un  ave« 
nir  qui  nous  coûte  tant  de  malheurs  et  tant  de  gloire ,  qui 
faillit  nous  coûter  jusqu'au  dernier  homme'  et  jusqu'au 
dernier  écu?  J'ai  médité  l'histoire  de  ce  qii'on  appelle  nos 
trois  partis  ;  j'ai  vu  que  les  privilèges  servent  d'étendard 
^  la  première,  les  intérêts  des  fonctionnaires  à  la  seconde,  les 
droits  nationaux  à  la  troisième.  Privilèges,  pouvoir,  liberté, 
voilà  les  trois  drapeaux  qu'on  arbore.  Mais,  si  l'on  y  réflé* 
chit,  on  verra  que  ces  .trois  couleurs  se  réduisent  à  deux; 
une  légère  nuance  sépare  les  deux  premières.  Le  centre, 
composé  de  fonctionnaires ,  réclame  le  pouvoir  comme  un 
privilège;  le  côté  droit,  formé  des  débris  de -l'ancien  ré- 
gime et  dés  ruines  de  i8i5  ;  réclame  le  privilège  exclusif 
du  pouvoir.  Aussi  le  côté  droit  et' le  centre  se  sont-ils  tou- 
jours réunis,  lorsqu'on  a  voulu  concentrer  la  force  6u  1#^ 
galiser  la  puissance  arbitraire.  Ils  se  réunissent,  ceux-ci; 
paroe  qu'ils  possèdent  le  pouvoir  ;  ceux-là  parce  qu'ils  espè- 
rent hériter  à  perpétuité  de  ceux  qui  le  possèdent;  ils  se 
'divisent  seiilement  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  dans  quelles 
mains  l'autorité  doit  être  déposée  :  les  fonctionnaires  qui 
jouissent  veulent  conserver  ;  les-  privilégiés  qui  ont  perdu 
veulent  reconqnéirir  ;  mais'c'est  là  quVst  seulement  le  point 
de  discorde  et  le  terrain  du  combat. 

*  Il  n'existe  donc  que  deux  partis';  les* opinions  du  centre 
sont  flottantes ,  prêtes  à'  èubmérger  'ce  quf  leur  résiste, 
prêtes  à  se  joioârtà-ce  qui  les  soutient;  ministère ,  côté 
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droit  ou  gauche  ,  tout  est  égal  ;  ce  n'est  pas  un  nom  que 
Ton  cherche ,  c'est  un  appui  qu'on  veut. 

La  France  a  donc  à  choisir  entre  les  privilèges  et  les  K- 
hcrtés.  Les  privilèges  sont  pour  quelques  -  uns  ,  let 
droits  sont  pour  tous  ;  le  choix  ne  peut  être  doutées  ^ 
et  les  élections /prochaines  prouveront  que  le  choix  est 
fait  déjà. 

Jfai  cru  ces  détails  nécessaires  pour  expliquer  les  divi- 
sions de  la  chambre  sur  la  pétition  de  ce  militaire  qui  de** 
mande  le  cumul  de  deux  pensions  ,  pour  avoir,  le  i8  bru- 
maire ,  sauvé  les  jours  de  son  général ,  à  V affaire  de  Saint- 
Cloud ,  et  pour  l'avoir  préservé  du  poignard  des  assassins. 
Je  déclare  d'abord  qu'à  mon  avis,  la  révolution  du  i8  bru- 
maire fut  un  bien ,  et  qu'à  mon  avis  encore  l'époque  dû 
consulat  fut  une  belle  époque.  Mais  il  n*est  rien  d'^exclusif 
dans  mes  pensées,  libre  à  chacun  de  penser  autrement; 
l'empire  de  l'opinion  est  vaste,  et  nous  pouvons,  je  pense, 
y  vivre  en  repos.  Cette  affaire  de  Saint-Glou3  était  le  ré- 
sultat d'une  conspiration  dans  laquelle  le  centre  d'alors 
vendit  la  France  à  un  général  ;  ce  n'était  pas  un  jour  d« 
bataille,  mais  un  jour  d'oppression;  les  ennemis  du  général 
étaient  les  représentans  de  la  nation  ,  et  le  char  de  triomphe 
était  un  trÂne  ;  l'Europe  légitima  cette  conquête ,  dans  leà 
ctfbinets  des  souverains,  après  l'avoir  légitimée*  sur  le 
champ  de  bataille;  la  France  légitima  cette  conquête  pardè 
que  les  pedples  sont  disposés  à  légitîiner  tout  ce' qui  teul' 
procure  l'indépendance  et  la  gloire. 

M.  de  Chauvelin  n'a  vu  dans  la  réclamation  du  sieur  Pour^ 
rée  que  le  fait  politique  auquel  il  se  rattachait  ;  M.  de  Puy-^ 
maurin  n'j  a  vu  que  le  triomphe  de  la  force  sur  les  assem^ 
blées  représentatives ,  et  il  a  été  frappé  d'admiration  \ 
M.  Laisné  i}e  Villévesque  n'y  a  vu  qu'un  attentât  de  la 
puissance  militaire.  Certes  ,  et  j'en  demande  pai^d^n  k 
M.  de  Puymaufin  ,  ce  n'eit  pas  aulc  assemblées  r^pré*^ 
sentatives  à  récompenser  les  grands  crfméis  cièmmis  contre 
les  assemblées  repréfentatites  ;  mais  et  n'est  pai  BoMparte 
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qui  récbmc  une  pension  »  ce  n'est  pas  mime  un  soUat  qoi 
comme  un  autre  Séide  a  suivi  la  fpvtune  d'un  autre 
Mahomet  y  qui  #'0st  conduit  avec  .courage  parce  qu'il  est 
Français ,  et  qui  vi^t  f  éclamer  le  prix  de  son  dévouement^ 
parce,  que  toutes  les  puissances  sout  co^v^ues  de  faire  de 
la  force  armée  une  force  obéisse  te  et  passive;  c'est' ua 
citoyen  qui  .vient  demander  l'exécution  de  la  charge  et  des 
loià;  et ,  comme  lif.  Bedoch  l'observe  avec  une  grande  jus- 
tesse, il  ne  s'agit  pias  de  savoir  si  les  intérêts  particuliers 
doivent -disparaître  devant  l'intérêt  général,  mais  s'il  est 
dani  l'intérêt  général  que  les  droits  acquis  soient  respec- 
tés» et  que  )çs  lois  existantes  soient  exécutées. 
.  La  décision  de  la  chambre  est  demeurée  long-temps  in- 
certaine, parce  qu'on  avait  déplacé  la  question,  et  parce  que 
la  question  ainsi  déplacée  réveillait  des  souvenirs  qu'il  ne 
fallait  pas  réveUler.  En/în ,  l'ordre  du  jour  a  été  écarté ,  et 
l'on  prononce  rajournement. 

La  pétition  du  sieur  Moïse  Garcassonne  présente  une  queSf 
tion  d'up  haut  intérêt»  Ayant  qu'il  en  appelâl.aux  ckambres , 
la  Minerve  en  ayait  appelé  à  l'opinion  publiqufe..  Le  péti- 
tionnaire proJESesse  la  religion  juive;  il  avait  deux  fijles,  l'une 
de  dix-huit  ans ,  l'autre  de  seixe  ;  un  prêtre  les  convertità  1^ 
foi  catholique,  Içs  enlève  à  leurs  parens  et  leur  interdit 
même  de  les  voir  et  de  leur,  parler.  Personne  n'est  plus 
indulgent  que  ,je  ne  le  suis  en  faveur, des  conversions  reli- 
gieuses et  politiques,  pourvu  qu'elles  soient  volontaires. 
Mais  un  prêtre  a-t-il  le  droit  de  se  placer  entre  les  pères  et 
les  enfans:  peut-il  usurper  l'autorité  patemelleyet^s'il  l'ose, 
le  gouvernement  doitnil  le  tolérer  ?  Que  les  missionnaires 
convertissent,  nos  filles,  mais. qu'ils <ne  les  enlèvent  pasf  le 
«èle  de  la  foi  n'interroge  que  les  consciences ,  la  fureur  du 
fandiiamepeutseule  fouler  au^  pieds  la  puiss.anç^ paternelle. 
Jja  chambre  a  renvoyé  la  pétition  aux  ministres  j^  la  ques- 
tion n'était-elle  p^s  .trpp  grave  pour,  se  peindre  dans  le  dé» 
dale  de  l'adminîM'i'i^M.PQ?  N'eût-U  pas  été(P^  i&ê^  de  pla^ 
cer  l'avenir  sous  U  pirQtçc(ion^d[fa  ac^e  législatif?  Ne  nous 
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Apusoti^  pas  :  ceiix  qui  ne  respectent  pas  lies  pères  sont  d'un 
sinistre  augure  pour  tes  rois.  Quauii  on  foule  aux  pieds  les 
droits  dé  la  nature  ,  on  né  vénëk'e  pas  long-temps  les  con- 
veutibiis  'pôVitiquiés. 

Bùàget.  — JLê  buagpt  du   ministre  dés  finances  donne 
lieu  â    ^es   discussions    plus    animées  ^     plus  soutenues 
et    peut-être    moins    désintéressées   qu'il    ne    semble   à 
cêiîx    qui    se    bornent  à   îregairder    ce   qu'on    voit    sans 
chercher  à  connaître  ce  qu'on  ne  voit  pas.  La  dette  flot- 
taiîte  â  fourni  lé  terrain  du  comlïât  et  de  la  victoire  à  un 
amendement  de  là  commission.  On  avait  reculé  devant  les 
dépenses  spcretes,  devant  les  dépenses  imprévues  ,  devant; 
les  dépenses  exagérées ,  inutiles  ,  intempestives  ;  mais  <^xi 
s'élëve  avec  une  vigueur  inâtteiiduê  devant  les  intérêts  de 
là  dette  âoUante.  M.  Boy,  qui  fut  ministre  pendant  huit, 
jours  ,  et  M.  de  Villëlê ,  à  qui  un  fournal  anglais  a  promis 
le. ministère  ,  se  sont. élevés  avec  autant  de  talent  que  de 
Êeie  contré  les  intérêts  dé  la  detté^  flottante.  MM.  Lafitte, 
Casimiir  PérHer,  Châuvelin  et  de  Mézy  se  sont  opposés  à 
râmièndémébt  de  la  commission  avec  plus  de  lumières  que 
de  succès.  Le  discours  de  M.  Laûtte,  qui  n'est  ma  ni  par 
lerégrét  de  ce  qu*il  a  perdu  ,  ni  par  l'espérance  d'obtenir 
ce  qu'il  désire^  ce  discours  ,  dis*)é,  ^st  remarquable  par  la, 
grande  clarté  qu'il  a  répandue  ^ur  la  discussion  ;  et,  ce  qui 
eU  aussi  digne  de  remarque  ,  c'est  la  rude  franchise  du  mi- 
nistre qui  a  siiccëdê  à  M.  &oy,ct  à  qui  le  New-T^imef  donne 
M.  de  Viileié  pour  successeur.  Loin  de  s'envelopper^ des  té'* 
nebrés  qûî  couvrirent  si  long-temps  te  ministère  de  M.  Cor- 
vettd,  il  exposé  Sorl  système  de  finances  avec  àne  loyauté 
qin  doit  satisfaire  ceux-là  même  qui  ne  partagent  pas  &es 
idées  ;  je  ne  àis  pas  qu'il  fait  bien ,  mais  je  d\s  qu'il  noi^ap*^ 
prend  ce  qiî'il  fait,  et  c'est  un  «vantage  qu'il  co^trve  sui^, 
quelques-uns  de  ses  collègues. 

Les  àménSeméns  proposés  sur  les. dépensés  de  la  c^hana- 
bre  des  pairs  àni  été  réjetés»  On  assuré  que  les  anciens  sé« 
natbiirs  qui  ont  dés  pensions  de  droit  ne  sont  pas  inutiles 
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aai  pairs  qui  n'ont  pas  de  pensions  de  ce  genre.  On  aasore 
que  beaucoup  de  faveurs  sont  cacliées  sous  le  titre  de  dé- 
penses de  la  ch^ihbre  des  pairs.  Je  ne  puis  rien  affirmer, 
parce  qvie  je  n*ai  pas  de  certitude  réelle.  Mais,  malgré 
les  discours  de  MM.  Dumeilet ,  Rodet ,  Bedocfa  ,  Chau- 
yelia  et  Benjamin  Constant ,  je  pense  que  la  qnesti<m 
est  loin  d'être  épuisée;  et,  malgré  le  discours  de  H.  le 
garde  des  sceaux ,  je  ne  puis  croire  que  la  question  soit 
éclaircie.    - 

M.  Benjamin  Constant  demande  une  réduction  sur  les 
frais  de  bureau;  celte  proposition;  soutenue  par  MM.  Chan- 
yelin  et  Gornet-d'Inconrt ,  a  été  rejetée  sur  la  déclaration 
du  ministre  ,  qu'il  s'occupait  de  faire  les  réductions  néces- 
saires ,  et  sur  les  craintes  que  la  commission  avait  éproii- 
rées ,  d'après  les  explications  données  par  M.  Roy ,  que  le 
service  ne  sonffirît  de  la  suppression  de  quelques  emplojéis 
du  ministëre. 

'  Là  commission  avait  cru  devoir  réduire  les  frais  de  né- 
gociations. M.'Ganmartin  et  M.  Casimir  Perrier  proposent* 
et  motivent  une  réduction  nouvelle,  M.  Chauvelm  et 
M.  de  Bonald  appuyent  Tamendement  de  la  commission. 
MM.  Lafitteet  Laisnéde  Villévesque  soutiennent  l'amende- 
ment de  M.  Caumartin;  le  c6té  droit  et  le  centre  adoptent 
ce  que  la  commission  avait  proposé. 

La  chambre  passe  ensuite  à  la  discussion  des  dépenses , 
âes  douanes ,  et  à  l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant. 
M.  àh  Saittt-Cricq  fait  une  satire  amëre^des  administrations 
collectives,  et  un  éloge  exagéré^  des  directions  générales. 
Avec  tout  le  zële  qu'un  avocat  peut  déployer  dans  sa  pro- 
pre canse,  il  combat,  et  les  adversaires  qui  se  sont  déjà 
présentés ,  et  ceux  qui  ne  se  présentent  pas  encore.  Son 
discours  eût  produit  un  grand  efi^t  si  les  auditeurs  ne  se 
Aissent  pas  souvenus  que  c'était  un  directeur  général  plai- 
dant pour  les  directions  générales.  Ils  compare  les  em- 
ployés à  une  armée,  et  le  directeur  à  un  général;  mais 
cemme  lui  a  répondu  M.  Benjamin  Constant ,  si  une  armé* 
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a  besoin  d'un  chef  ui^iqne^  c'est  pour  que  ce  chef  marche  k 
sa  tête  ;  s'il  restait  tranquillement  dans  son  hôtel  k  Paris , 
je  ne  pense  pas  qu^il  fût  fort  utile  à  son  arolëe  sur.  la  fron- 
tière. 

La  réponse  de  llionorable  députe  à  M.  le  directeur  géoir^^ 
laisse  sans  réplique  fondée  la  cause  des  administrations  col- 
lectives. L'orateur  n'avait  pas  cependant  épuisé  la  matière; 
MM.  Maffniez-Grandpré  et  Chauvelîn  abordent  encore  la 
question  des  directions  générales  et  des  douanes.  M.  de 
Saint-Gricq  monte  k  là  tribune  et  répond  à  M.  Chauvelin , 
à  M.  Magniez-^Grandpré  et  à  M.  Benjap&in  Constant.  Ces 
réponses  prouvent  que^dans  une  eause  désespérée ,  il  ne  suffit 
pas|^  répondre  9  et  M.  de  Chauvelîn ,  qui  lui  réplique  par 
des  fisits  et  des  raisons;  et  M.  Benjamin  Constant  qui 
relève  les  inexactitudes  échappées  è  M.  le  directeur  général^ 
ébranlent,  sinon  dans  le  prései^t  f  du  i^ioîns  dans  l'avenir , 
le  système  impérial  des  directions  générales.  M.  de  Ba- 
rente ,  pair  de  France ,  conseiller  d'état  et  directeur  géné- 
ral, se  hâte  de  venir  au  secours  de  son  collègue  ;  et  cette 
réunion  prouve  que  les  directeurs  généraux  sont  bien  aises 
qu'il  existe  des  directions  générales.     . 

J'avais  oublié ,  dans  mon  dernier  article ,  de  parler  du 
discours  de  M.  de  Corcelle,  sur  les  dépenses  du  mini&tère 
de  la  guerre.  Je  ne  veux  point  rappeler  cette  discussion, 
mais  ce  discours  ouvrait  le  champ  d'un  nouveau  débat  rela- 
tivement aux  donataires,  dont  les  dotations  faisaient  partie 
du  doonine  extraordinaire  ,  qui*fut  réuni  au  domaine  de 
l'état,  et  qui  parait  s'être  perdu  dans  cette  réunion.  Leurs 
dotations  furent  reconnues,  et  ne  sont  point  payées;  des 
secours  furent  accordés  et  ne  sont  point  donnés.  J'aimais 
k  croire  que  le  ministère  dont  on  ne  peut  contester  l'exac* 
titude  à  réclamer  ce  qui  lui  est  dû ,  ne  devait  pas  être  en 
retard  pour  payer  ce  qu'il  doit ,  surtout  lorsque  la  dette  est 
le  prix  des  services ,  des  travaux  et  des  blessures.  Je  m'é« 
tais  trompé.  Les  braves  n'ont*pas  reçu  ce  qui  jadis  fut  ac- 
cordé à  leur  gloire ,  ce  qu'aujourd'hui  l'on  devrait  k  leur 
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ftiisWé.  là  |)làihté  est  in^ëpara&re  àû  maîhéùr  ;  on  ôBJéclé 
tdù)oùr$  aux  pauvrèk  le  màlheiir  ét^ès  obstacles  impré- 
vue. Je  voudrais  hiéh  lavôîr  si  lés  ministres  ont  reçu  leurs 
traiteqient  d'activité  »  et  si  les  nunistres  d'état  sont  eh  fe* 
tard  bottr  lén'r  jlèmi-sôlde  ? 

J..P.  P. 


cttÀPiTàï:  Vï. 

Emrtà  :sbh  ta  Ittt^iè. 

t 

Sâint-Ptfténboots ,  4  kaâi  lèif.. 
Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Da  moment  oue  les  souveràîàs  fraternisent,  jpàr  ^s  cbo» 
cres,  et  sW chaînent  par  de  saintes  alliadces,  tes  peùpTës, 
de  leur  côté  ,  boitent  se  rapprocher  et  à'uhir  entre 
eux  par  de  fréquente^  commun îcab'ohs.  CetTë  6p[l6sîtio'n 
est  naturelle  y  et  d'une  nécessite  âbsoVûè  :  c*ést  fé  iSux  et 
reflux  politique  :  sans  cétie  harmonie  àUërnàtivéët  réglée, 
on  verrait  peut>*etre  rËuropê  he  précrpite'r  dànà  Uk  réVblu- 
iions  y  bu  retomber  sous  Té  despotisme. 

(Test  dans  cette  vue  de  la  nécessité  dé  l'uhiôi^  âeh  péûpt^ 
du  continent ,  qu*ùn  hypé'rbbrée'n  Vb\Js  jJi-ôpbsô  dVlàblir 
une  correspondaûce  avec  ybus ,  et  d*ètrè  ftniel^rète  dé 
ses  compatriotes,  qui,  grâce  à  rént'pereur  Âtétând're ,  é^ 
perent  améliorer  là  condition  dû  peuple  rCiisè.  IScùjk  'ûé 
connaissons  pèrsbnheîferiient  aiî^cun  dfe  vôUS,  tiiàiâ  boui 
savons  voui  estimer  et  vous  rendre  Justice.  Sbùs  espé- 
rons que  notre  jpiroposiiion  yoiis  seri  âgréiiblé  :  la  Vbit 
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dç9  4kcipj|^f  jf^  pQHJt  étrç  indifTëjrçQie  ^  Xp^n  maître^* 
L'a  France ,  s.ouç  tops  Iç^  rapport  ^  méritç  d'étiç^  )e  ç^aUr^ 
dç  If  çivi1i9.^tiojg^y  çom^e  elliç  fst  l'an  de^  coatre*p.Qi4s  dff 
]f  ppliticjMÇ  ç^rçjpéçjciqc  s  çn  allendiint  votre  reponsiç,  y^ 

I^ç  îJprd  p^  pç^t  êtrçt  în^ifferçnl  spi>^  ^uç^n%  ^-^pjtoris  ^ 
l'observateur  judicieux.  Notre^  çivlliç^tion  pi^odjuit  ^e^ 
jÀ^ii^o^Ce^e^  i^çox^^^a^  ^u^qu'^  prç^ent  »  d^ns  lefi  pjrq^rè» 
01^  If  scjpi^téj  W.tre  p.pUt\^i}?  n,téwiîr^,çiéi:itfl  u^pç  ^ttep^ 
tipA  ç^i:tici^l\^rç.  0^,90^^  çi:oit  p^|:Vfn.u^  ^q  sppui^e^  4l 

h  W^^P'énSi)  ççp?nd?ggit,  Iç  cpi^ipcifcp ,  Vip^psjtpi^,  V^drf 

çaiW^r^U<^Fi  pu^lÛju,^^  leiç.  ins^itut,^on3 .^  tw^  çH  d^P» 
V^Ç.ÇW^  ¥?-^i  ^Wf-.  VV^    "^^i^HÛÇ  >.  cet  art   »e^l  ^ 

on  p^.t  p^pfiçjçpçr  ^îpf.i  Ji^  dï^çlplip^  ^n  pp^  crucRq  çt 
la  raet^ioj^e  i>arbare  dçs  çpmbiii^i$on>  méç2\pic|U^&  4^  I5I 
t^çtiauç.  ^ur  toift^  {e  rei^ti^,,  i)piis  ^M>mci9  au  moir^f 
djç  troi^sièçlçs  |n  frri^èrç  dç  la  ciYiK3âtiop  d'4ngkte(re,  et 
à^plif^dedeu^iij^sieGlespeut-eLrçdei^  yôtrf,  Qujç  ççlane  vojv.f 
jç^^yid^lw^  pf(S,,in/?§^ie^rs,  Ips  Français^  :  ^e  p^çt^ïcs  A.Çgl^ 
au-dfssp,^  d.^  Y0U5.  s,^n^  Iç  vpjjj.pir.  Qu^n^  vppç  nç  part^Dç;} 
nju^.d^  ç^n|ref^çn$,  d^e  nxod,ifi<?^t>9ns,  (j,uaq.d  vous  r^eg^ç-. 
^pirp^z  ypît  iv^,t|tHtiQna  TjpUjvelleç  çoijpfpe  sacrées ,  qui^p4 
t.9ft.^  çi^  FiC^jfC^  .?^^  çpufprtye  à,1a  charte,  qviipd  vpuç.fi^u- 
r^^  W.  ^8^i;iît ^^liopîil  ^^,  i?  vqus,  ^onner^i^loq  ^.çjcçé- 
p(i»ïïÇ»P«-  fi  Pe  yQU3  iJ^UïMÇi  po^ç  Tobteair,  q^e  l^  st3Wi,t^ 
ngior^lf  ,ri:^n4e^pi:QO^ier&ç%r(|f;tsi:ej54''p,ç  BfiupljQ  çooçlUuç, 

.  {'ÇA  i^^^  tj<îr«  ^JJ^  wpij^s  ^  Wtce  pppulatîop.  se.  tifopvexît 
4^n?  Véti^t  jjriipjj^if  ;  Iç  re$j;ç  w  pprti^  P<|  powd^  ^u  uufviWj- 
^ÉPiPM^n^FfMçcj^jÇtd^si^jlç  ipoiit^tiop,  tp  premier  obal^çif 
^11^  RÇQ^yjf  5,4if  RÇ^rI^  TH??-^  eçt ,  y//ç  nfius  a\fçnsi  déjà  tpifs,  l^s 
i^icçs  <k^pcm^  c%7w4?,  sax^po9s44fir  kun  qualif^s,^  Il  e^ 
faut  accuser,  np^preo^ifr»  législateurs»  ^i  parwseD^t  ^Vpjf 
.y:QiiJu  .fe,ii;ç  ^p  no^s  u.i\ç  girw4«  ^jfrégat^  d^bo^n^f  desti- 
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née  à  soutenir  nu  colosse  de  despotisme,  et  non  pas  nne  na- 
tion qui  pût  jouir  de  quelque  prospérité  sous  uû  gouverne- 
inënt  OEH>déré  ;  ils  ont  apprivoisé  llioDiilie  sauvage  pour 
Vhuinilieryet  fixé  le  nomade  pour  rasservîr.  Les  antres  diffi- 
cultés viennent  de  notre  position  politique ,  ^e  nos  institn- 
tiens ,  de  nos  habitudes ,  de  nos  préjugés ,  et  de  la  dbpropor- 
tîon  qui  existe  entc^  Tétendue  de  notre  territoire  et  U 
force  de  nôtre  popnlatipn# 

Nous  avons  un  petit  nombre  de  villes,  pen  de  moyens  dé 
communication,  en  conséquence  pen  d'émulation  et  de 
rivalité,  et  pas  plus  d*esprit  public.  Nous  sommes  nn  people 
naissant  et  peu  développé  ^  il  est  naturel  qile  notre  littér«r 
ture  nationale  n'ait  pas  encore  d'itnportance  et  de  carac- 
tère. Nous  ne  pouvons  puiser  de  Tinstruction  que  dans  la 
littérature  étrangère ,  mais  pour  profiter  des  lumières  àe$ 
autres  nations  il  faut  counaitre  leurs  languM,  ponr  les  ap- 
prendre il  faut  avoir  de  l'aisance  an  moins;  car  tout  ce  qui 
n'est  pas  indigène  coûte  trcs-cher  en  Russie.  Noos  avons 
assez  d*habitans  aisés ,  riches ,  opulens  même ,  mais  la  masse 
générale  est  pauvre  ;  lés  institutions  impériales  ne  suffisent 
pas  pour  répandre  rapidement  le  bienfait  d'une  bonne 
éducation  dans  un  si  vaste  pays.  Cet  inconvénient  dispa- 
raîtra un  jour ,  la  magnificence  de  notre  seoverain  et  b 
protection  qu'il  accorde  li  féducation  publique  nous 
l'assurent;  nuis  ce  qui  nuit  à  .la  propagation  des  lumières 
chez  nous ,  c'est  que  nos  riches  élèvent  chez  eux  leurs  en- 
fans  sous  des  professeurs  étrangers  ;  ils  méprisent  la 
langue  nationale  qu'ils  appellent  la  langue  de  la  canaille  ; 
nos  riches  ne  parlent  guère  entre  eux  que  français ,  et  ne 
peuvent  communiquer  avec  les  pauvres  qui  n'ont  pas  la 
moyen  d'apprendre  les  idiomes  étrangers.  H  y  a  chea 
nous  tel  riche  qui  ne  daigne  parler  à  ses  esclaves  que  paf 
interprète.  Ajoutez  que  nons  avons  aussi  nos  ultras^  nos 
fanatiques,  nos  immobiles ,  qui  défendent  on  propagent 
tous  les  préjugés  et  s'opposent  à  tons  les  progrès. 
Ce  qui  retarde  encore  beaucoup  notre  civiUs«tion  »  c'est 
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VASMimlttioB  de  too8  les  emplois  aax  grades  militaires,  et 
le  respect  exclusif  que  l'oii  accorde  à  l'état  militaire  et  h 
rëtat  ecclésiastique  ;  un  bomme  ches  nous  qui  ne  peut 
porter  une  épée  ou  une  soutane  est  condamné  à  rester 
dans  Vantiehambre  ;  iU  faut  donc  que  tout  le  monde  se 
fasse  soldat  ou  prêtre  pour  être  quelque  chose;  ainsi  toute 
Outre  jeunesse  se  réfugie  à  l'armée  ou  au  séminaire  ;  l«s 
uns  se  font  tuer  et  les  autres  deviennent  inutiles  k  la  so- 
ciété. Paarai  encore  beaucoup  de  choses  à  vous  dire  sur  le 
même  sujet;  mais  je  passe  à  nos  rapports  avec  les  autres 
nations.  Entre  celles  avec  qui  la  Russie  doit  entretenir  des 
relations  de  bonne  amitié ,  il  faut  d'abord  placer  les  Fran- 
çais ;  le  sort  de  la  France  ne  peut  januis  nous  être  indiffé- 
rent ;  notre  système  même  s'oppose  k  ce  que  nous  cessions 
jamais  de  nous  intéresser  à  ce  qui  vous  touche.  Nous  vous 
devons  aussi  la  vérité,  et  j'userai  quelquefois  de  ce  droit. 
Vous  peignez  en  général  très-bien  votre  position;  je  crains 
pourtant  que  vous  ne  soyez  trop  près  de  la  scène  et  trop 
vivement  intéressés.  Je  ne  crois  pas  avoir  l'inconvénient 
contraire.  «  Mon  cœur  sera  toujours  pour  mooisouverain 
et  ma  patrie  ,  ma  conviction  pour  les  principes;  ma  tête 
ainsi  ne  sera  jamais  subjuguée,  ni  ma  plume  vendue.  Avant 
d'être  Russe,  je  suis  homme,  le  monde  est  ma  première 
patrie.  »  Cette  déclaration  faite,  je  vais  vous  parler  fran- 
ehement  de  notre  situation  politique. 

Certains  publicistes  feignent  de  craindre  notre  pré- 
jmndérance ,  et  la  présentent  comm6  un  épouvantai!  à 
l'Europe;  il  est  bon  de  leur  répondre.  Le  souverain  est 
souvent  esclave  de  sa  position ,  il  serait  coupable  envers 
la  nation ,  si ,  supposant  des  dangers  pour  ses  états,  il  ne 
cherchait  pas  les  moyens  de  les  prévenir  et  de  les  éloi- 
gner. Mais  on  soutient  qu'il  n'est  pas  naturel  que  nous  ayions 
des  armées  si  nombreuses  :  les  autres  puissances  n'en  ont- 
elles  pas  de  semblables  ?  Non» sommes  aujourd'hui  amis  de 
toutes  les  puissances;  mais  si  demain  la  paix  cesse,  oii  en  se- 
rons-nous ?  La  prudence  n'ordonne-t«e11e  pas  qu'on  soit  pré- 
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paré  ppur  tons  les  événemçns?  Qu'oa  calcul^  notre  ^tendue, 
et  l'oii  verra  (][u'ep  proportion  les  autres  puissances  ont  pli:^ 
de  rnonde  sous  Tes  arn;ies  crue  la  Russie.  On  dit  que  n'o^s 
cherchons  è  avoir  de  iSnn'uence  sur  plusieurs  pays;  ne 
devons-nous  pas  savoir  ce  oui  se  passe  chez  nos  voisin^? 
Devons-nous  être  neutres,  ]p.rsque  les. autres  puissances 
prennent  psirt  à  tout  en  Eurgpe 7  Chercher  à  conserver  son 
poids  dans  la  balance  politique  et  méditer  des  envahisse- 
mens, soqt-ifs synonymes?  D'ailleurs  cachez  une  boçine  fpis 
aue  la  Russie  ne  veut  point  de  conquêtes^  les  conau^tes 
ne  peuvent  C|ûe  li^i  être  ni^isibles.  Elle  ^  besoin  de  paix  et 
d'une  paix  dural^le  pour  avqir  le  temps  d'établir  urie  boi^me 
a<}n^i nistration ,  pour  fonder  des  institutio,ns ,  pour  civiliser 
ses  peuples,  pour  favoriser  l'aericulture  et  accroître  sa 
populatiqn  par  degrés ,  puisqu'elle  ne  peut  recourir  ëom ma 
Romùliis  à.' un  enTëvement  des  Sabines.  J'aborde  maintenant 
la  question  de  la  Pologne  ;  je  parlerai  sur  ce  sujet  non  p^ 
'en  Russe  intéres5é,  où  en  courtisan  flatteur,  mais  en  ami 
de  la  vérité.  Je  dirai  le  mal  et  le  bien  avec  U  même  fran-* 
chise. 

La  Poftcne  russe  ^  deux  mille  cent  quatre-vingt-onze 
millçs  carrés,  et  deux  millions  sept  cent  trente-trois  mille 
trois  cent  trente-quatre  habitans  ;  c'est  le  plus  mauvais  ter* 
rail)  de  toute  l'ancienne  Pologne  ;  elle  nç  produit  presque 
rien ,  n'offre  point  de  débouchés  au  commerce ,  e.t  cepen;* 
dant  elle  a  quarante  mille  hommes  au  moips  sous  les  aripes. 
Comment,  sans  les  bienfaits  d^Alexandr^ ,  pourrait-e](e 
suffire  à  leur  entretien  et  aux  autres  dépenses  de  rétat?Ori 
dira,  peut-être,  pourquoi  tant  de  troupes  en  Pologne?  On 
ne  pense  donc  pas  que  ces  troupes  sont  composées  des  an- 
ciens guerriers  qui  ont  servi  en  France:  fallait-it  les  licen-' 
cier?  Le  co^ur  d' Alexandre  ne  sait  sç  venger  qu'eu  faisant 
du  bien. 

C'est  pourtant  avec  des  ^conquêtes  pareilles  à  celle  de 
)a  Pologne,  que  l'on  veut  faire  peur  de  nous  à  l'Europ^, 
Mais  y  suivant  toute  apparence ,  c'est  le  sort  des  brèves  Po^ 
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Ipnais  <ju{  excite  Teiivie,  En  effet,  U  poliliquç  d'Alex^pdre 
îaissf  à  ses  nouveaux  gujets  leurf  \qU  «t  Içurs  habitU^Çs;  il 
respecte  leurs  préjugés,  leurs  opinions  méme^,  Qn  ne  cite- 
raît  pas  en  Pologne  un  seul  exil,  ayant  pou|f  c^usç  Icf  évé^e« 
mens  antérieurs.  Alexandre  sait  Qut^liçr  finc^re^çnt  ^ 
passe;  il  i^'impose  Tingratituçle  à  persogoç. 

Les  Polonais  se  sont  permis  auelqu^efois ,  d^ni^leur!^  i^e^* 
nions,  de  boire  à  la  santé  de  Napoléoi^  ;  oq  ^  propos^  9Vi 
souverain  dç  le  leur  dçfeod[[e ,  il  0  rëoQndu  ;  «  L^iss/sa^-ks 
fa\re,  ^uand  i^ous  l<ç$  m^nçf^ns  au  cb.aQ;ip  ^'^o^ne^r^iis 
bQÎirpnt  à  la  noire,  m 

Une  politique  non  nioins  généreuse  a  rçupi  Içs  Polonais  qi^î 

étaient  dispersas  dans  les  re'giix^ens  russes;  ils  fajrnfient  des 

corps  à  na^t  et  occupent  leui:  pajs,  q^tal  ,  njiai^  on  a  cQi^o^is 

la  faute  d'inti^oduirç  çn  FolQgnç  la  djisgigUi^e  ^jlita^irç  4^ 

l'armée  russe  ^  et  celt^  fai^te  projui^  jle  çc<)nds  naçcgrjten- 

temens.  Pe^  soldats  qui  ont  serYÎ  si  long  (fp^p^  Cn  Çraucf , 

e^  qui  ont  été   traités  cprpuie  des  hotprpçs,  sç  tfouveqt 

très->I|i^miliés  d'une  disciplinç  bArbarç,  ç(  prétend  ^^  ^k^^ 

mauvaise  grâce  leur  dos  au^  cogps  dç  ^ton  dont  09  C^it 

si  bon  marché  en  Russie.  \a  disciplina  ^^^^  (net  I^  çffi* 

ciers  polonais  au  désespoir;  plosi^uç^,  ae  voyait  n^dlUraitqs 

par  leurs  supérieurs  ,  et  ne  pouvant  se  vçngfi:»  opt  çri^  d/ç- 

yoir  à  leur  honneur  dç  layçr  Wc  oati;agç  d^n^  l.cuç  pf.op^ 

sanç.  C'est  ainsi  qu'a  4«>»  ei?Ke  a«.tre^,  J.ç,}fi|i]Ç  \ViJjBxçl|^, 

officier  distingué ,   da   l'ex-çardp    injperiaje  ,  i^f grçt,té  à 

juste  titre  de  tout  le  monde.  Biçp  d'autres  p^ier.^  yç  pp^- 

vant  soutfrir  un  ou^ra^e.,  et  nc^^e  siç^t^i?^  p^  ^9  (orcç  die 

^  dpnper  la  pjçrt  ,ont  préféré,  ^e.relîreif  du  s^çjcyiç^  ;  Wî^'fi 

irayan^l  djajijitre  fortune  que  Içjurs  Wwure^  et  leyir  epi?e , 

ils  ont  pfM  Ij?  froç.  ^ujourd'bni,  nn  xojragçjm;  q^ii  ifi»iV^  en 

Polpçne  Ip9  couYçn^  de  capucine,  de  carpies,  de  I^^rnar- 

dins ,  est  tout  étonçé  de  trpuver  fréqnçmo^ent  des  cellules 

ornées  de^  indignes .  de  la  légion-d'bonni^ur ,  de  la  croix 

yirtuti  militari ^  etc.. ,  etc. ,  et  de  len  vpir  parées  dca  éUts 

de  service ,  campagnes ,  blessures ,  et  des  brevets  obteous  pa^ 
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les  braves  pour  des  actions  d'éclat ,  dans  les  campagnes  de 
Saint-Domingae,  d'Espagne ^  d'Italie,  d'Allemagne,  etc. 

L^  constitution  polonaise  est  un  beau  monument; 
elle  consacre  et  protège  tous  les  droits.  Le  pouvoir 
exécutif  présente  néanmoins  quelques  inconvéniens ,  le 
soavemin  est  représenté  par  le  vice-^roi;  toutefois  beau- 
coup de  choses  se  font  à  Pétersbourg.  Le  souverain  est 
constitutionnel  à  Warsovie,  mais  peut  se  rendre  absolu  à 
Pétersbonrg;  il  est  à  TVarsos^ie  lepous^ir  exécutif  suivant 
la  loi,  et  il  est  à  Péterébourg  de  fait  au-dessus  de  la  loi. 
Le  ministère  de  M.  Nowosiltzow  rappelle  un  peu  aux  Polo- 
nab  le  temps  de  Stakelberg. 

L'ouverture  de  la  diëte  de  Warsovie  est  un  événement 
unique.  Dana  le  siècle  oii  des  plébéiens  prêchent  le  pouvoir 
absolu,  l'un  des  plus  puissans  souverains  du  monde  pro- 
clame les  saintes  maximes  de  la  liberté  f  dans  le  moment  oii 
des  souverains  éludent  les  promesses  qu'ils  ont  laites  à  leurs 
peuples,  Alexandre,  sa^s  avoir  pris  aucun  engagement , 
donne  de  lui-même  au  peuple  polonais  une  constitution 
libérale  et  lagement  pondérée. 

n  faut  espérer  que  bientôt  les  antres  anciennes  provinces 
de  la  Pologne  jouiront  du  même  avantage  ;  tous  ces  peu- 
ples sont  des  frères,  sont  des  Polonais  de  la  race  des 
anciens  Sarmates,  ils  ont  tous  les,  mêmes  mœurs,,  et  la 
même  civilisation  ;  et  pourquoi  n'auraient  '^  ils  pas  les 
mêmes  droits?  Mais  l'homme  qui  forqie  des  désirs,  réa- 
lise ses  vœux  en  un  monoient,  il  marche  aussi  vite  que 
^espérance;  celui  qui  conduit  un  dessein  ne  peut  rien 
faire  qu'avec  le  temps  ;  le  temps  est  le  mattre  de  toutes 
les  choses  humaines.  Qui  ne  shne  pas  dans  la  saison  fa^ 
vorable  ne  recueille  que  des  fruits  amers.  D'ailleurs ,  dans 
les  états  les  plus  despotiques ,  les  souverains  ont  toujours 
des  ménagemens  à  garder.  En  Russie ,  par  exemple ,  le  sénat 
peut  former  une  opposition  assez  forta,  et  contrarier  ou  ro- 
. tarder  l'exécution  des  plus  sages  desseins.  Nous  avons  ici 
des  hommes  qui ,  gâtés  par  deux  règnes  célèbres  de  femme, 
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sonpîrtnt  après  la  gyn^cocratia  ;  nous  ayons  des  indiflFërens 
qui  ne  pratinent  intérêt  à  rien  et  bllment  tontj  nous 
avons  des  orgaeilleux  qq[i  s*indîgnent  â.la  ionle  fiçofte 
4'ane  concession;  nous  aTOoa  «afin  nos  anatyinièaes  >et 
nos  nlti^as  qui  veulent  4tve  pins  impérialistas  que  Penq^ 
reur,  comoie  les  vôtres  Toudment  être  plus  royalistes  qoa 
le  roi  de  France.  A  propos  d«  ces  derniers ,  les  notes  secrètes 
de  lenrs  coryphées  ont  eicité  ici  le  mépris  nniverseL  Ces 
gens-là  ne  sont  donc  pas  Français?  Pour  vos  conservateaH^. 
leur  folie  nous  parait  vraiment  risible.  A  les  entendre ,  ils 
sont  les  plus  habiles ,  ils  prétendent  qoe  Topinion  marche 
avec  eux ,  et  je  ne  sais  comnaent  il  arrive  qn*on  les  voie 
toujours  battus  et  contins. 

Quelqnes«nns  de  vos  royalistes,  d*nne  certaine  6çon| 
sont  de  retour  ici  ;  ils  sont  fort  mécontens  de  la  nation 
française  qui  ne  vent  pas  reprendc^lVncien  régime;  ils  di- 
sent que  tout  va  mal ,  que  le  roi  est  ponr  la  nation  et  qu'il 
abandonne  les  ultras.  On  écoute  ces  paladins  d'une  causa 
désespérée ,  et  Ton  sourit. 

Avant  de  terminer  cette  lettre ,  sans  doute  trop  lovigoe , 
permettes-moi  une  dernière  réflexion  :  quand  on  vous  par* 
lera  de  l'influence  que  la  Rnâie  a  vonlu  avoir  ches  vont, 
répondes  qu'Alexandre  a  retiré  wè  troupes  aussitôt  qu'il  l'a 
pn,  et  qu'il  a  voula  obstinément  que  vcrtre  beau  pa(ys  f&t 
rendu  à  l'indépendance. 

Le  Correspondant  de  Pétersbourg. 

CORRESPONDANCE 

DES  DÉPARTEMEN8. 


tm 


L'un  des  auteurs  de  la  Minerve  disait  naguère  à  la  tri* 
bune  nationale  :  «  La  charte  s'affermit,  la  liberté  est  cOm- 
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prise  de  tous  ceux  qui  en  jouissent.  »  Que  c]*efl*prts  p*g^-t-:<>ft 
pas  faits  depuis  treiite  ^ns  pour  e^^peçherje  peupjç  ^e  com- 

P rendre  la  hberlc!  combien  de  fausses  routes  ne  lui  a-t-pa 
pas  indiquées  pour  l'éloigaer  ^u  but  auquel  tenclaiçn^  tç>o^ 
"ses  efforts  et  tous  ses  sacrifices!  C'était  pourtant  t9iujo,ur9 
au  noifi  de  la  liberté  au  on  {ç  f^jSjEiit  Vfioyi\oit>lj^  ^estimç^ 
tipn  du  pouvoir  absolu  ,  et  le  ^ègne  dçs  lo^s  et^ieçtt  ^^yç* 
DUf  pour  la  nation  fraficaise.  un  bçsoi^  &}  pjre^s^çt ,  qu^ 
cepx-là  mérne  qui  se  san,t  montras,  [es  cnnepii^  )çs  pluç  im- 
placables çle  la  ^il\erlé,  étaiçnt  obligé^  de  ^e  çouvp.^  ^cç<^f 
manteau  pour  Caire  ^^ccueillir  Ifiars  pri^jicij^eç  ^i?#pp^li-: 
ques.  ^taïs  le  rieu^pje ,  qjui  a  ^oui  4e  ^  liberté,  fJe.gS,  dç  ^  IÎt 
berté  impéri.lle  ,  de  la  liberté  de  ^$j^  ,  a  appris, ,  4s,r^,d^r 
F^s  ,  à  apprécier  çç^  bb^rtçs  Qp'i]  çepousi^e  aviJQMrçl'Iuji , 
î^m  adlop^er  ^  e,t  piour  ^^éfen^dre  ,  f^u  Ij^^ç^ip, ,  }a  Ub^^ç 
cqnsiitutioTiuelle. 

Cê.çeujî,lé  ,^  si  iquyept  abusé,,  çppn^U  epfin  ^  <pej  cçj^j? 
sont  les  véritables  défendeurs  <Je  %^  droit^,  %\  il.  ççiijjpjçp^ 
méroe  que,  pour  que  cette  libertç  ,  q^'ij,  n'a.çesçç  d>Ç  V>J^ 
Hlx  !v»  5.»Û  e^nfiQ  S?^r^l»tijf  eJ,  repft^  ^^r  ^%  b^^f^^çli^es, 
il  faut  «^liç  \m&  insAitutioq^  çQi),stitH^ion|}fiHe^  ç>luWi^^Ç|VÇ, 
cjue  Coûtes  les  paçtieii  <]^e,  r^4nniiifttr^tioçi  §P|içi?^  çfl  Ij^Kr 
inonie  ayex;  U.  c^rt^,  L$  pçupJci  ÇQOipr^epd  qqç  ^Ol^tç^  «P? 
çrai^tÇ5  n,Ç,P5MJmn^  4ti:p  ^pûçiîç jipjijBipft.  dissip^e^  qi^C^  l^qi;»^ 
l'exécution  de  la  charte  sera  confiée.  p^i;tO|i^t  à<3|/Çf  a^ii&^iar 
cëres^ç  l^.  ç^jrfcsi .  ira.$|»^Jft  çbp^.  ç^'^Kne  comprenne  ps , 
c'est  que,  pour  faire  exécuter  les  lois  qui  règlent  l'exercice 
de  la  liberté.  cQj[2fiixtu.tioiuieUe,  ûu  ait  encoca  rficoaiui.aux 
agensqui  réglaient  la  liberté  de  i8i5. 

Les  nombrfii^e^  i;!écla^^(^a|i^<q|fi  tiçii»^  parviennent  des 
départemens ,  ont  presque  toutes  pour  objet  des  plaintes 
contre  des  abus  ,;d^vif<fi(|»|^^a^  ^^  l^ail^f  rite  locale.  Dans 
les  villages,  dans  les  petites  villes  ,  les  homjoaes  monarcbi- 
que»  paT"excettence  nnont  point  encore'  renoifcé  àtcnrriiï- 
bitud^s  d'orij[aeil  et  d'insolen^ç  ^  pro^éeés  par  M.  le  maire, 
encensés  .par  1^.  le  curé.,  ils  oi^t  ou  il^  Croient  au  ijoinf 
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avoir  te  laoiàïk  pouvoir  qu'it)^  avaient  avàhl  89.  Lear 
vi)1ë9  lés  plus  'c6ns{(}3ràt>Vés  rnéme  ne  èo'nt  pas  à  Tabrî  dés 
jiérS^cu lions  ie  ces  iyfâds  pnvilégfes.  I)'6ii  vient  leur 
opiniâtreté?  c'est  qû^én  i8'i5  ils  afficoaiéni  hautement 
lé'uVs  préienliôhs;  ijû'elies  eikiéni  encouragées  par  l'âuto- 
rtlé,  èï  qûë  t'âutoriti  élit  tbUjdUrâ  ebth  les  mains  âes 

hohiilWid^  iâiS;. 

A  Bordée  ut,  par  eYeiiii)îë,  fê  ]^rsoiin*el  àe  t^iK^lbinistra-, 
tibn  dët^riëiiîehtâlë,  et  lé  pér^ronnet  dé  t'àclmînist ration 
ihûdfdjiàTé  ,  h'dnt  |)as  ëfirbuvé  le  p\ui  le^ger  changement 
ctépttili  t'S^biîÂé  d^  la  tohdâmh&tldn  des  frères  Faucher. 
On  AoUâ  ^brit  de  cette  ville  que  la  iTamilté  de  ces  ihâl^ëu- 
relit  frétés  à  cbinhiehc'ê  des  dérhà'rchès  pour  botênif  là  ré- 
habilitation dès  deux  victimes  qui  furent  iriiuiolées  à  la 
furé'ar  ^'bh  j^ârti.  Mail  p'éut-elle  espérer  quelque  succès? 
hés  plus  airdehî  pérsëcutèîiirs  clés  frères  Faucher  occupent 
d'ëmiiièns  em(i1dîi ,  et  Ir  jplus  tougdeiix  de  léiirs  âcbusa- 
tébiré  é^t  tbujbiiri  en  aetiviil  de  service. 

Cependant,  à  Bordeaux,  comrhe  âillbiirs ,  les  choses  ont 
Li'eh  cKatigê  depuis  trois  ans.  Lés  amis  Idé  la  liionai'chie 
constitulionnètlè  ne  sont  p\\\k  comprîmes  dAns  îeurs  vœux 
et  datis  Véûri  espérances,  tis  comprennent  la  liberté;  ils 
féhleht  jouir  de  ses  Diéntaits  ,  et,  âpres  iavoiir  compté  le 
petit  nombre  de  léuir's  adversaires,  ils  ont  âc(juîs  là  con- 
fiance que  quelque  appui  qu'on  pré'te  aux  hommes  dé  i8i5y 
lè  H^nti  de  ceui-ci  est  a  jâihais  fini. 

Lés  tribunaux  de  cette  ville  i^etèntirbnt  Bieiitot  d'une 
accusation  â^assà^siiiàt  dont'  rioiis  pouvoirs  rapporter 
les  détails,  l'eu  dé  Wriips  âpres  les  cent  {oiirs. ,  iui  jeune 
homme,  appartenant  à  une  tamille  Honorable,  aperçut  âu' 
grand  théâlVe  un  de  ses  amis  qu'il  n'avait  pas  vu  depuis 
long-teinps}  c -était  fuà  des  hommes  du  \  2  mars^  Il  l'Aorde, 
veut  l'embrasser  ;  mais  il  ref  oit  un  aceœii  tel  ^  qa'un«< 
violente  discussion  s'engage;  des  paroles  on  en  tiei^taos 
actions,  et  un  soufflet  est  reçu  :  ce  n'est  pas  l'homme 
du  12  mars  qui  le  donna.  On  convient  d'un  rendez-voos 


à4fi  IrA  MINERVE 

poor  le  lendemalin.  Le  jeune  horame  se  rend  «vec  un  Hul 
témoin  au  lieu  âé£ffé'y  il  y  trouve  son  adversaire  ëgale- 
ment  accompagne  ^oa  t^oin  ,  et  suivi  de  sept  ou  huit  de 
ses  amît,  volonturef  royaux ,  comm^  lui.  Tous  étaient 
armé»*  Oi&  -ORBuienee  k»  explications  par  des  injures }  le 
jenne  homme  v^j  répogaei  qu'avec  dignité;  irrité  .de  som 
iaiif[^fieoid  et  dr  sa  modération ,  on  le  frappe  sur  la  figure 
ftvec  U  poignée; d'un  sabre;  à  ce  signal  les  volontaires 
ffoyaov  accourent,  ils  tODoAent  à. coups  redoublés  sur  le 
Îfiuxk9^  homme  et  sur  soirtémoip.  Le  jeune  homme,  dont 
le  courage  est  d'ailtenrs  connu ,  est  obligé ,  poor  aaaver  sa 
Vie,  de  prendre  la  fuite.  On  le  poursuit  ;  il  se  sauve  dans 
une  maison  voisine;  bientôt  les  portes  en  sont  enfoncées; 
il  arrive  sanglant  jusqu'en  troisième  étage,  et ,  pour  éjchap* 
per  au  fer  des  assassins  yi\  se  précipite,  de  trente  pieds  d'é- 
lévation, sur  le  toit  d'une  maison  eontiguë  ^  on  le  crut 
mort;  mais ,  pour  s'aisorer  davantage  que  la  victime  n'é* 
chapperait  pas ,  on  Ini  tira  ua  coup  de  pistolet  qni  heu- 
reusement ne  l'atteignit  pa5. 

Cependant  le  jeune  faomm^  qu'on  laissa  expirant ,  re$<it 
des  secours  et  parvint  à  une  guérison  complète.  Ao  lien  de 
poursuivre  ses  assassins ,  la  prudence  lui  fit  mie  loi  de 
quitter  la  ville.  On  était  alors  en  181 5.  Il  partit  pour  les 
Etats-Unis ,  et  sa  famille  l'attend  maintenant  poor  demain 
der  justice. 

Cette  scène  horrible  s'est  passée  en  plein  jour,  sur: 
une  place  publique  de  la  ville.  Elle  a  «té  connue  de  tons  les 
habitans  ;  cependant  la  cour  royale  n'e  pas  jugé  à  propos 
de  prendre  l'initiative  pour  ordonniBir  une  enquête  oô  des 
poursuites.  A  la  vérité,  la  victime  est  un  Français. 

E.  D. 

^  N*  B.  Nous  continuerons  à  publier  tous  les  faits  et 
toutes  les  réclamations  importantes  qui  nous  parviendront 
des  dépertemens. 
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NOTICE. 

L'importance  des  «{aesUoâs  politiques  qui  absorbent  élÊ^ 
puis  quelque  temps  tous  les  esprits ,  excuse  le  sil«boê  ^(iié 
nous  avons  gardé  sur  plusieurs  ouvrages  importait^  ^  et  y 
entre  autres,  sur  un  nouveau  recueil  scientifique  ai  iitté^ 
raire,  dont  le  premier  cahier  a  été  publie  yéri  la  lia 
du  mois  de  janvier ,  et  qui  doit  paraître  tous  lit  mois. 
La  Rewie  encyclopédique  offre  une  analyse  hltièiinée 
des  productions  les  plus  remarquables  dans  la  liitërature , 
les  sciences  et  les  arts  }  elle  a  pour  objet  de  cottceâire»  à^ 
Paris,  comme  dans  un  foyer  commun ,  les  rayotiâ  di  In»' 
miëre  ëpars  dans  les  meilleurs  ouvrages,,  appartenant  ans 
diverses  brancbes  des  connaissances  humaines  f  et  dé  pré'- 
senter  en  résultat  la  marche  et  les  progrès  de  la  dviltsétioa 
comparée  sur  les  différens  points  du  globe. 

U  a  déjà  paru  plusieurs  cahiers  de  la  Aerae  énqfèlkpé^ 
fue  :  on  remarque ,  dans  leppemfer,  «use  inttrodiictioir  <vèi 
M.  A.  Julien  expose ,  avec  autant  de  clarté  que  de  préci-^ 
sion ,  le  pbn  ,  l'esprit  et  le  but  de  ce  recueil  f  yititMm 
registre  universel  ^  consacré  à  l'examen  de  touë  les  travaux 
deTesprit.  Cest  te  pensée  baconieinne  de  Vunité^  delà 
dignité  et  de  Taccroissement  des  sciences  et  des  lettres, 
réalisée  dans  un  écrit  périodique. 
Chaque  cahier  comprend  quatre  sections  : 
r'.  Des  extraits  raisonnes  d'ouvrages  choisiSé 
IP.  Des  Mémoires  on  Notices  d'un  intérêt  généraL 
ni*.  Des  nouvelles  littéraires  et  scientifiques, 
IV*.  Un  Bulletin  bibliographique  indiquant  les  titres 
d'un  grand  nombre  de  livres  nouveaux ,  français  et  étran* 
gers,  avec  de  courtes  notices  propres  à  en  faire  apprécie^r 
le  degré  de  mérite  et  d'utilité.  11  suffit  de  citer,  au  nombra 
des  collaborateurs,  lIliM.  Lanjuinais,  Alexandre  de  La  Bovde, 
Aniaury  Duval»  Julien  |  Langlès  ,  LacépMe,  de  Géranda, 
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pour  fortifier,  en  faveur  de  ce   recueil  encyclopédique, 

les  grandes  espérances    que   les   livraisons  publiées  jus-* 

qu'ici  ont  fait  concevoir  (i):      i 

-  E.  J. 

r 

Piarls  lé  i^  iùih  iSt'§. 
Auàc  auteurs  de  là  Minerve. 

Perniett«2'moi  de  faire  donnattré ,  par  la  iroi6  de  là  Mlnen*e^  qii'atf 
moyen  d'arrangemens  faits  avec  tiaeê  créaDciers  auxquels  Je  paieca-* 
pital ,  intérêts  et  frais ,  j'ai  été  mis  en  posaeaaion  de  Tuniversaltté  de 
nies  biens,  et  que  pâi  repris  la  libre  et  entière  administration  je 
moii  comihèrcé  ;  qu*én  rentrait  dans  nia  maison  »  iiiôn  premier  soin 
a  é^é  de  détruire  les  âlté^tîdbé  hbiurdÀ  et  niénidtigërés  i-épi^dues 
sur  ^Bxoti  compte ,  paV*  MM.  les  éditeort  le  qo^qoéa  fftOniAûi  qbeje 
Tais  poursuivre  en  calomnie. 

Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  annoncer  an  public  et  i 
mes  éorresponOàns  que  les  afTâires  de  ma  maison  n*ont  pas  e'té  iotcr- 
rHmpiièè  uîi  seul  instâtot,  iét  qbë  l^s  divers  ou^agès  i^bè  j^âvaîsftou.» 
presse,  tds  quelle  Cftàtx  êe  r<i^iptirU\  opinîoâi  et  âiscottrs)  et 
Vjibrésé  de  Ûifstoire  %niuerdclle  ^  par  M*  le  conïte  de  Ségiâ'^  se  cÀn* 
tinuenf ,  et  vont  iacçe|j|fvement  être. mis  en  vente. 

Agréez  »  etCy  ,ià.  EtnEkt  ,  lihraire-^dUeur, 

— -^ ' ■ • *- ■ ■    ■         '     ■  '   ^ ^-  ■■  -  1         -  -'-■    -  L 


(i)  bn  souscrit»  a  Paris.,  chez.iBiaiauiii ,  imprimeur  -  libraire , 
rtté  de  Va*f^irbra,  ii«.  36;  et  cHez  filfcttiTiiii  et  Wvntk  ;  rue  de 
Bourbon  ,  11°.  ,1 7  f  an  {irix  de  4?  f r,  ^par  an  >  pour  Pknà  ;  4^  ^*  f^^ 
*    lâedépartemens  ,  et  5o  Ir.  pour  rétrao^er.  ,   ,^ 

ïïoTÀ.  On  trouve  aux  mêmé^  â'd'r^èéi  lis  ouvrages  suivàns  Je 
M.  Julien,  de  Paria^  foadatevr-directtnr'de  It  Aèêmê  èftcfcto- 
védique.  «  ^v       i 

'       1».  Notice  tiù^ritpUqï^è  ïixt  le  gétféVàl  prônais  ^o^ecuij^o ,  avec 
son  portrait.  .....  •  \ 

3**.  Manuel  éUctondt  contenant  une  instrifction  faioil^re  <  IV 
sase  des  électeurs» 

V".  Esipàsie  fuj/k  EâiaiMitÙi  ]>ht|i>âô^iiie  êfèi  iH^i^ei  ,^ave<!  un 
taJ^ifiag/yDoptique  (^es  connaissances  humiinea.         ,.    ..   ,       :   .. 

4^.  Mapport  chi.  nom  q'uné  commission  spéciale  ,  sur  la  nécessité 
de  faite  épAd^ér  on  tl^dùire  de  boîis  livrés  éléùiéntàirés  ,  de  les 
i^ultiplier  eV.da.  led  ré^andre^ 

, .;  1   *!     \   I*  ii'/i.ii  mUJa'j  .^i.  iir 'l'i  I  .îi' *'  .rT"-"' vi-«<'"t^'?ft*i; 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


P'i^age  dans  le  Levant  en  i8i^  e/i8i8;  par  M.  le  comte 

de  Forbin  (i). 

M.  de  Forbin ,  Ahs  sa  première  jeunesse ,  s'était  promis 
de  parcourir  la  Grèce  et  TOrient  ;  de  visiter  ces  contrées 
célèbres  que  nous  avons  appris  à  considérer  comme  le  ber- 
ceau de  la  civilisation  et  l'antique  patrie  des  arts.  Le  voya- 
geur, dont  la  pensée  s'exalte  par  les  récits  de  l'histoire  et 
le  charme  des  fictions ,  ne  s'approche  qu'avec  respect  de 
ces  grandes  ruines  oii  le  temps  est  resté  vainqueur  de  la 
force  et  de  l'industrie  humaine;  il  observe  avec  admiration 
ces  monumens  informes ,  ces  débris  de  l'antiquité  qui  gar- 
dent encore  l'empreinte  et  les  secrets  du  génie;  son  ar- 
dente imagination  relève  les  remparts  détruits,  les  co- 
lonnes renversées,  les  immenses  portiques  oii  les  flots 
d'une  population  active  se  pressaient  de  toutes  parts;  enfin 
l'énergie  des  souvenirs  ressuscite  un  moment  ces  généra** 

(i)  A  Paris,  chez  Delaunay,  Ubraijrey  Palais-Royal ,  n®.  ^i.  Un 
▼olume  in  8®.  Prix:  6  h, 
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tions  héroïques ,  consacrées  par  la  liberté  et  par  la  gloire* 
Mais  rillusion  est  fugitive  ^  la  triste  réalité  refroidit  hien^ 
tAt  redthousîasme  I  et  le  voyageur  retrouve  partout  avec 
douleur  ks  ravagés  des  sièges  et  les  plaies  dn  despotisme. 

«  Ces  jours  de  gloire  >  dit  M.  de  Forbin  en  parlant 
d!AUiène8 ,  ces  grands  débats  »  ces  cruelles  proscriptions , 
toutes  les  passions ,  filles  delà  liberté ,  sootdevennes  moettes 
CQP^me  les  cendres  et  les  rtUoes^m  m'entouraient. 
^  »  Le  réveilde  Tbomme  est  triste.  Quand  je  sortais  dents 
longues  rêveries^  je  ne  voyais  plus  autour  de  moi  que  d*iai* 
Bieoses  décooibres,  des  pleines  stériles ,  one  mer  déserte  ; 
xje  n'entendais  que  des  plaintes  ou  les  cris  du  Disdar  aga, 
gouverneur  du  château^. qui malunailatt  ses. esclaves.  « 

Ces  idées  sont  naturelles ^  justes  et  bien  exprimées;  j'en 
excepte  Us  mots  cruelles  proscriptions  y  qni  ne  rappoHent 
point  les.  brillans  souvenirs  d'Athènes^  et  qui  ne  peuvent 
être  placées  parmi  les  passions  Jiiics  de  bt  Uberté»  Sans 
doute ,  les  Athéniens  ont  été  coupables  d'injustice  envers 
quelfues-uas  dfi  leiars  principaux  citoyens. .  On  leur  rfpro- 
cbera  tpi^ours  la  mort  de  Socrate  ^  celle  de  Phocîon  y  Texil 
de  Tjhéflaistocle,.  tt  quelques  antres  actes  de  violence  et 
d*-e|^essiQntittdividuel]e;  mais  ces  malbenreux  évéaemenSf 
qui.  se  trpuv^t.épars  et  isolés  dans  un  espace  de  plus  de  trois 
siècles»  ee  furent  point  le  résultat  des  institutions  Kbres  , 
et  ne;Sauraient  impçisipter  &  unpeuple  le  caractère  perma* 
B^t  de  la  cruautés  L'idéede proscription  soppose  des  masses 
de  y^ictîmes;- plusieurs  époques  de  notre  bistoire  ontauifi- 
saoKnent  déterminé  le. sens . de  , cette  expression;  il  n'est 
fHix$  permis  de  s^y  tromper.  • 

Je  dois  l'observer  en  passant ,  il  n'y  a  que  les  passions 
'géaéceoses  qui  soient  filles  de  la  liberté;  la  tyrannie  produit 
les  passions  mauvaises;  elle  dégrade  Thomme^  et  le  despo- 
'tisme  perpétue  sa  dégradation.  Cette  vérité  impérissable 
est  écrite  sur  les  ruines  mêmes  dont  le  savant  crayon  de 
M.  de  Forbin  nous  a  transmis  la  fidèle  image.  Ces  monu- 
mens  nuUlés  oous  disent  que  le  despotis|ne  est  là  ;  qu'il 
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rëj[àe|>ft)*  la'  terreur  sur  des  hommes  avilis,  quj  errent  sur 
des  tombeaus  cooame  s'ils  n'étaient  que  l«s  mânes  de  Itutkr 
ancêtres. 

«  Le  climat  d'Athènes  est  admirable,  dit  encore  M.  de 
Forbia ,  iriais  cette  lumière  pure,  cette  chaieur  vivifiante, 
n'ont  pins  d'influence  sur  les  Grecs  ;  elles  ne  leur  inspirent 
plus  dépensées  fortes  et  ingénîeases ;  elles  ne  iroientplus 
idore  de  chefs-d'cenvre  :  tout  languit,  et  les  Grecs  nais^ 
sent  pour  la  soufFrânce ,  comiae  ik  naisiaieni  jadis  pour  la 
gloire. 

»>  La  liberté  a  changé  de  caractère.  Cette  idole  des  Athi* 
niens  est  devenue  de  nos  jonts  froide  et  sévère.  Elle  re>* 
potasserait  sûrement  le  iSultc  élégant  et  l'encens  voluptueux 
de»  temples  d'Épidaure  et  d'Argos.  » 

Je  Voudrais  rassurer  M.  «le  Forbin  sur  le  caractère  de 
celte  liberté  qu'il  est  %ï  digne  de  connaître  et  de  servir. 
fiHe.  ne  change  point  de  nature  en  changeant  de  rivage^ 
Elle  n'est  point  l'ennemie  des  arts,  elle  rend  l'homme  senl 
sible  aux  voluptés  déeentes,  anii  Jeux  brillans  de  l'imagir^ 
nation.  La  liberté ,  suivant  Pexpression  de  Montaigne , 
«  n'est  point  un  fantôme  à  étonner  lei  gens.  Comme  k 
»  phtli^ophie ,  elle  a  pour  son  but  là  vertu ,  qui  n'est  pas , 
n  comme  4it  l'esdiole ,  plantée  sur  la  tête  d'un  ment 
»  coupé ,  raboteux  et  inaccessible.  Ceux  qui  l'ontL^ippro* 
»  chée  là  tiennent;  au  rebours,  logée  dans  une  belle  plaine 
»  fertile  et  fleurissante ,  d'ofa  elle  voitbien  tous  loi  toutea 
n  choses  ;  mais  si  peut-on  y  arriver  qui  en  sait  Ivresse, 
»  par  des  routes  ombragei^ees  ,  gazonnées  et  douxfleol 
I.  rantes,  plaisamment  et  d'une  pente  facile  et  polie  comme 
»»  est  celle  des  voùte!(  célestes.  » 

Les  écrivains  ,  qui  représentent  la  liberté  sous  l'image 
effrayante  de  l'anarchie,  se  trompent  ou  veulent  tromper 
les  autres'  ;  protectrice  du  génie  ,  amante  delà  gloire ,  la 
liberté  ,  fondée  sur  l'égalité  des  droits  et  sur  W  purtsance 
de  la  justice,  assure  en  même  temps  le  bonheur  des  indi- 
vidus et  la  prospérité  des  nations.  L'ahendance,  la  joie  ,  Im, 
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sécurité  iraccotopagnent  ;  elle  triomphe  dans  Jes  fêtes  pu* 
bliques  ;  elle  chsftse  l'ennui  des  chaumières  ,  même  des  pa- 
lais ;  elle  embellit  l'existence ,  et  dépose  des  palmes  immoi^ 
telles  sur  la  tombe  des  grands  hommes.    • 

L'amour  de  la  liberté  résiste  même  à  l'ignominie  de  l'es- 
clavage. «  Les  Grecs  ,  dit  M.  de  Forbin  ,  espèrent  l'indé- 
pendance comme  les  Hébreux  espèrent  le  Messie  :  cepen- 
dant, ajoute-t-il ,  et  il  m'en  coûte  de  le  croire  ,'la  liberté 
descendrait  en  vain  sur  ce  rivage  qui  fut  son  plus  noble 
domaine  ;  ce  peuple  n'entendrait  pins  sa  langue  divine ,  et 
des  caloyers  ignorans  seraient  seuls  chargés  de  la  rece- 
voir. » 

.  /  L'un  des  principaux  motifs  du  f^Ofogeie  M.  de  Forbin 
était  de  visiter  la  Palestine  et  de  voir  Jérusalem.  «  On  pé- 
nètre ,  dit  le  voyageur, dans  des- vallées  profondes^  la  végé- 
tation-devient  faible  ,  rare  ;  elle  cesse  enfin  tout-à-£iit  :  les 
pieds  ne  foulent  plus  qu'un  sol  inégal,  rongeâtre  et  ingrat; 
l'œil  ne  découvre  au  loin  que  des  éboulemens  immenses, 
les  lits  des  torrens  desséchés  et  des  chemins  tortueux  cou» 
verts  de  pierres  aigué$.  Des  citernes  détruites ,  an  fond 
desquelles  séjourne  une  eau  verdâtre;  des  montagnes  naes, 
escarpées  ;  voilà  Jérémie  ,  voilà  la  vallée  de  Térébinlhe^ 
Toilà  ce  qui  prépare  l'âme  à  l'impression  forte  et  terrible 
de  l'apparition  de  Jérusalem.  » 

M.  de  Forbin  plaint  le  voyageur  s'il  n'est  guidé  au  mi- 
lieu  de  ces  nobles  ruines  que  par- le  doute  et  l'ironie  ;  il 
.envie  au  contraire  le  bonheur  de  l'homme  qni  voit  cette 
terre  singulière  avec  une  foi  %ive  et  confiante.  Mais,  quelles 
que  soient  les  opinions  religieuses  ',  il  pense  que  le  seul  en- 
gourdissement de  l'esprit  pourrait  s'opposer  à  la  sensatioa 
de  surprise  et  de  respect fju'inspire  Jérusalem. 

Ce'a'est  ni  le  doute  ,  ni  l'ironie,  ni  une'foi  vive  et  con- 
fiante qui  doivent  guider  le  voyageur,  c'est :1a  raison  et 
rimpartialité.  L'écrivain  qui  s'abandonne  à  son  imagina- 
tion ,  peut  produire  ,  comme  M.  le  vicomte  de  Ghâtcao— 
briant  ou  M.  le  comte  de  Forbin ,  une  suite  de  tableaux  dis- 
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posés  avec  goût  et  coloriés  avec  chaleur.  Le  talent  est  un 
poissant  enchanteur  j  ses  illusions  sont  quelquefois  plus  sé« 
duisantes  que  la  vérité;  mais  elles  s'évanouissent  comme 
une  ombre  légère;  la  vérité  seule  est  durable;  seule  elle 
survit  aux  intérêts  ,  aux  préjugés  ,  aux  passions  ;  cette  fille 
du  ciel  n'est  soumise  ni  au  pouvoir  de  l'homme,  ni  à  celui 
du  temps. 

.  De  tous  les  points  connus  de  la  terre  habitée ,  la  Pales- 
tine est  celui  qui  a  été  le  plus  souillé  d'horreurs.  Sou  his- 
toire est  une  suite  épouvantable  de  discordes,  de  trahisons, 
de  meurtres ,  de  cruautés  inouïes.  Cette  contrée  féconde 
en  terribles  souvenirs ,  qui  a  produit  le  christianisme  et  qui 
l'a  repoussé  de  son  sein ,  ne  peut  inspirer  au  voyageur 
éclairé  que  des  idées  sombres,  et  de  tristes  réflexions  sur  la 
destinée  de  l'homme.  On  veut  intéresser  l'orgueil. national 
en  ijious  rappelant  les  expéditions  des  croisés  ;  on  nous 
vante  leur  piété,  Iqut  valeur;  on  nous  parle  de  leurs  ex- 
ploits ,  et  Ton  se  tait  sur  leurs  excès.  L'oubli  seul  devrait 
protéger  leur  mémoire.  Ces  guerriers  barbares  né  se  signa- 
lèrent quepar  le  brigandage  et  le  crime.  Ce  fut  le  vendredi 
de  la  semaine  avant  Pâques  qu'ils  entrèrent  dans  Jérusa- 
lem. Ces  héros  de  l'Occident ,  animés  par  des  prêtres  fana- 
tiques ,  n'épargnèrent  ni  le  sexe  ni  l'âge  ;  les  cris  de  l'en- 
fance ,  Jes  gémissemens  de  la  vieillesse  ne  purent  désarmer 
leurs  bras.  Tous  les  juifs ,  chassés  dans  leur  temple,  j  fui- 
rent consumés  par  les  flammes  ;  plus  de  soixante-dix  mille 
musulmans  sans  d^ense  périrent  par  le  fer  des  croisés ,  et 
ces  nobles  chevaliers  se  proètemèrent ,  tout  couverts  de 
.sang  humain. ^.devant  le  sépulcre  du  divin  martyr  de 
l'humanité. 

Quelle  terre  a  plus  mérité  d'être  maudite  du  ciel  et  des 
hommes:  n^îs  il  n'est  nul  besoin  de  recourir  a  une  inter- 
.vention  surnaturelle  pour  indiquer  les  causes  de  la  dé- 
plorable situation(Oii  elle  est  réduite..  Soumise  depuis. des 
siècles  au  .fléau  du  despotisme ,  Jérusalem  est  assez  punie  ; 
des  villes  muins.  coupables  ont  subi  le  même  fioit.  C'est 
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ilans  rOrîenty  suivant  Teipression  d'an  ancien ,  «  cp'oa 
marche  sur  les  cadayres  des  cités.  »  Un  passage  ue  H.  dé 
Forbin  servira  de  commentaire  à  cette  énergîqde  pèasée. 

«  Parti  bien  avant  le  jour ,  je  voulais  visiter  Gësarée* 
Cette  ville  est  entièrement  déserte ,  et  la  conservation  dé 
ses  remparts  ,  de  son  port ,  de  '\fie8  monumens ,  inspire  une 
surprise  indéfinissable.  On  y  trouve  des  rues,  des  places , 
et,  en  rétablissant  les  portes  de  ses  hantes  et  terribles  mu- 
railles ,  il  serait  facile  d'habiter  et  de  défendre  encore  Cé- 
sarée.  Un  événement  désastreux  semble  avoir  fait  périr  où 
mis  en  fuite  ses  nombreux  habitans,  depuis  pen  d'années, 
dfpuis  peu  de  mois.  Les  murs  de  l'église  sont  empreints  dé 
]a  fumée  de  l'encens  des  chrétiens  ;  on  retrouvé  même  jus- 
qu'il là  chaire  illustrée  par  des  évêques  savans  et  cotta- 
geux.  Les  tombes  sont  ouvertes ,  et  des  bssemens  attestent 
aeuTs  le  séjour  passé  de  l'homme  au  milieu  de  cette 
effrayante  solitude.  Le  silence  qui  règne  à  Césarée  n'eift 
troublé  que  par  le  bruit  régulier  et  monotone  dé  la  mer. 
Les  vagues  s'indignent  de  rencontrer  des  obstacles  inutilei, 
d'obéir  à  ceux  qui  ne  sont  pins  ;  elles  brisent  aveè  Rinè, 
elles  couvrent  dVcùme  là  jetée  et  les  quais  du  port.  Leàrt 
efforts  redoublés  ont  ébranlé  des  masses  énormes  de  granit; 
la  tour  du  phare  s'est  entr'onverte;  l'escalier ,  les  distriba- 
tions  da  château  restent  a  découvert,  et  Tbiseatt  de  proie 
en  fait  sa  demeure.  » 

TeRe  est  la  destinée  dès  peapks  qui  jpeident  leur  iiidé^ 
pendance.  Victimes  du  pouvoir  arbitraire ,  la  servitude  ésk 
leur  arrêt  de  mort.  M.  de  Volnej ,  dans  son  éloquent  ou- 
vrage àès  ïùiines ,  nous  a  révélé  les  secrets  de  l'antique 
prospérité  et  de  la  misère  actuelle  de  l'Asie.  «  Les  aufciens 
états  prospérèrent ,  dît-il.  parce  que  les  institutions  sociales 
y  furent  conformes  aux  véritables  lob  de  la  nature  j  et 
parce  que  les  hommes,  y  jouissant  de  la  liberté  et  de  la  sA^ 
reté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés^  purent  dé- 
ployer toute  l'étendue  de  leurs  iactdtés ,  tonte  l'énergie  de 
1  amonr  de  soi-même.  »  Le  même  philosoplie  attribue  aut 
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^  ^cët  ^a  luxe,  h  la  cupiditë  ^  il  l'ambition  ,  à  la  tyrannie, 
Ja  ruine  de  ces  mêmes  peuples.  «  Ainsi ,  ajoute-t-il ,  agites 
par  leurs  propres  passions  ^  les  hommes  en  masses ,  ou  en 
individifs  «  toujours  avides  et  imprévojaus,  passant  de  Tes- 
qlày^f^  k  la  tyrannie  «  de  l'orgueil  à  l'avilissement ,  de  la 
présomption  au  découragement,  ont  eux-mêmes  été  fei 
éternels  instromens  de  leare  infortunes.  >»  Cesten  interro- 
geant les  débris  de  Memphis  et  de  Palmjrre ,  que  H.  de  \oW 
jUÊf  a  recueilli  ces  graifles  leçons  qui  contiennent  tout  l'a« 
Ye«.ir  «1^  peuples.  Quant  a  M.  de  Forbin ,  son  attention  à^est 
prtmjpalemen  t  arrêtée  sur  les  chosesextérieures;  âdmirateaf 
passionné  des  beaux-arts  p  il  observe  les  effets  pittoresques 
'des  ojbjeff.  &s  iinpressions deviennent  celles  du  lecteur;  là 
vivai^ilé  de  ses  sentimens  estéptiinemment  cônununicative, 
et  triomphe  quelquefois  mêipe  de  la  réflexion»  Je  voudrais 
pouvoir  euivre  cet  élégant  écrivain  âans  tous  les  pays  qu'il  a 
par^^oun»  ;  )e  voudrais  surtout  pouvoir  rapporter  l'histoire 
à*Isnu^l  et  de,  Maryam ,  nouvelle  charmante ,  qui  prouvé 
^e  l'auteur  est  aussi  habile  à  peindre  les  passions  qui  agi- 
tefit  le  ccuir  de  l'homme  qn'à  décrire  les  beautés  de  la  na- 
ture et  les  merveilles  des  arts.  Cette  partie  seule  de  l'oti* 
?rage  devait  en  assurer  Is  succès. 

Une  otaiiou^  de  quelque  étendue  me  parait  plus  propre 
à  £âre/con9)attfe  la  manière  et  je  talent  de  l'auteur,  qu'une 
longue  et  froide  analyse*  Je  la  prends  au  hasard. 

A(*  de  ForJb^iu  >  arrivé  à  .Thèbes  j  s'empressa  de  visUer  la 
yaUé|s.des  Calajcombes^  Ces  voA((fs  sépoïc-rales  lui  inspirè.- 
rept  las  réflexions  suivan^^ .:  «  Le  génie  d^  anciens  ^igiyp- 
tiens,  dit-Âl  ^  ita,it  ^^çiakxnent  consacré  aux  tombeaux  ^ 
tandis. que  le  ^^nie  des  Grecs  sacrifiait  aiUx  grÂcés ,  i  la  ya- 
kur.,  à  la  beauté.  J4es  Égyptiens  cachaient  leur  magnifi- 
cence dans  des  souterrains;  le  granit,  le  sombre  basalte 
étaient  les  matéxianx  q^'ils  efnployaientle  plus  habituelle* 
ment.  Les  Grecs,  jiu  contraire,  construisaient  des  temples 
de  marbre  blanc,  sur  des  promontoires  élevés,  on  dans  lef 
iit^  les  plus  naos» 
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»  Des  Bédouins  plus  desséchés,  plus  noirs  que  hes mo- 
mies qu'ils  vendent ,  servent' de  guides  dans  ces  labyrinthes 
souterrains  :  leurs  familles  sont  logées  dans  d'à  litres  tom- 
beaux. La  lance  de  ces  fils  des  Troglodytes  est  soutenue  par 
le  bras  d'une  caryatide ,  et  leurs  enfans  dorment  dans  des 
sarcophagas  couverts  de  caractères  mystérieux.  Tous' les 
sables  des  environs  sont  semés  de  lambeaux  dé  momie  ,  de 
restes  de.papyrus,  et  de  bandelettes  dorées.  Je  trouvais  ainsi, 
à  chaque  pas,  de  nouveaux  témoins  de  la  vanité  des  choses 
humaines.  Je  voyais  cette  tribu  d'Oulad-Aly  trafiquerdes 
restes  des  morts ,.  et  défendrç  contre  les  prétentions  des  au- 
tres Arabes  le  privilège  de  ce  commerce  impie. 

M  Près  de  làî ,  dans  la  plaine ,  sont  deux  colosses  placés  à 
coté  l'un  de  l'autre ,  tous  deux  assis  ,  le  visage  tourné  yers 
l'Orient.  Je  considérais ,  avec  une  sorte  d'épouvante  ,  ces 
montagnes  taillées  par  la  maiii  de  l'homme  qui  leilr  im« 
prima  son  image*  L'aurore  trouve  a  présent  silencieuse 
cette  statue  qui  la  saluait  jadis  par  des  sons  liaritionieax. 
Des  inscriptions^  dans  toutes. les  langues,  rappellent  la 
surprise  et  la  vénération  des  voyageurs  JFrajppés  de  ce 
prodige. 

»  Les  noms  de  plusieurs  maîtres  de  la  terre  sont  tracas 
sur  les  pieds  du  colosse  ;  mais  les  yeux  se  reposent  sur  le 
nom  de  Germanicus ,  parce  que  l'époque  de  son  voyage 
dans  la  Haute-Egypte  fut  sûrement  marquée  par  des  bien- 
faits. Un  obscur  baronnet  s'est  cru  obligé  de  nou^  instruire 
ie  son  passage  à  Thëbes.  On  vient  de  tracer  péniblement, 
siir  ce  granit,  à'c6té  du  non!  de  César,  celui  de  ce  gentil- 
homme qui  veut  que  la  postérité  la  plus  reculée  connaisse 
jusqu'au  quartier  de  Londres  qu'il  habita.  Ce  qui  servtiradt 
à  prouver  combien  la  véritable  gloire  est'  modeste ,  c'est 
qu'on  chercherait  vainement  sur  cette  statue  le  nom  de 
Desaîx,  ceux  de  Rapp  et  de  BelUard.  Rien  ne  rappelle  le 
combat  de  Seidyman  et  de  Benôuthâk.  » 

'  •     •       A;  J.  ••   ' 
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»  »%%>»%»  v*/v%iv%Mytnn/t^^%ivv%n/v9nn^A/v^wvtiki%i%^vvtmtmvvti%^^wtm»n/%i%/v%t^^%tv^iy^i^  %•»%»»»»»»  ■ 


L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


SE30VR   A  AIX. 

Il  is  in  uain  to  tahe  notice  ofthings  if-we  takn 
non  ofmen,  (  BAcon  ,  Essais.  ) 

(C'est  ea  vaia  que  Ton  prend  note  des  choses,  si  Ton 
ne  tient  pas  compte  deà  hommes.  ) 

-  Ma  bihiiothëque  de  voyage  ne  .se  compose  guère  que 
àès  diffëreas  mémoires  sur  la.  statistique  des  départemens 
qu'e  je  parcours;  ]a  plupart  sont  faits  avec  beauGonp 
d'exactitude  et  de  talent;  j'ai  eu  souvent  occasion  de  les 
citer  avec  éloge.  . 

J'étais  àé\k  bien  loin  de  l'Aude  lorsque  mon  libraire  me 
fie  .passer  la  Description  générale  et  statistique  de  ce  dé-- 
partement. 

Je  me  rappelai  que  j'avais  «aur  ce  payS;  des  notes  inédites 
d'autant  plus  pracieuses  qu'elles  ont  été  recueillies,  sur  les 
lieax  mêmes  ;  à  trente  ans  de  distance  ^  je  «fus  bien  aise  de 
comparer  mes  observations^  avec  celles  de  l'auteur  de 
la  Description  générale. 

'  Le  nom  de  cet  auteur ,  successiverioient  rédacteur  du  ilfo- 
mtevri  en  gS;  secrétaire  général  et  ensuite  agent  diploma- 
tique de  ce  même  directoire  de  la  république  française , 
près  de  la  Cisalpine  ;  ministre  du  même  gouvernement 
près  la  cour  de  Naples ,  oii  il  a  laissé  des  moaumens  deson 
exquise  politesse;  préfet  pendant  douze  ans  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aude:  oii  il  a  concentré  sur  une  seule  famille, 
qui  lui  tenait  de  près,  les  regrets  que  sa  perte  a  causés;  le 
nom,  dis-je,  de  M.  le  baron  Trouvé,  si  connu  dans  la  ré- 
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publique  des  lettres  par  sa  belle  ode  sur  VÉgalùé,  pre^ 
sentëe  en  1793  à  là  conveation  nationale,  et  par  la  prose 
éloquente  du  Conservateur,  dont  il  s'est  déclaré  rédacteur 
responsable  9  m'ayait  singulië rement  prévenu  en  faveur  de 
cet  ouvrage. 

Ainsi  donc,  sans  m'arréteraux  réclamations  de  IC.  Julîa 
de  Narbonne,  qui  offre  de  pronrer  que  la  description  de 
M.  Fex-préfet  n'est  qu'une  compilation  des  dissertations 
et  des  mémoires  de  plusieurs  saTaos  du  pajs  (  1  )  et  des  docu^ 
mens  de  toute  éspëee  qu'il  a  lui-même  fournis  à  l'auteur 
par  l'intermédiaire  du  docteur  Alairy,  je  passe  h  l'examen 
d'un  fait  important ,  qui  m'est  plus  particulièrement  connu, 
et  dont  M.  le  baron  ,  daus  le  coursd*unéadminiétration  de 
dduze  ans ,  ne  parait  pas  avoir  eu  le  temps  de  s'iDStmire-. 

A  ih^n  premier  voyage  en  Lairgaedec,  il  n'y  «  (uère^ 
moins  d'tme  trentaine  d'annéet,  je  me  souvenais  d'à  vMrvtt| 
entre  Cafcassonne  et  Narbonseï  ira  vaste  étasg  doiit  les 
exhalaisons  délétères  porlaient  la  contagiea  datt»  fa  «9«« 
trée  environnante ,  à  une  distance  considérable. 

l'avais  vti  les  rares  habitant  dea  hameans  riviriiam  de 
cet  «tattg  de  Mè^séiUeUej  traînant  dcna  la  Ungaenr  d'anâ 
^vieillesse  prématurée  leur  rapide  et  fugitive  existence^ 

Tavaîs  apprîâ  sar  les  lieux  Boémea  «pM  les  raie  de  Kraiice 
et  les  états  de  le  provinee  ^  en^ompenaétiMi  du  fléaa  4màt 
ces  malfaetireâit  naisisaient  et  mosratent  victim«i,  leur. m* 
cordaient  des  secours  annuels,  des  exiemptient  de  milice  ^, 
et  plusieurs  autres  privilèges. 

J'avais  su  qne  les  évoques  de  Carcassonne  ne  troovaient 
qu'avec  peine  quelques  prêtres  courageox^  pour  le«erricr 
dès  paroisses  limitrophes  de  cet  étangs  et  que  les^agens  dti 


,{i)  âfémaùvs  imprimés  Je  MM.  Gkokoeat»  Pt  ^  Joli  A,  I^fovt^ 
Awr  lès  filles  de  JVarbonne  et  de  Carcassonne  ;  Mémoire  du  doc-, 
leur  Veck,  sur  le^  coquilles  qui  se  trouvent   depuis  l'enibouchure  de 
V Aude  jusqu'au  cap  Leitcate;  âe  la  Chhris  Jffar^oneniis  if^fhi' 
M.  Pourret ,  etc»*  et«i  *^  ..     •    -     •   •  .  ' 
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faut^rîtë  ^{^iïe  ^  obligë«  dtè  «'^  liioalrer  quelquefois ,  se  bâ- 
taient de  remplir  leur  périlleuae  mission ,  et  dc  crojratèal 
jamais  édbtippet  àsses  vite  h  la  contafioïi  dont  ils  étiient 
parfois  atteints.  J'avais  appris ,  enfin ,  que  cet  étang,  d'une 
contenance  dé  plus  de  six  mille  arpéns  ,  avait  oté^  ddpttÎB 
ptasifeurs  êiMêê ,  l'tfbjet  de  rattenti<m  spéciale  du  gouver^ 
aenient ,  lequel  ateit  en  vetn  favorisé  les  nombreuses  com^ 
l^agni^  qui  éft  tviiiettt  entrepris  le  deiséebeittefit^  tant 
"d^eSbHs  iirfruèti»i»z«eiiiMinentav«ir  démoittré  rii&pc»si- 
IKiitë  en  ânecès. 

Qà'on  fffge  de  mtm  étdniieiiMnt  (  lersqu'il  j  a  ^e^qllvs 
iBois ,  en  tn'arréiatit  poilr  dtner  à  Téduse  Saini-Martio  » 
au  lien  de  i'éM%  dé  MàrsÂllette^  je  ifeie  trouve  avoir  «ous 
lés  yete  wnè  plaitie  itinneiMe  oii  cent  dnqmoite  «hàrnies 
qui  k  t#iiy«réent  en  tout  9ens  font  n^tre  les  plus  richeiB 
moissons  :  quelle  puissance  miraculeuse  4i  produit  cette  sné- 
teitipàyeoMr,  edCte  popaklioA  neaûbreose,  ces  plantations 
fâtetftU^rèi^  cei'  pratiries  vterdoyatrtes^  en  un  mot  y  cette  m^ 
Ini-e  noutisllê  que  fe  ne  mé  lasse  peint  d'aifa^rer  ? 
•Je  t^ttX  «iVoîi^^qb^i  féim  propice  k  ^iMianaifité.,  queHè 
assoctatidft  lîenûÂsiftite  e  pu  eipérer  eiii  pareil  prodige-^ 
finteri^gèt 

Une  feamie ,  4ifte  Meftdrfse,  seule  ^  Silhs  secours  du  gôn- 
^emem^t,  mais  Ibrte  é»  ao«  csmictèft  y  de  sa  coastam^ 
de  soii  aijiettr  pottr  sa  nonveUe  pntrie  i  eut  reooe  ii  homt4iè 
cette  teoMeeâtreplisf',  t«r  milieu  des  obstacles  que  lee  pdas 
viles  pessvûtt»  boâiàities ,  Hûtél^tet  l^e«itit|tte  lassèrent 
de  lui  opposer;  et  radministraCÊOt  -,  ^ai  -tiimit  dû  être  à 
fier  tf'biicf  telle  «xmqnéle  ;  a  gard#  le  s^m^  sur  cette  me- 
aswabte  cnAîtéoiiI...  Et  mê$féuiL  ebfrcfaërent  en  vsîin  tin 

mofittfiietit  qni  atlesiftt  la    reconnaissutice  publîqoe 

Poîssent  dâ  Hioiiis  ces  lignés,  qne  )e  trace  i  la  bite,  eon«- 
sacrer  k  lapdstérlté  le  no«a  de  itiadainie  Lawues»,  auteur 
de  ce  mit*aclé  d'egriëultur^  ;  rien  ne  manqne  à  k  gloire  de 
son  entreprise,  pas  même  l'kigralitade  de  cent  qui  ont  en 
k  plus  grande  part  à  son  succ^. 
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M.  le  rédacteur  de  la  Sic^tistiqûe  du  dépaHemiBni  de 
VAude  s'est  associé  à  celle  ingratitude ,  par  la  légèreté 
inexcusable  avec  laquelle  il  a  parlé  de  cette  noble  bienfai* 
trice  ;  mais  il  est  vrai,  (car  il  faut  tout  dire)  que  cette  dame 
est  la  belle-mëre  de  M.  le  comte  de  Bausset ,  du  très-petit 
nombre  des  hommes  de  l'époquf^  oii  nous  .vivons ,  qui  ont 
su  concilier  ce  qu'on  doit  de  soumission  à  la  puissance , 
avec  ce  qu'on  doit  de  respect  à  une  grande  infortune. 
-  M*  de  .Bansset'y  libre  des  devoirs  que  la  reccmnaîssance 
lui  imposait,  et  qu'il  a  remplis  dans  loute  son  étendue  «  vit 
retiré  dans  une  de  ses  terres ,  à  quèl<|ues.  lieues  de  Béziers, 
près  des  bords  de  la  mer  :  j'ai. bien  regretté  dans  le  temps 
de  n'avoir  pu  me  détourner  de  ma  route  pour  rendre  visita 
à  un  homme  qui  a^a  cultiver ,  au  s^n  des  coi;|rSy  l'aniitié, 
.les  vertus  et  les  arts«  qui  font  aujourd'hui  lexharme  de  son 
honorable  retraite. 

•  Après  avoir  demandé  pardon  à  nteslecteurs  de  cette  digres- 
fiion ,  je  me  hâte  d'arriver  à  Aix.  Je  ne  me  -suis  arrêté  qu'un 
moment  à  Orgon^  pour  prendre  quelques  informations  sur 
les  dangers  que  Bonaparte  y  courut  en  i8i4  ^  1^  nouvelle  de 
4pn  arrivée  avait  été  le  signal  d'uneemeute,  oii  il  auraifc^in* 
failliblement  perdu  la  vie^  s'il  ne  se  fiit  avisé  de  changer  dlia- 
•bitavec  son  postillon,  en  traversant  une  ville  oii  quelques 
^ois  *aupa rayant  et  après,  les  mêmes /hoiunies  se  seraient 
'empressés  de  multiplier  les  arcs  de  triomphe  sur  son  pas- 
sage :  quel  beau  sujet  d'épisode  qu^  le  récit  de  cette 
anecdote  ;  mais  il  déplairait  aux  ups^et  ne  satisferait  pas  les 
autres  ;  passons  notre  chemin.  ^ 

C'est  un  bel  aspect  que  celui  de  là  ville  d'Aix  \  du  c6té  où 
j'y  suis  entré  elle  se  présente  dans  son  plus  grand  dévelop- 
pement :  on  distingue  ,  aux  deux  extrémités  opposées*,  la 
•tour  de  la  cathédrale,  d'une. belle  construction,  et  le  do- 
ucher de  Saint-Jean ,  dont:Ia  flèche  s'élance  à  près  de  deux 
>cents  pieds;  dans  cet  intervalle,  une.infinité  de  tours  et 
de  clochers  s'entremêlent*  aux  antiques  ormeaux  dont  la 
cime  touffue  dépasse  de  toi^^  côtés  le  fatte  des  édifices. 
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Le  fond  cle  ce  tableau ,  à  deux  lieues  environ  dans  Test, 
présente  un  amas  de  rochers  sous  la  forme  d'une  immense 
pyramide  :  de  ce  point  élevé  ,  quand  Thorison  n'est  point 
chargé  de  vapeurs  ,  on  découvre  la  mer  ,  les  étangs  d^ 
Berre ,  couverts  de  barques  de  pécheurs ,  les  Alpes ,  la  tête 
blanche  du  vàont'f^entoux }  la  montagne  de  Lure,  si  son- 
vent  parcourue  par  les  botanistes^  et  celle  ôc'  Léberon  , 
peuplée  d'une  race  d'hommes  tranquilles  ,  laborieux  ,  et 
dont  les  mœurs  respirent  la  simplicité  du  culte  qu'ils  pro* 
fessent.  Oo  aperçoit  aussi  ce  mont  de  la  Saintç^Beaume , 
cil ,  selon  la  légende  du  pays  ,  la  belle  pécheresse  à  laquelle 
tant  de  choses  furent  remises  parce  qu'elle  aidait  beaucoup 
aimé  ^  vint  du  fond  de  la  Judée  expier  ses  douces  erreurs 
par  trente-cinq  ans  dé  repentir. 

Au  pied  de  la  montagne  ,  du  coté  du  nord  ,  on  voit ,  sur 
une  terre ,  au  milieu  de  la  vallée  ,  le  château  de  J^aui^eiuir* 
gués  ,  berceau  d'un  de  nos  plus  illustres  moralistes. 

Vers  le  midi  s'élend  une  plaine  immense,  à  jamais  cé- 
lèbre pnr  la  destruction  de»  Teutons  et  des*  Cimbres  qui 
menaçaient  l'empire  :  le  plébéien  Marins  ,  en  exterminant 
ces  barbares,  sauva  la  patrie  du  joug  de  l'étranger  (i)  :  ce 
service  a  presque  fait  oublier  se^  cî-imes.  Le  vainqueur 
donna  à  cette  masse  calcaire  le  nom  qu'elle  a  conservé ,  de 
Montagne  de  la  T^ictoire^  et  bâtit  un  temple  sur  sa  cime. 
Le  temple  fut  remplacé  ,  dans  la  suite  ,•  par  une  chapelle 
desservie  par  des  moines,  sous  la  même  invocation  de  sainte 
Victoire -f  à  l'époque  de  la  révolution  la  chapelle  n'était 
plus  qu'une  cellule  d'ermite,  et  maintenant  l'orfraie  habite 
seule  ces  ruines  lolitaires. 

y 


(i)  Il  reste  encore  ,  sur  le  bord  de  la  grande  route,  la  base  du 
monument  qui  fut  ëlevë,  après  la  bataille,  sur  le  lieu  oi!l  lés 
Cimbres ,  les  Ambrons  et  les  Teutons  furent  vaincus  par  MariiHL 
Mémoire  lu  a  la  troisième  classe  de  l'institut  de  France ,  par  M.  le 
président 'Fauris.  de  Saint- Vincent,  et  imprimé  dans  le  Magasin 

enç^c/o/^eJt^ue,  numéro  d'août  i8i4«  • 
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VbUe  nimaUp  el  wvf  ot  cbes  leqiiel  j*ai  p«sé  quelques 
)oars  à  AUc  9  veot  ]>iem  me  permettre  de  we  parer  àùs  con- 
nmWnces  que  j'ai  pus^s  dans  sc^  docte»  entretiens  »  et 
dan»  une  suite  d'oWvation»  qu'il  a  dirigée»  av«c  une  obli» 
geanoe  d^ot  je  co.niierve  le  sojUYenir. 

La  viU^  d'AiiL  ^  ùmàée  par  Ja  proconsul  Gzua  Sexifus 
Oibfisriu$  ,  ceot  viagtrtrois  ans  avant  Vère  vulgaire ,  est  la 
prepiiàre  cdloiuf  établie  dans  les  Gault^  par  les  RonMÎns  , 
qui  la  notninèMnt  Afua  ^eacfkt  »  d^  som  de  4Km  fonda*- 
tour  et  k  cause  de  ses  eaax.tlMerBiales* 

Des  restes  de  maisons  antiques ,  des  bains ,  4ea  statues  f 
dea  marbrés  ebar^és  d^'tif oriptions ,  des  mosaïques  ^  dea  n»» 
tensiles  trouves  dans  les  fouilles  qui  ont  été  faites  dana  caf 
derniers  temps ,  des  tronçons  de  celoouei  de  granit  placés 
à  divers  cokx»  de  rue  ,'des  débris  d^aquéduçs  ,  des  portions 
de  la  voie  Abrélienne,  qu*il  faut  cbercbef  dans  leacaraade 
quelques  maisons  modernes ,  le  mur  latéiial  d^ua  \emple 
d'àpèllon  ,  faisant  aujourd'hui  partie  de  la  cathédrale  (1)  ; 
le  beaft'  torse  de  b  statne  de  ee  dieu  f  ouUié  pendant  pte^ 
aianrs  siècles  dans  robKurité  d'un  clottre  d'où  il  a  disparu 
d^uis  peu  ;  enfin ,  huit  colonnes  de  granit  *  tirées  du  même 
femple ,  et  qui  soutiennent  aujourd'hui  le  d4me  du  Bap-* 
tistaire  »  «ont  ici  les  aeuls  restes  des  monumens  romma.  A 
l'époque  des  démolitions  qucfl%n  fit.pour  élever  le  nouveau 
palais  de  justice  ,  on  abattit  deux  tours  de  l'ancien  pre«- 
toire  ,  et  l'on  ent  la  barbarie  de  porter  la  main  sur  un  atf- 
perbe  mausolée  de  douae  tptses  d'élévation  ,  couronné 
d'une  rotonde  dont  les  douae  coionnes  de  granit  avaient 
don2e  pieds  de  proportion:  ces  colonrfbs  ,  qui  ont  resté 
pendant  trente  ans  ensevelies  sous  le  fumier  des  écuries  de 
la  gendarmerie  ,  gissent  obscurément  y  depuis  Tannée  der- 

a  (i)  CeAt«  «i^ite  n'o&e  ri«n  d«  plas  chtmiui  cpift  b  tsyiinsria  à 
irands  penonasges'  qui  «ioraela  ohiBur^jcUe  A.appartcauÀ  l'a* 
glisf  de  fiaîot-d'afll  da  Loodrca;  M.  dt  âfûaa-Viussat  «m  a  fiiit 
imprimer  «nt  dcasrîptiou  trvs^étendue» 
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niëre,  le  long  d'an  mur,  dans  une  ruelle.  Les  Turcs  les 
auraient  sciées  pour  en  faire  des  meules  de  moulin  ;  noua 
moutrons^notts  beaucoup  moins  barbares  ? 

Le  président  Debrosses  (  dans  ses  Lettres  sur  V Italie^ 
où  il  fait  une  longue  énumération  des  objets  d'art  qu'tl  a 
ei»  occasion  de  voir  à  Aix  )  décrit  à  sa  manière  le.  bas- 
relief  antique  qui  décore  la  salle  de  |a  mairie;  t!  prend 
V accouchemeru  dt  Léda  pour  les  noces  d'une  jeune  fille  qui 
fait  de  son  mieux  la  mijaurée  :  M.  Millin  relève  cette 
erreur;  mais  à  son  tour  il  voit  dans  le  beau  cigne  une 
tendre  colombe ,  et  presque  à  la  même  page  il  dit  que  le 
cours  est  planté  de  beaux  tilleuls <»  et  que  sa  direction  jcét 
du  nord  au  midi  ••  on  s'est  permis  de  rire  à  kix  d'un  pro-^ 
fesseur  d'histoire  naturelle,  membre  de  l'institut,  qui 
prend  un  cigne  pour  une  tourterelle,  des  ormeaux  pour 
des  tilleuls ,  le  levant  pour  le  nord  et  le  coucbant  pour  le 
sud. 

Rien  ne  contribue  autant  que  les  fontaines  publiques 
à  la  salubrité  et  à  l'agrément  des  villes.  La  plupart  de  celles 
d' Aix  sont  entourées  d'arbres  j  les  deux  plus  belles ,  à  tons 
égards,  sont  celles  que  l'on  a  construites  sur  la  place  de 
rH6te]-de-Vil]e ,  et  celle  qui  décore  la  place  de  la  Made« 
leine.  Sur  la  première,  s'élève  une  colonne  antique  de 
granit}  sur  le  massif  de  la  seconde,  quatre  lions  soutien- 
nent une  haute  pyramide  surmontée  d'un  globe,  ao^essus 
duquel  un  aigle  déploie  ses  ailes.  En  i8i5,  les  bandes 
franches  voulaient  abattre  cet  oiseau  séditieux  ;  mais  celui* 
là  ne  rappelait  aucun  souvenir  de  gloire  j  on  Ini  fit  grâce. 

Je  ne  parlerais  pas  de  l'Hôtel-Dieu  d'Aîx,  ou  je  n'ai  rien 
vu  de  remarquable ,  si  l'on  ne  m'avait  fait  connaître  deux 
clauses  du  testament  de  son  fondateur,  très*dignes  d'être 
tjtées. 

Jacques  de  La  Roques  a  voulu'  que  l'on  admtt ,  k  l'hos* 
pice  qu'il  fondait,  tout  homme  souffiratA  ^dle  que  fût  sa 
ctoyanccy  ctux  dubolus  '(même  le  diable),  ce  sQnt  ces 
expressions. 
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11  a  déclaré  encpre ,  qu'il  voulait  .que  ¥on  a'adioit  a.a 
,  nombre  des  adaûnistrateurs  dudit  hospice  aucun  ecclé- 
siastique ,  quelque  rang  qu'il  eût  dans .  l'église ,.  etiam 
PAPA  (fût'jil  .pape)  :  cet  homme-là  connaissait  son  monde». 
De  no»  jours  il  serait  infailliblement  privé  des  honneurs  du 
cimetière;  mais  il  vivait  en  t5i5. 

Nous  avons  assez  de  descriptions  effrayantes  et  malheu- 
<  reusement  trop  vraies  du  régime  des  prisons;  je  ne  me 
priverai  pas  du  plaisir  d'en  tracer  un  tableau  plus  conso- 
lant, dont  je  trouve  ici  le  modèle. 

Le  bâtiment  qui  sert  de  prison  est  exposé  au  midj ,  hors 
des. murs  de  la  ville,  sur  un  terrain  élevé  et  bien  décou- 
vert. Il  est  formé  d'un  seul  corps-de-logis ,  traversé  ai^  rez- 
de-chaussée  et  à  ses  deux,  étages  par.de  vastes  corridors, 
sur  lesquels  s'ouvrjent  des  chambres  spacieuses ,  percées 
au  nord  et  au  midi  de  larges  fenêtres,  d'oii  la  vue  s'étend 
sur  la  campagne.  L'aspect  de  la  nature  est,  pour  des  hoi^mes 
coupables ,  un  sujet  de  repentir  et  d'espérance  dont  on  a 
jusqu'ici  méconnu  les  avantages^  Dans  chacune  des. deux 
cours,  entourée  d'une  muraille  qui  ne  s'élève  pas  à  la 
hauteur  du  premier  étage,  et  dont  la  plus  grande  reste 
pendant  le  jour  ouverte  aux  prisonniers,  se  trouve  une 
fontaine  à  leur  usage..  Ici  point  de  cachots  infects  et  hn- 
.  mides  ,  les  plus  obscurs  soiit  ceux  du  rez-de-chaussée  |.à 
Paris ,  l'habitation  du  pauvre  est  plus  triste  et  plus  mal- 
saine. 

Telle  est  la  construction  de  cette  maison  de  force  ;  exa- 
minons son  régime  intérieur  :  le  concierge  fait  une  pre- 
mière exceptiçn ,  c'est  un  homme  humain  ;  s'il  n^  l'était 
pas,  il  serait  contenu  dans  les  seuls  droits  que  lui  donne  sa 
responsabilité ,  par  la  surveillance  qu'exercent  joumelle' 
tnent  dans  cette  maison  les  administrateurs  d'un  bureau  àfi 
bienfaisance,  établi, en  1746  par  lettres  patentes  :  institu- 
tion admirable,  et  que  l'on  devrait  retrouver  partput  oii 
l'intérêt  de  la  société  motive  la  réclusion^de  quelques-i;ins  4^ 
Ises  membres.  Ge  bureau  a  le  droit  de  faire  quêter  dans  I<^s 
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paroiises,  églises  et  chapelles  de  i'arroiidissèmeilt  ;  ses  i>ien- 
laits  ne  se  bornent  pas  à  fournir  des  secourir  aux  détenus  ^ 
il  en  surveille  Temploi  f  chaque  jour  un  commissaire  spé^ 
cikl  assiste  h  la  distribution,  de  la  soupe,  etjamine  la  qua- 
lité du  pain  ,  en  vérifie  le  poids ,  visite  les  chambrés , 
éfcbnte  les  plaintes  et  reçoit,  les.  réclfunations  :  son  active 
bienfaisance  devance  toujours  les  dénxarch^  que  le  bureau 
lié  manque  jamais  de  faire  avec  suites  en  faveur  de  rinfor-» 
timé  dont  la  plainte  est  fondée. 

Des  dames  qu'inspirent  tin  zële  sans  ostentation ,  une 
coarité  sans  préférence ^  partagent  %vec  dévouement  des 
Inhctions  qui  ne  sont  pas  toujours  exemptes  de  dangers  : 
elles  sont  les  ^igi^es  émules  d^^cette  dame  DuaEL,  dont  le 
ii(inl  sera  vénéré  aussi  long-temps  que  la  ve^tu  aura  un 
co^te.  Cette  ange  de  bonté  que  le  ciel,  dans  un  jour  Je  ikii« 
s^ricorde,  plaça  auprès  de  l'infortune,  consacrasses  jours 
a  kecourir  les  prisonniers  dai|s  la  demeure  desquels  elle 
cbjitracta  une  fièvre  pernicieuse,  qui  termina  ui^e  si  sainte 
vii. 

J'ajoute  fxfx  seul  mot^-icippint de  secret;  c^r,  dans  le 
séiis  odjeuit  qpe  Ton  nous  a  forcé,  d'attacher  à  cette  exprès- 
sioh  ,  je  ne  puis  appeler  fiinsi  la  précaution  quelquefois  né« 
cèsiiaire  d'isoler  un  prisonnier  dans  un  lieu  sain ,  pendant  un 
c^iirt  espace  de  temps,  lorsque  la  découverte  de  la  vérité 
et  l'intérÂt  de  la  justice  coinmai^dent  de  concert  une  semr 
blaple  mesure. 

Un  9  dit  que  le  beau  côtéd'une  prison  était  le  dehors;  U 
Ais^y  )e  serais  tenté  de  dire  le  contraire. 

4uçune  ville  en  France  (  Paris  excepté  )  ne  possède ,  je 
crbis,  une  bibliothèque  publique  pareille  à  celle  qu'un  par^ 
tiouliiîr,  M.  de  Méjanes,  a  légué  *à  cette  ancienne  pro- 
viiièe  de  France ,  sous  la  conditio^n  qu'elle  serait  ouverte 
au  public  et  placée  à  Aix  :  cette  clause  expresse  a  rendu 
vains  les  efforts  que  Marseille  a  faits  pour  la  posséder. 
Gett^  bibliothèque,  placée  à  la  mairie,  ne  contient  pas 
moins  de  quatre-vingt  mille  volumes,  sans  compter  un 
T.  VI.  25* 
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2|lrand  nombre  de  manuscrits  :  c'est  un  dépôt  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  précieux ^ans  toutes  les  branches  de  la  littéra- 
ture.  Lé  gouvernement  vient  encore  de  renricbir  par  le 
don  du  magnifique  ouvrage  composé  pendant  rimmortélle 
expédition  d^Égypte.,  •   -     \  ,    .    - 

On  doit  h  conservation  de  ce  précieux  dépôt  littéraire 
au  docteur  Gibelin ,  traducteur  d'une  grande  partie  des 
Transactions  philosophiques ,  et  dont  rérudition  ne  peut 
être  comparée  qu*à  son  extrême  complaisance  :  Vhomme 
studieux  qui  passe  de  la  Bibliothèque  Royale  de  Pari?  à  la 
bibliothèque  publique  d'Aix ,'  retrouve  auprès  de  M/ijibe- 
Tin  les  lumières  et  l'obligeance  infatigable  qu'il  a  eu  si 
souvent  occasion  d'admirer  dans  ses  rapports  avec  MM.  Lan- 
glès  *et  Vaupraat.       .    '  ■- 

£n  allant  visiter  cet  établissement,  je  me  suis  arrêté  de- 
vant la  statue  en  marbre  du  maréchal  de  Villars  ,  élevée  sur 
le  repos  du  grand  escalier.  Honneor  au  vainqueur  de  De- 
nain  !  qu^ils  semblent  béaul  ee$  'tirails  de  rhomihe  qui  a 
sauvé  son  pays. 

On  voyait  aussi  naguère  dàns'cirie-'Àiche,  sur  la  tour  de 
la  grande  horloge ,  une  urne  cinéraire  aVec  cette*  inscrip- 
tion   :    AUX  MANES  DES    DÉFENSEURS  DELA  PATRUE  ;  l'urne    a 

été  enlevée  et  rinscrîption  effacée  :  ce  n'était  qu'en  itîi6 
que  l'on  pouvait  trouver  dés  mains  pour  ^exécuter  cet  ordre 
sacrilège.  C*est  encore  à  celt^ëpoqufe  déboute  que  Ton  a 
fait  disparaître  une  plaque  en  marbre  oii  on  lisait  ^es  mots 
Sur  une  des  portes  de  \À  ville  :  porté  d'Italie;.  Oiu  à  jngé 
sans  doute  qu'il  était  désormais  inutile  de  nous  indiquer  là 
route  d'un  pays  oii  nous  avons  laissé  de  si  gfbrieux  sou- 
venirs: 

L^ErMITE  DE  la' GuYAIfE. 


I       '  < 
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LETTRES    SUR    PARIS. 
N*>.  6a. 

Paris,  le  ^4  juin  1819. 
• 

V0Q8  cultivez  paisiblemeot  votre  domaine  ;  le  calme  le 
plus  profond  règne  autour  de  vous;  Hvrë  à  tous  les  char- 
mes du  bonheur  dowestique ,  vous  vous  reposez  des  tra- 
vaux de  la  semaine  dans  le  sein  de  quelques  amis  auxquels, 
me  dites*vous ,  vous  lisez  mes  lettres  quand  vous  n'avez 
rien  de  mieux  à  faire  ;  eh  bien  I  vous  ne  vous  en  doutez 
guère,  vous  êtes  un  conspirateur.  Je  vois  d'ici  votre  éton- 
nementy  votre  effroi  :  un  conspirateur,  grands  dieux! 
allez-vous  dire ,  moi  qui  n*ai  pas  une  pensée  qui  ne  soit 
pour  le  bonheur  de  mon  pays,-  pour  l'affermissement  de  la 
charte,  pour  l'exécution  des' lois  constitutionnelles.  Préci* 
sèment  ;  vous  conspirez.  N'avez-vous  pas  signé  une  pétitîpn 
pour  demander  le  rappel  des  bannis?  -^  Sans  doute,  mais 
je  n'ai  fait  qu'user  d'un  droit  garanti  par  la  charte  ;  mes 
amis  l'ont  signée  comme  moi  ;  outre  Tintérét  que  m'in- 
spire tout  Français  malheureux ,  la  liste  fatale  du  24  juillet 
portait  le  nom  d'un  général  sous  les  ordres  duquel  j'ai 
combattu ,  d'un  brave  dont  j'ai  vu  couler  le  sang  dans  dix 
bats^es,  d'un  ami  qui  fut  mon  bienfaiteur.  —  Vous  avez 
conspiré,  vous  dis*je,  vous  et  tous  les  signataires.. Demandez 
plutôt  à  M.  Coorvoisier,  député  du  Doubs  et  procureur 
général  à  Lyon  ?  L'honorable  député  en  parlant,  il  y  a  deux 
mois  y  de  pétitions  signées  dans  les  cabarets  ^  ne  nous  avait 
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pris  que  pour  des  gens  de  mauvaise  compagnie^  on  pouvait 
]ui  psser  cette  boutade  ;  mais  aujourd'hui  les  pétitionrvai- 
res  sont  des  conjarés;  il  y  a  un  vaste  et  immense  coin- 
\plot  dont  le  centre  est  à  Paris,  et  dont  les  ramifications 
s'etcndeut  dans  toute  la  France.  —  N'y  a-t-il  donc  aucune 
trace  de  cette  conspiration  ?  Sur  quels  indices  M.  Çourvoi- 
sier  l'a-t-il  dénoncée?  —Sur  la  notoriété  publique.  Ou 
conspire  dans  les  rues,  sur  les  places,,  au  barreau,  à  la 
Bourse,  et  jusque  dans  les  écoles.  Les  conjurés  se  gênent 
si  peu ,  ils  poussent  si  loin  Taudace ,  qu'ils  correspondent 
publiquement  entre  eux,  qu'ils  signent  leurs  lettres,  qu'ils 
les  mettent  à  la  poste.  Pour  le  coup,  les  voilà  pris  en  fla- 
grant délit;  quand  ou  se  sert  de  la  grande  poste  pour  cens-* 
pirer,   on  veut  à.ceupsAr  â'envelopper  des  ombres   du 
mystère;  car  jamais  secret  n'a  été  plus  respecté  par  les 
gouvernemens  que  le  secret  des  lettres.  Ainsi,  tenez-Tons 
pour  bien  averti ,  vous  ites  pour  le  moins  complice  de 
la  conspiration  ,    car  vous^  recevez  des   lettres   de  Paris 
oii  Ton  parle  en"  faveur  des  exiles.  Quant  à  moi  ^  qbi  en 
écris,  je  suis  un  dés  principaux,  conjurés;  aussi,  raiitre 
jour ,  ai-je  été  traité  de  CatiHna  par  un  journal  oHnistériel 
qui  était  probablement  instruit  de  ce  que  lés  ministres  âi^ 
raient  la  semaine  suivante,  chose  qu'il  nVst  ni  aisé  dé  sar 
voir  ni  aisé  de  prévoir,  car  Tes  ministres  eux->mémes  n'en 
sont  jamais  bien  sârs. 

IVf ou  début  vous  avait  effrayé  ;  j'espëre  que  vous  êtes 
maintenant  plus  calme.  Out,  rassurez-vous,  vous  conspires 
comme  moi  et  comme  tous  les  bons  Français ,  vous  con- 
spirez pour  le  repos.  Vous  ne' voulez  plus  d'arbitraire,  plus 
de  violence,  plus  d'exilsf  Vous  aspirez  à  cette  liberté  sfi^., 
également  ennemie  du  déspati'sme  «t  de  la  licence  ;  vous 
remplissez  tous  vos  devoirs  d'homme  et  de  cifcèyeti  )^voii$ 
ne  souffrez  pas  qu'on  vous  opprime  au  nom  de  la  loi , 
4]u'on  vous  trompe  au  nom  de  la  charte;  vous  vous  fiez  aux 
paroles  royales,  vous  ne  vous  fiez  pas  toujours- aux  pa- 
roles des  miuMtres.  Ahi  quede  gens  conspirent  avec  nous» 
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Si  cVst  être  factieux  que  de  peoser  ainsi ,  il  n'est  pas  clans 
]e  rojaume  un  village,  un  hameau ,  une  chaumière  où 
nous  n'ayons  des  complices. 

11  faut  le  dire  hautement:  il  existe  un  système  effronté 
de  calomnie  contre  la  nation^  et  quels  sont  les  hommes  qui 
Toutragent?  ceux  qui  sont  infidèle^  à  leurs  devoirs.  Us  sa- 
vent que  la  France  a  droit  de  les  accuser  fils  récriminent 
contre  la  France.  Vou1ons*noQs  remonter  aux  premières 
causes  de  Torage  qui  vient  de  gronder?  jetons  un  regard 
5ur  l-horison  politique  ;  examinons  de  bonne  foi  les  faits , 
jugeons  tes  partis ,  jugeons  les  hommes  comme  si  nous  leur 
étions  étrangers  ;  et ,  s'il  est  prouvé  que  d'une  part  on  ne 
demande  que  l'exécution  de  la  charte ,  que  l'observation 
des  lois^  que  de  l'autre  019.  né  respecte  ni  les  lois  ni  la 
icharte,  la  France  dir^  quels  sont  ses  défenseurs  et  quels 
«ont  ses  ennemis. 

J'entre  en  matière  par  la  discussion  même  qoi  occupe  le 
plus  vivement  les  esprits  »  par  celle  du  Budget.  M.  Delessert 
demande  le  paiement  intégral  des  membres  dé  la  légion- 
d'honneur;  il  se  fonde  i**.  sur  les  articles  69  et  72  de  la 
.charte,  qui.  maintiennent  la  légion ->d*honneur,  qui  con- 
.servent  à  tous  les  militaires  leurs   grades,  honneurs  et 
pensions;  il  fait  plus,  il  invoque  la  loi  du  i5  mars  iBi5, 
loi  qui.  ordonne  de  la  manière  la  plus  positive  le  paiement 
intégral  des  légionnaires.  6avez-yoos  ce  que  répondent  les 
ministres?  Non  ,  vous  n'oserez  jamais  le  croire.  Ils  préten- 
dent que  \a  loi  du  i5  mars  ne  doit  pas  être  exccutee,  parce 
.que  cette    loi   fut  une   faute.  Us  font  plus,  ils  insinuent 
qu'elle  ne  fut  proposée  que  par  peur;  que  c'était  pour  ral- 
lier, autour  du  trdne menacé,  les  braves  répandus  sur  toute 
.la  surface  de  la  France.  Ah!  si  dans  nos  écrits  nous  eussions 
jamais  attribuéàun  pareil  motif  une  proposition  royale,  si 
nous  avions  donné  à  entendre  qu'elle  avait  été  faite  sans 
bonne  foi ,  nous  aurions  mérité  toute  l'animadvcrsion  des 
tribunaux;  ils  nous  eussent  justement  condamnés,  et  nous 
n'eussions  point  appelé  de  notre  sentence.  Et  ce  sont  les  mi- 


37ft  .   LA  MINERVE 

nistres  ^  ce  sontleshoinmesdu  roi ,  qui  .viennent  faire  à  la  tri- 
bune nationale  cette  imprudente  déclaration  )  ce  sont  eux  qui 
portent  cette  grave  atteinte  à  la  majesté  du  tr6ne  !  Je  vais 
plus  loin  :  eussent-ils  même  supposé  qu'à  cette  époque  de 
trouble  des  hommes  timides  n'avaient  conseillé  cette  me- 
sure que  parce  qu'ils  étaient  dominés  par  la  terreur  du 
moment ,  il  serait  de  la  dignité  d'un  ministère  qui  'se 
respecte,  de  ne  jamais  faire  un  tel  aveu;  c'est  de  toutes 
les  lois  de  Tétat  celle  qu'il  devait  peut-être  exécuter  avec 
le  plus  de  rigueur,  parce  qu'il  ne  fout  jamais  donner  à 
penser  qu'une  loi  ait  pu  être  proposée  au  monarque  par 
d'autre  motif^  que  la  conviction.  Si  du  moins  c'était  une 
loi  de  rigueur!  £h  quoi  !  les  ministres  proclament  sans  cesse 
qu'il  serait  contraire  à  la  dignité  du  trône  de  revenir  sur 
des  lois  qui  ont  exilé  des  citoyens  9  et  ils  ne  trouvent  pas 
contraire  à  la  majesté  rojale  la  violation  de  lois  qui  ont  ré- 
compensé des  braves  !  Mais  je  leur  accorde  même  que  cette 
loi  tàt  une  faute,  s'ont-ce  les  ministres  qui  en  doivent  être 
les  juges  ?  La  faute  devait  être  reconnue  et  réparée  par  les 
trois  pouvoirs  qui  l'avaient  commise.  Jusque-là  c'est  une 
loi ,  et  les  ministres  sont  répréhensibles  pour  l'avoir  en- 
freinte. Laissez  les  ministres  arbitres  de  la  bonté  des  lois, 
celles  qui  leur  imposent  des  gênes  ou  qui  leur  demandent 
des  comptes  seront  toujours  des  fautes  à  leurs  yeux. 

La  cause  est  jugée  !  qui  a  violé  la  loi?  qiii  l'a  défendue? 
M^is  il  était  encore  un  moyen  de  venir  aux  secours  des 
membres  de  la  légion-d'honneur.  Une  loi  du  i5  mai  1818 
avait  ordonné  que ,  sur  les  fonds  du  domaine  extraordinaii^e, 
il  serait  accordé  des  secours  aux  donataires  amputés  j  on 
^orphelins,  qui  ont  perdu  leurs  dotations.  Je  ne  veux  point 
rechercher  comment  ils  s'en  sont  vus  dépouillés.  Tous  les 
traités,  et  même  celui  de  Paris ,  avaient  conservé  leurs 
droits;  aucun  traité  ostensible  du  moins  ne  les  en  a  privés 
depuis.  L'honorable  M.  de  Corcelîe  a  donné  à  pen'ser  ,  il  y 
a  quelque  temps ,  par  une  opinion  prononcée  à  la  chambre, 
-  que  des  articles  secrets  de  traités  plus  récens  avaient  dé- 
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liouilie  t€S  malhcnrethc-  donataires  ;  il  a  nvême  iiiterpeUé 
à  cet  ëgard  M.  le  miifislre  des  affaires  ctnangères,  qui  a 
<:ru  devoir  garder  le  silence;  car  les  ministres  veulent  bien 
^voir  les  secrets  qui  les  intéressent ,  et  gardent  les  secrets 
qui  intéressent  la  nation.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  i5 
mai  portait  formellement,  que  les  donataires  seraient  in* 
demnisés  sur  les  produits  du  domaine  extraordinaire  ;  elle 
enjoignait  de  plus ,  au  ministère  (  article  97  ) ,  de  présenter 
aux  chambres  les  comptes  du  domaine^  les  secours  n'ont 
pas  été  donnés ,  et  les  compte^  n'ont  pas  été  rendus.  En 
vain  les  ministres  répondent  qu'aucun  donataire  n'a  été  re- 
fusé 5  de  toutes  les  parties  de  la  France  ,  les  donataires  s'é^ 
crient  qu'ils  n'ont  rien  reçu. 

Il  praitrait  même  que  cette  "branche  d«  retenus  de 
l'éti^  n'a  pas  été  parfaitement  administrée,  à  en  juger  par 
les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux.,  dans  la  séanoe  du  24 
mai  dernier  ,  puisqu^il  a  ,  en  quelque  sorte ,  sollicité  Tindul- 
•gence  de  la  chambre ,  eu  disant  que ,  probablement ,  son 
intention  avait  été  ,  l'année  dernière^  de  tirer  te  rideau  sur 
lés  fautes  qui  (avaient  été  commises  antérieurement:  Je  ne 
saift  si ,  en  matière  de  finances ,  les  chambres  peuvent  tirer 
-le  rideau  sur  les  fautes  passées  f  et  je  ne  sais  si  les  ministres 
peuvent  le  demander  décemment.  Il  ^s'agit  de  sommes^  dé- 
|)ensées  ;  si  l'emploi  en  fut  utile ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  légal, 
pourquoi  refuser  de  le  faire  connaître?  Un  bill  d'indemnité 
ne  s'accorde  pas  sur  parole.  D'ailleurs ,  j'oserai  demander 
si ,  lorsqu'on  vient  confesser  un  tort ,  il  ne  faudrait  pas  être 
sois-œéme  plus  indulgent;  si  le  ton  superbe  et  les  airs  de 
dédain  s'accordent  avec  un  humble  aveu.  Les* ministras 
l'ont  déclaré  ,  ils'  ont  accepté  la  succession  de  pouvoir  avec 
toutes'ses  charges  5  ils  ont  beau  se  jeter  dans  de  vagues  allé- 
gâtions,  ni  l'article  97  ,  ni  Farlicle  98  de  la  loi  du  i5  mai 
-n'ont  été  exécutés  comme  ils  devaient  l'être. 

Ici,  conàme  pour  les  légionnaires ,  je  le  demande  :-Qui  a 
violé  la  loi  ?  qui  l'a  défendue  7 

Mais  puisque,  pour  étouffer  toute  discussion  sut*  lès  do« 
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nataire^,  on' a  Reparle  des  proscrits ,  foyonf  entoré  iê  quai 
côté  est  l*arbitraire ,  de  quel  c^té  egt  la  justice.  Connnen* 
çons  par  'l'orddbnaDcé  du  s4  juillet  t  elle, est  dès  long» 
temps  îvgéè}  elle  fui  contraire'  aux  intérêts  de  la  France^ 
et  ces  derniers  jours  achèvent  'de  le  prouver ,  puisqu'elle 
est  âicore  une  cause  de  trouble  et  un  sujet  de.'discofdeb 
£IIe;fut  surprise,. par  des  hommes  inhabiles  ou  perfides.^  k 
la  relig  on  du  jnonarcfue.  Car,  en  rentrant  en  Frante,  il  avait 
dit  dans  sa  proclamation  de  Cambrai  2  inon  gouvernement 
a  fait  dès  fautes  ;  et  un  gouvernement  qui  avoue  ses  fautes, 
proclame  par  cela  même  qu'il  oublie  les  fautes  dés  ci* 
tojens,  -et  qu'il  renonce  à  punir.  D'ailleurs,  la  charte 
porte  :  «  La  liberté  hidividuelle  des  Français  est  garantie f 
ta  personnr  n«  ponvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
)»  les  cas  prévus  par  la  loi  et!  dans  les  formes 'qu'elle  |>res- 
»  cri  t.  H  €e  serait  insulter  au  bon  sens  public ,  qne  de  vou- 
loir prouver  que  l'ordonnance  du  24  juillet  et  la  !•!  du 
1 2  jaavier  ne  violent  pas  lii  charte  $  aussi  les  ministres  evm^ 
mêmes  n'oseraient  «-ils  pas  le  tootenir  aujourd'hui  ;  on  €St 
d'accord  que  réatl  des  trente -huit  citoyens  portés  sur  las 
fatales  listes  I  «e  Eut  jamais  que,  momentané.  Ca^'était 
pas,  dit^HKi.,  des  cou pab}es .qu'on  dAt  punir,  mais  des 
hommas  dangereux  qu'il  fai\^t  éloigner.  Pourquoi  donc 
les  art-^ou' poursuivis  au^elà  de  la  France,  et  jusque  êmia9 
l'asile  que  leur  accordait  l'ismitié  ?  Pourquoi  donc  les  a«t«<»^ 
fait  traquer  de  royaume  en  royaume  par  tons  les  sbires 
de  l'Europe  ? 

Auyourd'faui  on  fietnUd  tenir  un  langage  plus  doux  ;  ils 
reviéndront.lous  peu  à  peu,  in«Ai6  assure-t-on  ;  avant  le^shèb 
d'aoïH  /  il  n^'en  aestiera  pas  un  seul  sur  le  territoire  é ira ege il. 
J^si  qvtdsiîon  semble, donc  sa  réduire  si  savoir  si, l'on  rappel- 
lera I^  eliilés,  en  laissant; subsister  ia  loi> incdnstttiiiion*» 
nelle  qui  les  a.bannis^  ou  si  ,.pouffrles  faire  rentrer ,  on  rapi- 
porlera  belle. lôi^^  Celle  qneiti^  qui  pourrait  bien  n'être 
d'un  côté  qu'une  question  d'amOur- propre,  est  4'un  haut 
intérêt  jen  politique  et  tn  morale.  Les  doctrinaires  qui , 
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poixrle  dire  en^tassant,  avai«nl4ëjà  coneilië  lei  c(octrinea 
constitutionnelles  avec  le  monopoW»  y  )es  concilient  cette 
fob  avec  l'esiil  ;  iU  soutifeniient  qu'il  faut  conserver  1«  loi 
de  proscriptions.  £h  !  pourquoi  ne  point  effacer  ua  aefte 
qui  fut  une  faute  grave  ,  et  qui  peut  fournir  un  dange- 
reux-exefnple  ?  Revenir  à  la  charte,  c*e6t  revenir  aux 
principes j  c*^st  rendre  un  liommage  solennel  à  son  au-* 
teur«  Si,,  dans  un  temps  de  trouble  ou  de  gène  ,  un 
ministère  avait  eu  la  coupable  faiblesse  d'altérer  les  mo  n- 
naies  de  T'état,  le  mimstërequi  lui  .succéderait ,  devrait-il, 
dans  des  t^emps  de  prospérité  et  de  calme  ,  maintenir  uae 
pareille  fraude?  non ,  aans  doute  t  eh  bien  !  si  on  juge  de  la 
probité  deS'  gouverneméns  par  la  pureté  de  leurs  mon- 
naies;, on  juge  de  leur  morale  par  la  pureté  de  leurs  codes; 
raUiage  ,  c'est  la  jioi  d'exception  ^  la  charte  seule  ,  c*est 
l'or  pur. 

Sur  ce  point ,  j'interpelle-  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  ;  quia  violé  la  charte  ?^uir«r  défendue? 

Mais  on  se  rejette  anr  les  votans  !  Youlecrvous<,  sMcrle- 
t-on ,  que  le  r<n:souffre  leur  f^r^sence?  J'ai  fait^  à  cet  .égard, 
danf  ittA  lettre  snr  le  premiei^d^purs  de  M.  de  Serre  »  une 
profession  de  fei  qui  me  çetfi^  d'exprimer  hautement  ma 
pensée;  ^  ce  n'est  point  une  vaine  précaution  oratoire  ^Ue 
j ^ai. prise,  c!esit4iue  ^oavicjbon  profonde- que  j'ai  exprimée. 
Lés  MfHimei»  dottl^Ui^eiix  que,  dans  unie  jeunesse  bien 
tendre  %  le  jugement  4e- Louis  xvi  6t:.béltre  th.  moi, 
rage  et  la  réfletion  ne  les  "ont  point  changés  %  ils  n'en  oftt 
pas  jmÀne  affaibli  l'impression.  Mails  trente  ans  de  revoit* 
•tion  et.dix  goavemènaens  ont  succédé!;  }a  lace  du  monde 
politique  n'est  plus  b  naéter^  c'est'  une  autre  ha  tien  ,-  c'eat 
un  autre  siècle.  Qumd»  en  rentrant  au  milieu  des  noor 
veaux  FrançaÎA,  le  roi  a  gravé  dans  sa  charti?  ces  paroles 
solennelles  :  «  Tontes  -recherches  des  opinion^  et  votes  émis 
M  JQsqu'a  kl  restaura  tion  sont  interditpjs ,  i>  tl  a  ftit  un 
acte  de  haute  politique  i  et  s  dans  de  si  immenses  inlérétSt, 
la  haute  politique  c'est  la  banie  sageste.  fin  renonçanl  à 
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tout^  idée  ie  ressentiment,  il  défendait'  la  veb^eaiï-' 
ce  ;*  en  6ubfiant  lui-même  ,  il  commaildait  l'oubli  ;  qui 
pouvait  avoir,  en  France,  le  droit  de  hasarder  un  re- 

, proche,  de  punir  une  offense?  Toute  la  paix  de  l'état , 
tout  son  avenir  étaient  dans-  cette  expression  su'bliuie 
de  la  volonté  royale.  !Mais  le  monarque  n'avais  pas 
seulement  les  yeux  sur  l'histoire ,  quand  il  traça  ce  mé- 
morable article  de  '  la  charte  :  il  les  fixait  encore  sur  un 

'testament  de  sainte  et  douloureuse  mémoire;  en  ordon- 
nant l'oubli  à  son  peuple ,  il  obéissait  à  son  frëre ,  il  obéis- 
sait à  son  roi.  Et  ceux-là  se  disent  les  amis  du  monarque , 
qui  ont  fait  violence  à  son  cœur ,  ceux-là  poussent  d^hypo^ 
crites  gémissemens  sur  la  mort  d'nn  prince  infortuné  donjt 
l'ombre  s'indigne  de  leurs  fureurs  !  Tous  les  votans  étaient 
sous  la  protection  d*un  roi  dont  les  derniers  adieux  furent 
des  paroles  de  pardon ,  d'un  roi  dont  les  premiers^vœux 

'  furent  des  paroles  d'oubli  ;  et  des  hommes  téméraires  dé- 
chirent à  la  fois  le  testament  de  la  victime  et  la  charte  de 
l'héritier.  Dans  leur  coupable  audace ,  ils  ne  se  bornent  pas 

'è  attaquer  la  majesté  royale  sur  le  trône  3  tel  est  lenr  déliré 

;sa<!rîlége ,  qu'ils  la  méconnaissent  jusque  dans  la  tombe. 

Apres  les  cent  jours  la  condition  des  vôtans  était  changée-, 
s'écriait-on  :  non ,  car  la  di^rte  existait  toujours.  Le  monai^ 
que  a  reparm  au  milieu  de  son  peuple  ^  an  nom  de  cette 
charte  que  des  malheurs  récens  semblaient  lui  avoir  rendue 

'plus  chëre.  Mais  un  mot  va  confondre  ceux  qui  ne  crai- 
gnant pas  de  raisonner  ainsi.  Le  roi,  cédant  au  vœu  gé- 
néral ,  avait  désigné  les  articles  de  la  charte  qui  seraient 
soumis  à  une  révision,  et  celui  qui  interdit  la  recherche 
des  votes  n'était  pas  de  ce  nombre.  Totis  ses  actes ,  toutes 
ses  paroles  sont  une  protestation  permanente  contre  la  vio- 
lation faite  à  sa  volonté ,  et ,  lorsqu'il  y  a  peu  de  jours  encore, 
M.  le  gardé  des  sceaux ,  dépouillant  la  majesté' du  trône  du 
plus  beau  de  ses  droits,  a  prononcé  le  fatal  jamais^le  roi.  a 
donné  dès  le  lendemain  le  démenti  \b  plus  solennel  aux  pa- 
rdes  improdeàlesde^oa  ministre!  M  a  rappelé  j[ylusieùrs  dés 
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bannis  frappés  de  cette  éternelle  réprobation  ^coinmè  s-il 
aVait  voulu  prouver,  par  cet  usage  solennel  de  sa  préroga<i- 
tive  y  que  de  tous  ses  droits ,  celui  auquel  il  souffrait  le 
moins  qu'on  attentât ,  c'était  le  droit  de  faire  grâce. 

Je  n'insiste  pas  davantage  :  j'ai  cité  l'article  11  de  la 
cbarte  ;  j'ai  rapporté  tous  les. actes  de  la  volonté  royale;  je 
le  demande  encore  !  qui  a  violé  la  charte  ?  qui  l'a  défendue? 

Mais  vous  êtes  bien  loin ,  alles-vous  me  dire,  de  la.con« 
spiration  de  M.  Courvoisier  !  M'y  voilà  tout  naturellement 
revenu.  La  charte  consacre  4'une  manière  positive  le 
droit  de  pétition  ;  elle  ne  parle  ni  de  pétitions  individuelles  ^ 
ni  de  pétitions  collectives;  elle  dit  seulement  :  «  Toute 
pétition  aux  chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que 
par  écrit.  »  Il  nie  semble  que  ce  mot  toute  est  bien  positif, 
bien  claire ,  à  moins  que  dans. la  nouvelle  langue  ministé* 
rielle  toute  ne  'signifie  aucune.  Je  ne  désespère  pas  que 
bientôt  on  n'essaie  de  nous  le  prouver. 

C'est,  comme  je  vous  }'ai  dit  d'abord,  l'exercice  de  ce 
droit  qui  constitue  le  corps  du  délit;  chaque  pétition  est 
une  conjuration,  chaque  pétitionnaire  est  un  conjuré; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire ,  c'est  qu'on  devient 
un  conspirateur  parce  qu'on  use  d'un  droit  garanti  par  la 
charte  pour  demander  l'observation  de  la  charte;  c^est 
M.  le  garde  des  sceaux  qui  me  semble  ne  pas  assez  sentir 
l'importance  des  paroles,  c'est  M»  le  garde  des  sceaux  qui 
a  vîi  le  premier  dans  ces  pétitions  collectives  tout  le  ca- 
ractère d'un  véritable  complot*  M.  Manuel ,  dans  une  ad- 
mirable improvisation  ,  011  Ton  reconnaît  tout  l'élan  d'un« 
belle  âme,  et  toute  l'inspiration  d'un  beau  talent,  l'a 
pour  ainsi  dire  sommé  de  nommer  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  ce  grand  complot.  Que  fait  donc  le  gouvernement^ 
fi'est-il  écrié,  s'il  ne  le  sait  pas,  s'il  ne  les  livre  point  à  la 
sévérité  des  lois?  11  fallait  répondre  franchement  à  une 
telle  interpellation ,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  point  fait.  <c  Je 
suis  convaincu ,  s'est  borné  à  dire  M.  le  garde  des  sceaux , 
que  les  membres  de  x:ette  assemblée,  qui  Qnt  voté  contre 
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Tordre  dtt  jour  du  17  mai',  n'ëtaiérit  anfrnés  d'aocun  «s« 
prit  de  factioii.  »  £n  vérité  le  ministre  a  fait  une  gé* 
néreasé  concession  aux  députés  de  la  France  !  H  vent  bien 
i;ie  pas  les  regarder  comme  des  factietix;  il  daigiie  recon** 
naître  ^u*éls  n'orit  été  pousses  par  aucune  intention  nud* 
veillante.  Cependant^  dit-il,  l^es  pétitions  qu-ils  ont  dé* 
posées,  les  pétitions  qu'ils  ont  souténaes,  étaient  une 
attaque  combinée  contre  le  gouverne'metit  du*  roi j  et 
quand  de  vîolens  murmures  éclatent  du  côle  gauche ,  il 
8*écrie  :  «  Ceci  ne  s'adresse  pas  à  voves,  je  vous  ai  mis 
borsi  de  cause.  «  Que  pentes -vous  de  ce  langage?  £h 
quoi  !  un  ministre ,  parce  qu'il  est  revêtu  de  la  stmarre  , 
se  croit-il  donc  le  grand  juge  des  nuindatairès  de  la  nalioii  7 
La  tribune  est^eHe  un  siège  011  il  rende  des  arrêts!  Â-t-il 
oublié  qu'il  parlait  à  ceux  qui  ont  droit  de  le  mettre  en 
cause  !  l'assu^mblée  n'anra-t-elle  pas  enfin  le  sentimejnt  de  sa 
dignité,  ne  rappeljera-t-elle  p%s  aux  ministres  le  respect 
quMs  lui  doivent,  Ifc  respiect  qu'ils  doivent  à  la  France,  ' 
dont  il»  sont  les  oïganés! 

Gépen'Jant  M.  le  ^rdé  des  sceaux  ne  nonune  point  les 
conspi'rateiirs ;  son  embarras  est  grand;  M.  Courvoisier 
a*en  aperçoit ,  et  Vole  àU  secours  de  son  chef»  il  le  seconde 
deHoiite  la  forte  de  sa  dialectique ,  de  toute  k^  rapidité  de 
son  éloquence.  Il  va  déchirer  le  voile,  il  va  signaler  les  con- 
«pirateurs  à  la  France  ;  b'ést,  dil-i),  un  comité  direc(.ettr  qui 
correspond  avec  L;foii  ;  et  quetle  preuve  en  donnent— il  ?  la 
Jlotoriété  publique.  tî'eSt  ausj»i  la  notoriété  publique  qu^on 
«vait  alléguée  contre  les  FraTi^dis  inscrits  sur  liste  fatale  du 
a4  juillet;  heui^eusetneat  les  temps  sont  changés;  on  dé- 
nonce encore^  mais  bn  .ne  prescrit  plus  sur  la  notoriété 
publique.  Je  reviendrai  bientôt  sur  le  prétendu  coniité 
insurrècteur  dé  Pàris^  ^)ais  avant  j'oserai  dire  à  M.  Cour- 
•voisier  :  Cotfnment  avez- vous  pu*  v<)us  résoudre  à  pro- 
noncer ie  mot  de  Lyon,  à  propos  d'ttni:bmplot?  Vous 
exerces  de  hautes  fonctions  dans  cette  ville,  voua  l'avez 
assee  long*temps  habitée  pour  juger  de  ses  malheurs.  Vie- 
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time  de  t(Mitès  las  exagérations,  de  toutes  les  calomoiet  ^ 
elle  a  vu  tomber  les  têle.s  de  ses  concLtoyenSi  sous  les  glaives  da 
toutes  les  factions^  il  est  aujourd'hui  tel  de  ses  liabflans, 
dont  le  pèr^  a  péri  sous  la  tetreur  de  18  ^S ,  et  dont  l'aïeul 
est  mort  sous  la  terreur  de  98.  Vous  n'avez  donc  par* 
couru  ni  les  promenadas  qui  Tavoisinent ,  ni  les  campagnes 
qui  l'entourent?  Aux  Broteaui ,  vous  auriez  pu  voir  encore 
les  empreintes  de  la  mitraille  qui  foudroja  les  infortmiés 
Lyonnais  ;  à  Saint-Ganiez  >  on  vous  aurait  uiootrë  sur  la 
poussière  sanglanta  les  déplorables  traces  de  la  fiAreur  d'un 
parti!  £t  quand  après  tan  t.  de  malheurs,  après  tant  de 
crimes 9  une  grande  cité  jouit  k  peine  de  quelques  jours  de 
repos 9  on  parle  encore  de  conjurations.  Ah!  ce  n'était  pas 
trop  de  mille  preuves  ,  même  pour  hasarder  un  soupçon» 
Non ,  Lyon  ne  conspire  pas  ;  Lyon  respire.  Vous  deviez 
parler  mioins  légèrement  par  respect  pour  les  mânes  de 
tant  de.  victimes ^  par  pitié  pour  les  pleurs  de  tant  de 
familles.  Ne  pouviez-voua  donc  défendre  un  ministre 
sans  accuser  la  seconde  ville  du  royaume? 

Mais  qu'a  donc  fait  ce  terrible  comité  insurrecteur?  II  â 
voulu  diriger  les  élections.  Ah  !  voilà  oiï  vous  vouliez^  venir. 
Pariez. plus  franchement)  dites  que  Lyon  a  conspiré,  parcb 
qu'il  a  osé  nommer  M.  de  Corcelle  arbitrairement  proscrit. 
Et  quand  dea  citoyens  de  Paris  auraient  écrit  à.  des  citoyens 
de  Lyon ,  celte  correspondance  serait  une  conspiration  ? 
Mais  je  suppose  que  M,  Gourvoisier  ait.  écrit  dt^  Paris  à  tous 
ks  procureurs  du  roi,  à  tous  les  greffiers,  à.tc^s  les  subs^ 
tituts,  à  tous  leshuissiers,  pour/ Jeur recommander  M.  Ramr 
baud,  que  les  ministres  voulaient,  pour  député  1 , dirait-on 
que  M.  Gourvoisier  est  un  chef  de  conspiration  9  et  que 
tons  s^.  subordonnés  en  sont  lea  ageos.  pu  les  couarpUces.? 
Non ,  sans  doute!  et  cependant  M»  Gourvoisier  i|tiriiit  écrit 
au  nom  des  ministres,  qui  doivent  rester,  étrangers  apx 
élections.,  tigidis  que  les  élection^  spnt  l'affaire  de  tous  les 
^toyens. 

Ua  com^^  directeur  l  à  q/nof  aerait^il  utile  ?  JS'ja-trPja 
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pas^  aajoiird'hûî  le  droit •deproposiet  des  candidats?  de  dis* 
cuter  leurs  titres?  N'a-t-on  pas  le  droit  de  discuter  ceux 
de  IVf.  Courvoisier  lui^^méme  ?  Quand  on  peut  penser  haa- 
tement,  quand  on  peut  écrire  sans  crainte,.qu*a-t-Qn  besoia 
de  comités  ténébreux!  Les  grands  directeurs  des  élections, 
ce  sont  la  tribune  et  la  presse.  Non ,  il  n'y  avait  point  de 
comité  dirigeant  les  élections!  Désormais  il  en  existe  un; 
le  ministère  Ta  créé  dans  la  séance  du  19  juin« 

La-France  sait  à  présent  qui  elle  doit  élire  et  qui  elle  doit 
exclure^  entre  les  hommes  fidèles  au  culte  de  la  loi  et  ceux 
-qui  le  violent  sans  cesse,  son  choix  ne  .sera  pas  douteux* 
On  aura  beau  enrégimenter,  solder  tous  les  sophistes  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  rAllemagne  pour  loi  persua- 
der que  les  révolutionnaires  sont  les  défenseurs  de  la  charte, 
que  les  anarchistes  sont  les  anais  de  l'ordre,  que  les  conspi- 
rateurs sont  les  économes  de  la  fortune  publique;  le  temps 
est  passé  011  l'on  faisait  peur  des  mots,  on  juge  maintenant 
les  choses  ;  on  peut  encore  opprimer,  ruiner  les  Français , 
mais  on  ne  les  trompe,  plus.  Les  victimes  sont  plus  faciles 
à  faire  que  les  dupes. 

Mm.  les  ministres  se  sont  écrié  l'antre  jour,  que  jamais 
les  collèges  électoraux  ne  nommeraient  de  conspiratean; 
non  certes ,  mais  jamais  non  plus  ils  ne  devraient  élire  de 
complaisans.  Les  hommies  qu'ils  choisiront  à  l!a venir  ne 
souffriront  pas,  \e  l'espère ,  qu'à  |>ropos  de  comptes  de- 
mandés aux  ministres ,  les  ministres  viennent,  parler  de 
complots  flSIctices  et  de  conspirations  imaginaires.  Or,  per« 
sonne  ne  s'y  est  trompé  ;  toutes  ces  vagues  accusation^,  tout 
ce  bruit,  tout  cet  orage,  n'ont  eu  pour  cause  que  l'embarras 
de  répondre  à  M.  Delessert,  qui  ne  proposait  pas  cette  fois 
une  récompense ,  mais  une  justice  nationale  ;  on  n'|i  inter- 
pellé M.  Bignon  que  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  réfuter 
M.  Chauvelin;  de  grandes  vérités  allaient  être  dites  sur  le 
domaine  extraordinaire,  les  réponses  vagues jie  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  allaient  provoquer  de  victorieuses  ré- 
pliques ;  il  5*en  aper j^oit  |  et  à  j^'^nstant  il  change  d^  batte- 


rîes.  Au  lieu  de  se  déiei^dre.,  il  attaque;  il  est  question  des» 
donataires ,  il  parle  des^'eulés  »  le  combat  s'engage  ^  la  séance. 
se  passe  en  continuelles  récriminalions  ;  on  oubjie  les  mal* 
hebçeux  pensionnaires!  on  passe  à  Tordre  du  jour,  et 
Ton  se  croit  vainqueur.  Il  est,  je  le  s^is  ^ plus,  aisé  d'ex- 
citer des  passions  que  de  rendre  des  comptes  ;  mai^  devrait- 
on  jamais  se  placer  dans  une  pareille  alternative  ? , 

Il  est  échappé  dans  ce  .débat  des  paroles  bien  extraordi* 
naires  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  .d'abord  il  a  paro- 
dié, si  î'os^.m'exprimer  ainsi  ,1e  triste  jamais  du  garde  des 
sceaux  !  et  cela  n -est  ni  d'un  bon  goût  ni  d'un  bon  esprit. 
Jamais  seraitr-il  donc  devenu  le  fond  de  la  langue  n^iii^is- 
tér^ile  ?  Ensuite  il  s'est  écrié ,  à  propos  du  point  cejatral  d^oii  / 

les  pétitions  sont  censées  être  parties.  Jamfiàs  le  gouverne^ 
ment  ne  redoutera  aucun  conspirateur  quel  qu'il  soit, /i^rce 
qu^il  les  connaît  tous ,  parce  qu'il les^  surveille.  Si  l'on  n'é* 
tait  pas  heureusement  habitué  à  ne  pas  attacher  plus  d'im*. 
por tance  qu'il  ne  le  faut  aux  paroles  improyiséea  déé  minis*. 
très ,  celles-ci  étaient  capables  d'altéfer  le  crédit  ;  mais  le. 
public,  je  le  répète,  est  excellent  juge,  et  M.. le  ministre 
de  l'intérieur  n'a  pas  fait  baisser  la  rente* 

On  est  revenu  souvent  dans  cette  séance  sur  le  comité 
Arecteur;  c'est  une  calomnie  réchauffée  des  journaux  mî- 
uistérieb,  et  qu'il  fallait  y  laisser  mourir.  Des  citoyens  de 
Paris  se  sont  reçus  les  uns  chez  les  autres;  ce  sont  des  réu- 
nions de  salon ,  ce  sont  des  cercles  011  l'on  converse  sur 
les  affaires  du  temps,  et  ou  l'on  fait  un  peu  de  bien 
aux'  malheureux.  On  y  dit  des  choses  mille  fois  moins 
fortes  que  celles  qu'on  imprime;  M.  Decazes  le  sait  fort 
bien.  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  pour  ces  sociétés  qu'il 
ait  un  profond  mépris.  On  y  trouve  des  pairs,  des  députés, 
des  académiciens,  des  gens  de  loi,  des  artistes,  des  pro- 
priétaires; j'ai  eu  quelquefois  l'honneur  d'y  assister,  et  je 
douté  rqn'il  règne  plus  de  décence ,  autant  de  i)onne  foi,  et 
surtout  autant  de  sii&cérité  déns  le  sâlon  d'un  ministre. 
he^  hommes  qui  composefittetie. société  ne  dédaigneraient 


» 
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certes  pas  l'estime  àe  M.  Decazes ,  mais  tons  sont  iniK^ssos 
de  son  mépris.  Si  c*est  de  qnelc^ues  agitateurs  qu'il  fi  voulu 
]Mirler9  il  a  un  tort  pins  grave  encore ,  car  il  ne  doit  ]mv 
Uiéprtser  les  agitatearsv  On  pent  tout  au  pins  m^risi^  les 
calomniateurs,  et  o'est  ce  qu'on  fait  méàie  ^àttd  OA n'est 
pas  ministre. 

Une  chose  toutefois  explique  peiit-%tre.  là  conduite 
du  ministre.  On  avait  insinue  que ,  dans  ime  autre  séance , 
3  avait  laissé  parler  M.  de  Serlre  seul  pour  qu'il  perdHt  sa 
]k>pularité  ;  s'il  a  voulu  faire  tomber  cette  méehantejicca- 
aation,  il  y  a  parfaitement  réussi.  Il  «'est  mis  tont-li-fut  de 
xriveau  avec  M.  de  Serre  ;  ib  n'ont  l'un  et  Tâutre  rien  à  se 
reprocher. 

'  Cette  séance  ne  doit  du  reste  causer  aucun  effroi  ;  elle 
est  la  suite  d'une  première  fauté  ;  mais  l'alliance  avec  les 
ultras ,  dont  on  veut  nous  faire  peur,  est  impossiible;  elle 
n''a  pas'  été  plus  longue  que  le  discours  de  M.  Décotes.  Si 
elle  était  réelle,  le  ministère  ne  durerait  pas  huit  jotirs,  et 
}e  ministère  veut  durer;  c^est  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans 
sa  politique. 

Je  suis,  etc.  -B. 


tfM(W>»»M»*il»<W»^l^»^W(—%H*^»l^*«^»^ 


CESSION  PES  CHAMBRES. 
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Budget  de  iSig.^^EUe  est  rapide  la  diâcusisioiidWbiid* 
get  y  surtout  lorsqu'on  ne  peut  voir  «lair  dans.  les  comptes 
que  l'on  présente.  Lorsque  les  ministres  ep  activité  veu- 
lent couvrir  leurs  dépenses  actuelles ,  lorsque!  les  ministra 
en  retraite  T^ulent  couvrir  leurs'  dépenses  passées ,  fairsque 
des  ministr«a  au  petit  pied  établissent  sur  leur  hostilité  ac* 
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tocHe.I^  £oi^jlenE&9nt  in  Uvrs  prétcotipms  fatare»,  il  içi^ 
r^sle  «lors  ^  roppgftiUon  qtt'u^  %kle  «anç  ol^|^t ,  uae  acti* 
vil^Ma«riftolUUi  et  çep^ndaat  r9pposUion  a  tiréd'iV- 
nyenaea  ^Y«i»t9ge$  it  U  £ftf)^9«  p<M}Uoa()ians  Uqnçlle  «Ile  se 
tfOUY^  ^9Cpr9;  ^Uea  «aar^M^.tPutce  qui  lui  a  parv  obscMr  ;. 
r}Me]^ae«  jrpyops  i]a  luiniM  9Pnt  yenus  ijlIpQner  qo^  téo^- 
bxes  ^o^QQèrqif  cequeTon  a  découvert  su((i(pipur  indiqi^çf 
1^6  terrai  qjii  restent  k  explorer,  et  bileiitot  la  vérité  tovtç 
entière  se  montrera  dans  toute  m  nudité.  Alon  disp^rfii-*, 
tFOP^ces  ififwps^  ié^y^^én.f  ca^cbée»  #ou9  dta  déptofes 
qu'on  %yf>fie  i  1?  produit  du  travail  dei  Frangaii  nç  sera 
p]t^s  le  p^tria^ptQ^  du  ^1^9  fo|r|t  çu  du  pJuf  fin  ;  li^s  mini^ 
Hr^  aur09^  1^  oépeisaire  t  parce  qu'il  faut  que  l'état  fçit 
gouverné  ;  ijiai^  ilf  »efoni  prjivéf  du  luperfla  »  parcp  q^e  ie 
superflu  4f&  gouyeroem.f 9S  ast  pris  «ur  le  néçeiaaire  des 

ppupl^f-  .      . 

Kpufl  jivons  vu  les  efforts  d^  plusieurs  honorables  députés 
ppgur  obteiiir  d^a  adriftipistration«  collectives;  ces  efforts, 
o^àlé^b^ué;  mai^  les.lupiières  qu'ils  pn^  répapdues  ne  sont 
paa  éteip^s  ^  ellça  opt  frappé  le^  yeux  d'up  nombre  im^ 
mense  4^  c^aye^s ,  ^  l'opii^ipa  publique  qu'on  reppussi» 
d'^bprd  9  vmk  qu'il  faut  se  condamner  à  admettre  ensuite; 
r4>|Hoiaa  puhliqpe ,  à  laqii^elle  on  doit  le  bien  qui  se  fait 
et,  la  mB^i  qui  np  ae  fait  paa  y  sera  bientôt  entendue.. 
LiSf  dîrect^vrs  ^néraujL  seropt  alors,  e^  pour  cause,  If» 
upiqu^s  diifenseurs  des  directiona  générales  ;  et  lUora  le^ 
e/Fof M  ^  MM*.  Maguiez-Grandpre»  et  de  #e9  bonorablca 
collibgpp^  pi^ti^ndr^nt  leuraalaire,  puisqu^'U  auront  çpn* 
irilW  À  anpéUorpr  l'adDainiatration  et  à  diminuer  l^  dé^ 
p^oaas.  .  ^ 

.  Il  ai^nable  »  en  effet ,  que  lès  nJRstres  redoutent  la  lu- 
qii^e^qpe  la  disc^UmPu  jettçsur  leur  administration.  Voyes 
couapae»  k  b  aéanice  du  jg,  )ef  réçlan^ations  des  donataires 
opi  été  écarléjes.par  une  question  intempestive,  dopt  l'uiu* 
qfiû  résifltat  aété  d'écarter  les  droits  les  plue  sacrés,  les  titres 
Ita  pli)s  ipQontestfil^les.  On  élojgue  eocofe  les  explicationa 
T.  YI.  \  a6* 
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sar  la  cdnfasion  du  domaine' extraordinaire  dans  le  dor 
maine  de  i'état.  Le  temps  viendra- sans  doute  ou  il  faudra' 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  et,  si  le  retard  ne 
laissait  pas  dans  l'indigence  dés  braVes  dignes  d'un  meilleur 
sort  et  d*une  plus  équitable  sotticitudè ,  ce  retard  serait  nq 
bien ,  parce  qu'il  appelle  une  attention  plnsg^nérble  sur  le 
but  et  les  suites  de  cette  confusion,  parce  qu'il  force  l'in- 
tcrét  individuel  à  déchirer  un  voile  qù*on  cherche  en  vain  à 
rendre  plus  épais. 

L'épisode  de  !a  séance  du  19  a  pris  la  place  de  l'action 
principale.  Ici  quelques  détaris  sont  nécessaires.  Le  minis- 
tre de'  l'intérieur  monte  à  la  tribune;  on  croit  qu*il  va 
prêter  l'appui  de  son  éloquence  \  M.  de  Serre,  qui  cherchait 
à  réfuter  M.  Chan vélin  plaidant  avec  force  la  cause  des 
donataires.  Maisliient5t,'  rappelant  le  discours  de  M.  Bignon 
et  la  phrase  mystérieuse  qui  le  termine,  il  l'interpelle  ,  il 
ra()jure,  il  le  provoque,  il  demande  que  la  vérité. stnt 
révélée,  il  déclare  que  le  silence  est  une  calomnie ,  et  la 
rejette  toute  entière  sur  l'honorable  dépoté.  M.  D^caces 
descend  de  la  tribune  ;  applaudi  par  la  droite  et  le  centre; 
M.  Bignon  lui  sticcëde,  on  lui  crie:- Ne  réponeïèz  pas, 
votre  secret  ne  vous  appartient  point.  Le  dépoté  déclare 
qu'il  T>e  se  croit  pas  obligé  de  répondre  à  la  sommation 
que  lui  fait  le  mini^lrlp  ;  que  son  opinion  n'a  point  été  |[>ro-' 
xioncée  dans  la  cbancrbre ,  et  que  par  conséquent  il  né  doit 
pas  en  répondre  à  la  chambre;  que  le  moment  de  révéler 
3on  secret  n'est  jpas  encore  venu.  Jusque-là,  dit^il  ',  je  croif 
devoir  le  taire  )  je. déclare'  même  que  Je  ne  crois  pas  la  ré- 
tention utile  au  g6uyerrïement.  Jasqûe-lè ,  cette  réserve 
que  je  m'iinposd  est  HÉÉtievoir  dans  les  intérêts  de  ceùi; 
q-ne  je  veux  défendre,  et  ce  devoir,  W  n'y  a^'auctrne  consi- 
dération ,  aucune  sommation,  quelle  qu'elle  soil*,  qui 
poisse  me  lé  faire  méconnaître.  M.  Décases  était  v^nu 
.<T»c6ncler  M.  de  Serre  contre  les  donataires,  et  M.  de  Serre 
vient  seconder  M.  Decnzes  contre  M.  Bignon;  il  reproduit 
if  s  mêmes  raîsorfnemen^ ,  ^t  répète  que ,  jusqu'à  ce  qiM  k 
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seoNBt  soit  rivM  i -M.  Bi'gaim  «»i  ^  droit  plac^  toas  une 
faite  présomption  de*  calomnia  II  ajoute  que  la  demande 
du  rappel'des  bafniiîssans  distiuctioa  était  une  attaque  con- 
certée c(/ntre  le  gouvemeitijentdu  roi  Ainsi ,  le  chefde  la 
magistrature. proclame  du  haut  de  la  tribune  nationale  un 
caloniuiateuretuncomplotcoi^trela  royauté;  etce  n'est  pas 
trop  présumer  que  d*espérer.  que  les  attentats'  qu'il  signale 
De  seront  pas  impunis,  autrement  on  serait  en  droit  de* 
penser  que  le  ministère  tente  d'effrayer  la  France ,  et  se 
joue  de  la  vérité  pour >  faire  tourner  au  profit  du  pouvoir 
les  craintes  qu'il  inspire  contre  la  liberté. 

M,  Chauvelin  répond  avec  raison  qu'il  eiit  étonnant  d'en- 
tendre désigner  cqmme  on  complot  le  vœu  librement  émis 
dans  les  forn^es  autorisées  per  nos  lois  et  par  nos  libertés.  > 
HM.  Perreau  de  la  Vendée ,  et  Dupont  de  rEure ,  rendent; 
un  honorable  témoignage  des  signataires  qui  venaiétit  sol«-  • 
Kciter  la  justice  ou  la  clémence  du  roi.  M.  Courvoisièr  parle: 
aussi  de  pétitions  et  de  complot;  il  signale  un  comité  direc-> 
leur  établi  h  Paris ,  et  un  comité  central  composé  de  neuf 
membres  ,  organisé  dans  l'une  des  principale^  yiltes  de. 
France/  M.   Decazes  éloigne  de  M;  de  Serre  l'intention^ 
d'incriminer  les  citoyens  qui  ont  sifpié ,  et  les  députés  ^i 
ont  soutenu  les  pétitions;  ensuite*  rappelant  \ei jamai9 
du  17  mai ,  qui  avait  excité  tant  d'émotions  différenties/ct^ 
}e  jamais  du  ig  juin  qui  avait  excité  le  rire  de  là  chanibre,  - 
M.  Decases  prononce  cinq  nouveaux  jcànaù  j  accuse  la  \é^  > 
gèreté  des  paroles  de  M;  Bigaon ,  et  finit  en  lui  portint  im* 
dernier  défi.  ^ 

M*  Manuel  succède  k  M.  Décàses ,  et ,  dans  une  réplique  > 
extrêmement  remarquable-,  il  réfute  avec  une  grande* 
force  les  diverses  incriminations  ministérielles.  «1  Un  député, 
interpellé  de  parler,  répond  qu'il  veut  se  taire;  il  est  seyX 
jugé  dans  sa  conscience  ,  et  il  ne  doit  pjss  répondre  h  une 
vaine  interpellation,  lorsque  les  niinistres' ont  d'autres 
moyens  indiqués  pstr  la  loi  de  lui  faire  rompre  le  silence» 
]t  rejette  /avec  M.  Dupont  de  l'Eure,  l'indulgencOvet  l'ab*. 
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8olation  de  M.  le  garAedts  «oeaov^.fVëas  zyééê  laissa, diinl'y 
ces  péiiliooi  înaclîtcsi  nim»  nonê  sonmie»  prësentéa  dtnsr 
r^ttitade  convenable  devant  ckaèiMi  des  iMoistres  de  &  M. 
Nous  lent  aVoni  dit  :  voilà  en  cpie  la  Etance  demande ,  ce. 
\^ai  est  )oste  ^  ce  qùt  est  Gônfordie  anx  principes  qui  v^ 
{««lifoien  t.  Je  dois  le  déclarer  >  Jes  réponseï  que  mxU  avôtis^ 
rt»^es  oAt  été'  telles  que  nons  pouvions  le  délirer  :  cbacnâ 
des  ministres  est  cfmvenn  qu'il  exercerait  son  inflaenee  pour 
faire  agréer  les  demande^  des  pétilionHaires.  La  chambre  des 
pairs  )  q|ui  apptaremment  n^eA  pas  une  assenoJiIée  de  Fac- 
tieux, avait-elle  cr^  dégrader*  la  majesté  rôyala  efi  ren- 
voyant des  pétitiotià  semblables  au  prMideot  du  conseil? 
Tjss  xnîaîstres  alors  n'ont  pas  réolaméi  a}ors  leur  condtute 
élàit  pltis  sim]^e  et  plus  vraie;  nàais  alors  on  n*àvait  pas, 
-ptiê  de  funestes  engagemens>  alors  on  n'aVait  pes  ëficM^. 
calcalé  les  résultats  d'im  mQuaioément  d'éloquence  pen  ré- 
fléchi j  VànHinp*pk'd|lrê  n'était  pas  intéressé  à  traiter  de  crimé^ 
oe  qui  avait,  partt  iilnocénl  e(  natnrel  à  toiU  le  mondé*  •• 

M;  le  garde  dei>  éceanK/aVonoqun  des  déinatcb^s  oÉkt  été 
dites  Auprès  dfs  msoisli^^  éb  faveur  des  lîennis  ei.ilés) 
mail  il  déclare  rqtt'oil  n#  lecâr  a  jamais  parlé  que  dés  bannis* 
eèvens  tein|porÉii»s^  U  eâl  donc,  vrai  i d'après  M.  de  Serre,, 
qnedn  mbins^  ponri  une  moitié  des  banatl,  les  députés 
àbi,  agi  avec  rnssentinieatdps  ministres  du  rpi;  Sfais  ce 
qne  l'on  idésindt  siirtnlut ,  oqntinne  M«  leg^rde  4es  sceaux, 
c^tiaitde  pouvoir  v  A  in  laveur  des  pcrseanes.  feempomk-e^ 
mpent  frappées  d'ekilv  depoander  aH  n>i  ..nki  acte  sblénnel 
qui  rappelât  les  régicides.  Ne  serait«-il  pas  plus  vt^i  de  éUre 
qu'^la  iéamc0  ^  1 7  >  les  ninîilres ,  k  là  fa ven^  dns  fotails , 
Olit  perpétué  l'éfatgn^ment  des  exilée. tcmpotaiive?  Si  le 
miiristcve  qui  voulait  prolonger  le  mattieur  ^  «euk-là ,  eit 
dbisièins' proclamé  le  vrâppel^dc  ceux'ct,  on  «àt  blàeaé 
peut-être  la  sévérité  de  sa  conduite  ^  mais  sa  lojanté  «'mit 
pas  étécoUtnstéej  on reut  iu  fidèle  à  ce  qu'il  avait pronus, 
et>fidèle:airixprincipei^'ilxbaniMtaà  la  tribcnw*  Le  inî«- 
visire  «icwoiejiifiB  k(&iUes8t«et  ripocrtitiude  d^s  tfywi%^ 


^u'iOft  aIGùU  povT  U  détend,  de»  lKi]Vnû.:&f.  Sfe^ntiel  ^'ëc^e 
M^ttM  «'•  pn  4trt  p»t^d«  ;  U;  4e  La  FB^^elAt  p«c]are  qi^'ii 
.»iij|it  dknftiidé  lapari^rli.  Ibioj4tm»  <Cafi«i9irit  fveai  vér 
pWUe  1  liL  Jo  g«»ie  ^  aoMiiii  ;  M.  4e  £4«bi^«'0ft  i9<M»Ae  4 
la  tribune ,  et ,  après  avoir  soutenu  le«  mwpJHQef  pour  1^ 
eoiMMttibn  ;ftt*ib  avaieni  laita  k  M.  fitfiiati  »  <U  r^-Q^uit 
*JeaM]S'priiiCipè$  à  YigêÈA  4tê  V/oUn».,  et  feniW^alte  I^hcs 
.aoouaatt'éils  oesitra  U»  caniWe  d^ÎMumctiof  aft.tle  HmCr 
tsoa.  Mil.  Califbîr  Peftier:|  AhiiuvéUD  jst  LfitàAfi  .dettiam- 
-  dleaiiè'^âippdi  H  Vo^doe;  ié  prtfsiilaiftt  décide  fw'ik. iaut iim>- 
thrarcé  imppèl  ^  ^ei  isivil»  ias  ^déjMas  è  £ooi»tf  r  avec  talme 
et  eifèa^e  t  if*  ^BenljasMi  ÇdMtafeUdèœaadealara  le  rafipel 
k  l'o|%lreatia'ptMe{i6ur  le<moiiven  «  2e  moate,,  .dtt-ilj 
à  ceù«;tplba«a  fidar  k^loèUrdaajËiiti;  ^nats  je  serai^fiocûé 
4é  fîaalar deoce finis  coanàne 9s s'afiâcontà  ma  aiéaioiri. 
Ajx  moaiaotidbs  «rdasinanéaftiltt  ii4  îaiUet  rfij^S  eiile  ia  loi 
ê^  -ra  janvier  i6«€>  k  Fnaœ'fui  pcofonil lient  affligae  ^ 
^  Boaîas^ancare  pour  las  indmdoé  i»tf eints  par  ces  .ordimn- 
nanctei^'par^tte  loi»  qtile perce  qu'èUavêt  ks.proscffip- 
iiotti  Mcémmenoer,  la  cbartei  vialéé,  keJkMt  foulées  aux 
pieds;  cair  ilgrapmeemplîoit, il  ya  vieiationdeftioû,  lors- 
l|oa  des  kioBiiiies,sontèannis  ,aont£mppés  aaae  .pigemeni. 
VouS'iave^  tonsquefe  roi  lottJa  contre  ces  lois  ^  i^a.M.  de 
Ri<4ièliea  Iui-«iéme  Vint  ,'ao -nom  de  fi.>M. ,  ^dëolarer^tt'il 
y  allaît  «de  Plumheur  ida  roi  iqaeBes  promenés  fussent  d)- 
servëes.  Mais  le  rai,  uMiisilamikiifltèisè  fiireai  foroée  de 
G^èr  'à  des  èMoûnee  ivree  ;^e  yengeanc^  »(,  Murfnum  iu 
e6té  drait.  )  fia  flaaoe  (ht  doue  prafandansani  «ffligae  : 
miaiis  «lie  était  €rapple  de  tarraar  ;.a«ottnp  rdclametion.  ne 
pMivatt)se  4faiire  en tendve;  {jft  S  sepiémbiic  yiat  anfin  ixrîear 
le  pau)Voîr>terfMe^ipeipitaBria  nation.  jQaand«e pan- 
voir  <at  brisé  ^«atsenleniaotalaia,  «quelques  tvnî|ipieent 
invoquer  la  sainteté  des  principes  sur  lesquels  fêpasant  b 
aûceié  dei  seatétés  àaauiibatf.  fiH#  «Sàst  imi  ffwâpaaaeré , 
un  principe  4nv<dMble  fie  ttiiA«a  ^pentdlratpatttasaaame 
f  resiuttd  cMipilAe,4)ae4Mi>Aef^t4tae  ftuîtttiaq^avoir 
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été  ]ogé.  Cependant  les  premières  réclamations  furent  tf« 
mides  j  les  âopies  étaient  effrayées.  Les  proscriptions  de  k 
'  convention  ataient  sillonné  la' France  de-sanglaasiresti^i 
tpt  de  rechef  ane  convention  nouvelle  venait  de  sillonner  le 
sol  de  )a  France;  »         •  ' 

A  ces 'mots  les  plps- vîolens  ttlirmnres  se  manifestent  an 
centre  et  au  cèté  droitr  M.  Benoit  démande  le  rappel  à 
Tordre  et  la  parole  pour  le  motiver  ;  lé  président  l'accorde, 
et  l'orateur  monte  à  la  tribune*  Si  M.  de  Cor btërés .  avait 
essayé  de  mettre  la  chambre  de  i8i5  à  Tabri  de  tout  re- 
proche à  l'égard  des  exilés  temporaires ,  s%\  avait  déclaré 
que  cette  chambre  n'avait  fait  que  iesflivrerè  la  puissance 
.  royale ,  s'il  reportait  ainsi  vers  le  trône  les  voeos.  et  les  lar- 
mes,  les  souvenirs  du  passé,  les  plaintes  sur  le^présent, 
les  craintes  pour  l'avenir;  M-.  Benoit  s!tinpose  tane  mission 
plus  difficile.  Non  y  ditril ,  1»  chambre  de  iftiS  n'était  pas 
une  continua tiou  de  la  convention.  Non ,  elle  n'est  pas 
tombée  de  tout  son  poids  spr  un  parti*  Elle  a  voulu  seule- 
ment établir  un' principe  moral,  un  principe: relîjgîeos^  un 
principe  fondamental ,  c'est  que  tuer  son  roi  est  us  grand 
-  crime.  —  HâtonsHious  d'en  convenir  avec  M.  BenoU  » 
ce  principe  est. d'une  éternelle  )tfstice  ,  mais  lés  députés 
commirent  contre  les-  votans  la  même  faute  que  lès 
votans  avaient  commise  cûfttre  Louis  xvi  ;  ils  étiiieiit 
législateurs  et  ils  se  transformèrent  en  juges ,  effiroyable 
empiétement  qui  laisse  les  accusés  sans  espoir  dn  salut  >  ils 
se  firent  juges ,  et,  avant  de  juger  ,  ils  se  déclarèrent  dénon-. 
ciatèurs,  accusateurs,. témoins v  jurés  et  magistrats  ;  ils  fi- 
rent donc  ce:  qu'avait  fait  la  convention.  La  chambré 
de  181 5  laisse^  non  dans  nos  'annales  constitutionnelles, 
mais  dans. n^re  hisiioicè  politique  y  le  modèle  d'une  usur-. 
palieii  qui  peut  dev^r  funeste  a  nos  rois ,  à  nos'  chambres , 
à  no&enlsna.      .?•:•.•.. 

Je  nexci0Bppre:ni.  ks  V»i)ips ,  niles  Sommes  f  ni  les  gou- 
'vernamenaiinetF^He  seuiAulent'die  lif  vi6lati<in  d'un  grand 
principo^saos  Ifqualf  ilno  peut  exister  de  séeuffité.  Or,  cette 
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vtûiatioii  «6t  un^  fait.  La  loi  punit  le.  crii)ie  \  mais  ce  n'est 
pas  au  législateur  à  desigQjQr  et  à  frajpper  les  kidividus. 
Sous  les  gouTemeiaetis  absolus  ou  appelle  CQup  d'état  les 
lois  arbitraires  pour  ne.pas  les  nommer  crimes  d'état.  Sous 
les  gouvernemens  constitutionnels.,  ell^s  ne  peuvent  avoir 
de  nom  parce  qu'elles  ne, peu^vent  exister.  Si  personne  ne  les 
avait  violés  ^  nous  serions  tous  d'accord  sur  ces  principes  i 
mais  quand  les  passions  ont  fait  des  lois,  les  passions  les  dé-' 
fendent.  Le  roi  seul ,  à  cette  époque ,  le  roi  seul  vit  toute  la 
profondeur  de  l'abîme  que  la  cbambre.  allait  creuser ,  il  6t 
défendre  ceux  qu'on  voulait  -  accabler  ;  il  les.  couvrit  du 
tjBStamentjde  son  auguste  frère,  il  les  couvrit  des  principes 
constitutionnels  ;  la  cbiimbre  >  viola  les  promesses  de 
Louis  XVI  dans  les  fers,  de  Louis  xviii  sur  le  trône  ries  vo- 
tans  furent  proscrits  ,  et  ron.s!opppse  à  ce  qu'on. remette 
en  question  l'inconstitutionn alité  d^un  jugement  criminel 
rendu  dans  les  formes  législatives  !  On  veut  solliciter  la 
justice  et  la  clémence  royale.,  et  la  chambre  et  les  ministres 
se  placent;  entre  le  trône  et  le  malheur. 

M.  le  garde  des  sceaux  rappelle  qu'il  s'est  séparé  de  la 
majarité  de  la  chambre  de  .1 8 15  ;  et ,  après  avoir  frappé  la 
convention  d'une  terrible  réprobation  »  il  demande  une 
rétracta.tioo  ouïe  rappel  à  l'ardre.  M.  Benjamin  Constant 
reparaît  à  la  tribune  ;  il  déclare  que  la  chambre  de  181 5  a 
fait  beaucoup,  de  mal ,  et  que  du  reste  il  s'est  servi  d'une 
expression  inconvenante.  Continuant  ensuite  son  discours  : 
M  Je  disais ,  messieurs,  au  mqment  oii  j'ai  été  interrompu  , 
que  la  France  avait  repris  courage  ,  et  qu'enfin  on  parlait 
des  lois  et  du  respect  qui  leur  est  dû.  Lorsque  le  règne  de  la 
justice  fut  graduelleme^jj^evenu  ,  et  ce  retour  fut  entravé 
par  Heades  obstacles,  les  citoyens. qqi  voulaient  le. règne 
de  la.  charte  et  des  lois  reprirent  courage.  Ils.  écrivirent  à 
ceux  qu'ils  supposèrent  avoir,  quelque  ii^Apence  dans  Topir 
oion  ,  ^ns  cette  cbambre  et  hors  de  cette  chambre.  Je  n'a* 
fais  ffA  rbonneor  d'en  être  membre  alors.. Nos  honorables 
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érnis  qui  y  cié^îent ,  but  déclaré  ^è  ù  /  irrëft-  ÛMté  U 
rappel  des  Iwnaîs  ëtail  ttn  Crime ,  il»  en  étaient  ci>u(Mkbl«S4 
Je  rëclamt  aiiss^  ma  pfUrt  de  ceeriâva,  fieat-'êlre  a^tit 
tax;  car,  simple  citoyen  i^ilcol^,  je  A^aitéiié  '4«nfe1im^r 
publiquement  poarlek  exili^s. Lbtr^t('m}>é  ftVItTiilê  i*)  Ib^i, 
Imes  honorables  amts  ont  eu  de^  (xyéflrttttes  aV^  tel  m9nft»i 
très ,  qui  ne  leur  ont  point  èeiùMë  rëjètfet  Viiie  des  péti** 
tions.  Là  chambre  des  pàifs  àtkiï  Aontté  Teiëinplé  d*nn 
renvoi  an  prëndènl  do  l:6nMi!  d^  ministreè.  TToùs  pÛmM 
hourrir  Tespërancè  qnëf«8nfinisth»èfie^^^p6^ràièntpmftt 
à  la  thème  d^^èisrîon  dànft  éétté  chanibt'è.  Jnsqn*an  17  mai* 
Ton  nous  entretint  dans  tettè  espérance ,  et  le  1 7  au  matiti 
nous  arrivâynes  dans  tettë  enceinte,  pleins  de  confiancedntts 
cft  que  nt^Bs  pouviors  appeler  les  en^agëmenï  qui  avuient 
éVé  prié.  Vtms  savez  qneîlè  ftit  eette*  liante  et  Celles  pa* 
îrôlèli  fntrent  pl*6nondées.  Déi  pétfctons  arrivées  "de  ItmtH 
parts,  dont  fhi  fetum  plusieurs  que  je  di^dlatè  n^av^^rpniiit 
provbqtiëés ,  éutèm  le  irart  que  irotiscMnSiiàsèt. 

»  J  ai  dit  les  faits  >  fat  feponséé  t^s  «issèrtiobà  $ttfiM««rti 
%u%  pétitionnaires.  Ib  étaietit  debons  citoytas ,  -tèûx  qui  » 
sans  s'occnpM-  des  inditiduè  ^  vhnlftient  qn^on  retint  à  k 
tharte ,  an  respect  potir  les  Uni ,  qnVn  t^rit  dei  tnestirM 
injnst^aft;  dir  ttint  «xil  satei  jn^èdient^  u'impOi-teTfaidividn 
qu*ii  titveitii ,  est  une  iniquité.  ' 

»  Main  tenant  que  j'ai  rendu  jnsiicelinnefedledécitn^feAft 
isstimables ,  inculpée  ponr  lenr  rt^spéct  p<>nrféslots  j  Je  ren- 
drai justice  à  d'kntife»;  et  j^^dbnnèrai'parlàyje  le  pense, 
fine  grande  preuve  d'impartialité,  cat  cetn  à  qnî  je  rais 
«rendre  jostice,  nbus  avons  è  nonaien  plaindi'e. 
*  *»  Non ,  Ce  tté  ïont  p4»  les  miflires  qui  tmt  m»  6bstadé 
nn  i'etoui'des  babniê:  cVst  le  même  jfmrti  de  i^iS  qni 
avait  prènmièé  c^prosctiptiotts.  En  vouiez^vbns  la  prêttve? 
Avant  le  i'7'mat ,  quand nh  a  eu  connaissance  ûei  pétitinnfi, 
dans  quels  joui-naux,  d^ns  qu^s  patttjj^ét»  a-t-on  vbaln 
êircon\%lMrlaI>0ttt^té7tîl^  I^IMMlMrntirttëS  ààp^llan^f 
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^iscttSsMio?  Apl^ë  U  17  ittMi  ^  qtmnd  les  foinlski^»  ont  ^^ 
cordé^  et  jie  l«s  ^û  r«Aieiicie  et  je  les  en  fdtre ,  à  clé  malfaeti- 
rea V  tieillards  ic»firtne« ,  le  triste  iratrlietiir  de  mootir  Sut 
•k  terre  ne  taie  ;  dMS  ^efs  journâw,  dim^  tqiiels  pânn^Mèfi, 
dans  4|iiel  jMrti  se  a^nt  ëlevA  des  ctts  de  ^rear?  Les  mi- 
nistres oAtcëdë  en  fr^ttk  à  ufaeiinflaetKîte'  Aitx^ste,  en  partie 
ils  y  ont  résisté.  Qui ,  je  vous  le  detnarrdè  ^  k  dit  ^)ors 
-qu'on  permis  dé  se  jouir  était  tin  crime?  Qui  à  metfaçé  les 
uiipastvee  Ae  raccas&tioii  "potir  avoit  at6>râéài  des  vieillards 
uti  tmnbeaa?  Qui  a'-distnité  ara  roi  lé  droit  de  feire  grikn» , 
«n  tnettàiil  fa  loi  du  12  janvier  au-dessus  delà  charte  ? 

>•  i^  liasse  à  rinterpellafioti  faite  à  H.  THigfton.  Peut-être 
a-til  été  imprudent  à  lui  d'annonicer  uti  secret  tpl'il  ne 
piruvait  i^vëler-  dans  ce  inotnent  satis  nuire  ^  cedx  qu'il 
voulait  éervir.  Maris  s'il  pense  en  effet  qi/e  l'heure  de  dé- 
voiler «ce  secret  nVst  pas  venue ,  s'il  péinsé  qu'il  vaut  mietik 
f>o«r  dès  infortuné!  qi/il  se  taise,  je  le 'Ibrie  de  s'irhindler 
■à  là  csnse  du  msflfcéur.  Se  le  loue  de  prendre  sur  lui  1k 
défkfeui*  momtmtaroee  ^a  isilente  qu'U  ^'impose.  C'eift 
Tin  aacrifiee  généreux  et  noible ,  je  l'en  estime  et  l'en  re- 
iD«rcie.'     ■    ■      >    ■  '    ' 

M  Je  finirai  par  une  interpe!taHon  que  -je  Croîs  légitime. 
"lin  hottofisfbte  préopinarrt  a  par!é  de  comités  directeurs  , 
de  complots  ,  de  correspondances  de  ces  comités  avec  d'au* 
très  villes- du  royaume,  d'ennemis  du  trône  qui  s'agitaient 
et  qui  conspiraient;  il  ne  doit  pas  faire  planer  ses  soupçons 
sur  toute  la  France  ,  faire  que  chaque  citoyen  se  défie  de 
l'autre,  que  nul  ne  sache  s'il  ne  se  réunit  pas  ,  s'il  ne  con- 
verse pas  avec  on  conspirateur.  S'il  y  a  des  comités  direc- 
teurs, des  ennemis  du  trône,  qu'il  les  nomme,  qu'il  les 
révèle.  On  a  applaudi  à  l'interpellation  du  ministère  à 
M.  Bignon  ;  on  ne  peut  blâmer  mon  interpellation  à 
M.  Courvoisier.  h 

M.  Courvoisier  se  hâte  de  répondre,  il  ne  s'agit  pas  avec 
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lai,  comme  avec  M.  de  G>rbîërefi,  de  complot  et  d^iiK 
«urréction,  il  signale  sealement  ua.  comité  directeur,  i»t 
il  proave  son  existence  par  la  notoûétë  publique.  S^ily  a 
un  complot,  loi  répond  M.  Benjamin  Çoastant,  legouver** 
nement  doit  non-seulement  le  surveiller^  mais  le  poursui- 
vre, et  le  punir;  il  faut  que  la  France  sache  la  vérité;  ib 
faut  qu'elle  soit  rassurée  par  le  gouvernement  lui-même 
safFeiFet  de  telles  imputations. 

La  chambre  se  souvient  alors  qu'elle  avait  à  délibérer 
sur  le  budget,  et  à  discuter  un  ainendemen.t. d'une  haute 
importance.  On  réclame  la  question,  préalable,  M.  de 
Chauvelin  demande  l'ajournement;  mais  le  centre  et  la 
droitesSe  déclarent  assez  éclairés  ^  la  question  préalable  est 
mise  aux  ,voix  et  adoptée. 

La  question  préalable  écarté  ainsi  TainendeALeut  qot 
avait  pour  objet  d'accorder  un  supplément  de  pension  aux 
religieuses  âgées  ou  infirmes;  mais  un  amendement  de 
H.  Benjamin  Constant ,  tendant  à  soumettre  les  comptes 
des  caisses  des  pensions  de  tous  les  ministères  et  de  Coutei^ 
les  administrations  à  la  vérification  et  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes,  amendenaent  soutenu  par  MM.  Rojr,  Chao- 
velin  et  de  Villële,  combattu  pr  MM.  de  Barantie,  Pafrr 
quier  et  de  Serre,  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  voies  et  moyens»  Quatre  ora^- 
teurs  ont  été  entendus.  , 

J.-P.  P. 
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CORRESPONDANCE 

DES  DÉPAKTEMENS. 

■  '     .     '      ■       .  '     '    .     '  "  '■■' 

ÉlECTIONS. 

Noiu  apprenons  ayec  pUîsîr  que  les  électeurs  des  dépar- 
.  teinens  qui  composent  la  troisième  sërie ,  et  qui  consé^ 
queinmept  renouvellent  cette,  an  née  leurs  députations,  ont 
coEumencé  à  se.  réunir,  à  se  concerter  entre  eux  pour  don- 
.  ner  à  Ja  France  des  mandataires  dignes  de  la  représenter. 
ris  sont  loin  de<  se  douter  sans  doute  qu'en  cherchant  à  s'ér 
clairer)  à  s'aider  réciproquement  de  leurs  lukniëres  et  de 
leur  patriotisme,  ils  ont  encouru  le  «plus  profond  mépris 
du. ministère,  et  que  méo^e  ^Is  conspirent  contre  le  gou- 
vernement. Si  M.  le  directeur  général  des  domaines  écri- 
vait aux  receveurs ,  aux  contrôleurs ,  aux^  commis  de  l'en* 
regisirement  employés  dans  la  Haute-Marne,  pour  leur 
imposer  l'obligation  de  noncmier  M.  £ecquey  ;  si  M.  le  di- 
'  recteur  général  des  droits  réunis  donnait  aux  inspecteurs , 
aux  commis  à  cheval  du  même  département  des  ordres  fa« 
vorables  à  la  réélection  jie  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  r  ils  ne  £çraientqu'nn  acte  méritoire.  M.  Oecazes 
se  garderait  bien  de  les  couvrir  de  çon  méjMrts ,  et  M.  Gour- 
voisier  né  les  appellerait  point  des  conspirateurs ,  bien 
qu'ils  emploient  pourtant  la  voie  de  la  grande  poste  pour 
faire  parvenir  leurs  instructions,  ou  plutôt  leurs  commaiv- 
démens*  On  sait  que  MM.  les  directeurs  généraux  sont 
des  chefs  suprémesqui  font  mouvoir  à  Ijsur  gré  d'innombra- 
bles armées,  dont  ils  nomment  les  officiels  et  les  soldats, 
et  qu'ils  ne  doivent  compte  à  personne  de  leurs  opérations 
adoûnîHratiyes  ou  élf  clorales*  Ces  doctrines,  on  t.  été  déve*- 
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loppées  à  U  tribime^n^tloDale  j>ar  Jie  DoUe  pai^  dont  les 
bataillons  couvrent  le  sol  de  la  France  entière. 

Que  les  prin^ipitiix  «{jeiif  du.  §oi»veri»^BE|ent  dirigent  à 
leur  gré  la  conscience  des  électeurs  qui  occupent  des  emr 
plois  ;  qu'ils  menacent  ie  destitution  cej^x  qui  ne  voteront 
pas  on.  ne  feront  pas  voter  d'après  les  instructions  qui  leur 
"Sont  données ,  ii  n'y  sr  rien  ià  qui  ne  snit  juste ,  qnfne 
soit  légal,  qui  ne  soit  cpQforme  «^u^  principes ministérieU; 
mais  que  des  citoyens,  guidés  par  le  seul  désir  d'être  utiles 
-à  leur  pays , paV-  les^vl  Mpotr  dé  faii^  ti^lifmpber  les  doc- 
i;rînes  de  la  ehalti* ,  se  concertent  poiir  f^tvede  bons  c^ii, 
Jpoui*  n'envëyer  àk  êhistiibredèi^dlëputés  q«e  des  hooime« 
-îadéped^ns  «fui  plaident  pour  la  li^lién  a«  lien  de  plai- 
der pour  Icns  ministres  «  ces  eiteyen^^  «mu  ^hridemnaent  des 
tioii^tn^teurs.  DetMnéet  plutôt  à  M.  Côurvotsier. 

Koti«  ciè¥i^8<p<Mï4atiee  de  Seiatiçion  tie«s  esMiiee  que 
4W  «i>iiapii>e  dmvertettiént  dans  le  département  Ait.  Douiis 
-en  fiivèur  de  demt -heiseraUes  citoyens,  MM.  Oénent  et 
-Fradhon^  mets  que 'les  coiispîréteurs  ne  sont  pas  trks-dis- 
|>osés  à  reélire  M.  CouriFoister ,  doMt  4es  pouvoirs  «spireat 
«cette année.  A  Besaii^^ ,  -cofiame  «iHeorsjil  s'est  ^trouvé 
4i«a«ico«ip  de  çesjfStelieiiar  qwiiMit  signe  des  pétitions  peur 
ries  bannis ,  et  il  parait  qu'ils  n*kmt  pas  oublié  l'ajscveHque 
*^leur  intfiidaéiire  <act<M  p  âiit  à  leurs  veeus  et  à  te^vs  espé- 
rancfes.  M.  Ce«itYMsier,  é'dlléter9,eet  devenu «tmnger au 
"dépatlieiiient  qU'â  représente  ;  procurevr  {général  k  ijyooi 
les  éleéteûrs  du  Ï)oufIm  ne  veodtaient  pas  priver,  pendant 
nxn^  gririMte  |ia)[fie  ée  l'année ,  l'iine  des  p^einières^  cent»  du 
'voyiii»èr>e  \dHii6  seeoiuts  m  ée»  iiteiièMs  ^ttn  nMgtyirat  au»fi 
intègre  et  aussi  ^kké.  tisseront  I3bitiœe  kséle€ten«s4iela 
IHosMle,  ^m;^  Fan  dernier,  nnt^rendto  jtodt  entier  k  ees  tio- 
^ortàffitè^  fonOtîôtts,  M:  Viypin  âe'Gttitenspe,  pf^emier  pré- 
'Sident  delà'  tour  reyile  de  Metz.  ^Puisque  les  çcnspiraiioUs 
^ont  si  némlH'eQses,  d'ailteQrs,^et  qix'eHes  ont  prindipslt- 
-ttient ,  Vil  en  fieiut  croin  M.  Oeurvoîrier ,  dèi  itiaiÛiea- 
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lion»  k  Lyon ,  il  est  essentiel  c)ue  les  premms  officier^ 
du  miaiatërc  public  soiiipt  en  ptria^neoca  à  leur  posU« 
afio  4e  déjouer  i«|.  «Qaiplot«!  d«$  çoo^r^tattrs ,  et  dj% 
poursuivre  ceux  fiû  rompirent  par  h  gr«nd«  poste  ou  i^u«t 
tremeat. 

Le«  ageiii  du  niffÛBtere  et  lea  eipploy^  d(^  directiouf 
génëRates  prAïuent  plfis  expédilifi  .da^s  UAiime  que  di|i|i( 
)e9  autre»  départemens  de  la.  troisième  série.  Oq  oow^ 
inonde  0e  I^en  qj^e  Ijes  copr^ei  ëleçt9ralei|  5901  en  pleiae 
activité  ,  et  que  tous'  lea  artOfv^if^n^fitff.MPt  déjà  ûifori^f^ 
4es  candidats qtt*iif  «Mvant  porter.  On  désigne. npt^minfnt 
M.  Poilii ,  de  SoisfODs ,  qni  siégea  aq?^  ^eqx  ^hanib|r^ 
de  181 5«  C'est  un  hooune ,  asstirer^^Oi  qui.i^e  p^iit  ^lan^ 
quer  de  réunir  ruBiyersalit^  des  suflTra^M-  P^  rappelle 
aux  nombreux  électeurs  qui  veulent  renJWcer,  l^s  f.^\^ 
gauche,  que  M*  PoîJli  était  membre  de  l9i  cbambre.d^ 
représentans  ,  et  que  des  lors  \\  n0  pant  n^anque r  de  ÇOD^ 
venir  aux  libéraux.  On  dit  au^^tit  nombre  de  ceux  qui 
sont  disposés  à  fournir  encore  qu^que  secours  au  parti 
des  nltraSy  que  M.  Poilli  figurait  dans  la  chambre  in  trou- 
vaille >  et  qu'aiifii  il  doit  compter  snt*  hùn  roix,  H.  Poilli 
9erH  dottur  «oaunéy  4  moine  penrtmU  quf  Tappoi  du  «if 
niét^mé  4ie  In^  ioit  plai>atttsible  que  profitable,  oamiAe  eefat 
pettrrtnt  ioiien  frrîver.     •     •         . 

A  r^ôn'y  '^étàafiê  aitlenffc ,  au^  sm^lat ,  les  éteeteurs  sa 
plaignent  o^tveitieiiieol  des  vcffus  qu'on  fiiit  à  la  préfecture 
de  communiq«er  etlfo>p«i>)ier  ia  lis^  des  é1c)Ctéus5  ,  qui 
estlttipriinée  ièfnn  dvox  mois.  M.  le  «ninistre  de  i'iaté- 
vieul*  ignove  saua  doute  qne  Foi»  s'éiaie  ^èa  êeê  ordà«é 
précis  pour  rtftiser  lei  ptkbttbatvptvsi  voulues  par'  la  ioî ,  et 
qat  «ont  tainenëot  réclamées  de  teu^s  pans.  i(  ne  peut 
pas  entrer  dans  insfintaiitions  de  soa  o4Lce!le«»ee  d'attendrf 
aià  dentier  «loaMy^  ponp  faire  yaibUep  Ih  lietfs  des  <élee^ 
teurs  ;  car  n  pav*  hasard  il  sa  titMMaât  dat  «rrecirs ,  des 
omîssîoBs^  lea  iélentaniVy  4eKit  te  Miim  SMfiievtété  on^ 
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bliës,  ne  seraient  plus  à  temps  de  réddàier  ntîTement,  et 
des  lors  les  disposition»  précises  de 'la  loi,  I  cet  égard  se^ 
titnTFerflfcfQt  éludées.'  Les*  ministres^  ne  veulent  pas  sans 
doute  éluder  la  loi,  surtout  cette  loi  salutaire  des  élec- 
tion» qu'ils  ont  naguère  si  vaillamment  défendue^  et  Ton 
peut  vraisemblahkmiept ,  sans  encourir  le  mépris  ,  deman- 
der si  les  préfets  ont  le  droft  è&  faire  ce  qu'ils  font ,  et  si , 
dans  cette  occasion  ,  ïii  ne  doniient  pas  un  drouaili  forme! 
But.  pompeux  éloges  qui  leur  fuirent  prodigués  y  il  j  a  un 
inoîs,  par  M.  ié  ministre  da  rinlérieur. 
■  Quoi  qûMI  en  soit ,  les  électeurs' n'ont  pas  nn  instant  à 
perdre  ,  s'il  faut  en  croire  les  nouvelles  que  àons  recevons 
de  Londres  et  d'Allemagne  :  la  Gazette  d'At/gsboùrg  nous  a 
annoncé  que  les  coUég(?B  «Icctoràux  seraient  convoqués 
dans  )e  mois  de  juillet.  Nous  attendons  avec  impatience 
la  jGiizette  de  Saint- Fétersbourg  pour  connaître  i'époqutf 
ptitise  de  cette  convocation. 


«A««M«MM^% 


Le  départemental  la -Gironde,  n^esi  covipris  que. dans  la 
quatrième  férié }  en  aUflndant  le»  éiections,  quelques  prê- 
tres, de  Bordeanii  se.cb^rgfE^jit'd-aliasattterfrfespvlt  de  parUy' 
et  de  nourrir  les  semences  de  discQcdé:  que  le  '  régime 
de  i8i5a  répandues  dans  tonte  ktf  ranoe^  Celte  vHU  Vient 
d'iltre  témoin  d'un  scandale  qui,  grâce  à  la  sagesse  de»  hé- 
bilans ,  n*a  prodait  ^'un  kUMnenl  de  trouble.  .......    , 

A  la  suite  d'une  diacossion.,:dietta(  jeanel^  gensrv^atse 
battre  en  duel ,  l'on  reçoit  une  blessure ,  l'autre  reçoit  uit 
coup  mortel.  Celui-ci  resfnrait  encore ,  Jorsque  j.  pour  lut 
•  donner  des  secours  plus  prompts , 'onu  le  .tratisparte*  à  l'hos- 
pice  le  pins  voisin.  Avant  de  trouver  un  médefSin^  onTea- 
Gontre  un  prêtre  ^  quiréyond.  aux  plmtes  du  mourant  t 
SMv^s  votre  âme  avant  :de^s2iùtes;^  vdti^:  corps,  Malkca- 
i-euseitiont  h  blessure  4a  l^nc.homm^  ne  lui  laissa  le 
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temps  ni  de  se  confesser ,  ni  de  se  faire  penser;  transporté 
chez  ses  parens  ,  il  rendit  le  dernier  soupir.  Le  lendemain  ' 
de  ce  funeste  événement,  dësïrmâ  cendre  à  cette  nouvelie • 
yîotime  d'un  cruel  préjugé  les  derniers  devoirs  delà  rc^ 
lîgion ,  on  s'adresse  au  curé  de  la  paroisse ,  qui  pour  toute, 
réponse  fait  fermer  les  portes  de  son  église.  Le  përe  coart 
en  larmes  chez  le  préfet >  cbez  le  n^aire^  les  magistrats 
prennent  part  à  sa  douleur ,  ils  £ont  dés  léiorU  pour  em* 
pécher  qu'elle. ne  soit  aggravée  par  le  refus  des  prêtres. 
Le  curé  reçoit  des  invitations  ,  des  ordres  »  il  persiste  :  on 
s'adresse  à  Tarchevéque,  il  n'écoute  point  (es  organes  de  la 
loi ,  il  est  sourd  aux  prières  d'un  père,  au  désepoir.  Tout  ce . 
qu'on  j[^eut  obtenir,  c'est  un  drap  mortuaire,  qu'un  com<» 
missaire  de  police  va  prendre  d'autoritéda os  une  autre  église. 

Bientôt  le  peuple  est  instruit  de  l'événement,  il  ac* 
court ,  il  se  presse.  Une  centaine  d'assistans  veulent  aller 
chez  le  curé  pour  le  forcer  à  faire  ce  qu'il  devait  au  moins 
par  charité.  Des  voix  prudentes  préviennent  cet  autre  - 
scandale.  Ou  prend  le  parti  de  porter  le  mort  sur  la  place 
de  la  cathédrale,  au  pied  de  la  croix  de  la  mission,  non 
loin  de  l'archevêché.  La  foule  s'agenouille^  elle  prie,  elle* 
invoque  le  vrai  Dieu  qui  pardonne  ;  elle  ne  peut  fléchir  le  . 
prélat  qui  entend  ses  prières.  Le  corps  est  transporté  au 
cimetière ,  et  il  est  rentré  dans  la  terre  sans  avoir  pu , 
obtenir  l'assistance  des  ministres  d'une  religion  de  miséri« . 
corde  et  de  paix.  .     , 

Sans  examiner  si,  dans  cette  occasion,  la  conduite  « 
de  ces  prêtres  !  est  ^  en  harmonie  avec  les  divins  pré» 
coptes  de  l'Évangile,  ne  peut-oa  demander  si  elle  est 
conforme  à  la  loi?  C'est  pour  la  centième  fois  que  des 
ecclésiastiques  la  dédaignent  et  la  méprisent.  Est-il  donc  en 
France  des  autorités  au-dessus  delà  loi?  ^e  ponrraitron^ 
pas  interpeller  à  leur  tour  les  ministres  interpellateurs  qui 
semblent  voir  avec  indifférence  de  pareils  scandales? 
Qu'attendent-ils  pour  y  mettre  un  terme  ?  Des  armées  de 
missionnaires  parcourent  les  départemeus;  leurs  maximes 
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soat  préi^is4«s  pcH*  if»  préu^  nédcatairss  }  le  seol  arche* 
véqujç  du  way^nif^y  qui  occupe  enim^e  on  nege  éptsso- 
pdl,  les  eccii^iiif»  ^t  h$  pfoi?g0i».el  le  laîimlëre  pérsûte 
dan»  son  in^cfio^  «  il  f^tinal  €||i*oq  ,  j'cperngse^la'voix  da 
piçuple^  qi(e  dif-j^  !  ^^  »Qvffre  qii!oD  a*«eottte  pas  méuse  iv 
voi3(  4^  pieu.  .  E.  D. 

^af  miiektrs  de^là  !^âin'cï*vc.  • 

Paris,  33  j^io  V^i^- 
Messieurs  , 

La 'bienventançe  que  vous  m'avez  tant  de  ùm  léipoignée 
dans  YOtre^  inléressant  et  utile  ouvrage^  me  faijL  espérer 
qlue  vous  votudrez  I^ien  rétablir  «par  Tinsertion  de  cette 
lettre  dans  votre  pro.cbajne  livraison  ^  l'exactitude  d'un  feit 
qui  nie  concerne ,  dans  farticle  de  la  s^aâce  des  chambres, 
discussion  du  budget,  72^  livraison. 

Je  me  suis  en  effet  rencontré /à  quelques  égards ,  comme 
Tannonce  le'  rédacteur  dé  cet  article ,  avec  mon  collègue 
M.  de  Bonaid,  lorsque  récla.mapt  contre  les  bénéfices  de 
MM.  Kes  receveurs  générant,  aue  je-  trouve  exorbitans, 
j*aî  àppuyié  l'aVÂ  de  la^  cemipissiob  pour  la  réduction  de 
.ces  profits  que  i'aitiomiliés  crians^  mais  il  n'a  pas  été  ex9ct 
de  me  comprendre,  quelques  lignes  =plus  haut|  parmi  ceuf 
de  mes  autres  collègues  qui  ont  combattu  Tavis  de  la  com* 
mission  snr  ta  réduction  ieÈ  intérêts  de  la  dette  ^oUante, 
et  qui  Tont  fait^  dit  l'auteur  de  l'article,  avec  plus  de  la- 
mières  qtie  de'  sticcès  ;  j'ai ,  au  contraire  ,  partagé  celte 
fois  eneore  l'avis  de  la  commission,  m^is  je  n'ai  pris  de 
part  â  cette  cITsçussion  qu'yen  notant*  .pour  la  réduction ,  quç 
j'ai  trouvée  jnsfte,  économique  et  utile  i  l'ordre. 

'  J'ai  rhotihenr  de  vous  offrir,  messieurs,  les  assurances  de 
laa  considération  très-distinguée. 

P.  ÇHAttvELm,  débuté  de  ta  CSter^tt' 

IMPRIMEÈIE  DE  fm,  PLACE  \p£  {.'OPM 
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L'ÉDITEUR  RESPONSABLE  DE  LA  MINERVE, 

# 

AUX  LECTEURS  DE   Lk  XINERYE* 

.  La  loi  dernière  sur  les  ouvrages  et  écrits  de  la  nature  du 
sàtre,  en  exigeant  de  la  part  des  propriétaires  et  auteurs, 
de  présenter  et  de  déclarer  un  Éditeur  responsable ,  ne 
leur  interdisait  pas  de  le  choisir  en  dehors  de  leur  société. 
Par  plusieurs  motifs  ,  nous  sommes  convenus  que  cette 
mission  aérait  confiée  à  Tun  de  nous  ;  et  soit  qu'on  y  voie 
une  surveillance  conférée  à  un  seul  sur  tous ,  ou  une^  obli- 
gation d'un  seul  en  faveur  des  autres  ,  un  usage  habituel 
dans  les  associations ,  en  un  ca»  pareil ,  désigne  l'ancien 
d'âge  ;  et  l'ancien  d'âge  se  fait  un  devoir  d'accepter  l'op- 
tion unanime  de  ses  collègues. 

I^ous  avons  cru  en  cela  mieux  entrer  dans  la  pensée  de 
la  loi ,  qui  doit  désirer  que  cette  responsabilité  se  renforce, 
non-seulement  d'un  intérêt  propre  ,  mais  encore  des  solli- 
citudes d'un  corps  d'hommes  de  lettres,  pour  celui  d'entre 
,eux  qui  se  dévoue  à  la  sécurité  de  tous. 

fifaîs,  de  pi  us  I  nous  avons  aperçu  que  nous  ne  pou** 
vions  que  par  ce  moyen  maintenir*  la  règle  originaire  de 
notre  entreprise  et  le  lien  denTotre  association. 

Sous  le  régime  précédent  nous  nous  étions  constitués 
T.  VL  27 
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collectivement  et  individuellement  responsables  de  tonl  ce 
gui  paraîtrait  dans  notre  ouvrage. 

Cela  nous  avait  conduit  à  établir* entre  nous  une  révi- 
sion f  par  tous ,  sur  les  articles  de.  chacun  -,  ep«orte  que  tout 
était  examiné  et  quelquefois  refait  sous  cette  censure  com- 
mune. C'est  ainsi  que  nous  avons  appris,  tout  à  la  fois,  à 
différer  et  à  nous  accorder  :  à  différer,  011  chacun  aie  droit 
de  ne  relever  que  de  son  sens  intime  :  à  nous  accorder, 
partout  où  chacun  doit  se  rallier  à  ce  qu'exige  le  respect 
des  lois ,  un  soin  religieux  du  bien  public ,  de  la  décence 
de  tous  les  temps ,  et  des  convenances  de  chaque  moment 

Nous  avons  éprouvé  que  ce  régime  nous  était  bon  ^  nous 
croyons  même  qu'il  est  avantageux  au  public;  caf  le  public 
profite  des  gêffes  utiles  auxquelles  s'assujettissent  les  écri- 
vains qui  veulent  giieux  mériter  de  lui. 

Rien  ne  sera  donc  changé  dans  le  mode  de  no),re  rédac- 
tion. Nous  continuerons  à  former  nn  premier  tribunal  sur 
nous-mêmes,  qui^  nous  nous  en  flattons,  réussira'  encore 
à  dispenser  ceux  qui  ont  des  poursuites  à  exercer,  des  peines 
à  appliquer,  de  leurs  fonctions  à  notre  égard. 

Nous  ne  prétendons  point  par  cette  juridiction  inté- 
rieure échapper  à  toutes  les  critiques  ,  à  tous  les  blâmes,  à 
tous  les  réproches.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  es- 
prits ,  il  en  est,  et  de  plus  d'un  genre,  que  nous  devons  sa- 
voir encourir  et  braver. 

Nous  servons  une  cause  si  pure  dans  ses  principes  et  sra 
moyens  ,  qu'elle  ne  peut  avoir  de  meilleurs  juges  que  ceux 
qui  lui  appartiennent.  A  chaque  objet  de  notre  examen, 
nous  ne  nous  demanderons  pas  :  Que  vont  dire  de  ceci 
tels  partis ,  telles  autorités  même  ;  mais  nous  nous  dirons  : 
Avons-uous^eu  le  bonheur  de  rencontrer  et  d'exprimer,  au- 
tant qu'il  était  en  nous,  la  pensée  des  plus  éclairés  et  des 
mieux  intentionnés  parmi  nos  concitoyens  ?  C'est  ou  nous 
cherchons  notre  ins{>iratioh  qu£  nous  rencontrerons  notre 
protection.  La  charte  ,  la  dynastie  régoante  ,  la  monarchie 
constitutionnelle,  la  révolution  ramenée  à  ses  premiers 
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iprmcipe»,  et.'fitéc  dans  ses  premiers  résal ta ts,  seront  les 
coùstans  objets  de  notre  dévouement  civique,  et  les  appuis 
comme  les  règles  de  notre  émulation  philosophique. 

Voici  donc  comment  on  doit  entendre  la  mesure  que 
nous  avons  adoptée  : 

Comme  éditeur,  je  réponds  à  la  loi  de  tout  ce  qui  sera 
publié  dans  la  Minerve, 

Chacun  de  nous  répond  au  pubHq  de  ses  opinions  indivi- 
<daelles  dans  les  articles  souscrits  par  lui. 

Tous  se  déclarent  garans  devant  la  loi  de  tout  ce  qui  sera 
autorisé  par  la  signature  de  l'éditeur,  dans  ce  sens  seule- 
ment qu'ils  n'y  ont  rien  reconnu  qui  pût  encourir  une  ré- 
pression judiciaire^  et  qui  excédât  la  liberté  légale. 

.Lacretelle  aîné. 

NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


hes  Délateurs  ,  ou  trois  années  du  dix-neuQihme  siècle  y 

par  M.  £mmanuel  Dupaty  (i). 

L'auteur*  de  ce  poëme  ,  divisé  en  trois  parties  ,  que  Ton 
pourrait  appeller  les  trois  Satires  y  aurait  du  prendre  pour 
devise  ces  deux  vers  de  Voltaire  ^ 

O  délateurs  !  monstres  de  ma  patrie , 
Monstres  nés  de  Tenfer,  he'iasl  rentrez-y  tous. 

On  sent  en  effet  que  Tindignation ,  qui  a  dicté  ces  vers  à 
l'irréconciliable  ennemi  du  faux  zèle  et  de  i'hypocrisie  , 


(ï)  Brochure  in-8'.  Prix  :  9  fr.  5o  cent. ,  et  franc  de  port  3  fr. 
A  Paris,  chez  Firmin  Dtdot,  rue  Jacob,  n**.  sf,  Delaunay ,  Cor« 
r<fard  et  LaJyocat,  libraires  au  Palais-Royal  j  Vente ,  libraire,  bou- 
levart  des  Italiens. 


4oo  LA  MINERVlg 

écbaufFe  ràtne  da  nouvel  adversaire  des  délàtears.  Qn  sent 
qu*il  a  plus  d'aoe  fois  prononcé  contre  eux ,  dans  sa  colère, 
Texclamation  vengeresse  du  philosophe  de  Ferney.  Toute- 
fois ,  il  faut  laisser  aux  dévots  de  place ,  aux  doucereux 
Tartuffes  le  plaisir  de  damner  charitablement  ,  et  sans  ré- 
mission, leur  prochain.  Un  chrétien  ne  doit  envoyer  per- 
sonne en  enfer;  mais  la  religion  ne  défend  pas,  el|e 
ordonne  au  contraire  d'arrêter  les  coupables  sur  le  seuil 
du  séjour  des  douleurs  éternelles ,  et  dé  leur  montrer 
comme  une  menace  les  mots  écrits  par  le  génie  du  Dàntç 
sur  la  porte  fatale.  Le  glaive  nu  de  Lucile,  le  jfouet  de 
Juvénal  sont  les'  armes  de  la  vertu  qui  veut  corriger  son 
siècle  en  effrayant  le  vice.  L'homme  ardent  et  coura- 
geux qui  montre  au  crime  le  miroir,  l'écrivain  dont  la 
sainte  colère  glace  d'une  terreur  secrète  le  cœur  du  cou- 
pable!, et  fait  naître  sur  son  front  la  sueur  du  crime,, sont 
les  interprètes  de  la  morale  universelle  et  les  vengeurs  de 
la  société  outragée^  Leur  mission  ,.  non  moins  sacrée  q||^ 
celle  des  orgat»es  de  la  justice ,  ne  coàie  rien  à  l'humanité  ; 
leurs  arrêts  ne  sont  pas  des  sentences  de  mort  ;  leurs  pu- 
nitions les  plus  sévères  laissent  uÉe  voie  ouverte  «u  re- 
pentir. 

Ces  idées  qui  mettent  la  satire  à  un  rang  si  élevé ,  pa- 
raissent avoir  été  con^,tamn9ent  présentes  à  la  pensée  de 
l'auteur  du  poëme  qi;ye  nous  annoiiçons.  Il  ne  ménage  jK>iut 
les.  délateurs  et  les  pervers  de  tpute  espèce,  il  les  acciise 
en  face;  aucun  ci:ime  n'échappe  à  sa  vindicte,  ;  ip^is  il  n'in- 
scrit pas  le  nom  des  coupables  sur  leur  fronts;  il  ne  les.con- 
damne  pas  comme  Chénier  à  subir  dans  ses  vers  une  cruelle 
immortalité.  Lletuteur  doniie  encore  un  exemple  plus 
utile  que  cet  exemple  de  pudeur  et  de  modération  :  aucun 
cri  de  vc'ngeance  n'est  échappé  de  son  cœur*  Sa  muse  n'est 
point  une  ^rie  qpi  déchire  ses  ennemis  ^  une  Tisiphone 
semblable  à  celle  que  Virgile  représente'  couverte  d'une 
robe  ensanglantée  ,  et  avide  d'égaler  le  meurtre  ,  le  car- 
nage et  le  nombre  des  victimes  entre  les  cbmbattans  qu'elle 
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^cîte  tour  k  toar;  après  avoir  épouvanté  le  crime  par  le 
spectacle  des  maux  q^u'i!  a  faits  ,  elle  nous  console  par  les 
douces  imagés  de  la  paix  y  de  l'harnaonie  ,  de  la  concorde 
et  des  nobles  actions.  Elle  nous  montre  rjiumanîté  assise 
avec  Henri  iv  sur  le  trône  des  rois  ,  et  cherche  à  désarmer 
les  forcenés  par  les  touchantes  expressions  de  la  clémence 
royale. 

Mais  ce  quC  donne  un  caractère  particulier  au  pôeiùEiê 
de  M.'  Dupaty  ,  c'est  son  ardent  amour  de  la  patrie.  Il 
adore  la  vieille  France  comme  la  Frante  nouvelle  ;  il  est 
aussi  jaloux  de  notre  antique  gloire  qu6  de  notre  gloire  ré- 
cente ;  il  défpnd  les  tropliéés  des  fiayard  ,  des  Duguesclin , 
des  Grillon  ,  '  comme  ceux  des  Kléber  ,  des  Masséna  ,  des 
Montébello  ;  il  ne  veut  pas  plus  d'étranger  dominateur  en 
France  que  ces  grands  hommes  n'y  ont  voulu  dé  Bedfort 
ou  de  Wellington.  Il  pense,  il  voit,  il  sent  qu'on  aurait  pu 
épargner  à  la  patrie  l'une  et  l'autre  invasion ,  et  que  Parts 
{Krvaii  étire  pour  les  ennemis  ,  ce  que  Rome  fut  pour  An- 
nibal,  une  ville  sacrée  dans  laquelle  il  ne  pât  jamiais  entrer. 
On  a  le  droit  dé  parlée  ainsi  quand 'on  a  combattu  sous  les 
niurs  dé  la  capitale  ,  el  vu  tomber  quinze  mille  hommes 
an  pied  de  la  seule  hauteur  de  Montmartre,  défendue  par 
quelques  canoimiersetpar  d^intrépides  enfans  qui  n'avaient 
jamais  aperçu  un  chailnp  de  bataille 

Totis  ces  sentimens  paraissent  dès  le  début  de  Touvrage; 
x*est  sortent  pour  venger  nos  gnei^ers  que  M.  Dupaty 
pjrend  la  plume  ;  c'est  à  leur  exemple  qu'il  attaque  et  défie 
les  flots  d'ennemis  prêts  k  s'élancer  sur  lui  au  premier  mot 
qu'il  va  prononcer.  Voici  comment  l'auteur  s'exprime  :    ' 

Mais  rhonnçur  a  parlé  ;  Teffroi  n'est  plus  permis  : 

Un  Français  n'a  jamais  compté  ses  ennemis  : 

Leur  nombre  en  vain  s'accroît ,  siffle ,  ihtrigae  ,  menace  ;  .  ' 

Ainsi  qu'an  champ  d'honneur,  je  les  brave  au  Parnas^.>     " 

Vils  délateors  ;  c'est  vous  que  je  vais  attaquer  j  I 

Oui  ,  pour  le  bien  public ,  il  faut  les  démasquer. 

Et  vooi,  nobles  guerriers  ,  que  poursuivit  leftr  rage , 
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Dont  l'exemple  héroïque  enflamme  mon  coarage^ 
Vos  bras  ont  dé'fenda  notre  gloire  et  nos  droits  ; 
A  venger  vos  afl'ronts  je  consacre  ma  voix  ; 
Ma  lyre  ,  d'un  tel  soin  de'sormais  occupée , 
Va  se  montrer  Française  autant  que  votre  ëpëe«' 

NoQS  devons  dire  que  Tauteur  n^a  pas  cessé  atimo» 
ment  de  soutenir  cette  noble  rivalité.  Après  ce  débat  » 
M.  Dupaty,  entrant  dans  son  sujet  ^  combat  d'abord  les 
délateurs  avec  une  ironie  pleine  de  malice  et  de  verye^ 
On  ne  peut  s'empêcher  de  retenir  ces  vers  plaisans  i 

Vous  montez  votre  garde  ,  il  vous  a  vu  passer  ; 
L'instant  est  favorable  ,  il  court  vous  dénoncer. 

£t  ceux-ci  : 

A  de'£aat  d'actions  et  même  de  paroles  ^ 

On  impute^  forfait  les  riens  les  plus  frivoles» 

Tel  jour  on  a  pleuré  ,  tel  jour  on  a  souri  : 

Donc  on  ne  peut  aimer  l'héritier  de  Henri. 

Vous  êtes  convaincu  *.  sur  cette  simple  marque  > 

D'en  vouloir,  tout  au  moins,  au  seèvre  du  monarque..*. 

Aimer  trop  son  pays ,  c*est  n'être  bon  à  nen  t 

Un  sot  est  propre  à  tout ,  pourvu  qu'il  pense  bien. 

Les  témoins  de  tant  d'excès ,  dont  la  France  se  rappel* 
lera  long-temps  les  conséquences  funestes  ,  préféreront 
encore  le  passage  que%ious  allons  citen  L'auteur,  après  avoir 
peint  ces  prédicateurs  de  haine  qui  démentent  les  paroles 
solennelles  du  roi ,  ces  partisans  obstinés  des  privilèges  qui 
vont  disant  partout  qu'on  ne  doit  obéir  ni  croire  h  ce  que 
le  roi  dit ,  et  que  ce  prince  ne  veut  point  la  charte  que 
sa  sagesse  a  donnée  à  tout  un  peuple  ami  de  la  liberté  f 
ajoute  : 

On  remet  en  vigueur  d'antiques  préjugés  , 

On  revient  sur  des  points  que  la  charte  a  jagés. 

L'église  revendique  un  domaine  de  moine  ; 

Le  noble ,  de  vieux  droits ,  qu'il  croit  son  patrimoine» 
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On  livre  l'acqui^reur  aux  persécutions  : 

Les  prêtres  font  agir  de  saintes  missions  ; 

Un  seigneur  teut  sa  rente ,  un  curé  veut  sa  dîme  ;. 

A  reprendre ,  a  garder ,  on  s^excite ,  on  s^anime  ; 

De  châteaux  en.  châteaux  la  spttise  a  couru  ; 

Pe  cités  en  cités  les  prévôts  ont  paru  ; 

La  terreur  envahit  chaque  sous^préfecture  ; 

On  tient ,  chez  les  dévots  ,  chapitre  d'imposture. 

w 

L'auteur  a  semé,  dans  la  première  partie  de  son  poëme,. 
une  foule  de  vers  brillans ,  bien  frappés ,  quelquefois  même 
empreints  de  la  plus  noble  énergie;  mais,  comme  un  atblëte 
habile  qui  se  garde  bien  d'épuiser  ses  forces  dans  un  seul 
combat,  il  a  su  se  réserver  les  moyens  d'étonner  ses  adver- 
saires par  la  TÎgueur  de  ses  nouvelles  attaques.  Un  moment 
de  repos  lui  rend  toute  Taiuleur  de  son  audace ,  et  voici  de 
quel  air  il  revient  dans  la  lice  s 

Des  dénonciateurs  quelle  est  donc  l'espérance  ? 
Ne  verrons-nous  jamais  régner  la  tolérance  ? 
Je  n'admettrais  pas  même  un  dieu  persécuteur  ! 
Autrefois  d'Arpinum  le  sublime  orateur 
Rendit  son  étoquenqp  auœ  tjrrans  importune  : 
Antd^ne  fit  clouer  sa  tête  à  la  tribune. 
Cet  affreux  souvenir  ne  saurait  m'étonner  : 
La  tribune  est  sanglante ,  et  je  cours  y  tonner. 
Sur  cette'  tête  auguste»  et  par  la  mort  flétrie  » 
Je  lis  encore  çe«  mots  :  Père  de  la  patrie  l 
Patrie  !  à  ce  doux  nom  tout  effroi  doit  cesser» 
Patrie  I  à  te  servir  qui  pourrait  balancer  ? 

Il  y  a  là  un  beau  souvenir  de  Juvénal;  peut-être  on  le  recon- 
naitra  lui-même  dans  la  niâle  vigueur  du  tableau  des  excès 
dont  les  environs  de  la  seconde  ville  de  France  ont  été  le 
théAtre  : 

L'appareil  du  supplice  est  sorti  des  cités  ; 
Un  échafaud  mobile  erre  dans  la  campagne, 
La  terreur  le  précède ,  et  la  mort  l'accompagne  l 
Des  «gens  font  jeter  des  cris  séditieux  ; 
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Qai  dormAÎt  innoeent ,  iVveille  faetîeàx  ; 
On  joint  a  son  trépas  Toutrag^e  et  TinTectire  , 
Sa  tête  va  tomber  sur  le  champ  qu'il  cuttWe. 
Des  sbires ,  par  le  sang  et  Hvresse  troublés , 
Épuisent  leur  fureur  sur  des  corps  mntiUs  ; 
D*un  fils ,  en  la  raillant  dte  sa  douleur  amèrè  » 
On  tratnf  les  lambeaux  jusqu'aux  pieds  d  une  mère. 
lies  forfaits  sont  comblas  par  d'exëcrables  jeux  \ 
.  £t ,  t*eculant  d'horreur  à  ce  spectacle  affreux  , 
X/e  fleuve  qui ,  la  veille ,  apportait  vers  la  ville 
Xies  doux  tributs  des  champs  sur  son  onde  tranqn^Jt,» 
Après  l'assassinat  d'un  père  ou  d'un  enfant , 
!Ramène  dans  Lyon  Te'cbafand  triomphant. 
Xie  juge  l'attendait  ponr  de  nouveaux  supplices  y 
On  a  forge  le  crime ,  on  rorgé  les  complices. 
Pourquoi  tant  d'innocens  ae  sont-ils  pas  vengés? 
Pourquoi  tant  d'assassins  ne  sont-ils  pas  jugés? 
-—  Ils  prétendaient  servir  des  maîtres  légitimes. 
•—  On  n'offre  qu'aux  faux  dieux  des  hommes  pour  victimes  ! 

\ 

Opposons ,  à  cette  scène  terrible  et  fidèle ,  le  portriiit  de 
Tune  de  ces  Ménages  politiques  que  l'on  rencontre  daos 
certains  salçns ,  et  qui  ont  fait  rongîr  pour  elles  la  France 
et  l'étranger,  ^^lement  indicés  de  les  voir  abjurer  la 
douceur ,  les  grâces  et  la  retenue  de  leur  sexe. 

De  son  zèle  effréné  saVcz-vous  lé  secret  ?       , 
Elle  espère  Ir la  cour  avoir  le  tabouret. 
Et  certe ,  il  ne  îwX,  point  de  faveur  mieux  acîqtiise  ! 
EHe  a  ^pleuré  vingt  ans  SQ9  titre  4^  marquise  9 
Signalé  ses  traui^porls.  aux  dépens  du  bon  ton , 
vCrié,,  »iv;e  Blucher  !  d%nsé  chez  Wellington  ^  ,  ^ 

Baisé ,  quand  il  entra  ,  la  botte  d'Alexandre  y  ^ 

Et  même  désiré  qu'il  mit  Paris  en  cendre. 
Sur  la  bourgeoise  Églé  qui  l'effare  en  appas , 
La  légitimité  va  lui  rendre  le  pas; 
Elle  aura  la  harangue  en  son  (îêf  de  Champagne  , 
Et  le  coup  d'encensoir  du  curé  de  campa^e.'       * 
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Qael  plaitir  à  la  cour  die  traîner  un  maateatt  ! 
D'être  A  geno^K  ^  au  oluBur ,  9ur  un  riche  carreau  ! 
De  se  faire  escorter  dVn  laquais  en  liyrëe  ! 
Qu'importe  que  1^  France  à  l'Anglais  soîjt  lirrëe? 
Qu'importent  notre  sang,  notre  or  et  nos  moiaaons? 
L^rgueilleuse  a  reprU  «es  brillans  écussons* 

Ce  nV st  point  là  l'accent  de  Gilbert  reprochant  aux  femmes 
du  bon  ton  leur  vive  sensibilité  sur. un  papillon  souffrant, 
et  leur  froide  cruauté  à  Taspect  du  supplice  de  l'infortuné 
lally;  mais  on  reconnaît  dans  les  vers  de  M.  Dupât jquel* 
ques-unes  des  formes  de  Boileau ,  occupé  à  peindre  la  dé<- 
Tote  altiëre ,  emportée  ,  ambitieuse,  et  dont  Tavidité  jette 
d'abord  son  dévolu  sur  toutes  les  faveurs  de  la  cour  et  du 
prince.  Il  faut  placer  ici  pour  we  pas  sortir  du  même  thé^ 
tire  le  courtisan  du  bonheur  et  Pamî  de  la  fortune. 

Tel  voit  tomber  son  mettre  ;  il  le  quitte ,  et  sans  honte, 

Sur  les  degrés  dit  tr^ne  attend  le  roi  qui  monte; 

n  dit  que  le  servir  fut^on  unique  plan. 

AvL  temps  de  la  victoire ,  il  ëti^t  GhambelHn  ; 

Au  sacre ,  au  mariage  »  il  avait  Phabit  rouge. 

Fidèle  à  IVatichambce ,  A  présent  il  n*en  bouge.; 

n  y  vient  àéw>w^ ,  et  croit  de  boime  foi 

Que  la  clef  qi^'il  perlait  <mvre  encor  cbes  le  roi- 

Celui-ci  ne  fut  rien ,  sa  sottîee  en  fot  cause  ; 

n  sVst  fait  bien  p€tuant  p^ur  être  quelque  chose. 

Toutefois  un  monarque ,  i^u  Jjoxfirre ,  on  s^cn  souvient , 

Les  voilipeu  quand  iX  pavti  beaucoup  qu^n^  il  revient. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  direque  M.  Dapaty  phdde  la 
cause  des  exilés  ^  il  a  reçu  dans  sa  famille  on  exemple /^ont 
il  se  souvient,  et  le  général  Grouchy  est  l'heureuse  et  noble 
transition  qui  conduit  l'auteur  i  redemander  les  bannis. 
Le  cœur  a  4iGté  les  vers  que  Uur  sort  lui  inspire  ;  le 
poêle  parle  de  nos  malbeurem  compatriotes  comme  il 
parle  des  ventos  et  des  souffcances  âe  son  père ,  puni  pour 
avoir  préféré  la  cause  de  i'knnocence  à  l'intérêt  de  quelques 
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juges  trompés  oa  prévaricateurs.  La  secondé  partie  de  Toa* 
vrage  finît  par  ce  touchant  tribut  de  la  piété  filiïile.  Le  dé- 
fenseur de  Wilfrid  Regnault  y  trouve  une  place  à  côté  du 
sauveur  de  trois  malheureux  injustement  condamnés  au 
plus  cruel  supplice. 

Je  dois  encore  aux  lecteurs  quelques  citations ,  et  je  ne 
saurais  m'euipêcher  de  citer  l'idée  originale  des  deux  l'zW  le 
roi;  celui  du  méchant  qui  fait  de  ce  cri  un  trafic  ou  un 
mensonge ,  celui  de  Thonnéte  homme  qui  unit  ensemble 
Ja  France  et  le  monarque^  le  poëte  a  tiré  le  plus  heureux 
.parti  de  cette  distinction,  et  Tantithëse  ,  qui  est  trop  soa- 
.vent  une  figure  un  peu  froide,  donne  ici  une  vivacité  sin- 
gulière à  la  pensée  et  en  fait  ressortir  toute  la  justessç. 
Écoutons  le  poëte  citoyec^: 

Insolent  délateur,  tu  voulais  que  Teffroi 
Me  forçât  de  me  joindre  a  ton  Viuele  Roi! 

m 

Connais-tu  de  nos  cris  la  diffe'rence  extrême  ? 

Criant ,  vive  le  roi  ,  tu^is  :  vive  moi-même  î  ' 

Vive  tel  vieil  abus  ,  ou  tel  vieux  préjuge , 

La  place  cfUe  f  espère ,  ou  la  place  que  j*ai  f 

Par  mon  vive  le  roi ,  je  dis  :  vive  la  France! 

De  nos  succès  futurs  vive  au  moins  l'espérance  I 

■ 

Vivent  nos  étendards  vainqueur^  de  1  univers! 
Vivent  nos  pavillons  dominateurs  des  mers! 
C'est  le  vive  le  roi  précurseur  de  la  gloire  ; 
C'est  le  vive  le  roi  qui  mène  à  la  victoire  j 
C'est  le  vive  le  roi  des  Crillon  ,  des  Couoi,  ^ 

DesVillarSf  desClermont,  etdesMontmorenci! 
^'est  celui  de  Bayard. 

A  des  beaux  vers  succèdent  cenx<i,  non  raokis  dignes 
d'estime  et  d'éloges. 

La  victoire  aux  Français  redeviendra  fidèle^ 
Vous  nous  avez  rendu  de  Pharsale ,  d* Arbelle , 
D'Issus  et  de  Zama  les  triomphes  lointains. 
La  France  att(<nd  de  vous  des  succès  plus  certains» 
Rendez-nous  Marathon ,  Salamine  et  Platée  ; 
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De  retour  au  combat ,  je  vous  rendrai  Tyrt^. 

Nos  vieux  soldats  sont  morts,  leurs  ûls  sont  dans  nos  rangs; 

De  notre  liberté  devenus  tes  garans,' 

Ils  se  rappelleront,  volant  à  sa  de'fensç, 

Que  des  cris  de  victoire  oùt  bercé  leur  enfance , 

Et  voudront  devant  nous  reveàir  conronne's. 

De  ces  mêmes  lauriers  sous  lesquels  ils  sontne's. 

On  est  siir  d'ëmouyoir  des  Français  en  leur  parlant  ce 
langage ,  et  l'ëpoque  à  laquelle  Fauteur  parlait  ainsi  à  la 
France ,  occupée  par  ses  ennemis  ,  lui  donne  tout  le  prix 
d'une  action  courageuse.  Mais  désormais^  il  ne  faut  pat 
élever  trop  d'autels  à  cette  gloire- des  armes  ,  qui  fut  dans 
tous  les  temps  l'idole  des  Français,  et  que  l'Europe  a  en- 
censée avec  nous  pendan  t  trente  annéesL  II  n'y  a  plus  main- 
tenant pour  nous  que  deux  motifs  légitimes  de  guerre  > 
l'indépendance  et  la  liberté.  Honorons  les  guerriers  morts 
pour  la  patrie,  conservons  avec  orgueil  ceux  qui  vivent, 
et  qu'on  peut  appeler  les  vrais  remparts  de  la  France  ;  que 
,  le  peuple  français  garde  ses  armes  ,  mais  qu'il  aspire  dé- 
sormais à  des  conquêtes  paisibles  :  voilà  le  vœu  de  Thuma- 
nité.  Au  reste ,  si  l'indignation  que  lui  causait  le  Inalheur 
de  son  pays  a  inspiré  à  M.  Dupaty  des  chants  de  colëre 
seniblabîes  à  ceux  de  Tyrtée  lorsqu'il  excitait  Sparte  à  ven- 
ger sa  honte  et  à  détruire  ses  ennemis,  il  est  aussi  pénétré 
de  la  vérité  salutaire  que  nous  venons  d'exprimer.  Nous 
manquerions  à  la  justice  envers  cet  excellent  citoyen  ,  si 
nous  omettions  les  vers  qui  terminent  son  poëme.  Âpres 
une  dernière  apostrophe  aux  délateurs ,  qu'il  menace  d'une 
nouvelle  philippique ,  il  s'exprime  en  ces  termes  sur  les 
étrangers  qui  ,  surpris  et  inquiets  de  leur  victoire  ,  ont 
pris  la  liberté  pour  asile  contre  le  désespoir  de  la  France  y 
indignée  de  sa  chute , 

■ 

Toutefois  rendons  grâce  à  leur  haute  prudence  ! 
Sane  eux  la  liberté'  tombait  en  de'cadence  j 
Des  succès  éclatans  avaient  doré  ses'fers  ; 
Donnés  par  la  victoire ,  «n  les  avait  soufferts  ; 
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Les  roû  les  ont  JbtrM  î  ao  fort  4e  U  levpélJK  ^ 
De  son  arbre  immortel  s'est  redresse  le  faite» 
Heine  des  siècles  d*or ,  antique  liberté  ! 
Toi  qui  fus  légitime  avant  l/k  royauté! 
Louis  est  couronne  !  ton  noble  feu  Tinspire  ! 
Remonté  sur  le  trône  »  il  te  rend  ton  empire  ! 
£n  exauçant  tes  vœux  il  garantit  ses  droits  j 
Le  roi  d'un  peuple  libre  est  le  premier  des  rois  ! 

Amis  de  la  vérité,  nom  QC^dissimulerons  point  k  M.  X)apatj 
que  son  poënçie  n'e9t  point  e;(empt  de  défaata  :  le  luii^e  n'est 
|>as  la  richesse ,  et  il  y  a  du  luxe  dans  sa  compositiao. 
On  y  pourrait  désirer  quelqujefois  un  ordre  plfis  savant , 
une  disposition  plus  heureuse  das  parties  et  plus  de  concir 
aion  dans  les  détaik.  Si  Tautenr  a  su  prendre  habilement 
tous  les  tons ,  quelquefois  ses  traçsÂtions  de  l'un  à  l'autre 
ne  SQnt  point  assez  bien  ménagées:  il  a  besoin  de  méditer  Boi- 
leauy  qui.mettaita  si  haut  prix  le  talent  de  passer  adroitement 
du  grave  au  doux ,  du  plaisant  au  sévère.  M.  Dupaty  s'élève 
jans  efforts ,  mais  il  n'est  pas  toujours  maitre  de  son  vol 
jquand  il  descei;id.  C'est  au  reste  un  assez  grand  sujet  d'éloges 
pour  lui  que  d'avoir  rappelé  dans  plusieurs  passages  Boileau, 
Juvéna^et  Delille.  Quant  a  ce  dernier,  la  ressemblance  est  si 
parfaite,^ue  l'on  pre^rait  tek  vers  de  M.  Dupaty  pour  des 
vers  inédits  du  brillant  émule  d'Ovide.  Toutefois  je  préfère 
df^ns  M.  Dupaty  le  ton  libjre  et  fier  aux  grâces  *les  .plus  pi- 
quantejS  d^i  bel  esprit. 

..Quand  un  ouvrage  renii&r*me  êfis  beautés  d'un  ordre  ^q* 
.pérjeur,  et  plus  nombreuses  que  .les  dé&uts  qu'on  y  reviar- 
que  y  il  est  absous  d'aya^oe  an  jugement  d'Horaee  et  du 
b^n  .^ens  ;  «nuiis  le  p^me  de  M.  Dupaty  a  un  mérite 
particulier . q^e, tout  le, mon^e  rfconnaitra  d'abord.  Mèmfi 
en  Usant  Juvénal ,  je  puis  douter  ai  l'indignatton  lui 
a  réellement  servi  d'Apollcul  ;  je  ne  suis  pas  sûr .  de  sa 
haine  contre  les  pervers  ,  comme  .de-  celle  de  Tacite 
contre  les  tyrans.  >Çeut-é^re  ce  fougueux  déçlaipatéur 
H'était-il  qu'utthomme  morose  9  mécoutent,,  plein  d'une 


bile  qu*il  ëtftit  oUîgë  S'ëpanchèr  ;  pèut-êti'é  son  courroux* 
était-il  un  courroux  àe  commande ,  ou  bien  réffet  du  ca- 
ractère et  Tinstinct  du  tdilent.  Avec  M.  Dapaty,  on  ne  sau- 
rait avoir  un  pareil  doute  :  sét  vers  sortent  du  fond  de  là 
conscience  ;  il  écrit  comme  un  Français  ,  comme  un  ci«> 
toyen ,  comme  un  homme  de  courage  qui  veut  être  utile. 
Il  tonne  contre  les  ennemis  de  la  France ,  à  Faspect  de  no- 
tre abaissement  ;  sa  colère  s'enflamme  et  ne  saurait  s'arrê- 
ter quand  il  vient  de  voir  les  étrangers  profaner  le  Lodvre, 
en  présence  et  sous  les  jeux  de  Henri  iv  ;  il  hait  les  déla- 
teurs 9  non  pas  k  cause  de  lui ,  mais  pour  lé  mal  qu'ils  ont 
fait  à  son  pays.  Un  pareil  caractère  ,  empreint  dans  uti 
poëme,  lé  met  hors  de  ligné ,  en  diminhé  les  défauts  y  et 
donne  un  relief  étonnai! t  à  Àes' beautés;  il  en  Fait  un  ou- 
vrage cher  à  tons  les  gens  de  bien  j  à  '  tous  les  amis  de  la 
vertu ,  de  là  patrie  et  de  la  liberté. 

*  P.-F.  T. 

'  '  '  ■  • 

DES  RAPPORTS  DB  LA  GRAROE  PROPRIÉTÉ  AVEC  NOR 

IirSTiTVTlORS. 

Les  peuples  ^î ,  après  s'être  doènédes  institutions  uou^- 
velles ,  veulent  consolider  ces  institutions ,  sont  exposés  k 
plus  d^ùn  danger,  et  ont  à  lutter  contre  plus  d'un  obstacle. 
Dans  le  nombre  de  ces  obstacles  et  de  ces  dangers ,  il  fatit 
placer,  peut<^ètre  an  premier  nfbg,  la  conservation  im^ 
prudente  et  souvent  inaperçue  d'usages,  d'habitudes  et 
même  de  lois  contraires  aux  principes  sur  lesquels  les  nou-> 
velles  institutions  doivent  s'Rppuyèr.  Nous  sommes  au- 
jourd'hui ,'  )e  le  pense ,  dans  un  embarras  de  cette  espèce , 
et  je  crois  utile  de  le  signaler. 

Le  grand  bienfait  de  la  révolution  /celui  qui  ccmpenêe 
tofU8*le»  maux -que  eette  rérolutioii  a:  causés,  c'>eit  l'iii- 
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trodluctian.  de  la  classe  iatermédiaire  ilaor  radministration 
des  afi^aires  de  l'état.  ^ 

Autrefois,  sans  doute,  des  hasards  heureux,  ou  des  &  vears 
qui  n'étaient  pas  toujours  méritées  ^  appelaient  au  pou- 
voir ,  de  temps  à  autre  ,  des  hommes  de  la  classe  intermé- 
diaire; 9iais  c'était  comme  exception^  et ,  pour  obtenir  ou 
conserver' cette  exception ,  il  fallait  souvent  s^en  montrer 
indigne.  Le  cardinal  Dubois  et  le  prince  de  la  Paix  en  sont 
des  exemples  mémorables.  Les  ministres  sortis  de  la  masse 
du.  peuple  faisaient  fréquemment ,.  et  peut-être  en  est-il  qui 
font  encore  aujourd'hui  hommage  à  l'oligarchie ,  des  droits 
de  ce  peuple  dont  ils  cherchent  à  s'isoler. 

La  révolution  a  changé  cet  état  de  choses.  Les  hommes 
de  la  classe  intermédiaire ,  la  force  de  la  nation  ,  entrent 
de  plein  droit  dans  -le  maniement  des  intérêts  nationaux. 
Us  ne  sont  plus  Tobjét  d'une  condescendance  insolente  de 
la  part  d'une  caste  orgueilleuse.  11  n'y  a  plus  de  privilèges, 
plus  da  monopole  politique. 

Mais,  en  rétablissant  l'égalité  des  droits  ,  la  révolution , 
quoi  qu^on  en  dise,  n^a  pas  rétabli  l'égalité  dea  fortunes. 
L'aristocratie ,  dont  plusieurs  membres  ont  subi  des  persé- 
cutions et  des  spoliations, que  certes  je  suis  bien  loin d'exca- 
ser  ,  est  pourtant  restée  plus  riche  par  elle-même  ^que  les 
autres  classes.  Je  dis  plus  riche  par  elle-même ,  parce  que 
les  négocians,  les  manufacturiers,  les,  hommes  qui  font 
valoir  leurs  capitaux  industriels  ou  intellectuels,  sont  ri- 
ches par  leurs  travaux,  par  leur  activité,  par  leur  persévé" 
rance.  L'aristocratie  est  riche  sans  que  le  travail  lui  soit 
.imposé ,  sans  que  l'activké  soit  exigée  d'elle.  Elle  vit  noble* 
ment ,  dans  le  sens  qu'elle-même  a  donné  à  ce  mot,  c'est- 
.à-dire,  en  jouissant  de  ce  dbnt  elle  hérite,  et  riche  des  ri- 
-chesses  de  ses  pères ,  comme  elle  est  ou  se  croit  brillante 
encore  de  leur  gloire. 

11  en  résulte  que  pendant  Jong-temps ,  et  jusqu'à,  l'épo- 
.  que  oii  ilëgalité  d^  partages. aura  fait  descendre  l'atristocra' 
.  tie  au  niveau  du  reste  de  la  nation ,  il  n'y  a  gnère  qu'elle 
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en  France  qui  puisse  remplir  des  fonctions  qnt  absorbent 
un  temps  considérable,  et  détournent  nécessairement 
ceux  qui  en  sont  revêtus  de  toutes  les  occupations  lucrati** 
y  es  ,  à  moins  qu'on  n*attache  aux  fonctions  de  ce  genre  d^ 
salaires  qui  indemnisent  ceux  qui  les  exercent  :  mauvais 
moyens «ourcedesiïrcharge. pour  les  gouvernés  qui  paient, 
et  de  corruption  pour  les  gouvemans  qui  sont  payés. 

Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient  écarter 
les  îiobles  sans  distinction  des  hautes  dignités  ^e  Tétat.  Je 
ne  veux  d'exclusions  d'aucune  espèce ,  et  je  repousse  mém€ 
celles  qui  pourraient  être  excusées,  par  l'expérience.  Mais 
d'une  autre  part  il  est  évident  que,  si  les  nobles^  en  leur 
qualité  de  grands  pr<^riétaires  ,  s'«mparaient  en  majorité 
de  la  direction  des  destinées  de  la  France ,  la  France  per-^ 
drait  en  peu  d'années-,  peut-être  en  une  seule ,  le  fruit  de 
trente  ans  de  luttes  ,  d'efforts  héroïques  ,  de  victoires  qui 
surpassent  les  temps  fabuleux  de  l'antiquité  ,  et  de  revers 
supportés  avec  un  courage  qui  n'a  rien  d'égal  dans  les  siè- 
cles modernes  3  car  il  n'en  est  pas  de  la  Ftance  comibe  de 
l'Angleterre ,  où  les  grands  propriétaires  ,  réunis  au  peuple 
contre  les  empiétemens  de  la  couronne,  ont  de  temps  im^ 
mémorial  senti  la  nécessité',  éprouvé  le  besoin  de  la  liber- 
té. Les  grands  propriétaires  ont  toujours  parmi  nous 
cherché  plutôt  k  partager  le  pouvoir  qu'à  le  limiter  ;  ils  ont 
préféré  les  privilèges  aux  droits  et  les  faveurs  aux  garanties. 

Il  est  donc  manifeste  que ,  dans  l'intérêt  de  notre  mo« 
narchie  constitutionnelle,  il  faut  encourager,  le  plus  qu'il 
est  possible,  la  dissémination  des  propriétés ,  surtout  des 
propriétés  foncières^  La  propriété  foncière  n'est  point, 
pour  le  moment ,  comme  dans  les  circonstances  ordinaires i, 
la  première  et  la  plus  indispensable  des  garanties  politi-* 
ques:  ce  genre  de  richesse  peut  aujourd'hui  trouver  son 
avantage  à  bouleverser  l'état.  Les  amis  des  révolutions 
peuvent  se  rencontrer  dans  les  grands  possesseurs  de  terres, 
et  c'est  dans  la  classe  moyenne  ^ue  sont  les  ennemis  des 
révolutions. 
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^  Gepeadant,  qui  le  croirait?  noos  ayons  éonserTë  dûBf 
nos  lois  fondamentales  les  traditions  surannées  d'un  teknps 
qui  n'est  plus ,  et  les  combinaisons  plus  récentes  d'un  temps 
qui  doit  aussi  cesser  d'être.  Les  substitutions ,  héritaige  de 
la  féodalité 9  se  reproduisent  sous  la  forme  de  ces  majo^ 
ratS)  création  du  despotisme.  Les  propriétés  d'exception 
contrastent  d*one  manière  bisarre  avec  le  système  général 
et* régulier  de  nos  lois  ,  comme  certains  édifices  gothiques, 
certaines  rues  étroites  et  tortueuses,  déparent  encore  l'élé^ 
gance  et  la  symétrie  de  I^  capitale  de  la  France. 

Quel  est  l'homme ,  qui,  s'il  réfléchit  un  instant,  n0 
sente  que  toutes  ces  choses  sont  directement  en  oppositiott 
ayee  les  principes  que  la  révolution  a  établis  et  que  la  res* 
taurati on  a  consacrés? 

Je  laisse  de  ^té  les  raison nemens  que  ponarraient'  me 
fournir  les  saitie»  maximes  de  l'écofeiomie  politique  en  h^ 
veur  dé  la  division  des  propriétés;  je  ne  reproduirai  point 
ici  les  vérités  qu'Adam  Sini^  et  d'autres  écrivains  ont  ea^ 
tout^ees  de  tant  de  lumières.  Déclarer  des  propriétés'  tna^^ 
liénables ,  c^est  forcer  tel  homme  à  conserver  ce  qui  lui  est 
à  charge ,-  en  empêchant  tel  autre  d'acquérir  ce  qui  lui  eft 
avantageux.  Car  celui  qui  veut  vendre  présumé  qu'il  n'a 
pasies  moyens  du  la  Volonté  d'améliorer  ^  et  celui  qui  vent 
acheter  annonce  qu'il  a  cette  Volonté  et  ces  moyens. 

Mais  je  n'envisage  la  qiiestion  que  sous  lés  rapports  po>- 
litiqaes ,  dans  nos  circonstances  actuelles. 

Si  on  laisse  la  propriété  suivre  paisiblement  la  direction 
que  lui  imprime  la  nature,  si  vous  ne  la  réîidez  pas  sta>- 
tionnaii^  et  indivisible ,  par  des  règlenienB  absurdes,  en 
contradiction  avec  les  besoins  du  temps ,  elle  changera  sou- 
vent de  maitre  :  ellese  divisera  d'elle^nième.  L'égalité  des 
partages,  l'action  des  opérations  conaimerciales ,  l'indépeif- 
dance  de  ^industrie ,  en  triplant  les  richesses  de  la  Finance, 
plaOermit  ces  richesses  dans  les  mains  qui  les  anrodt  néées^ 
sitées,  et  qui  eu  feront  uilige  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Si,  au  contraire,  vous  mettez  obstacle  à  cetta  révolu* 
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tron  insensible  et  ^aduelle,  vous  conserveres  daiis  le  corps 
social  desi  élemeos  de  fermentation  et  de  désordre.  Quand 
la  propriété  est  amie  de  ce  qui  existe ^  elle  en  est  le  meiU 
leur  soutien;  mais  précisément  parce  qu'elle  est  très-puis** 
santé  y  il  faut  éviter  qu'elle  soit  émance  de  ce  qui  existe  } 
car  alors  elle  serait  ou  destructive  ou  détruite. 

Voyez  la  plupart  des  républiques  anciennes,  cherchant 
partout  un  remède  è  cette  domination  de  la  propriété 
aristocratique,  qui  menaçait  la  démocratie,  que.  leurs  in- 
stitutions consacraient,  çomine.elle  menace  aujourdliuî 
notrcf' monarchie  constitutionnelle.  Ces  républiques  recou- 
raient à  def  mesures  vexàtoires,  injustes  et  spoliatrices,  à 
des  lois  agraires I  à  des  partages  forcés,  tristes  expédiens, 
funestes  à  la  fin  «et  inefficaces ,  car  tout  ce  qui  blesse  les 
droits  des  individus  ne  sert  qu'à  rétablir ,  par  des  secousses 
fâcheuses,  une, égalité  factice  qui  ne  peut  durer. 

Durant  notre  révolution ,  l'on  a  voulu  recourir  à  des 
moyens  plus  violens  encore ,  dont  le  résultat  a  été  encore 
plus  triste.  L'iniquité ,  après  avoir  frappé  dans  son  cours 
des  innocens,  vient , toujours  retomber  de  tout  son  poids 
sur  la  tâte  de  ses  auteurs. 

Il  faut  donc  renoncer  aux  avantages  apparens  d'une  ra- 
pidité qui  n'est  pas  compatible  avec  la  justice.  Il  y  a  des 
incoi^véniens  inséparables  du  passage  d'une  position  social^ 
à  vmç  4Utre.  S'y  rési|g;ner  est  le  seul  parti  sage ,  et  il  y  a 
injustice  et  imprudence  à  se  montrer  envieux  dû  temps. 

Itfais  il  est  malentendu  d'ajouter  k  ces  inconvéniens 
quaiiid  on  n'y  est. pas  forcé.  Il  est  imprudent  de  déposer 
dans  les, institutions  destinées  à  régler  l'avenir,  (des  germes 
qui  ne  serviront  qu'à  prolonger  les  inégalités  d'un  passé 
dont  nous  devons  nous  eiSbrcer  d'effacer  les  traces. . 

Tolérons  ce  qui  est ,  mais  en  préparant  ce  qui  doit  être  ; 
et  sans  prétendre,  d'un  coup  de  baguette  ou  d'un  coup  de 
hache ,  faire  triompher  l'égalité ,  laissons  la  liberté  agir  li- 
brement. £11^  pÔQrvoità.tout.  Elle  enrichit  le  pauvre  sans 
dépouiller  le  riche  :  elle  ne  fait  pps  disparaître  violemmen|; 
T.  VI.  '  28  ^        ' 
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les  fortunes  <]ispr6portiôniieeâ;'ûiai$,  etilesempécfaaatdese 
jperpëtuer,  éîîe  leur  éàlëve  ce  qu'elles  ont  d'6ligiif ch^[ùe  et 
de  dangereux. 

Point  de  substittitions,  point  'de  irna^orats ,  point  de  pro- 
^riele's  inaliénables,  et,  dans  Bien  pieu  de  géûératiotls,  il  n'y 
^ura  pas  plus  en  France  de  privilégiés  de  fait  qu*it  n*y  tt 
a  déjà  maii^tenant  de  droit.  .       ^ 

En  attendant  que  ce  changeaient  désifàtlle  's'eftectoe, 
par  la  seule  &rce  âes  choses ,  sans  Vetatièifô  fl'une  piart  et 
sans  entraves  de  Vautre,' n^ôut>)i<inftpoiYi^,qu'àiàsi'^e  je 
l'ai  prouvé  ptus  haut,  là. grande  propriété  fondfel'e  est  de- 
venue aujourd'hui  en  génë*râr,  par  îa.'coùfipÏJCatîob  Wjsarre 
'que  j'ai 'décrite ,  aussi  menaçante  pouf  le^oûvefrnement 
établi,  qu'elle  lui  est  d'oi-dinkirè  fa N>ôr*aWeji  lit 'dirigeons 
nos  clioix  ,  quand*  nous  serons  appelas  à  e'n  'fsttré ,  'sur  des 
Lommes ,  qui ,  ajant  assez  Sans  avoir  fièn  perdu ,  sont  na- 
turellement plus  constîtuCiojihels  que  'ceHjt  ijui ,  ayaiat  con- 
servé beaucoup,  6ni  néanmbihs  pefdi;  (Jlayaà^kge. 

tet  vous  qui  vous  sentez  app^é*  à  VerViV  làr  ftih'ée  par 
Votre  courage  et  vos  tâîèns,*sôngèiK'^àeV  ji^rfifil*Ws  «hai^A 
que  vous  devez  supporter,  se  plà'^déiii^ *âSij(îûrfi*lmi 'lés  8e» 
rangemçns  passager^  ^ëlToirrutfëi  ôt  )^^  i^eftè^  (ycdiStonées 
p^>  l'interruption  4ç  spéculatfons ^va^ntagfe^i^cMi  !de pro- 
fessions lucratives.  Sopgez  cju^il  y  Va  dé  totis  rcfs  ihiêi^f 
si  Vous  refoinbiei  soéisle  foiig,  vo^  sp^cû1aâ6Ti's  d^sjieiriilîènt 
d'être  libres  et  vos  prdfessîoiisd'i^lî'e'/espeèi'éfes.Lc^riii  fc 
vos  efforts  ne  y  dus  échappera  pïs,V6yeiWeiWffa«^èmeni 
entiers  entourer  djç  lepr  réèorinàiâsàhde  ^ét'  de^eiir  ètftMè 
leurs  députés  fidèles/ ÈÇl-il'u ri,  sacrifiée  que  celle  ffeèdm^ 
-peust  ne  surpasse  ?  La  route  Vous  lest  titàc^ ,  et  de  nbbto 
exeipplés  Yoùs  invitent  à  Te^  imiter.  "^  ' 

'  Parmi  n'qs  rèprésentans  tes  pîu»^1i<WiWrâbfes  ,  îi  s'en 
trouve  plusieurs  ée  lafprturièja  pius  tii6drque>  Lt?àrs  woriô 
se  présentent  Isa ns  que  je  les  l'appelle,  et ^'VAIj s 'coWâfissef 
également  ^^leùr,  fermeté  îiliger*lhÂible  ^U  îîiHferffre  «<* 
droits,  ,4Bt  l'indifférence  avec  laque»  t^Pa'JùîîPé  %ut  * 
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renoncé  à  des  emplois  qne  la  vengeance  fl'un'  nftînîslère 
Ittî  a  enlevés,  et  qoe  la  titniditâ  d'un  autre  obinistère  n'ose 
jtta  lui  TeAtlre. 

.      •     '    •  >.  B:  G.-       « 
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Paris,  le,  a  juillet  1819. 

}'ëiaÎ5'bien  âàr'de  )*ejff^t  que  jlro'^ûîrait  çuf  vous  la  tiristé 
séance  dû  tg  juin  ;  if  sera  le  ibêmé  phi-tdot  ôii  Ton  a  quelque 
ekpérience  du  passé  et  quetqùe  prévoyance  de  ravéhîtr,  par- 
tout otr  PônneVegardé  pas  là  char re  comme  brie  transition 
entrt*  ï'értfauveâù  et  ràttcic^n  réticulé:  Quelque  inléfêt  qu'ins- 
pirent Îe3  ^ictlra'es  ie  ràrliïtVaire,  c'est  moins  l'exiV  flWgà! 
decené  p^i'sotine's'qut  èkcite  des  alarmes  qde  1a  possibilité' 
d'en  bariilir'  mille  aûtfësi  C'est  avec  ces  fera'nàf 'mots  dé 

^^  1 

Circonstance  et  de  safut  public  <^«ie'  les  |>arti«  ont  couvert 
la  ïnaAibë  de  pfbscri plions ,  et  tts  àudiaicietix  de  Vous  l<*s 
temps  ont  toujdifrs  î'ârt  de  faîW  naître 'do's  circonstaricei 
p'ànit  d^ttenter'lëùr  '|)Ouvoîr  Ou  pour  satisfaire  leuré  pas- 
sions. UAé  conspiraiion  e$l  âftôVfaite.'Oii  en  arrange  iiné  , 
tomttilt  un  flâd  d'opérk;  on  imagine  rittlrî^ùér'^n 'fait 
sdi-tnêhié  ïèsidiVers  f6lek,oh  fait  parler  tes  per^onnôgW; 
on  îéè'hï«^t'eh  Scfene,  et  c'èsrt  on'àutetir  qui  crée  tôuï  cela 
dâtts  ioh  caVitiet.Les  divergea  factions  Oui  ont  dVch'iVp  notre 
înaltièurèuk  ^a^s  semblaient  aVoir  épuisé  toutes'  f^s  déno- 
minations de  parti  ;  on  a  été  tour  à  t^r  feuillant,  tnodéK 


» 


4i6  LA  MINERVft 

ré  y  giron^ûi,  révolu  tionnaire,  jacobin ,  ultra,  aristocrate, 
libéraL^selon  qu'on  a  été  opposé  aux  pouvoirs  ia  moment. 
Aujo<irti*hui  on  dit  plus  nettem^it  les  choses;  tout  homme 
qui  n'admire  pas  les  ministres ,  qui  irrite  leur  vanité  ou 
méiue  qui  blesse  leur^monr-^propre  est  un  conspirateur. 
L'acception  du  mot  ne  sera  bientôt  plus  la  même,  on  s'ap- 
pellera mutuellement  dans  le  monde  conspirateur  poor 
peu  qu*on  soit  d*un  avis  opposé  ;  qui  sait  si  ce  ne  sera  pas 
même  un  jour  une  eipression^dlniérét  $  monstre  est  biea 
devenu  un  petit  mot  d'amitié. 

Les  séances  du  17  mai  et  du  ig  juin  ne  se  ratta<^Bt 
pas  seulement,  comme  vous  le  dites  fort  bien  ,  à  des  ques- 
tions individuelles  ;  «lies  intéressent  nos  institutions,  nos 
lois  et  tout  notre  système  social.  Rien  de  plus  funeste  dans 
l'état  actuel  de  la  France  que  d'affaiblir  les  garanties  con- 
stitutionnelles ;  il  faudrait  que  tous  tes  actes  du  gouverne- 
ment n'eussent  d'autre  but  que  d'en  montrer  la  puissance 
et  la  force,  et  malheureusement  ce  qui  vient.de  se  passer 
prouve  aux  moic^s  clairvoyaVis  combien  eljei  sont  faibles, 
combien  elles  sont  illusoires.  Si  la  charte  a  pu  se  violer  kier, 
on  peut  la  violer  aujourd'hui;  l'exemple  de  la  veille  sera 
toujours  allégué  par  l'ipfracteur  du  lendemain.  Il  n'y  a 
certes  dans  le  pacte  social  aucun  article  plus*  essentiel, 
plus  sacré  que  celui  qui  ne  permet  pas  qu'un  citoyen  pnisse 
^tre distrait  de  ses  juges  naturels^  eh  bien!  si  cet  article  a 
é^é  foulé  .aux  pieds  sous  prétexte  de  circonstances  graves, 
si  quatre  ans  après  que  ces.  circonstances  u'existf^i^t  plus, 
on  persiste  non^eulement  à  l'enfreindre,  mais  qu'on  sou- 
tienne la  légalité  de  cette  infraction,  qu'on  la  défende, 
qu'on  la  conserve,  qu'on  ,Ia  respecte  et  qu'on  menace 
même  quiconque  ose  l'attaquer,  il  n'y  a  plus.de  garantie, 
il  n'y  a  plus  de  confiance,  il  n'y  a  plus  de  ^epo».  On  attcui" 
tera  à  la  propriété  particulière  comme  on  a  attenté  t  la 
liberté  individuelle ,  à  l'article  qui  protège;  tous  les  caltes 
comme  à  celui  qui  couvre  tous  If  s  voles  ^  jjl  n'y  a  plus  un 
intérêt  qui  soit  |[aranti  ;  il  n'y  a  plus  un.dfoit  qui  soit  cer- 
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tam.  Qui  peut  assurer  à  l'acquéreur  de  domaines  nationaux 
qu'il  ne  sera  pas  uu  jour  traité  de  spoliateur,  si  le  citoyen 
qui  vit  paisible  dans  ses  foyers  est  exilé  du  sol  natal  ?  qui 
peut  l'assurer  qu'il  ne  sera>  pas  dépouillé  aussi  facilement 
qae  l'autre  est  banni?  Méconnaître  un  droit  oonstitutionnel, 
c'est  détruire  la  constitution;  tout  se  tient  dans  l'édifice; 
en  détacher  une  partie ,  c'est  l'ébranler  tout  entier. 
•  Quelle  confiance  peut<*on  avoir  aux  institutions ,  dans 
un  pays  oii  les  agens  de  l'autorité  executive  se  font  les  ar- 
bitres de  la  bonté  des.  lois;  oii  ils  insultent^ à  la  fois  aur 
trou  pouvoirs ,  en  proclamant  que  des  actes  législatifs  fu- 
rent rendue  sans  bonne  foi  ,  qu'ils  sont  l'ouvrage  de 
la  peur  ou  de  la  circonstance?  Quelle  imprudence  il  a 
commise  le  ministre  qui ,  pour,  se  justifier  d'avoir  vidé  une 
loi  ,,  n'a  trouvé  d'autre  moyen  que  d'accuser  le  législa- 
teur. Il  n'a  donc  pas  songé  k  toutes  les  déikiarches,  k  tous 
les  actes  solennels  qui  ont  signalé  cette  triste  époque  ! 
.-  '  Mais  la  charte  elle-même  nous  fut  donnée  au  milieu  de 
totts.Ies  -désordres  de  l'occupation  étrangère  :  ne  pourrait- 
on  par  la  suite  appeler  aussi  une  faute  ce  monument  de  la 
haute  sagesse  du  monarque  qui  règne  sur  la  France?  Il  faut 
tout  prévoir,  il  faut  tout  craindre,  il  faut  donc  tout  ga- 
rantir. On  peut  supposer  que  l'amour  du  pouvoir  absolu 
égare,  un  ministre  au  point  d'attenter  aux  libertés  pu- 
bliques ;  un  homme  peut  encore  avoir  l'audace  d'un  Ri- 
chelieu ,  s'il  n'en  a  pas  le  génie  ;  il  succomberait  sans 
doute  ,  mais  il  précipiterait  son  pays  dans  un  abime 
dé  maux  ;  c'est  à  la  sagesse  à  rendre  impossible  une 
lutte  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Le  présent  ne  doit 
léguer  à  l'avenir  aucune  semence  de. discorde,  aucun  germe 
de  révolution. 

L'oligarchie  nous  a  montré  ee  qu'on  pouvait  faire  avec 
là  charte;  k  l'aide  d'élections  aristocratiques -et  d'armées 
qui  n'auraient  que  des  nobles  pour  chefs  ,  elle  nous  aurait 
peu  a  ^peu  rendu  l'ancien  régime  avec  ses  privilèges  et 
ses  bastilles*  Lises  les  écrits  qu'elle  fait  publier  »  ils  tous 


4i9  LA  Rfiyskyc 

xévèiexcsïi  tonte  m  poûséei .  il  ùmI  iei  Utti^  »  ^€î»l  ^ik^ 
de^  remplir  Ie$  lactuiès  de  «là  chante ,  eiib  partent  ilf<graiids 
<{orps  interaMdiiiirss  »  d!a«  Jbaat  .ckf^^  âe'CoimnJMiutéi. 
iteit^ieasasi  ei  .milrfiS:iitHkiiiii»8tMivav«ëeafU'iU  accordent 
mer vetlleusemenft  avec  Jea  iB8tttotioïi$  nouveïtea..  U  serait 
diffîciie  d&  faire  accepter  à*  la  France  tm  jfoUg^déikt  «a  fierté 
se  révolte;  ntats  Hi  ve  cachent  point  leur  peAfià^^  tfaespè^ 
reiit  le  Jdii  imposer a^ec aept •horoiaes' par  déipartemeat, 
cVit*«^dir6t  «vec  des  cours  prévôtaies ,  desc<$i0lioH).  des 
gendanaetoa  et  dcft  échafftttds  !   :  r.   - .       .    . 

£e  plan,  hairtewent  anipncé  ^  est  présent  à  tofos^sles-: 
pritS':  tout  le  in(Xiid«  saît'eAFfaiace^u^lle  nK>BanQbfi«^on  vovr 
drâit  nous  donmer  selon  la  charrie '^  loiii  le '«tonde  doi^donq 
désirer  des  mstitotiônB  quilacoASoIideot  et. qui  Ut  mHi'^i 
pour  toujours  it  Tabri  de»  interppéiatioos  des.  .hpnai»^  de 
i8i5.  Mais  c'est  ce  ;dêat  paraissent  s'être  le.aaoiifis  Occupés 
les  liniaistëresf  qvà  tmi  tem*  à  tour  ésereê.4e  i^nvoir.:  Lo 
premier  de  tofis ,  celui  de  iâ^i4«  »e -croyait J9ti  à  lé  ebarte, 
ni  au  gonvernemiefpt  n^ésevtotif.  Oa  sait  q«dè  «naltiei^rs 
en  soDt  rétttltés  pourra  FraoOeé  Les  itainistr^  qui  kii  o^t 
8uc<:ét)ë  ont  fatf t  sdn^blaot  d^  Oroùre  à^UcbartlSf  inaisibont 
agi  comine  s'ils  tie^iioyai^ntipa^  ^ugouirerdement  repréaeo- 
tatîE  lisent  iasHi^ué ,  ilis.Qtit  4nÂaie  laissé  dire  a  leurs  ageps 
qne,  dans  lesyatèffsedo  \h  CQiisAtt«tion  nMvelle^ilai^OT 
narobie  était  une  (lipèoe'die  goayemenieifctabjsolui,  nasadéré 
pardeAiK  cbamhresv  ou  plajiôt  ipar  deaxcoViseils.  Qn  a  sesr 
tenps.  ^n  0  pfiofessé  cette  singtilièr^  doetrine  ;  et  ^  selo9  h$ 
apparetiM^esx,  on  n^'y  a  p<>iqit  jsncere  retio^cé-  C'était  tourte^lâ 
piégée:  diji  dénier  miqisclH'e^  I9«fr«t  ne  s*a«(îoid(ii>t)  point 
a?.eo  les  ibonnçt^l  de  iSt5  ;  ceii9:**cl.y.qoa]aieht  ui^oligar-r 
chie  fondée  sur  les  institutions  de  l'ancien  régivie;,  !et.'CQU4:<r 
Jàvoulai^n l'établir  le.d^pe^iimeimiÂstériel  sûr  les  débris 
de  la  té  velu  lion  et  -  d<^;  igonY^imem^nt  ^mpérial;  ■  Petlff 
accabler  leoi^^  eniieDfus^,  les  i^irinistces  créereiil  ^  Ibi  des 
f ieçtiofïs  ^  maÎA,  -  en-  d^irai^nt  Voliglifcbiey  ik,'  ébran* 
lèrepit  r^ui^ie  :diaip^«i0  ^'i^.ve<ilfîitq$  éP^i^ir*  La  lai 


« 

des  éleotioos  ibqcU  li^  gQuveroqm^Qt  r^rf4^a,^tif  ,'4QQt 
ils  ne  voalaÎQQt  i^i  l'u^y  ni  l'fu^^<»  Elle  a$s\^ra  1«  r?-* 
gne  4«'  U  Ukerta  ,  (ju'ilf  T^djpiUai^î^t  ..egal^a^îuit  ♦ 
al  ce  'foi  ak>r,#  qufil^sa  ra^i^çiçlière^  pp^rl^risex  una  iar 
•4it0traii  qMi  r«9,YfrW^  tiwJ^cs  ^as^iiMi.,  JV^a^i  Xa  Frai^c^ 
na  s'y  ^ujt  |^^  tf<mipée  :,  qlle  fYiri;  c^u  aviee  transport 
calte  précif  i;i^^  garaatie  ds  lo^  ^  d{;oit9  «^  de. ,  taus  $i£s  in- 
(axéUy  oi;i  youl^t  Uj  I^i  retirifr  ,  il  a'^Uit  plM3  tç.aaps  ;  Iç 
Iftinîst^r^  ipjf^ba»,  a,vec  U  boptia  d'^^voir  vq^Iu.  détruira  la 
1^1  bî^i^  qi^fil  ^àt  f^it  ,=  et  av^ç  rijuçflilifttiQq.d^  i^'y.  av,oir 
pas  réusjà. 

^  Le  iiiîvisiçr^actael. paient  4'^^or4  rijcoonaitr^  ]^  n.éççsr 
site  4'«iïti5er  francbçm^l  ^aj(i*.lps.Ypie/?ço|fi^tifutiqnjifilles; 
ipaia  k  pfui^^  y.  a.v;|it-il  fait  pin.paa.,  qu^.  la  vpij,î  x^.]^\é  dajof 
le  ]at>jnnlhe  4ef  lois,  d'ei^çeption,.  On  ^iRit  q^e  j^a  victoire 
le  geae,,  ci  qu'il  se  rçpe;];iit  de  sf>n  trioroplie.  Les  dççjpfja? 
du  4espqlistxif.  ijoii^i^tâ^ifi  se  reqnpntrenl,  pç,u  k  f eH  j  feiealoX 
elles  sepréchenf  avec  audace^  Ç'^st  enporç  mb  syst^ofie  de 
d.e^epUon à  l'aide duquiçl  ppeupère f^îjre  il|u$<ipQi  laFijance 
sur  ses  droits  .et  sur  sef  4ntfrêts  5  ce  p'ç^t  pîy.S  le.  ini»§qye 
de  'raoçjen  miui^tère ,  iqais  c'en  est,  up.  autre,  pn  dirait 
qu'Qa.vayt'ÇoupeQtrçr. le -pouvoir.  dPR&  i^na  dou.za\«e  ^^.fa^ 
milles  ,  et  gpuYerner  par  une  çolerie*  Qb  iDi«rj>rële  .^  son 
tour  la  charie.»  on  rarrauge.au  gféde.$ç5  ps^ssio.ns  o^  ^e  sjps 
caprices  ;  on  y  chçrqhç  des  garanties. ppiir  spi,  et  oa  n'y;  ça 
voit  aucune  pour  la  nation.  .Tao,l  ç^  q^'on  vcut^  .c'es|[  assijr 
rer  «on  pourvoir,  c'est  se  di^g^ger  ^e. toute  entr^ye^  c'es,t 
s'^ancbir  de  tputiç.riçfipppsa,bilité.  (^  f)i^rt^  étabUt-çlIp 
.^u:f  cb^gabre^  qq^..Ç9P^rol§i)t  \ç^  opieraMpnsideç  çiinistres , 
qui  reçoiveQt  leurs  coi^ptçs,,  qjii  sviryeiUen*  le^rs  actes? 
.on  veut qu,e  ces  cbaJ^bf^s  n'e7f^r^i<?eqt  rien ,  qu'elles  croient 

sur  parais  toMt  cç.qju'oiî  d?i%D^R  l^Pr  di/^,1  q**'ç!le*  4Pr 
prpuvei^t  loutfcç  qi^'or)  aura  la  pQ^ij^laisaîjic.efJe.leur  présen- 
te!:. Ouyo^idraj^  4We  les  députés  de.. la  Ufijliqii  reçussent  les 
comptes  des  naifiisirçs  çppt>p;fe  Je?  Jffjrgi.MP  «pifi^eurs  prodi- 
lpj,es.-ou  mm»  «^ÇPixpH  M^  Çpn^p.tct^  d.ç  l^irs  iR^eQ4a^s  > 
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sans  les  éconter,  sans  les  lire,  et  même -sans  les  voir.  La 
charte  don ne-t-elle  aux  députés' le  droit  d'ëccuser  les  mi- 
nistres, aux  pairs  le  droit  de  les  juger?  les  ministres  ne 
veulent  que  leurs  agens  pour  accusateurs,  que  leurs  em- 
ployés pour  juges.  Ui  proclament ,  ils  font  écrire  qu'«n  ne 
dbit  leur  donner  pour  surveillans  que  les  hommes  qui  dé- 
pendent d*eux.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  France  est  con- 
verte  d'un  million  de  leurs  agens,  qui  peuvent  opprimer^ 
tourmenter,  ruiner  lés  citoyens  :  on  reconnaît  à  ceux-ci 
le  droit  de  les  poursuivre  ;  mais  il  fmut  qu'ils  en  obtiennent 
la  permission  des  conseillers  d'état ,  nommés  par  les  minis- 
tres ;  car  les  ministres  nomment  tout.  Les  conseillers  ma-| 
nicipaux  ,  qui  devraient  être  les  organes  des  communes , 
sont  les  agens  des  ministres  ^  les  jurés,  qui  prononcent  sur 
^honneur,  sur  la  vie  des  citoyens  ,  sont  les  élus  des  agens 
dés  ministres;  la  France,  libre  par  sa  charte,  est  mise  en 
tutelle  par  Fàùtorité,  elle  ne  jouit  d'aucnir  de  ses 'droits, 
on  dirait  qu'elle  est  interdite.  ^ 

Et  c^est  quand  une  oligarchie  toujours  menaçante  a  uni 
AUTRE  CHAKTE  TOUTE  PRÊTE ,  qu'on  laisse  la  nôtre  sans  soutien. 
Le  ministère  ajourne  sans  cesse  :  nous  verrons,  disent  ses 
agens ,  il  nous  faut  trois  ans ,  et  le  ministère  nVst  pas  sûr 
'^e  trois  jours.  Des  institutions,  des  garanties  rendraient 
le  bonheur  â  la  France;  mais  ce  qu'elle  gagnerait  en  repos, 
le  ministère  craindrait  de  le  perdre  en  pouvoir.  Que  nous 
ayons ,  par  exemple,  un  véritable  système  municipal,  que 
les  conseils  généraux  des  dcpartemens  soient  nommés  par 
les  départemens  eux-mêmes ,  des  vœux  unanimes  s^éleve- 
ront  contre  Texcès  des  impôts  ,  contre  les  vexations  dn 
fisc,  contre  le  scandale  des  pensions ,  l'énormité  desap- 
pointemens ,  le  luxe  des  sinécures  ,  et  le  ministère  s'imagine 
qu'il  perdra  des  moyens  d'influence  en  perdant  des  moyens 
de  corruption  ;  ainsi  tout  s'ajourne ,  tout  languît.  De  U 
ce  malaise ,  cette  incertitude  qui  nous  laissent  sans  confiance 
dans  le  présent ,  et  sans  espoir  dans  l'avenir. 

La  natioa ,  filtiguéé  de  tant  de  fitusse»  promesse» ,  reye^ 
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nue  de  tant  de  funestes  Illusions,  n'aspiire  <fa*k  t&  reposer 
danis  une  sage  liberté.  Les  honorables  dépotés ,  qui  sont  9ea 
organes ,  expriment  ses  vœux ,  et  on  les  signale  comme 
des  novateurs,  comme  des  révolutionnaires,  comme  des 
jacobins.  On  sait  tout  ce  que  -  ces  dénominations  de 
parti  ont  d'effrayant  pour  la  France  ,  et  on  les  prodigue 
sans  pudeur  à  des  hommes  que  leurs  talons ,  leurs  prin- 
cipes et  leur  fortune  devraient  le  plus  noiettre  à  Tabri 
de  ces  ridicules  calomnies.  On  rappelle  92  et  les  luttes  que 
le  ministère  de  cette  époque  était  obligé  de  soutenir  contra 
les  partisans  d'une  absurde  démocratie.  Les  temps  sont 
tont-à-fatt  dissemblables  :  la  constitution  de  gt  avait  été 
présentée  h  Louis  xvi  :  il  Pavait  acceptée ,  mais  il  ne  Ta- 
vait  point  faîte.  Son  ministère  pouvait  croire  que  la  part 
du  pouToir  exécutif  était  trop  faible,  et  devait  s'étonner  > 
que  ceux  qui  l'avaient  eux-mêmes  fixée  voulussent  encoi'e  ) 
la  restreindre»  Aujourd'hui  ce  n'eitt  point  le  roi  qui  a  reçu» 
la  charte  de  la  nation ,  c'est  la  nation  qui  a  reçu  la  charte 
du  roi:.  Le  monarque  s'est  réservé  le  pouvoir  qu'il  a  voulu  : 
lui  seul  a  fait  la  part  des  franchises  nationales^  et  la  Frante 
en  est  satisfaite.  Elle  ne  demande  rien  de  plus,  mais  elle  ne 
veut  rien  de  moins.  Elle  n'envie,  elle  ne  conteste  à  l'autorité 
executive  aucune  des  prérogatives  qu^'elle  s'est  attribuées, 
aucun  des  pouvoirs  qu'elle  s'est  créés;  .quelque  grands  qu'ils 
soient,  elle  les  respecte,  elle  s'y  soumet  ;  mais  k  son  tour  elle 
a  le  droit  de  jouir  dans  toute  leur  plénitude  des  libertés  qu'on 
hii  a  reconnues ,  des  garanties  qu'on  lui  a  assurées.  Si  ce- 
pendant l'autorité  ministérielle  augmente  sans  cesse  son 
pouvoir  et  quMîe  diminue  les  libertés  nationales  dans  la 
même  pifoportion  ,  l'équilibre  est  rompu  ;  il  n'y  a  plus  de 
charte ,  il  n^y  a  plus  de  gouvernement  représentatif. 

La  France  ne  veut  ni  de  l'oligarchie -^es  anciennes* 
familles ,  ni  du  despotisme  des  familles  ministérielles.  Elle 
se  soumet  de  bonne  foi  à  la  constitution  ,  elle  veut  la  voir 
exécutée  de  méole.  Il  faut  lé  répéter  sans  cesse. aux  mi- 
nistre; ce  .qu'ils  persistent  à  nomaier  un  parti,  c'est  Ift 
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natiom  Etr  <ar^<}ii«l  ^pfmi  .espereftl^îla  v^i^ei'  œ  iiKfeftle 
syslèmc  de  d«c«ptiofi»<?  sur  Us  fi^sèea  âUvmef^  Long- 
temps lis  ont  iâit,  et"»aijaurd'liiii  I8éjii9  itt  disent  «a- 
coro  «SX  amis  fineërei  de  UfJiarlew  «  Preneis^gardt! 
ne  neus  "pretsez  pas-  trop;  ne  ooiu  demanda*  pa0  dei 
comptes  tre{i  sérèires  ,de8  léis  trop  naitioneles ,  on  tous 
icearresle  raque  de  tiœis  pérdire ,  et  de  roir  toiâlicr  le  pou* 
voiceatreks  maint  i^es  oH^rqnes»  Alors  c'^-est'faû  delà- 
charte  et  de  toutes  W  tn«tittitioiis  jibéralés.>  »  Des  hommes 

4 

h*en  ua tentiofané» 4oiit  ditp^  dé.  eeUO'tàctiqqei  la  penf  d'nn 
piasgnmd  mal  lei^  fait  cottseoUr-à  4e  Ctinestes  i|jo«v»em€»»; 
et  oependant  ïét  aveux  oa  lestQenfkc^'d*  aiiniftèlre  d^** 
vraient  tes:  averJLirque  le  Ves0io(f4'io^itJuii(Ai4  i^rtes  ei 
cDosenifiatffiqe»  étl  pressant, 'ptfis<^e  I^jl^ii)! jokangement- 
des  faorainefl.pe«t:4^h»dger  les  cheaeB  ,  paîtiqfie  Jk  charte 
est  si?  peu  asstttée  qne  sa  ceïiservaiion  diép^tid*  dii'  choix 
de  tel  t)n  deiiel'diinistèreé, 

iaa  position  «de  nos  b/^fnmtB  d'«fat  ^ftt  ht^P  e'ii^ange.  Ea- 
Çue^re  ouyeittQ  avi>6  'WcojL^^  droit,'  en  hiM^tiii^ié  4ichrée 
contre  le  cMé  gafuieh^v  its  ne  ^en t  en  p^ix  ^^'aVf is.le  ceotret 
qmi^  compose  ê«  ^ande  partie  de  W^vs  Mld^iQ^  pX  qni  se 
représenlîQ  qne  !«&  intérêts  i^ini^iéri^^  ;-etH;ere'q<!i€^ae«- 
t^ns  ée$  luiirimf^s  qui  te  compp^fKt^l;*  f4ai»t;do4jifÇsd'iHi  peu  de 
prevoyaraice.,  ecai^aeflt  d^  trepp^ir^^r-e  «^pyer  nry  pou- 
Toir  qn'ds  jugent  daos  rimpossibi|ite4e  se  s^Dteqtir  ;  «1  ré^ 
selle  dé  cette  4ispo>^^on  jd^s  esprits.,  qi^  te.  ;|i)^i|istsre 
n'est  janiiàis «âc  d^  *(ieM ,  e«,  ^u^iï  f^ ^eii^gu^rci  plus  qoffip 
ter  sur  se»  parUçj^ns  qu^  sar  s^  f  j^^mis).  iQsp^pd^^l  t  i^ 
faut  <|ii*i]  gouverne^  il  £|i)t<|^'kl,a4ia>^*yi^i*?'»>'9t{i)  -4^  ^é-> 
dài^it' «hoisip  $es.agAnsp^r<n4de)^h<V)|n}^(doifit  %l  s^  dê«« 
fîe,  ou 'qvÂ  se  d^âefit  derlnit  Xi^s^mis,>^t  l^s^j^ii^mis-des 
iAS^IsittoikS  €CfastitCitiennel|e»  'ni^fCrQÏeQt  «gfière  'pl^ts  4'  ^^ 
fMintbift^!  <pi'^  SA  dnree  ^  oix  lie  -sert  •cpie»!»^  ^f^»  ^wi»it}  ^^ 
va.hierttM  6ntk*.>  .  i  r     ...,.• 

Jsolé  au^wilieu  delà  natidn  ,  si'a'^ajeit  ponr  iap^i-qoo 
Bas  ^£ftmi)iens^  poun  cpttseiis'que  les  ^fleftl^nre^  '  fe  ninâs-' 


tère  floikte  inc(rtaini«atré  touffes  ialei^ti^  îLIm me»acê 
«t  les  ntiénagf  tpur  à  tour ,  ap'pelte  vujoiiAi'hui  à  «on  aftâe 
le -parti  qa'ii'dfflaoDcera^tfaniiii^  effraie  Iq  «ôté'  droit  êae^ 
projeta  dn  côté  gavcke^  et  leic^lé  gaiclm  'des  pnoîtts  du 
cétëldrmt^  et  &it  peur  auoekitrede.tcnis  les  <ieux«:CepfW« 
dafkt  il  ysadasa  \à  diàmbre  dix  partis  <fuî  s0  divisent  et 
xjuiiSa  fliulMbvîscnt  eq  une  makit^ide  de  coteries^  e|'  ilti^j. 
a  point  de  majorité ,  parce  fpie.leamnjoritës  né  se  ferment 
d'une  manière  décidée  que  lorsque  la  marcbe  du  pouvoir 
est  fntnche,  ^*xm  aail  soii  but  y  qu'on,  commaît  ses  moyens , 
et  ^tt*ofl,-pent  crotire  à  ml  force  et  à  sfai  durée.  Dans. un  ^u- 
vemenient  représcntalif ,  on  n«  goatèrKo  cependant. que 
par  la.  majorité.  £n  Angleterre  )  où  rpligarçhrépeuple  les 
communes  de  seb  oréa<^ures,  celte  iiiaprilé  peut  être  fac« 
ttce.  £n  Fràsce^  op  le  sjf«tÀBie  éléclocai  'repose. sor  Ici 
classes  tnteçnaédiaiffes  ,  >Ia  nooijorité  doit  être  rétlW  ^  di 
elle  le  ser'a^  le  jour  oii  toutes  les  séries  auront  été^rénouvo^ 
l^s  suivant  le-naod^  {vue  pa^  >la  Uonveiie  loi*  Maés  )!opi'« 
ni  on  a  .devancé  cette  époque  >,  FimiAernise  majorité 'de  ia 
nation  est  con^titutionn elle ^  elle  vent  la'cèiJËirte  «tsfcrs  cousé^ 
qnences  f  tout  ce  qiii  les  ajourne  e^<rit^  sa  défiance ^  hum^ 
lie  son  orteil  et^irrile  sa  'flerAéi  Sk  Hopinion  a  abandonné 
le  niMiâst«ft*e  le  iifj>  juin.',  c'est  qa^il  'a  ^«tekin ,  4pi'il  ^  mémo 
adopté  toisileft  les:.vi6lattooa:djeria')charte.^Or,  c'e^t<quan4 
l'opinion' abandonné  l«srgottirernenteitsx|n'iri^  «e  réfugient 
da«^  tel  ssieaitres  etceptio'aiiicfHcSs;,  et  dans  Vés  tioops  icl*ctat; 
ne  poulvfitntSie^sioUtè^inpak*  lia  oohfiauce^  iris  veulent cisa^rer 
k^fioxce^  let- l'abus  «furiMeja  foini  Jes  oaoduit  «fude^oifisnie^ 
c'est-i-dire  ;>  ta  leqr' chute, . 

.  Op^dit  ^«te^e.Ti^iabi^tèiie,,  lentHQt 'lie'i^aoin  d'étayer  sa 
pui^s^lifCfS'y  f 'oH  il'éMli  d'appeler  à  son  seQoiMrs<les  princi'- 
ptiuii^  aneim  du  igo«:i\5?W6m«fnt:  impérial  9  .qui;depws  plu^ 
fieqrsi^Qéei  4yWf(«^étç  éloi^é&dea^a&iresipubH 
(bon^niei,,  Iwi  a-^trOft  idit,  <>»t  la  fict&tce -du pouvoir^  confie»- 
lifOuii  «Qi:ff»l(:9)^ti'igs,iéè9blroflt  Jâ  ^'ne.-iJe  dtrutcv  tpt  ce 
n<m^^imf^'i^^M^)  It  ibcwi  qw-on  e»  espèi^;  il  j  a  eii 
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certainement  dans  radministratioa  civile  da  dernier -goa- 
vernement ,  des  hommes  d'une  grande  capaeîté  y  tous  ont 
été  abreuves  d'humiliations  et  de  dégoûts  ;  oti  a  calomnié 
leur  caractère  et  jusqu'à  leur  probité  :  la  plupart  ont 
manié  toutes  les  grandes  affaires  de  TEurope ,  et  ils  ne 
possèdent  que  de  médiocres  fortunes;  ce  ne  sont  pas, i 
.  la  vérité ,  ceux  qui ,  k  ia  chute  du  pouvoir  qui  l«s  em- 
ployait 9  ont  proclamé  qu'ils  ne  l'avaient  servi  que  poor  le 
mieux  trahir. 

Mais  si  ces  hommes  ont  vu  tomber  un  gouvernement 
absolu  fondé  sur  tant  de  succès  et  sur  tant  de  victoires, 
ne  doivent-ils  pas  être  convaincus  qu'il  n'y  a  de  pouvoir 
durable  que  celui  qui  s'appuie  sur  l'opinion  et  sur  la  con- 
fiance. Séduits  par  le  prestige  qui  entraînait  toote  ht 
France ,  ils  ont  pu  oublier  ses  droits  quand  elle  commsn- 
Ad^  à  l'Europe,  mais  ils  sont,,  comme  elle  ,  revenus  de 
t//utes  les  fausses  illusions.  C'^t  du  repos  ,  c'est  de  U 
«tabilité  qu'ils  veulent  y  et  îJs  sont  assez  éclairés  pef r 
savoir  qu'ils  ne  les  trouveront  que  dans  un  gouvernement 
^ui  garantisse  tous,  les  droits  et  qui  protège  toutes  les 
existences.  Il  est  déjà  douloureux  que  les  Français  aient  pu 
cesser  d'être  libres  au  nom  de  la  gloire  ;  que  serait-ce  donc 
Vib  consentaient  à  être  eaclaves  au  nom  de  la  liberté! 
S'ils  ont  souffert  un  despotisme  qui  leur  donnait  la  sou- 
veraineté de  l'Europe  pour  compensation  ,  ils  ne  feront  pas 
le  sacrifice  de  leurs  droits  à  l'ambition  de  quelques  hommes 
-qui  veulent  exploiter  l'état  à  leur  profit ,  et  qui  ne  loi 
offrent  que  des  impât/pourdédommagemensde  ^s  libertés. 

Les  agens  du  gouvernenient  impérial  ne  tomberont  point 
<dans  le  piège  qu'on  leur  tend  ;  en  butte  y  comme  tous  les 
Français ,  aux  persécutions  de  ces  dernières  années  ,  ils 
éprouvent  aussi  le  besoin  d'obtenir  de  puissantes  garanties 
contre  des  persécutions  nouvelles  ;  ceux  qui  seraient  asses 
impré voyais  pour  servir  encore  le  pouvoir  sans  songer  à  la 
liberté ,  accepteraient  d^atlleurs  tous  les  reproches  qu'on 
leur  a  faits }  iû  reconnaîtraient  ainsi  qu'ils  ne  sont  propres 
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qu'à  foncier  le  despotisme  ,  et  qu'ib  sont  plùtAt  faits  pour 
être  desiiostromens  aveugles  que  des  administrateurs  èdai" 
rés.  Mais  Tun  d'entre  eux  vient  de  leur  offrir  le.  plus  noble 
exemple;  M.  Daru,  homme  de  lettres,  et  homme  d'état 
de  la  plus  haute  distinction  ,  Jtf*  Baru,.qui  hrille  égale^^ 
ment  à  l'académie  et  à  la  tribune  nationale  ,  et  qui  a  ré^ 
cemmentbien  mérité  des  amis  de  3a  liberté  en  dévoilant 
la  tyrannie  de  Venise,  vient  de  recueillir  encore  leurs  suf«- 
frages  par  l'opinion  remari(uab]e  >  qu'il  a  prononcée  le 
23  juin  à  la  chambre  des  pairs ,  sur  le  règlement  définitif 
des  derniers  budgets.  Tous  les  principes  sur  lesquels  repose 
le  gouvernement  représentatif,  tous  les  droits  constitu- 
tionnels des  chambres  sur  le  vote  de  l'impdt ,  et  sur  l'eia- 
men  des  dépenses,  y  sont  exposés  avec  un  rare  talent  et 
une.  haute  raison.'  ^ 

.  Il  £aat ,  dit  rhonorable  pair  ,  que  chacun  de  nous  ait 
la  conviction  personnelle  que  les  dépenses  ont  été  légif- 
limes  y  que  les  nouvelles  demandes  sont  justes  ,  et  que  les 
lorcharges  à  imposer  aux  peuples  sont  nécessaires. 
-  M  lions  savons  que ,  pour  lever  les  scrupules  et  rassurer 
>i  la  oonséience  des  législateurs ,  on  a  cherché  à  établir  une 
«  doctrine  qui  tend  à  diminuer,  les  devoirs  on  peut*étre 
•M  méme.lesdroitaderta  législature;  on  a  dit  que  les  cham- 
»  bres  n'étaient  point  appelées  k  vérifier,  k  régler,  à  arrôf 
»  ter  les  coniptcs  ;  que  ce  règlement- appartenait  à  Fauto* 
«  rite  executive,  et  que  ^entreprendre  c'était  empiéter  fcur 
M .  les  Attributions  du  ^gowvemement. 
u  »  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  puisqu'on .  doit .  des 
»  comptes  aux  chambres ,  elles  ont  le  droit  eC  le  devoir  de 
n:\es  examiner,  dé  les  discuter,  de  les  déclarer  saiisfiiisans 
*^  ou .  non  dans  le  fond ,  réguliers  ou  irréguliers  dans 
»  la  £orme;  pour  .arriver  k  ce  .résultat,  il  faut  bien 
•»  a^essurer  si -on  n'a  perçu  que  les  impôt»  autorisés ,  si  on 
M  les  a  pierfus  .d'après  {les  jcègles  établies  ^  si  on  n'a  fait 
i>  >qu/e  les  emprunts  consentis  par.  la  loi ,  enfin  quel  a  été  le 
.»  produit  vcritable  de  ceS' impôts  et  de  ces  emprunts;  il 
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»  ûiut  faîénr  tiriffiér  qttéU  onC  été  les>  frm'  de  p^oc^ti6ii| 
M  pour  connaître  ia  aosune  dost  FàdmiBâstratioa  était  res* 
»  ponsable/ 

1»  Passant  ensuite  à  l'empbi  de  cette  àbmJBeie>il  hni 
n  bien  veconna^tr^  si. cet  emploi  a  été  cooforiiie  an^  dis* 
i>  positioQi  dulMid^et^-ai.  les  erédlli  Abolit  |^nt  ét4ottlr«** 
»  passés  ^  et  Io#aqu'ils  l'ont  -été  ^  si  cet^te  dépcnae  âxoédanlt 
M>  a  été  réel  Wxneiit  indispensable ,  si  ^Ue  ft  ééé  fiaitedans  Itt 
»  formes  établies  ^èx  la  loi.  i    :    . 

M  il  s'iigtt  de  la  Teâditdoi^  du  çoœjpte  &es  dépenses  jtk* 
»  b)iqu«s  yeticisim  q^atfé  ;a»nées9  ceiayW^ai  s^étàv*  i 
»  piusdè  qùaiffé  mJlliacds  5  bdaiptie  q^i^  da  si»riaiirt  de  vds 
»  mâiiis,  ira  s^»nsev^rrdatisdes^btfreaii«da>ibifiikèi«,  ear 
À  l^adtnlttvdivatioti  tiy  à  saumettve  «e^  opétatieas  ai^N^^ 
N  cun  tribuifbl  ;  compte  qa'il  importe  par  eonséijueiit  de 
U  vériffêr  penââti;iJ0S  çoMrts  imlaairqaïrdoit  passei*  soas 
'n^'jes  yèiax'des  deux  jcEambres.  Ory  veaMytniett,  tuessîears^i 
"i»  le spiii>qu^n  préud'de'v<oas  avertir  des'ïiniilei»'^^^ les- 
»  quelles- les  chsft^breÉ;  deii4^t4cp  renfentoçvptfur  faire  e«t 
'n»  etamferi.  Ijes^^ss:  eberfcbentUeurs  ari^ineis&  dame  ta  us- 
SI  tore  des  choses  9'  bs  autres  dtfnftitesi  Iwsrqai'étaiibsftDt 
ft  l^Diifbm'dês.peuii^arris..  r:.    .  !    ;/      ♦   !.      .. 
-r.  Ai'.hêtLS  'n^sj^étons  tontes  lef  -^piosbtis^  sartont  lors** 
If'  qu'ellcfs'  preniée^t 'Ijenp  soarGé.dans:  Ie^.ipdiii3tife»*de'  ia  loi 
•n  eetistitdUODVttUf  ;  nJats  il  !né'i  noiui  est  p^  plus  penha 
»  d^tt jotit^r  k  tk  cbastft  qàe  d'M  '  retf^alscber'  ;  '  foàr/.  côdsé- 
»  t[uent  si  on  veut  lui  fitrediirt  lee*  ^Uia.aè  dit  pst^loa 
9i  *)a  Vii1e!igcmpli0(^6ua(>qixiNpo«dt«Heiit!sfétasle^:  éo»  règles 
* -qu'eUe-éttiMil.  •■!•'•  ^"  ■■'        ->  .  -  •••  ^^t»..i  >  •.  '    s 
<*  '^/'Sl  éÊf  s^eemitiiQie'/camiaRiil  lelâJatiiiMèni  dans^'ua 
^>.glèuri^i?meiti  tebqoe  Ib.n^tr^^'  à<'èeoiloiind£knsrhi  liberté  " 
^'&k  làdwcà^ssiéfi'^éce'^qu'ieHedbrt^vatioil^'utile,  étcioa 
"it^'oé  qtii  pedt  !^'y'rrpuv«r'dej{datii£i0r|sux'f><nir  Ues  smour9- 

w  prôpfeé;  srtes  amôn^s-^preiires  lilesééii  •per&%l*l?hàbftud« 
^i  de  ^e  réfagier  sous  lés  ûoiii  liïvp^S^M^ÛëH^hàie'n^^ 
•»»  roi,  oti  nt  tardera ^^âi  à  IwWî^ "àe'tewfes  let  incHÙ* 


#  ludes  pu    Ton  |>etit.  être    encore  suv  le  systènne  des 
»  comptes.,  '    .  ^  ' 

»  Dans  le  cours  de  la  discussion ,  on  À  parle. plusieurs 
»  fois  des  progrès  que  Tadministralion  a  faits  d^pub  quel- 
'»  ques  années  vers  l'ordre  et  l'économie;  je  suis  loin  de 
M  contester  tous  les  éloges  que  l'administration  a  pu  méri- 
»  ter,  mais  îe  ne  sais  si  le  moment  en  était  bien  choisi.  Ce 
'  te  n'est  fat  lorsque  lès  comptes  défîtiitift  viennent  démentir 
to  IWâ^titude  de^  premiers  aperçus,  ce  n*est  pas  lorsque 
»  des  sominrèsîmihèns'es  oint  été  dépensées  au-delà  des  cré- 
W  'dits,  que  l'on  peut  se  prévaloir  dd  mérite  d'avoir  su  por- 
ii'tér  dn  cbûp  d'teil  sût  èâ n s  revenir,  et  d'ayoïr  eu  l'art 
»  de  j>6ttryolr  ;à  moins  de  frais  tîvit  b^s'ôfnsde  l'âdniinis- 
to  tt-ation  pubKquIe.  Vog^s  ttfe/sommes  pat  obligés  aussi  de 
^  trouver  tiAê'^osliification  stffflsante  dans  Ces  gdtiéral^tés 
»  dont  on.  a  farlrefebtfr'îa'trîbune',  'que  îa  première  loi  eit 
»  de  sauver  ré'ttft  ;  qt»e  Its  ministres  qtfbn  à  blâmés  d'a-^ 
•»  voir  excédia  Fetir  budget,  îaurateiït  été 'réellement  coupa- 
i>  %lés  s^ils  eussent  famé  manquer  lé  service;  que  leur  de- 
^»  voir  "a  été  de  se  mettre' au-dessùs  dés  règles ,  et  qu'on  leur 
V^flriît'clé  la •'rtfcdriiiâi^kanéè  pour  n*àvoir'pàs  cfaint  de 
-»  "cbra^i^omrétfré  lèûV  resporiisabilité.  Il  serait,  fort  dange- 
'^»  Wtiicaêfeiï^s^f''pt^hdreà'TOàmHiiktration  Phabîtude  de 
*  cèi  afirgttihéiiiii  ^étt^é  'nroble  ^'suràut^e  sied  à  ceux  doht  la  / 
M  conscience  et  les  talens  méritenttécalement  tïbi  boni- 
w  maf^ïj^éis  fis  soii't  bnt:ore  plus  flattés  de  dérvott  "notre 
M  stséënlMefA'^â  flolretrônvictioii  qii'â  Trôtt-e  conframcé,  et 
^  *  ilsiiéfntîés  Jirekiiiers  à  •provoquer  nn  examen  qu'ils  ne  'rt* 
»  dbtiterft'î^às/*         '  .    <  '=  >.      •  .  -^    - 

Cés'  dhStîoilsIjpenîrétîit  vrmi 'èùttnér  uhe'icKë de  eei  ftieiaSi 
ï^iViiï!  «tir  è^  fe^rlus solide frlffu tîïîùtfi  dé  liûs ' tes  sophismès 
lùîdî^h'èfe  ^  et'q^it  sa^  josc|ûé  diaii^  ^  baàes  ce*  système 
lÂtïtelnéWtîavotié  devrai tfeV  les  dhambrei  comme  dfeijbu- 
'-réWit^  d*éto'registfenièht.  ^es  idées  jjti^ex*prime'  M.  Daru 
'*ébik  d^s  de  la  ^tia'tf<^ ,  parcie  qu^,  je  4e  ^Fcpèle  ênct^re^,  H 


4i8  LA   MINERÏE 

nation  toute  entière  veut  la  chart?  y  «t  «a  volonté  prévaùdii 
enfin  sur  une  Caste  qui  v^ut  des  privilèges  ,  et  sur  une 
coterie  qui  veut  des  places. 

Je  suis,  etc.  E. 

POST-SCRIPTUBU 

Vous  avez  appris  dans  le  temps  que  Técole  de  médecioe 

de  'Montpellier  avait  été  fermée  parce  qu'elle  àv^it  «ifflé 

une  pièce  de  théâtre.  L'école-de  droit  de  Paris  i^ient  d'être 

fermée  parce  qu'elle  a. applaudi  à  des  doctrines  constita' 

tionnelles.  M.  Bavoux,  juge  au  tribunal  de  première jio- 

stance  du  département  de  la  Seine,  magistrat  aussi  recom- 

mandable  par  ses  lumières  que^ar  son  intégrité  j  était 

écouté  avec  recueillement  de  ses  nombreux  élèves,  quand 

quelques  perturbateurs  glissés  dans  la  foule,  se  permettent 

de  siffler.  L'école  indignée  s'élève  cpntreeux;  ledojea, 

M.  Delvinconrt,parait.àla  tribune  à  côté  du  professeur.  On 

.croit  qu';l  va  rappeler  à  l'ordre  les  hommes  apostés  qui  te 

..sont  permis  d'interrompre  M.  Bavoux  ;  non-seulement  il 

,ne  les  blâme  pas,  mais  de  son  autqritée  privée  il  suspend 

.  le  cours  de  procédure  i  or  )a  loi  du  17  mars  1808  qui  régit 

.  encore  l'université,  ne  con/^çne  pas  un  pareil  droit  au  do/en 

,  de  l'école;  mais  on  dirapeut-étre.encQre  q^^e  cette  loi  e$t 

un£  faute.  J  .      .    e  1  i-j  :>  :, 

La  qonnaissance  des  faits  est  portée  à  ia.  commission 

.  d'instruction  publique*  On  dirait xpL'ellç  îng?  aur  le  fap- 

.  port  de  la  Quofidieif^  ^  elle  approuve;  3f •  J)elv;^n.court9  et 

elle  suspend  M.  Bavoux  de  ses  fonctions.  Après  <:e  qui  s'é- 

.lai^t;  passé,  au  collège . Louis^le-Grand ,  ^près  ce  quij'était 

passé  à  JdontpelUer,  ,quelques  précautions  .jçt^ént  du  moins 

jnéces$aires«  Oi^  les  néglige  toutes ,  et  c'est  le  joiqur  même  où 

M.  Bavoux  devait  continuer  son  cours,  qu'o^  affiche  l'arrêté 

manuscrit  de  ,1a  commission  aux  portes  de  Técple,  comme 

.^n.^ffiche  un  relâche  i|u  théâtre  p^r  i\ndispo5itii^j.  Il  ne 
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fallait  cependant  pas  une  gniade  perspicacité  pour  prévoir 
que  le  scandale  même  qui  s'était  élevé  amènerait  un  nom- 
breux concours  d'auditeurs  à  la  leçon  de  M.  Bavoux  ^el  ^e 
cette  brusque  clôture ,  signifiée  à  une  jeunesse  ardente  ,pou- 
i^it  exciter  quelque  trouble.  C'étaitici  le  cas  de  prévenir,  et 
non  de  réprimer.  Quelle  est  Cependant  la  première  pensée 
des  élèves?  c'est  d'adresser  une  pétition  respectueuse  à  la 
chambre  des  députés.  Mais  à  l'instant  la  police  et  la  gendar- 
merie surviennent;  les  baïonnettes  et  les  sabres  nasse 
montrent  3  les  têtes  s'échauffent  davantage*  Quel  était  le 
fonctionnaire  qui  devait  paraître?  C'était  l'inspecteur  gé- 
liëral  des  écoles  de  droit,  c'ét^ait  le  respectable  M.  Siméons 
sa  présence  seule  eût  tout  calmé,  ses  discours  eussent  ré- 
tabli l'ordre  ;  mais  on  à  préféré  envoyer  M*,  le  préfet  de 
police ,  le  procureur  du  roi  et  l'officier  de  la  gendarmerie» 

Aujourd'hui ,  ua  nouvel  arrêté  de  la  commission  ferme 
l'école  die  droil.  Ainsi  deux  mille  jeunes  gens  qui  veitaient 
chercher  à  grands  frais  l'instruction  à  Paris ,  |deux  mille 
familles  qui  ont  fait  des  sacrifices  pour  les  y  envoyer,  sont 
frappées  par  une  mesure  extraordinaire ,  qu'un  peu  âe 
prudence  pouvait  rendre  inutile  :  ainsi  on  mécontente,  oa 
aigrit  l'élite  de  la  jeunesse  française,  toute  cette  généra- 
tion studieuse,  qui  est  l'espoir  du  barreau  ,  de  Tadminis* 
tration  çt  de  la  magistrature!  Quels  sentimens  veut-on  que 
ces  jeunes  gens  reportent  dans  leurâ  familles?  en  vérité 
les  agens  de  l'autorité  font  preuve  d'une  grande  impéritie^ 
ou  au  moins  d'une  grande  imprévoyance. 

L'école  de  droit  n'est  pas  un  collège;  elle  se  compose 
de  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leurs  études,  et  qui  sont 
prêts  à  entrer  dans  le  monde;  mais  ils  ont  le  tort  d'avoir 
l'esprit  du  siècle  dans  lequel  ils  sont  nés,  et  ils  ont  eu  la 
coupable  audace  d'applaudir  un  professeur  qui  a  osé ,  dans 
une  chaire  publique ,  s'élever  contre  les  lois  d'exception. 
Dès  lors  il  falloit  les  punir,  dès  lors  il  fallait  les  priver  de 
leur  état.  La  seule  chose  qu'on  garde ,  c'est  l'argent  de  leurs 
inscriptions  et  de  leurs  frais  d'examen. 

T.  VI.  ^9* 
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.  Ce  qu'un  général  disait  pour  la  guerre,  M.  Beugnotle 
«lit  pour  le  gouvernement:  sans  argent,  radministration 
Cfit  impossible  ^  et  rien  ne  peut  marcher.  Les  idées  gêné* 
raies,  sqnt  bonnes  en  elles-mêmes  y  mais  je  n'en  veux  que 
poujT  mon  besoin.  Demande-t--on,  le  nécessaire?  pajez, 
TOUS  dit-on  y  si  vous  vonlex  élre  gouvernés.  Demande-t-oa 
k  superflu?  payex  y'\'0ot  dil-on  encore,  ou  le  gouverne* 
ment  va  s'arrêter.  Ajoutez  à  la  terreur  <)uVn  nous  inspire 
par  la  crainte  de  nous  trouver  sans  gouvernans,  tout  ce 
€|ue  peut  la  finesse  qui  se  sert,  du  nécessaire  pour  cacher  le 
superflu,  et  vous  verres  que  la  .nation, sera  trës-heurease 
d'obtenir,  si  cela  n*est  déjà  fait ,  des  ministres  qui  demtn<« 
dent  beaucoup  d'impôts,  des  députés  qui  les  votent,  des 
agens  du  fisc  qui  douze  fois  par  an  n'oublient  pas  de  voas 
adresser  un  avertissement ,  de  décerner  des  contraintes  con- 
tre les  débiteurs  récalcitrans ,  et  jde  faire  vendre  à  Vencim 
le  mobilier  de  cette  pauvre  matière  imposable  assez  imper- 
tinente pour  vouloir  être  gouvernée  à  bon  marché. 

Il  est  vrai  qu'un  ministre  du  roi ,  qui  avait  sans  doute 
comparé  les  bu<lgets  de  tous  les  états  possil^les,  a  prouveque 
Je  gouvernement  constitutionnel  est  le  plus  cher  de  toos. 
Il  est  juste  que  le  peuple  pâte  la  liberté ,  mais  il  ne  faudrait 
pas  qu'il  payât  aussi  des  moyens  d'oppression  ;  il  ne  &o- 
drait  pas  que  la'  substance  des  nations  fut  sacrifiée  k  àei 
'Sinécures  et  k  des  dépenses  secrètes.  Si  chaque  courtisai 
a'uine  un  village^  si  chaque  favori  dévore  une  province ,  s'il 
faut  un  trésor  clandestin  pour  payer,  les  personnes  qui  as-* 
siègent  las  antichambres,  tout  cela  n'est  pas  le  gourenie* 
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m^t  constttutionnirf;  et  si  ce  goavernemetit  coûte  cher» 
é*es t  parce  que  lou t  n'y  eftt  pas  coosti tutionnel .  Un  homme^ au 
eommencement  de  la  révolution  y  fit  imprimer  un  ouvrage 
qui  avait  pour  titre ,  La  Police  dévoilée/  si  jamais  un  autr« 
indiscret  puhWe  tes  défenses  secrètes  dévoilées  di^tc  le  nom 
de  ceux  qui  donnent,  le  nom  de  ceux  qui  reçoivent  et  \% 
motif  qui  fait  que  l'on  a  donné  et  que  l*on  a  reçu ,  cet  in«* 
discret  aura  puUié  un  ouvrage  déplorable  peut-être  ^  mais 
à  coup  sÀr  utife  ;  il  aura  fait^Voîr  avec  qiiels  rouages  on  fait 
mouvoir  le  gouvernement  ministériel ,  comment  on  obtient 
les  louanges ,  à  quel  prix  se  paient  les  injures  ^  d'oii  pro<» 
viennent  les  majorités,  etc.,  etc.,  etc.  Si  le  mauvais  ou« 
Trage  de  Manuel  put  jadisf  ajoàter  à  Fhorrear  que  Tes* 
pion  liage  inspire,  même  à  une  époque  pii  il  ne  créait  pas  dm 
conspiration ,  dévoiler  les  dépenses  secrètes  ee  serait  inter*^ 
dire  aux  ministre  d*en  demander,  au&  députés  d'en  voter^ 
au  peuple  d'en  folérei*. 

*  Jusqu'à' ce  moment  il  faiA  se  résigner,  il  faut  accabler  le 
pauvre  afin  qu'il  paie  la  portion,  du  pouvoir  qui  pèse  %%xt 
lui ,  il  faut  appauvrir  le  rithe  afin  qu'il  paie  le  secret,  afia 
qu'il  paie  l'imprévu  et  tout  ce  qui  se  cache  soiu  Ses  moti 
^u'on  ne  comprend  pas ,  et  tout  ce  que  Fon  renferma 
âons  des  mots  qu'on  né  icacbe  point. 

La  discussion  commence  sur  les  sfoies  et  mcgrens  /  et  pour 
que  cette  discussion  pût  -  intéresser  lea  lecteura,  il  fau^ 
drait  que  la  chambre  fdt  maîtresse  de  choisir  la  meilleure 
]roie  et  de  prendre  le  meitleur  moyen  ;  mais  toutes  les  mesu* 
rès  sont  comblées,  tous  les  fardeaux  sont  égalemenl  aeca-* 
blans.  On  nepeut  alléger  le poid»d'i|in  imp6taansque  l'autre 
ne  devienne  insupportable;  il  {sut  doncdemeurer  dans  l'état 
oii  le  ministère  nous  a  placés.  Discuter  les  besoins  des  .mi-» 
ntstres  availt  que  de  connaître  les  facultés  des  peuples,  c'est 
nn  excellent  moyen  de  tout  accorder' aux  premiers  en  rui* 
nant  les  seconds.  L'ordre  de  la  discusion  des  budjets  ae  ré^ 
duit  à  ces  mots  :  donnons  au  ministère  tout  ce  qu'il,  de* 
ia^nde,  et  puis  nous  ferons  pay«r  eu  peuple  tout  cequf  {s 
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ministère  aura  demandé.  L'inverse  me  semble  plus  ralsco^ 
nable ,  les  députés  devraient  se  dire  :  Sachons  quelle  somme 
le  peuple  peut  payer ,  nous  verrons  ensuite  si  le  gOLUverne' 
men t. peut  marcher  avec  cette  somme  y  ets'il  a  besoin  de  l'a* 
voir  toute  entière.  Le  ministère  peut  retrancher  de  ses  be- 
soins, mais  la  nation  ne  peut  ajouter  à  ses  facultés.  Plus  les 
prétentions  ministérielles  sont  excessives  .et  plus  la  France 
devient  improductive  ;  elle  manque  de  capitaux  pour  l'a- 
griculture ,  pour  le  CQmmerce,  pour  l'industrie;  les  sour- 
ces de  la  prospérité  publique  se  tarissent  ;  la  paix ,  qui 
devait  naturellement  augmenter  nos  richesses ,  semble 
redoubler  encore  notre  pénurie.  D'où  vient  notre  misère  ? 
Son  unique  source  n'est-elle  pas  dans  des  besoins  inr 
satiables  ?  Plus  le  gouvernement  est  riche ,  plus  la  na- 
tion est  pauvre.  Le  trésor  se  dissipe  en  alliances  inu-, 
tiles^  en  édifices  qu'il .  faudrait  réserver  pour  des  temps, 
prospères,  en  récompenses  dont  il. faut  souvent  cacher, 
l'origine  ou  l'objet^  le  trésor^  des  particuliers ,  au  con- 
traire, est  toujours  productif,  il  forme  la  riçhesse.^géqérâle, 
le  bien-être  national ,  et  ne  peut  servir  qu'à  augmenter  la 
prospérité  ,  la  force  et  le  bonheur  de  tous.  Aujourd'hui  cet 
réflexions  sont  inutiles  :  on  a  fixé  les  dépenses,  il  faut,  les 
couvrir ,  et  laisser  aux  agens  du  use  -le  soin  de  faire  vendrct 
notre  habit  pour  relever  la  statue  de  Louis  xiii ,  et  notre 
chemise. pour  fécov)[der  les  déserts  à  jamais  stériles  et  inhai 
bitables  de  la  Guiane. 

-  Ce  n'est  pas  qu'au  milieu  de  tous  ces  moyens  Je  ruine  t 
on  ne  recherche  à  s'occuper  de  quelques  voies  de  prospérité.^ 
M.-  Laine  a  fait  un  rapport  sur  l'importation  et  l'exporta- 
tion des  grains,  et  la  chambre,  après  sept  mois  d'existence  et 
trois  mois  d'inaction,  a  pu  s'apercevoir  que,  pour  pea 
qu'elle  devienne  permanente  ,  elle  pourra  être  un  jour  de 
quelque  utilité  pour  la  richesse  publique  ;  et  elle  a  pu  se 
convaincre^aussi  que ,  pour  peu  qu'elle  soit  étrangère  à  l'i- 
mtiative  et  à  sa  clôture,  les  minisires  lui  proposeront  de 
inagnifiques  projets  le  jour  de  sa  dissl)lution  ,  afin  ^ue  le 
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bien  «oit  toujours  en  espérance  ,  afin  que  l'attente  de  rave* 
nir  nous  console  du  présent. 

Dans  la  discussion  sur  les  i^oîes  etmoyens^  plusieurs  ora- 
teurs ont  été  entendus.  Gomme  le  cadre  est  le  même,  les 
répétitions  sont  inévitables.  Dans  le  nombre  de  ceux  qui 
tont  jeté  quelques  lumières  dans  les  ténèbres  financières, 
il  faut  nommer  M.  Magnier-Grandprcz,  défenseui^  zélé  dés 
administrations  collectives  j  il  a  prouvé  que  la  France  man- 
que de  sages  institutions  pouf  l'administration  des  finan* 
ces ,  et  par  suite  d'exactes  et  de  justes  combinaisons  des 
impôts.  «I  La  législation,  ouïes  rëglemens  actuels,  a-t-il 
dit,  héritage 'd*un  gouvernement  trop  absolu,  laissent 
beaucoup  à  désirer.  L^opinion  publique  les  attaque  :  cette 
opinion ,  organe  de  tous  les  intérêts ,  doit  être  enfin  écoutée. 
Il  est  indispensable  de  rendre  les  formalités  plus  simples, 
moins  arbitraires ,  moins  pénibles ,  parce  que  le  contribua- 
ble confond  le  mérite  de  l'institution  des  taxes  avec  les  en- 
,  traves  ou  les  abus  qu'il  aperçoit  en  foule  dans  Texécution 
des  règlemcns.  »  Ces  sages  réflexions,  qui  frappent  sur  tous 
les  impôts,  deviennent  encore  plus  frappantes  de  vérité 
lorsqu'on  les  applique  aux  impôts  indirects. 

M.  Manuel ,  dans  un  discours  Remarquable  par  retendue 
des  vues,  la  profondeur  des  réflexions,  et  l'ordre  des 
idées  ,  signale  ses  premiers  pas  dans  les  discussions  finan- 
cières. Je  vais,  tenter  d'analyser  le  discours  ;  et  je  résiste- 
rai au  désir  d'en  citer  une  partie ,  de  peur  de  céder  à  celui 
de  le  rapporter  en  entier^  Après  avoir  établi  que  le  pro-^ 
duit  excédera  les  dépenses  de  trente-quatre  millions  , 
il  prouve  que  tous  les  produits  n'ont  pas  été-  portés' 
en  recette  ,  il  cite  celui  des  jeux  qoi  excède  six  millions  ^ 
ressource  honteuse  mais  réelle  ,  et  qui ,  par  consél|uent  y 
devait  figurer  dans  le  budget.  \\  propose  de  fixer  la  quotité 
de  cet  excédant  et  d'alléger  d'autant  la  masse  des  impôts^ 
il  désire  que  cet  allégement  frappe  sur  Timpôt  foncier  y  et 
propose  pour  les  impôts  indirects  les  grandes  améliorations^ 
^ui  résulteraient  d'un  autre  mode  d^administratiôfi,' L^enr*'. 
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registrement  |  les  postes  ^  la  régie  des  contribatiofis  iodî- 
recteS)  les  douanes,  il  ne  passé  rien  sous  silence,  il  n'est 
p^s  de  vice  qu'il  ne  signale,  de  redressement  qu'ail  n'indi- 
que* Les  traités  commerciaux  qai  pourraient  venir  au  se* 
cours  de  l'industrie  française ,  et  les  garanties  qui  man- 
quent pour  la  fixité  du  régime  constitutionnel  ,  forment  te 
-  tableau  frappant  qui  termine  ce  discours  qu'on  a  écouté  ea 
silence  et  qu'il  faut  lire  avec  méditation. 

M.  de  Villèle  entre  dans  de  longs  développemens  sur 
la  nécessité  de  diminuer ,  de  mieux  répartir  l'impôt ,  et  de 
déclarer  une  répartition  définitive.  Quoique  l'orateur  ait 
plus  spécialement  traité  de  l'imjpôt  foncier  ,  ses  idées ,  pré- 
sentées avec  clarté  et  sous  un  point  de  vue  différent ,  n'en 
avaient  pas  moins  été  discutées  déjà  ou  par  les  députés  qui 
l'avaient  précédé  ou  par  M.  de  Yil}ële  lui-même,  dans  les 
discussion^  antérieures.  L'idée  d'une  répartition  définitive 
d'impôts  ne  pourrait  être  que  la  conséquence  d'une  ré- 
partition définitive  des  richesses  ;  et  comme  des  causes  im- 
.prévues  peuvent  influer  sur  l'agriculture  ,  le  commerce  ou 
l'industrie  des  diverses  parties  du  territoire,  la  répartition 
doit  suivre  annuellement  les  variations  des  produits.  Lors- 
que le  commerce  fleurit,  il  augmente  le  prix  des  denrées 
et  des  terres  dans  les  départemens  maritimes  ;  assiérez-voul 
un  impôt  qui  pèsera  sur  eux  dans  les  mêmes  proportions  , 
à  l'époque  oii  le  commerce  frappé  de  mort  fera  diminuer 
toutes  les  valeurs  ?  Va  nécessité  viendrait  bientôt  prouver 
l'arbitraire  de  cette  théorie  et  la  tyrannie  du  définitif.  Tout 
€St  mobile  dans  l'organisation  sociale ,  une  seule  chose  est 
stable ,  c'est  l'ordre  constitutionnel  qui  doit  présider  à  ré- 
tablissement des  lois  et  des  rèstemens. 

M.  d'Argenson  ,  qui  semble  s'^re  imposé  la  toi  de  ne  pa- 
raître à  la  tribune  que  pour  signaler  les  maux  qui  pësenir 
sur  lai  France  et  pour  en  réclamer  le  t^rme  ;  M.  d'Ârgenson 
prend  la  parole  :  «  Comme  par  le  passé  ,  dit-il ,  les  dépenses 
de  l'état  se  (ont  à  peu  près  exclusivement  dans  fintéret  du 
poAToirj  par  d'abondantes  lai^esses,  toutes  les  précautioiis 
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90nt  prises  ponr  assurer  sa  force;  l'argent  ne  s<irtira  guère - 
du  trésor  qu^au  profit  de  la  domination  (  je  ^'ai  pas  dit 
.de  l'oppression  ).  Faul-il  encore  se  résigner  à  ne  l'y  laisser 
entrer  qu'aux  mêmes  conditions  7  Et  s*il  est  constant  Ji 
mes  yeux  que  quelques-unes  des  perceptions  qu'on  von» 
propose  de  conserver  ^  sont  attentatoires  aux  droits  dei 
citoyens  et  à  la  justice  ,  ne  tendent  qu'à  protéger  des  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous,  et  devraient  en  consé*-  \ 
quence  être  abolies ,  vous  mé  permettrez  de  les   signaler 
sans  prétendre  faire   partager  ,  encore    moins  prévaloir 
mon  opinion  7  Voter  à  haute  voix  ,  énoncer  brièvement 
mes  motifs,  voilà  toute  ma  prétention  j  elle  ne  peut, 
je  respère,^  ni  éveiller  d'inquiétudes  ,  ni  exciter  de  dé*^ 
bats.  »  L'honorable  orateur  vote  contre  la  rétribution  des 
passe- ports  ;  il  vote   contre  les  droits  prélevés  sur  les 
permis  de  port^d'armes  ^  il  Tote  Tabolitron  des  loteries  j 
et   la   révision   des  lois  sur  les  brevets  d'invention  ;  il 
vote  contre   le  monopole  de  la  poste  aux  lettrés  ;  M  voté 
l'abolition  de  la  taxe  perçue  par  les  postes  sur  les  més^ 
•ageries,   l'abolition  de  la  taxe  des'  voitures'  publiques; 
îl  vote  la  suppression  de  la  rétribution  universitaire.  «  Vé^ 
tablissement  de  l'université ,  dit  l'orateur  ,  est  une  usurpa- 
tion du  despotisme  sur  les  droits  d'un  peuple  libre.  Au  lieu 
de  charger  les  écoles  particulières  de  redevances  en  forme 
d'amende  ,.et  de  les  tenir  dans  la  dépendance,  je  désirerais 
que  des  fonds^  puisés  dans  le  trésor  public  ou  dans  les  cais-^ 
-êes  communales,  fussent  destinés  à  encourager  ces  écoles. 
Un  corps  enseignant ,  placé  dans  la  main  du  pouvoir  ,  est 
la  plus  mauvaise  de  toutes  les  garanties  contré  les  pntre«^       ^ 
prises  de  certains  autres  corps  voués  à  la  même  carrière,  v^ 
L'éloquence  de  M.  d'Argenson  dédaigne  les  ornemens ,  ^a 
•  raison  est  sévère^  et  l'inflexible  austérité  de  ses  principe» 
ne  lui  permet  ni  de  transiger  sur  ce  qui  est  mal ,  ni  d'useir 
de  précautions  oratoires  pour  attaquer  ce  qui  est  nuisible.. 
M«  Decazes  monte  à  la  tribune  pour  lui  répenidfre;  il  envi-^ 
9age>les  passe-ppr^s  comme  une  sauvegarde  pour  la  liberté- 
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indivi(]uel]e  ,  ce  qui  est  vrai  tant  que  la  gendarmerie*  aura 
le  droit  cl*ariêter  ceux  qui  voyagent  sans  passe-port.  Il 
craiirTl  que,  sur  un  trait  de  ressemblance,  le  voyageur  ne 
puisse  être  pris  pour  quelque  coupable  que  la  force  publi- 
que aurait  Tordre  de  saisir,  ce  qui  est  encore  vrai  tant  que 
les^aUentalsà  la  sûreté  personnelle  pourront  avoir  lieu  sur  un 
/  trait  de  ressemblance-  Tel  est  4e  cercle  vicieux  dans  lequel 

se  renferment  tous  les  agens  du  pouvoir;  ils  excusent  ce 
.  qui  est  mal  par  ce  qui^est  pire  ,  et  ils  rejettent  les  bonnes 
lois  sous  prétexte  qu'elles  seraient  entravées  par  de  mau- 
vais rëgiemens.  Le  ministre  déclare  ensuite  que  les  passe* 
ports  et  le  port-d'armes  ne  sont  refusés  à  aucun  citoyen 
jouissant  de  ses  droits  civils;  et  bientôt  après  il  avoue  que, 
même  depuis  la  restauration,  ils  ont  été  donnés  ou  refusés 
arbitrairement 7-  jusqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  au  ministère. 
Je  crois  bien  qu'il  serait  malaisé  ae  trouver  An  meilleur 
xninLitre ,  mais  il  m'est  permis  de  dire  ,  sans  porter  atteinte 
à  sa  considération ,  que  peut-être  pourrait-on  rencontrer 
un  meilleur  logicien. 

La  discussion  s'engage  sur  les  recettes  :  les  articles  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés;  les  amendemens:sont  mis  aux  voix 
et  rejetés.  Ce  n'est  pas  qu'on  ait  proclamé  dans  les  débats 
d'utiles  et  infructueuses  vérités  ,  mais  il  serait  oiseux  de  les 
rapporter  parce  qu'on  n'a  répété  cette  année  que  ce  qu'on 
avait  dit  l'année  dernière ,  et  parce  qu'il  faut  bien  prendre 
condamnation  sur  les  moyens ,  lorsqu'on  a  voté  les  dé- 
penses. 

Pétitions.  — L'ordre  du  jour  fait  prompte  justice  du  plus 
grand  nombre;  quelques-unes  sont  honorablement  accueil- 
lies par  un  renvoi  aux  ministres,  mais  cette  faveur  est  in- 
signe, et  le  centre  a  grand  soin  d'interdire  à  la  plainte  lé 
privilège  de  troubler  le  repos  de  nos  excellences.  Parmi  les 
diverses  pétitions  dont  le  rapport  s'est  fait  en  silence  et 
que  l'ordre  du  jour  a  écartées  sans  discussion ,  il  faut  citer 
celles  qui,  après  les  séances  orageuses  du  17  mai  et  19  juin  , 
étaient  encore  venues  solliciter  le  rappel  des  bannis.  Je  se- 
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rais  presque  tente  de  croire  avec  le  côté  droit ,  le  centre  et 
)e  ministère  y  qu'il  existe  un  véritable  complot  en  faveur 
des  malheureux.  J*ai  même  quelques  raisons  de  penser  (fue 
la  commission  n'a  pas  été  constamment  unanime ,  sinon  . 
dans  le  fond  ,  du  moins  dans  la  forme  de  soi^  opinion.  li 
est  possible  qu'un  autre  rapport  fait  par  un  autre  M.  de 
Cotton  ,  eût  renouvelé  une  séance  dont  Yios  annales  législa- 
tives conserveront  la  mémoire  )  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu 
en  ceci  diversité  d'avis;  il  est  possible  qu'avant  d'obtenir 
l'unanimité,  on  ei\t  confié  au  sort  le  choix  d'un  rapporteur^ 
mais  je  n'ose  dire  que  cela. est  vrai ,  parce  que  la  commis- 
sion a  dit  que  cela  était  faux.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  pré- 
liminaires, M.  Idagriier-Grandprez,  rapporteur,  après, 
avoir  énoncé  le  titre  de  ces  pétitions,  s'est. borné  à  réclamer 
l'ordre  du  jour  j  le  président  le  prononçait ,  lorsque  M.  ben- 
jamin Constant  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mis  au^ 
voix  y  il  est  appuyé  par  M.  Dupont  de  l'Ëure.  Le  centre  et 
la  droite  se  lèvent  pour  l'affirmative,  et  à  la  contre-épreu- 
ve, on  voit  se  lever  MM.  Dupont  de  rBurc,  Benjamin  . 
Constant ,  Bignon ,  Chauvelin  ,  Corccllc  ^  Laifite  ,  La- 
.fayette,  Perreau  (de  la  Vendi^e) ,  d'Argenson  ,  Guilbem  , 
Débordes,  Daunou ,  Jobez  ,  Picot ,  Beslay  ,  Bogne-de-Faye, 
Hernoux  et  Manuel.  Le  lendemain  M.  Rodet  déclara  dans 
Jes  journaux  que,  s'il  eût  été  présent,  il  eût  voté  avec  ceux 
qui  ne  voulaient  point  élever  une  barrière  entre  le  trône  et 
le  malheur.  Ce  silence  qui  plaidait  encore  la  cause  ^es 
proscrits  n'est  pas  sans  éloquence.  N'en  doutons  pas  ,  l'a- 
venir, mieux  éclairé,  réparera  ce  que  le  présent  a  de  cruel 
€t  d'injuste.  Quand  Jes  bomtnes  trompent  d'honorables  es- 
pérances ,  il  faut  tout  attendre  du  temps. 

J.-P.  P. 
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CORRESPONDANCE 

DES  DÉPARTEMENS. 


Le  département  de  la  Seioe-Inférieare  est  au  nombre  de 
ceux  qui  renouvellent  cette  année  leur  députation.  Il  est 
représenté  par  six  députés;  c'est  celui  de  tous  les  départe- 
mens  de  la  troisième  série  qui  a  le  plus  de  piandataires  à 
élire.  Sous  ce  rapport ,  comme  sous  beaucoup  d'antres , 
la  Seine-Inférieure  doit,  à  la  veille  des  élections ,  fixer  par- 
ticulièrement l'attention  des  amis  de  la  liberté.  Ce  motif 
nous  détermine  à  entrer  dans  quelques  détails ,  et  noor 
avons  recours  à  un  correspondant  s&r ,  qui  nous  mande  de 
Rouen  ce  qui  suit  : 

«  Nous  sommes  instruits  que  les  agens  du  ministère 
d'âne  part,  et  les  ultraâ  /  de  l'autre ,  préparent ,  dans 
l'ombre ,  leurs  manœuvres  pour  les  .élections  ;  non*  ne 
savons  pas  l'époque  précise  de  la  réunion  des  collèges 
électoraux  ;  mais,  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  ,  nous 
avons  d'avance  jeté  les  yeux  sur  plusieurs  citoyens  recomi- 
mandables. 

Le  souvenir  du  bien  que  nous  a  fait  M.  BcUgnolf  pen- 
dant qu'il  administrait  notre  département,  les  services 
qu'il  a  rendus  k  un  grand  nombre  de  ses  anciens  adminis- 
trés ,  l'indignation  qu'il  a  manifestée  lorsqu'il  apprit  la 
destitution  de  notre  vénérable  président  Dupont,  né  nons 
permettent  pas  d'oublier  notre  ancien  préfet ,  quand  il 
s'agit  de  nommer  nos  représentans.  Cependant  M.  Beugnot 
s'assied  avec  les  doctrinaires ,  et  l'on  nous  dit  que  les  doc- 
trinaires et  les  ministériels  sont  maintenant  réunis.  No«s 
n'aimons  pas  beaucoup  ici  les  députés  qui  ne  votent  .pas 
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avec  M.  Dupont.  On  nous  dit  encore  que  M.  Beugnot  doit 
être  nommé  pair;  n«>us'en  serions  enchantés.  Enfin,  on 
nous  annonce  que  le  département  de  la  Haute-Mafne ,  qu'il 
représente  aussi ,  songe  à  le  réélire.  C'est  également  de  la 
part  de  ce  département  une  dette  de  la  reconnaissance; 
nous  ne  voudrons  pas  lui  enlever  le  plaisir  de  l'acquitter. 
M  L'un  des  hommes  qui  réuniront,  le  plus  de  voix  est  ^ 
sans  contredit ,  Af .  Cabanon.  C'est  un  négociant  de  cette 
ville,  distingué  à  la  fois  par  son  caractère,  par  son  indé- 
pendance et  par  son  patriotisme  éclairé.  Sa  fortune  est 
plus  que  suffisante ,  et  fîit*il  pauvre  ,  on  ne  le  verrait  ja* 
mais  à  la  table  d'un  ministre.  Il  aura  tous  nos  suffrages. 

»  M.  Couture ,  de  Cany ,  réunira  aussi  beaucoup  de 
voix;.  Il  fat  long-temps  juge  de  paix;  il  ne  veut  aucune 
place  ,  et  il  a  été  proscrit  en  i8i5.  Cela  veut  dire  ,  pour 
noas ,  que  y  comme  MM.  Rodet ,  Corcelle  et  leurs  honorables 
collègues ,  il  ne  votera  jamais  pour  les  proscriptions  ;  c'e^t 
là,  surtout,  ccquenous  désirons.  Nous  ne  voulons  pros-» 
crire  personne;  ceux  qui  ont  voté  pour  les  lois  d'exceptions 
n'auront  plus  nos  voix. 

«*itf.  Le  Seigneur^  négociant,  à  Saint- Valéry  en  Caux,qvii 
a  déjà  représenté  le  département;  M  Thiessêj  ancien 
membVe  du  tribunat ,  oii  il  se  signala  comme  ennemi  du 
despotisme,  ont  beaucoup  de  partisans. 

»  Le  respectable  M,  Lambrechts  ancien  professeur  de  la 
célèbre  université  de  Louvain ,  qui  fut  ministre  de  la  jus^- 
tice  en  l'an  5 ,  ensuite  sénateur,  a  fixé  les  regards  des  amis 
de  la  liberté. 

»  Nous  pensons  encore  à  M,  Pottier^  de  Rouen  ,  qui  ha- 
bite la  capitale  ,  et  qui  a  long-temps  rempli  avec  distinc- 
tion divers  emplois  importans;  notamment  a  Venise  ,  on. 
il  remplaça  provisoirement  l'amiral  Villaret-Joyeuse  ,  qui 
était  gouverneur  de  la  ville. 

»  Nous  serions  encore  assez  bien  disposés  en  faveur  Ae 
9f.  Delaroche  du  Havre ,  homme  très-recommandable  sous 
tous  les  rapports;  mais  nous  craindrions  que  ses  liaisons 
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avec  l'un  des  députés  de  la  Seiuf ,  qui  siège  au  centre  ie 
l'assemblée,  ne  l'entraînassent  à  s'asseoir  à  ses  côtés. 

»  Enfin ,  bialgré  notre  répugnance  à  choisir  des  citoyens 
étrangers  à  notre  département ,  nous  avons  jeté  les  yeux 
sur  un  homme  de  lettres  dont  la  Minerve  se  ferait  sans 
doute  scrupule  de  louer  les  talens  et  les  principes......  Ses 

écrits  lui  ont  fait  un  grand  nombre  d'amis  dans  notre  dé- 
partement. 

»  Malgré  le  voile  dont  s'enveloppent  les  agens  du  mi- 
nistère,  nous  croyons  qu'en  tête  àes  candidats  ministé- 
riels figureront  M.  de  f^illequiery  premier  président  de  la 
cour  royale ,  beau-frère  de  M.  le  chancelier  d'Âmbray ,  et 
qui ,  quoi  qu'en  aient  dit  les  journaux^  n'a  signé  aucune 
pétition  contre  la  proposition  de  M.  Barthélemi  ;  M.  Tavo- 
cat  général  Briere ,  qui  se  fait  sans  doute  un  mérite  auprèa 
des  ministres  d'avoir  constamment  déclamé  contre  la  li- 
berté de  la  presse,  et  qui,  dit«-il,  n'aime  pas  les  lumièrea» 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  mettent  le  feu  aux  quatre  coins 
de  la  France^  M,  Lézurier  de  la  Martel  y  ancien  députe  , 
qui  se  conduisit  d'une  manière  très-honorable ,  comnoie 
maire  de  Rouen,  à  l'époque  de  l'entrée  des  étrangers ^ 
mais  qui  a  eu  la  faiblesse  de  céder  à  M.  Kergariou  ,  en  s^e^ 
loignant  d'une  place  ou  il  n^avait  fait  que  du  bien  ;  il  est 
favorablement  accueilli ,  dit-^on  ,  par  les  ministres  ,  anX"« 
quels  il  ne  manque  jamais  de  faire  visite  lorsqu'il  va  à  Paris. 

»  Nos  ultras  mettront  sans  doute  en  avant  MM.  Bau-^ 
i^illej  d' Haussez  ,  Duvergier-^^Hauranne  ,  Odouardy  et 
autres  membres  de  la  chambre  de  1 8 1 5.  Â  l'exemple  des 
ministériels  ,  ils- travaillent  en  silence. 

»  Vous  voye^,  d'après  cet  aperçu  ,  que  lesaixlîs  de  la  li- 
berté constitutionnelle ,  qui  sont  en  grande  majorité ,  n'au« 
ront  que  l'embarras  du  choix ^  mais  sqye^  certain  que,  lors- 
que le  moment  sera  venu  j  ils  s'uniront  tous  pour  ne  don* 
ner  leurs  voix  qu'aux  mêmes  candidats  ;  ils  savent  qu'en -se 
réunissaht  il  seront  les  plus  nofnbreux  ;  .  ils  feront  cédçr 
leurs  affections  particulières  k  l'intérêt  géuérah 
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»  Ici ,  comme  ailleurs ,  nous  attendons  vainement  ]a  pu- 
blication de  la  liste  générale  des  électeurs  du  département; 
nous  n'avons  encore  vu  que  celle  de  l'arrondissement ,  à 
laquelle  dVilleurs  doit  être  joint  un  supplément.  II  faut 
que  notre  préfet  ait  reçu  k  cet  égard  des  ordres  bien  posi- 
tifs j  car  il  n'a  rien  oublié  pour  faire  inscrire  tous  ceux 
qui  paient  les  trois  cents  francs  exigés  par  la  loi.  Dites-nous 
donc  pourquoi  les  ministres  tardent  tant  à  faire  publier  les 
listes.  Cela  nous  donne  de  la  delîance,  et  certes  le  xninistëre 
devrait  se  dispenser  d'employer  dé  nouveaux  moyens  pour 
en  inspirer.  Au  surplus ,  quelque  chose  qui  arrive ,  on  ne 
nous  surprendra  point  :  nous  sommes  préparés  à  livrer, 
comme  on  dit  ,  la  bataille  des  élections ,  et  tious  sommes 
sûrs  de  la  victoire.   » 

Dans  les  Basses-Pyrénées  comme  dans  la  Seine-Inférieure 
on  s'apprête  à  lutter  avec  les  ministres  et  avec  les  ultras. 
On  s'inquiète  peu  des  candidats  de  ceux-ci  et  l'on  croit 
connaître  d'avance  les  candidats  ministériels.  Ce  sont,  à  ce 
qu'on  croit ,  M.  éCAngosse  ,  député  actuel ,  qui  présidera  , 
dit-on  ,  le  collège,  MM,  DartignauetLorman,  Ce  dernier^ 
qui  fait  aussi  partie  de  la  députation ,  siège  au  centre , 
touchant  la  droite.  Comme  dit  la  chanson  ,  il  se  place 
à  dix  pas  de  P'illhle ,  à  quinze  de  (TArgenson, 

Les  libéraux  sont  décidés  à  porter  M.  Bastarèche,  au- 
quel il  ne  manqua ,  l'année  dernière ,  que  trois  voix  pour 
être  élu  à  la  place  de  M.  de  Geslas;  ils  songent, aussi  au 
général  Harispe ,  qu'il  suffît  de  nommer  pour  le  recom- 
mander. On  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  troisième  can- 
didat. 

A  Strasbourg^  à  la  Rochelle ,  on  se  prépare  aussi.  Partout 
on  ^st  pénétré  de  ^ette  vérité  que  le  sort  de  la  loi  des 
élections  dépend  des^  choix  qui  vont  se  faire.  Le  ministère 
a  défendu  ,  il  est  vrai ,  cette  loi  nationale;  mais  on  sait  qu'à 
l'exemple  de  maint  avocat,  il  ne  soutient  pas  toujours  le 
lendemain  les  principes  qu'il  a  préconisés  la  veille  ;  et 
d'aillears  on  ne  se  souvient  pas ,  sans  quelque  inquiétude , 
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qn'en  plaiclant  contre  la  proposition  de  M.  Barthélcmi ,  lei 
luinistrés  ont  ausii  prononce  le  xaol  jamais. 

E.  D. 

* 

f 

Aux  €Uit€urs  de  là  Minorve. 

Messieurs, 

DaQS  le  rapport  qui  a  été  faît  à  la  diamlyre  cTea  député», 
clans  sa  séance  du  17  de  ce  mois,  sur  diverses  pétitions, 
tendantes  à   obtenir  le  rappel  àés  proscrits ,  et  dans  le 
nombre  desquelles  il  s'en  trouve  une  oue  fai  signée,  il  est 
échappé  des   réflexions  que  ]e  me  vois  forcé  de  relever. 
Elles   portent  uu  caractère  d'inculpation  trop  grave  pfpar 
que  )e  puisse  te«  passer  sous  silence.  Le  gouvernement  peut 
nous  laisser  dans  l'exil;  les  députés  ou  peuple  français 
peuvent  refuser  de   nous  appuyer  par  leur  intercession, 
rious  n'avons  exprimé  qu*ttn  voeu,  nous  n*av6ns  articulé 
qu'une  prière  iVautorité^  en  nous  opposant  ^Ai^Amfif^anf 
nous  entendre ,  nous  oppose  tànm  barrière  suffisante  pour  ne 
cous  laisser  que  la  résignation  et  Tespoir  dans  une  provi- 
dence réparatrice^  mais  qu'on  se  contente  d#  prolonger 
^otre  malheur,  et  qu'on  ne  cherche  pas  à  l'aggraver* par 
des  inculpations  aussi  peu  méritées»  L'inviolabilité  qui  dort 
été  inséparable  des  députés  de  la  Friance ,  en  les  plaçant 
en  quelque  sorte  au-dessus  du  reste  de  fa  nation ,  contient 
en  eile-mémes  l'obligation  d'en  limiter  l'usage  dans  \é» 
bornes  de  la  justice»  Ce  sentiment  est  ^  il  n'en  fiitit  pns 
douter,  empreint  dans  le  cœur  de  tons^  le^  meinbres4« 
l'auguste  assemblée  d«  nos  députés  ;  je  ne  puis  donc  attri- 
buer qu'à  une  erreur ,  bien  cruelle  pour  moi ,  les  inculpa- 
tions que  Phonneur  me  force  cependant  de  repousser. 

M.  le  rapporteur  delà  commission  des 'pétitions  a  dit  : 
Et  s'il  était  des.  hommes  qui  n^eussent  pros^oqué  le  Tap^ 
port  de  la  loi  que  pour  braver  cette  même  clémence  i  qui 
ieur  est  odieuse  y  que  pour  échapper  à  sa  puissance  et  m 
ses  bienfaits,..  Cette  inculpation  ne  peut  porter  que  sur 
moi,  car  je  suis  le  seul  parmi  les  pétitionnaires  à  qui  ît 
soit  possible  de  vouloir  l'appliquer.  Je  devrais  croire  alora 
qu'un  paragraphe  au  moins  de  ma  pétition  a  échappe  à 
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l'attention  4e  M.  le  rapporteur,  parce  que  j'y  exprime 
prëcisémeot  le  contraire.  Je  puis  prouver  en  peu  de  mots 
combien  j'ai  été  éloigné  de  braver  la  clémence  du  roi.  La 
clémence  ne  se  limite  pas  à  pardonner  au  coupable;  elle 
consiste  bien  plus  encore  à  protéger  d'un  bras  puissant 
l'innocent  condamné ,  et  à  le  réhabiliter  aux  yeux  de  la 
société.  C'est  ainsi  qu'un  des  prédécesseurs  de  notre  souve- 
rain a  illustré  son  règne  en  réparant  le  malheur  des  Calas 
et  des  Sirven.  C'est  à  cette  clémence  que  j'ai  eu  recours  Tan 
dernier,  en  exposant  les  mêmes  motus  qu'on  trouve  allé- 
gués dans  ma  pétition.  ï^eu  accoutumé  à  cacher  mes  actions 
dans  l'ombre ,  c'est  par  l'ambassade  de  France  que  j'ai 
adressé  mes  mémoires  à  son  excellence  le  garde  des  s<^eaux^ 
et  c'est  par  la  même  voie  que  j'en  ai  reçu  la  réponse* 
Voyant  par  ces  réponses  que  ma  demande  était  écartée 
sans  retour,  et  que  moi  et  nies  compagnons  d'infortune 
devions  rester  sous  les  dispositions  illimitées  et^rétroactives 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  la  janvier  1816 ,  je  cessai  d'imppr- 
tuner  le  ministère;  je  crus  devoir  respecter  l'pppositioa 
qu'il  mettait  à  s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi.  Il  ne  me  res- 
tait alors  d'autre  ressource  que  de  recourir  k  la  puissance 
législative ,  pour  obtenir  le  rapport  de  l'art.  5  de  la  loi 

F  récitée.  Une  des  voies  pour  arriver  au  tr6ne ,  d'oii  part 
initiative  des  lois ,  m'avait  été  fermée ,  quoi  qu'en  dise 
M.  le  rapporteur  ;  je  ne  pouvais  donc  plus  m'adre^ser 
qu'aux  députés  de  la  France,  seconde  voie  sûrement  bien 
lé^le.  J'espérais  que  la  chambre  accompagnerait  nos 
vœux  au  pied  de  ce  même  trône,  oir  j'avais  déjà  tenté  de 
ks  déposer.. «.«  Si  ce  n'e&t  pas  là  user  respectueusement  et 
légalement  du  droit  de  pétition ,  je  ne  sais  plus  compren-^ 
dre  en  quoi  ce  droit  peut  consister. 

Son  excellence  le  garde  des  sceaux ,  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  contre  nous ,  dit  que  toutes  les  pétitions  pré- 
sentées à  la  chambre  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
exilés  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  janvier,  miaîs  même  à  la 
fiimiile  de  Napoléon  Bonaparte.  Je  dois ,  pour  mon  compte , 
protester  contre  cette  inculpation.  La  pétition  que  j'ai  pré- 
sentée est  exclusivement  limitée  à  la  catégorie  dans  laquelle 
se  trouve  placée ,  par  l'art.  5  de  cette  loi ,  la  grande  ma- 
jorité des  Français  proscrits;  je  dois  donc  croire  que  son 
excellence  le  garde  des  sceaux  ne  l'a  point  eue  du  tout  en 
:vue  dans  son  discours.  Jo  le  crois  d'autaal  plu^  que  les  li« 
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mites  dans  lesquMîes  j'ai  voulu  et  j'aî  dà  me  renfermer, 
sont  énoncées  dès  le  com-nencernent  de  la  pétition  y  et 
qu'aucune  des  eiipressions  qui  suivent  jusqu'à  la  fin  ,  ne 
peut  donv.er  leu  à  croire  que  j'ai  ^  en  vue  une  plus 
grande  extension.  Je  le  crois  er>firi,  parce  que  son  excellence 
le  garde  des  sceaux  (non  plus  que  M.  le  rapporteur)  n'a 
touché  dans  son  discours  aucune  des  considérations,  ni  des 
réclamations  que  je  présentais  à  l'équité,  et  j'ose  le  dire  , 
à  l'hunrjanité  de  la  chambre,  pour  Ips  soumettre  h  la  clé- 
inence  protectrice  du  roi.  Toutes  les  considérations  rela^ 
tisses  à  Vart.  5  de  la  loi  du  12  janvier  1 8 1 6 ,  ont  été  passées 
sous  silence.  La  présomption  du  droit  est  donc  encore  en 
notre  faveur. 

Son  excellence  le  garde  des  sceaux  dit  que,  quelques 
factieux  ignoi:és  peuvent,  sous  le  nom  d'individus  dont 
rien  ne  justifie  l'existence,  jeter  dans  l'enceinte  de  la 
chambre  et  ^épandre  dans  le  royaume  l'agitation  et  le  scan- 
dale  Son  excellence  le  garde  des  sceaux  ne  me  refusera 

pas  la  justice  de  convenir  ,  que  ces  épitfaètes  ne  peuvent 
être  relatives  à  ma  pétition., Elle  à  été  déposée  par  des 
députés  j  je  ne  suis  r\\  factieux  ^  ni  tout-à-fait  ignoré  *  et 
les  demandes  que  j'avais  adresWes  au  ministère  de  la  justice 
proîiyent  l'existence  de  mon  nom.  Je  ne  saurais  me  per- 
'suader  qu'une  demande  respectueuse  et  fondée  sur  la  plus 
entière  confiance  dans  l'équité  de  la xhambre 'et  du  roi, 
puisse  causer  de  V agitation.  Encore 'moins  peut-elle  causer 
du  5ca/2J/7/e,  d'après  la  juste  définition  que  son  excellence 
le  garde  des  sceaux  en  ^  donnée ,  dans  un  éloquent  discours , 
le  23  mars  dernier. 

Puissent  les  paroles  du  seul  de  nos  défenseurs,  qui  ait  pa 
élever  la  voix  en  notre  faveur  (  M.  de  Gàumartin  ) ,  être  en- 
fin entendues  et  son  voeu  euaucé  :  V oubli  du  passé  est  ^/e- 
s^enu  un  devoir  depuis  qu'il  n'est  accompagné  d'aucun  dart^ 
gery  et  qu'il  ne  peut  être  suivi  d'aucun  inconvénient. 

.   Le  maréchal  de  camp  Guillaume  de  Yâudougoukt. 

'  (SUPPLÉMENT,) 
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LE  CffAMP  B'ÀSILE. 

Dernier  'état  dés  sommes  récites  !à  Varis  )i6ùr  la  sdûs' 
cHiHionàuverte au  profit  des  Fratiqâis  réfugiés  au  Champ 

t'ASlXE. 

Messieurs iGatitoisDervaux, de Douai,'4^f^.^^'B.  Guvet , 
âgé  de. trois  ans,  a.  -— i£n  ihëmoîre  dé  Sidbnîë  Gbyèt, 
morte  âgée  dé  sept  ans ,  S.^Qaelcjues  habitans  de  la  com- 
mune de  Donges  (  Loire-Inferieure)  ,  4^. -7  Quelques  lia- 
bfta\ils  'd%  Loche,  rélii^is  bn  un  bânûuct,  ioô.  — E.  Lebas, 
5. 1-D.-J.  i^rrey,  lo.  —  Éiienhe  fils,  Ô.  -i-  Jp.  G.  2. — 
M.  G.  de  Sfenéc,  5.-*— Le  balrdn  Ntfgny,  càp.  retr. ,  20.  — 
Soulatgus.,'  j^asteû'r  du  ciiUe  ri^fertirié ,  5.  —  Bèrllii ,  ïdem , 
3.  —  P.  Foret ,  2.  —  G.  G:  F.  J,  F.  V. ,  g.  —  Janin ,  ex- 
instilateur,  et  Piton ,  ex-aajoint  dé  la  commune  de  Sainte 
Bàrtnëlèmy,  5.  —  D.  Ch. ,  aîde-ttiâjor  des  chass.  de  l'cx** 
^irde,  l3  fi*.  5o  cent.  —  Wrënéér,  avoué,  io.  —  D'Ozel, 
ancien  ^bidb  achevai,  5:  —  C.-P.  Aubeiry^du-Bouyey,  anc. 
niiii^.y  ^rdpriélaîrfe  à  Vemeuil,  ioo.^ —  iP.-L.  Àv^^^'y-^?- 
Boulléj  fils,  10.  —  MénUoii ,  avocat,  5.  -^  Messageot, 
cd]iit. ,  dbev.  de  là  îëg.-d'honn. ,  5.  —  Roquefort,  k  Avi~ 
grihfn  ,2.  —  B'eiiuchamp,  idem  ,  à.  —  B'ertrancl,  idtm,^  a. 
—  Monllâbr,  z^em,  à.  — Moiilégnot,  idejr^^  2.  —  Kibat, 
idem  y  2.  —  J.-X.  Foiltânier,  2.-—  È***,  ouvrier  cor- 
royèur ,  i  fr. 

Madame  Bailly  me   de  Barras  y  réfugiée  du  Cap  Fran- 
çais ,  î.o  fr.. 

Mesdemoiselles  ;  Caroliùe  L.  S. ,  à  Metz,  10  fr.  —  C.  Au- 
hcry-du-BouUey,  5  fr. 

On  anonyme  de  Lunel  (  Hérault  )  ,  3  fr. 

Yvetot  (Seine-Inférieure). 

Messieurs  :  H.  le  Thuilicr,  5  fr,  — Bapeaume,  offic.  de  în 
garde  nation.,  10. — Noël  et  son  épouse,  iS.  — Hup,  5. — 
îî)el]icr,  5.  —  Oeslandes,  i5.  — Jacquet,  ex-maréch.-des- 
T.  VL  3o, 
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logifi  à  rex-7*.  ^^  cuir. ,  i.  —  Larray ,  capît.  de  drag.  en 
retr. ,  offic.  de  la  lég.-d'hoon.,  i5.  — Coustnre,  26.  —  Le 
Duc,  5. — ^Yon ,  3.— Asseïin  fils,  3.  —  Quesnel,  10.  —  Du- 
bus  ,5.  —  Osmont  ,10.  —  Ânquetil  ,10.  —  Calixte  Justin , 
10.  —  Le  Seigneur,  25.  —  Gottard  de  Granyille,  10.— 
H.  Lasnon  de  Sainte-Gertrude ,  5.  —  L.  Lasnou  d'£ctot,  5. 

—  Le  Blond,  5.  —  Le  Play  Hue,  3.  — ^  Haucbard',  iq. — 
Un  ex-percepteur  de  contributions ,  5.  •—  Un  eii-chiror. 
ma).  d'artîH. ,  5.  —  Abbaye,  5.  —  Un  percepteur  de  con- 
tributions, 5.  — Un  notaire,  10. — Bourienne,  5.  —  Loi- 
sel  ,  3.-—  Nouville,  3.  —  Le  Cœur,  ex-officier  d'artill.  àe 
marine  ,10.  —  Jourdain ,  médec.  à  Yvetot ,  5.  —  Un  capit. 
de  Tex-S*".  rég.  de  chass.  à  cbeval,  en  retr.,  â.  fr. 

Aurîllac* 

Messieurs  :  P.  Chapsal ,  3o  f r.  —  Un  offic-geoér.'  tn 
retr.  i  5o. —  Dévie,  10. —  D.  Lecoq,  lo. —  Laparra,  iiÊf. 
60  cent. —  Rampon»  18.  —  Teulit,  11  fr.  60  cent.  *— 
Reygasse,  4* —  J-  N.  D.  des  Gazes  Hautes ,  5  fr.  - 

Lpngwi  (Moselle). 

Messieurs  :  Manuel,  gard.  magas.  des  vivres,  20  fr.  ^ 
Délaye  de  Chambéry,  10. —  Lalletnent  fiU,  10.  —  Claude, 
payeur,  5.  —  François,  chef  d'esc.  de  Fex-vieille  gar3f , 
retr.  ,10.  —  Guedot ,  rece v.  des  douanes ,  5f.  —  Boos ,  1*4  > 
5.  —  Brunet ,  cap.  en  demi-solde ,  5.  —  Roger ,  ex-adj.  ?u 
g8*.  rég.  ,2'. — Limbourg,  garde  mag.  du  chauf.,  5  fr.  80  c. 

—  Husson,  cbir.,  5.  —  A.  Guilleraard,  ex-cuirass..au  lo"., 
5.  —  Guillaume  Modeste  ,5.  —  Le  commandant  d'arlillç- 
rie ,  20.  —  Laroche ,  direct,  de  Fhôp. ,5.  —  Loitier,  cbir., 
i5.  —  Rémi ,  music. ,  i  fr.  5o.  c— Gérard,  march. ,  s^.*^ 
Henry  Mathieu,  2.  —  Përigord,  sous-lieutenant  à  la  légipn 
de  la  Meurtbe,  5.  —  Devaux,  idem^  5.  —  Mareschal ,  idemj 
5.  —  Saulnier,  idem^  5  —  Darance  de  N^varro,  idem, 6* 

—  Clément ,  chirur. ,  idem ,  5  fr, 

Ljron. 

Messieurs  :  Sainneville,  100  fr. — Rcmond  frères,  So.-^ 
Gérin  ,  capit.  retr. ,  oflic.  de  la  lég.-d'honn.  ,10.  —  Bran- 
dlin  de  Rapperchwil  (canton   de  Saint-Gall),  11  fr.  60c. 

Madame  veuve  de  J.-E.  Paris,  qui  fut  envoyé  en  sur- 
veillance à  Carcassonne,  10  fr. 
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^illef ranche  (Saàne). 

Messieurs  :  Bompar  aîné ,  nég. ,  5  fr.  80  c.  -—  Second , 
nég. ,  5  fr.  80  c. —  Farnier^  Ueut.  en  relr. ,  5.-—  Donnî^r, 
voyag.de  commerce,  5.  —  Bompar,  idenif  5,  —  Bresson,. 
idem  y  5.  —  Peigneaud,  idem ,  5.  -^  Teiilard,  étudiant  en 
droit ,  5  fr. 

Le  total  général  de  la  sot^scription ,  s'élëve  à  95,018  fr. 
16  cent. 

ANNONCES  DE  LIBRAIRIE. 

s 

Histoire  de  la  guerre  d Espagne  et  de  Portugal ,  pendant  les  an- 
nées 1807  a  1810  j  plus  la  campagne  de  1814 ,  dans  le  midi  de  la 
France  ,  traduit  de  1  anglais ,  de  sir  Jones  Jones ,  9  toI.  in-8°. ,  avec 
la  carte  du  théâtre,  de  ia  gaérre  à^ Espagne  et  de  Portugal.  Prix , 
la  fr. ,  et  i5  fr.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Germain  Mathiot, 
libraire ,  place  Saint-André-des^Acts ,  n.  a6. 

OEuuret  choisies  de  M.  Servan  ,  ancien  avocat  général  au  parle- 
ment de  Grenoble.  Partie  du  barreau.  Nouvelle  édition  ,  deux  forts 
volume»  io-S".  Prix  :  la  fr.,  et  i5  fr  5o  c  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  Antoine  Bavtmx  ,  libraire ,  rue  Gtt-le-Gœur  ,  n.  4  ;  chez  Ber- 
geae  fîls  a!n<f ,  rue  Dauphine,  hôtel  'i'hionville  ;  «t  à  Limoges ,  chez 
Bergeas  ,  imprimeur-libt  aire. 

Lettre  sur  la  I^gion-d^ Honneur ,  adressée  à  la  nation  et  à  ses  re- 
jjtréscntans ,  membres  de  la  chambre  «les  députés;  et  examen  du 
compte  rendu  au  Roi  ,  par  M.  le  maréchal  grand-chancelier  de 
Tordre  ;  par  le  chevalier  .Poulet,  officier  supérieur  d'état  major 
général,  en  retraite,  etc.,  etc.  ^  brorhure  de  60  pages.  A  Paris, 
chez  Rrissot-Thivars  ,  rue  Neuve  des  Petis-Péres,  n.  3  5  L'a^vocat , 
Corréàrd,  Dclaunay ,  Pélicier,  au  Palais-Royal  ^  Tauteur ,  rue  du 
Colombier  ,  n.  ai. 

The  Ittters  of  Juiias .  a  new  édition  with  notes  anda  gênerai 
index ^  a  vol.  in-ia,  papier  vélin,  avec  un  joli  titre  gravé:  Prix 
Jaroché ,  6  fr.  ;  t-l  franc  de  p©rt  7  fr.  5o  c.  Paris,  Baudry  et  Lance  , 
libraires  pour  Je»  Idugues  étrangères  vivantes  ,  rue  Groix-des-Pe- 
tits-Champs ,  n.  5o. 

Florence  Mnanhy,  nouvelle  Irlandaise  de  lady  Mbrgan ,  tra- 
duite firlùlement  de  l'anglais,  avec  des  notes;  par  J.-T.  Parissot, 
4  vol.  in-ia  ,  avec  portrait.  Prix  :  la  fr.  Paris,  Treuttel  et  Wurtz, 
libraires ,  rue  de  Bourbon ,  n.  17  ;  à  Strasbourg ,  à  Londres ,  même 
maison  de  commerce. 

JExposition  de  la  doctrine  médicale ,  de  P.-J,  Barthez ,  et  Mémoires 
sur  la  vie  de  ce  médecin  ;  par  Jacques  Lordat ,  professeur  d'Anato- 
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mie  et  de  Physiologie  de  la  faculté  de  na^decine  de  Montpel- 
lier f  etc. ,  etc.  j  I  yol.  iii-8®.  T^rix:  5  fr.  5o'  c.  Paris,  chez  Gabon , 
libraire,  rue  de  rÉcolc  de  Médecine;  Montpellier^  chez  Anselme 
«Gabon ,  libraire ,  grand'rae. 

MUitHfe  -de  Gilbias  de  SaniHlane-f  par  Lesage.  NdnVefle  édition  « 
ornée  de  la  TigQettéB  igravées  avec  soîn^  -4  ▼olnâaes io-ri.  Prix: 
18  fr. ,  et  franc  de  port  aa  fr. 

Le  même  ouvrage  ^  arec  les  mêmes  gravures  ;  6  votâmes  in-iS. 
Prix  :  10  fr. ,  et  fran.c  de  port  11  fr.  5o.  A  Paris ,  chez  Genêts  îeùne  , 
Kbrat^ ,  me  Dàopkîne  ,  ^.  i4- 

UAnd  des  Enjans ,  par  Berquin ,  nouvelle  édition ,  ra  volattës 
in- 13 ,  avec  13  gravures.  Prix  :  i5  fr. ,  et  franc  de  port  33  fr.  A  Pa- 
ris ,  vbez  Genêts  f^Utté ,  libraire  »  nié  f>aâ'phi'nc  ,  n.  14. 

Projet  de  la  distribution  et  de  Cemploi  de  la  force  publique  ;  par  le 
comte  de  Frandteu.  Brochure  de  Jo  pages  ;  ckez  Dentu  ,  Delaunay» 
£ymery ,  Mongie  atné ,  Baudouin  frères. 

De  la  pôUtnse  \  onVrage  critiqtfe  ,  moral  èl  philosophique ,  avec 
des. notes  ,  suivi  d'un  petit  aperçu  littéraire;  par  M.  Louis  Ûa'miet 
Emeric  (  des  BoucheMu-Rbône  ).  Prix ,  5  fr. ,  et  6  fr.  5b c  par  fa 
poste.  Delaunay  ,  au  Palais-Royal  ;  Mademoiselle  Donas ,  cabinet  de 
lecture  rue  joeuve  des  PetitB-tkhamps ,  n.  39  ;  Mottgie  ,  boulevàrt 
Poissonnière,  n.  18. 

Etudes  de  la  langue  française  êwtr  Racine ,  ou  Combien  taire  gé- 
■ttéral  et  comparatirsur  .la  diction  et  le  style  de  ce  grand  classiqoe  9 
■d\iprès  Tabbé  d^OHvet,  l'abbé  Desfontainés*,  Louis  ttaciiie,  Vot^' 
iaive«  l'Académie ,  Luneéu-de-Boisjermain,  Lui  Harpe  et  Gebfih>y  ; 
pour  servir  oomiAe  de  cours  pratique  de  langue  française ,  et  sup- 
pléer a  rinsufûsance  des  grammaires,  éurtout  en  ce  qtli  concerné 
rapplicatioB  des  principes.  Par  M.  Fontanier ,  ancien  professeur  de 
helWs-leltr^fS  et  de  phii«)sophie  dans  les  collèges  Toyaok;  i  vol.  iii-8*. 
d^environ  900  pages.  Prix  :  broché;  10  Ir.,  et  Irine  de  p6rt  is  frw 
5o  o.  A.  Pari«9  chez  Belin-le-Prieor ,  libraire  ^  qufti  aes  Augos» 
tins,  n.  55. 

Histoire  de- Jeanne  dPAlhrct ,  reine  de  Navarre ,  par  Mlle.  Van* 
villiers.  Trois- volamet^fr^**. ,- ornés  d'un  joli -portrait  de  Thérouie. 
Prix  :  18  fr. ,  et  franc  de  port  33  fr.  5o  c.  Quelques  exemplaires  eA 

fapier  veK»  satiné»  bitoché  .  36  fr.  ^  et  fr.  déport  4^  fr.  5o  o.  Paris  y 
r.  Gnitel,  libraire,  rue  J.-J.  Rousseau  ,  n.  5  ,  éditeur  dès  OEuvres 
de  MM.  de  Koé  et  de  Boisgelm  ;  et  Louis  Janet  »  librtirft  /  socces- 
aeur  de  son  père ,  rue  Saint-Jacques  >  n.  $9 

Essais  pour  servir  d'introduction  h  FUistoire  de  la  Réi^iûiiûn 
Fnsnqaise  i  par  Guy-Marie  Sallier ,  ancien  conseiller  au  partement 
de  Paris,  œaître  des  requêtes ,  3^  édition  4^1  vol.  ia-8°. ,  die  iSô 
pages.  Paris,  Leriehe,  libraire  ,  quai  des  Augnstins ,  n.  4^ • 
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GALERIE  LlTTÉfeAiRE  ET  POLITKjtk, 


Les  dâiats  aniraés .  cl(;s  -chaiiabres  ,  «t-  la  dùcusaion  des 
jf]^,  gr^v^.  ^Yit^rets  pattjojaauf  ,  avaient  moqi^tafienieiit 
dëtOMnif  ao9/p3$  î^  cette  gfilçrie  où  noyis  nous  eiiij^fe0<- 
son9  de.^i-j^Btrfir  «  iavités  p^r  des  sotlicitaiioas  noiv{>reusé8  , 
et , par  nos  propres  di^sirs.  fja.pçliti^ufi  reçoit  ope  direc- 
tion pi  as  sage  et  un  plus  vif  attrait  de  son  alliance  étroke 
'^bC'fk'fiteëratafe;  Les  anciens  ne  les  séparàîteikt  ptf*  KAoe 
dePàut^é^  et  notre  iéduoatibû'constîtnttoanét^e doittendié 
i  nous  ra{^pn>eher,  en  phisieurs  points ,  des  Meiirs  «t  â«i 
habitudes  des  anciens.  Imitods  d'eux  ,  surtout,  dêttîs  i^dt 
'dè'là  pUlôstfphie'qui  embrassârt  d'un  seul  aspect  k  patrie  ^ 
là  taiorale  et  fes  lettres ,  rendant  ainsi  les  devdirs  pldf  fkèltot 
par  he  tnëlânge  des  pbisfrs  j  et  les  piafisirs^^pkif  doiMt  pil^ 
!'â<5càfii|)Hssefnent  dés  deyoiris.  L'un  des  meitlèwrs  nfoyeiii 
de  devenir  libres,  c'est  de  ne  pas  être  illettrés.'  T(>âS.lea 
hommes  de  Icttres'^bi  se  fânt  aji^tre»  de  aerVitadè  ,  men- 
tent à  leur  conscience  et  k  leurs  penchans  ,  en  fiiveur  de 
4e«r:  aanbiliofi  ou  de  leur  cupidité  .Les  hommes,  d'éut  dont 
Ja  jeunesse  a  jacrifié  qux  muses ,  ont  moins  de  rudesse  dans 
les  formes  et  plus  de  libéralité  dans  les  idées.  On  les  dis* 
tingue  au  premier  mot^  à  les  voir  MitlemeBt>  on  recon^ 
T.  VI,  3j 
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naît  que  la  poésie  a  passé  par  là.  Dans  nos  malheureoses 
•divisions  de  parti,  nous  deviendrions  des  barbares,  si  les 
lettres  ne  faisaient  sur  nous  l'effet  que  Gracchus  ,  à  la  tri- 
bune, empruntait  de  la  flAte,  pofir  régler  et  teni|^rer  le  son 
de  sa  voix.  Heureusement  fa  jeunesse  qui  s'ëlève  ne  laisse 
rien  à  craindre  de  semblable.  Plus  beureux  que  nous, qm, 
pour  la  plupart ,'  surpris  par  la  révolution  au  milieu  de 
nos  études ,  n'en  avons  pu  f^ire  que  de  superficielles  et  d'in- 
complètes ,  nos  jeunes  gtns  dévorent  avec  la  même  ardear 
Homère  et  Oëmosthène  ,  Virgile  et  Tacite ,  Aacine  et 
Bossoet  )  -Voltaire  et  Montesquieu.  Ne  cratgnMia  point  de 
leur  parler  de  prose  et  de  vers  \  nous  ne  chantons  pas  pour 
des  sourds ,  et  les  fortts  sont  pleines  d'écbos. 


^%>i»»»w>*^% 


Correspondance  inédite ,  officielle  et  confidentielle  de  iVo- 

poléon  Bonaparte  ,  as^ec  les  cours  étrangères.  <,  les  prinr 

ces  y  les  ministres  et  les  généraux  français  et  étrangers  ^ 

en  Italie ,  en  Allemagne^  en  Egypte^  deuxième  livrai' 

'  ison;  États  de  Denise  (i). 

.  'Ceux  qui  ont  lu  avec  tant  d'intérêt  ,  dans  l'excellente 
ittl.toire  de  Venise  ,  par  M.  Dani ,  le  récit  des.  évënemeos 
xtflatiFs  k  la  disn>lution  de  cette  république ,  la  marche  da 
|<én^ra)'jfr^pçai^  dans  les  états  Vénitiens,  Tinsurrectioa 
i^f)iH>i9nc,es  de  Terre-Ferme  contre  nos  troupes ,  le  mas- 
«fif$f  fil  de  Vérone ,  digne  pendant  des  Vêpres  Siciliennes  i 
lea  négociations  du  général  avec  un  gouvernement  faible 
idt  p<w^de ,  et  enfin  toutes  les  mesures  dictées  à  l'oligarchie 
expirante 

, .  <    .  Bar  cet  esprit  de  vertige  et  d'errer, 
Dft  la  chate  des  rois  funeste  avant-coureurj 

ceux-U  seront  avides  de  consulter -ici  leadocumeas  of- 


(i)  Un  yoltinie  iii-8°. ,  k  Paris,  chez  PanckouclLe,  rue  des  Poi- 
levins ,  n*.  i4<  Prix  :  6  fr. ,  franc  de  p^  7  fr.  5o  cent. 
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ficiels  de  ^es  faits ,  et  de  voir  une  foule  d<  personnages 
animés  de  passions  et  d'intérêts  contraires ,  se  mouvoir  en 
sens  opposé. 

«  Pourquoi ,  écrit  le  général  en  chef  à  l'ancien  provédi* 
»  teur,  flatlaglia  ,  qui  montra ,  dans  ces  graves  circoostan-* 
»  ces,   beaucoup  de  loyauté,  de  sagesse  et  de  modération; 
»  pourquoi ,  au  lieu  de  M.  Pezaro  y  ne  me  fùtes-VQus  pas 
1»  envoyé?  La  force  des  raisons  et  des  choses  que  vous  au*- 
»  riez  entendues ,   vous  eût  mis  à  même  de  triompher  dès 
»  lors  de  la  ridicule  oligarchie ,  qui  a  voulu  se  naufrager 
>i  jusqu'au  port.  Oui,  monsieur,  je  me  plais  à  le  dire,  qua- 
»  treou  cinq  cents  Frauçais  qui  ont  été  assas&inés  â  Vérone 
»  vivraient  encore,  et  l'oligarchie  de  Venise ,  désormais 
»  trop  en  dissonance  avec  les  lumières  et  le  nouveau  sys- 
»  terne  de  toute  l'Europe  ,  aurait  dâ  céder  à  un  gouver-  ' 
n  nement  plus  sage  :  elle  aurait  au  moins  fini  sans  se  rendre 
M  coupable  d'un  crime  dont  les  historiens  français  ne  pour- 
»  ront  trouver  le  semblable  sans  être  obligés  de  remonter 
»  à  plusieurs  siècles.  »  Notez  bien  que  le  même  Pezaro  , 
Ktin  des  plus   violens  champions    de  l'aristocratie  véni-' 
tienne,  au  nom  de  laquelle  il  faisait  sonner  bien  haut  les 
mots  de  patrie  et  d'indépendance,  et  qui  voulait,  disait-il, 
aller  chercher  la  liberté  en  Suisse,  reparut  dans  Venise  ,  le 
jour  même  de  l'occupation  des  troupes  allemandes,  avec  la 
qualité  de   commissaire  autrichien,  l/ei-doge  Manini,^ 
forcé  de  prêter  serment  à  un  prince  étranger,  entre  le» 
mains  de  son  compatriote,  fut  saisi ,  dit  M.  Daru,  d'une 
telle  émotion  ,  qu'il  tomba  sans  connaissance.  Voilà  les  i//- 
iras  de  tous  les  pays;  lcu,r  patriotisme  et  leur  dignité  sont 
partout  les  mêmes.  Ce  furent  les  excès  de  l'aristocratie  qui 
jetèrent  momentanément  Venise  dans  l'imitation  des  for- 
mes démagogiques  de  France  ,   lorsque  le  gouvernement 
vénitien  résolut ,  selon  l'expression  de  M.  le  général  Victor, 
aujourd'hui  duc  de  Bellune  ,  d'ahjurer  le  bonnet  de  Sainf*- 
JVIarc,  pour  se  constituer  en  municipalité.  Les  Français  fq« 
reat  accusés  d'avoir  an  peu  prêté  les  mains  à  ce  mouvement 
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révolutionnaire ,  et  l'occupation  du  fort  de  Chi«za  n'était 
pas  propire  à  détourner  les  doapçoni.  Quoi  qu'il  en  çoit , 
«  on  ne  doit  pas,  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'opinion  du  niémt 
w  général,  regarder  ceci  comme  une  violation  du  trailé 
n  d'armistipe ,  mais  bien  coomie  un  acte  fraternel. ,  qui  a 
>»  évidemment  contribué  au  sslut  des  Vénitiens.  >•  La  mu*^ 
nicipalité  provisoire  dç  Venise,  dans  son  premier  mani- 
feste ,  déclare,  au  nom  de  la  nation ,  que  le  grand  conseil, 
en  abdiquant ,  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  éloge  tout-à-fait 
Qatteor,  et  que  nous  aimerions  à  voir  décerner  à  plusieurs 
de  no^  fonctionnaires ,  depuis  les  plus  petits  jusqu'aux  plus 
grands. 

Les  éditeurs  de  cette  importante  cqrrespondiknce  feront 
bien  d'apporter,  dans  le  classement  des  lettres,  un  peu 
plus  d'attei^tion  aux  dates  et.ayx  matières.  Il  faut  éviter 
de  fatiguer  le  lecteur  par  la  confusion  ou  par  l'intervertis» 
cernent  des  &its,  qui  reçoivent,  au  contraire ,  un  intérêt 
nouveau  de  l'ordre  dans  lequel  un  travail  soigneux  les  pré- 
sente. Les  deux  volumes  de  pièces  justificatives ,  par  \e&^ 
quels^  M.  Daru  termine  son  ouvrage,  et  qui  renferment 
plusieurs  des  lettres  publiées  ici,  sont,  à  cei^ard,  un 
modèle. 


■«%»»%%»%%%»» 


Le  Mûrguillier  de  S aini^Eustache  ^  coméAie  eu  trois  actcrs 

et  en  prose. 

J'ai  un  sujet  à  pro|)oser  aux  ^faiseurs  de  vaudevilles  :  la 
pièce  ^'appellerait  La  cassette  de  Richard.  Richard  Crom-^ 
well  n'avait  conservé ,  de  sa  grandeur  éphémère ,  qu'un* 
énorme  cassette. renfermant  les  serviles adulations  des  cour- 
tisans de  la  fortune  :  il  s'amuseit  quelquefois  ,  dans  sa.re.- 
traite ,  à  les  montrer  a  ses.  amis  ,  les  prenant  au  hasard , 
comme  le  curé  les  livres  de  Don  Quichotte  «  et  il  riait  beau- 
coup d'y  trouver  les  noms  des  principaux  flatteurs  de 
Charles  a.  Quelle  moisson  d'épigrammes  à  recneillir  dans 
c^tte  cassette ,  et  sous  combien  de  traits  piquansjine  muse 
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joyeuse  »t  mali^n«  ne  pourrait-elle  paj  reprêseater  le» 
girouettes  politiques,  attachées  éternellement  au&  palais,- 
quels  qne  soient  les  maîtres  qui  les  occupent  ? 

Le  marguillicr  de  Saini^Euslache  est  un  de  ces  per-« 
sonnages  mobiles  qui,  earessant  tous  \es  pouvoirs,  se  trcm<^ 
vent  constamment  sur  leurs  pié<ds  en  dépit  des  révolutions , 
jusqu'à  ce  qu'un  coup  de  vent  plus  fort  que  leur  savoir- 
faire  vienne  enfin  les  renverser.  Au  milieu  des  calamités 
auxquelles  la  France  était  livrée  par  la  démence  de  Char* 
les  VI,  le  dauphin,  ayant  résolu  des'emparer  de  l'autorité) 
et  d'en  dépouiller  la  reine  Isabelle  de  Bavière ,  cette  odieuse 
alliée  des  Anglais ,  avait  arrêté  que  l'entreprise  commen<* 
cerait  parle  soulèvement  du  quartier  des  Halles  ,  an  son  de 
la  cloche  de  Sain  t-Eus tache.  Mais  les  ducs  d'Orléans  et  dé 
Bourbon,  instruits  à  temps,  donnèrent  ordre  au  mârgniltier 
de  fermer  le  clocher,  et  s'emparèrent  du  prince^  qui  prit 
sa  revanche  h  quelques  jours  de  là ,  en  se  rendant  maître 
de  la  capitale. 

Ua  homme  de  beaucoup  d'esprit ,  dont  je  ne  sais  pas  le 
nom  (  je  sais  seulement  que  la  pièce  m'a  été  remise  de  la 
part  de  M.  Rœderer) ,  a  brodé  sûr  ce  canevas  une  comédie 
historique  fort  piquante.  Le  jeune  dauphin  ^  qu'il  ne  fagt 
pas  confondre  avec  Charles  vu ,  j  est  montré  ,  comme  les 
chroniques  le  dépeignent,  peureux,  faible  ,  irrésolu.  Le 
duc  d'Orléans  et  le  comte* d'Armagnac  y  conservent  le  ca- 
ractère que  l'histoire  leur  attribue.  La  reine»  que  l'auteur 
a  eu  soin  de  produire  rarement,  s'y  déploie  dans  sa  mé-* 
chanceté  dénaturée  ;  son  digne  amant,  le  seigneur  de  Boii* 
Bourdon ,  a  toute  l'insolence  et  toute  la  perversité  d'util 
favori  ;  et ,  au  contraire  ,  la  maîtresse  du  dauphin  ,  la  de- 
moiselle de  Cassinel  ,  est  peinte  sous  des  couleurs  intéres- 
santcs,  et  présente  une^sorte  d'esqnisse  de  la  physionomie 
d'Agnès  Sorel  ;  car  la  faveur  élève  quelquefois  le  caractère 
des  femmes ,  tandis  que  cdai  des  htfmmes  en  est  presqro 
toajôurs  dégradé  :  enfin ,  sur  le  premier  plan  ,  le  souple  et 
adroit  marguiliier  se  fait  remarquer  par  sa  bassesse  qui  hii 
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lUîre  toatefois  des  mésaventures','  car  les  temps  étaient 
plus  durs  alors  qu'aujourd'hui  pour  les  hoii  né  les  gens. 

Parmi  plusieurs  scènes  remarquables,'  je  n'indiquerai 
que  celle  oii  Isabelle  de  Bavière,  avec  ses  affidés,  fait  sa 
Ûste  de  proscrits.  Il  y  a  un  nombre  déterminé  ;  il  faut  le 
remplir  comme  on  peut  ;  des  noms  oubliés  sont  remplacés 
par  d'autres  que  le  hasard  vient  offrir  &  la  pensée  ;  chacun 
profite  de  l'occasion  pour  servir  ses  petites  haines  3  la  vieil- 
lesse est  frappée  cpmme  encore  capable  d'une  mauvaise 
action  ;  Tenfance  ,  comme  capable  déjà  d'un  mauvais  con* 
8eil;  on  veut  prévenir  ses  délits  futurs  :  il  semble  entendre 
les  triumvirs  romains  dans  leurSIe  ,  ou...;.. 

Cette  légère  production  d'un  écrivain  ingénieux  qui  se 
joue  constamment  de  ses  personnages  et  de  son  sujet ,  ne 
tloit  pas  être  jugée  à  la  rigueur.  Quelques  personnes  pensent 
qu'elle  s^^birait  avec  succès  l'épreuve  de  la  représentation } 
.  je  ne  le  crois  pas.  Elle  n^a  point  assez  de  corps  pour  cela. 
Son  effet  n'appartient  pas  aux  impressions  communicatiyes 
tie  la  scène  ,  mais  aux  solitaires  réflexions  du  cabinet. 


Zja  mort  éCAbel  ,  traduite  en  vers  français  j  le  sacrifice 
d'Abràhàm^  le  Jugement  dernier,  poèmes,  ))ar  J.-S.  Bau- 
cbàrlat ,  a*,  édition  ,  ornée  de  figures  (i). 

Il  y  a  de  la  douceur  et  de  l'harmonie  dans  la  versification 
de  ces  petits  poèmes  ;  elle  atteste  une  plume  exercée.  Mais 
il  s'est  écoulé  bien  du  temps ,  il  s'est  passé  bien  des  choses 
depuis  que  Gain  a  tué  son  frère,  depuis  qu'Abraham  a  voulu 
sacrifier  son  fils  ;  et  vraisemblablement  beaucoup  de  temps 
s'écoulera ,  beaucoup  de  choses  se  passeront  encore,  avant 
que  nos  ossemens  et  nos  chairs  se  reconstruisent  et  se  ra- 


■<»■•■ 


(i}tJn  volume  in-r8,  chez  Didot  atné,  rue  du  Pont  de  Lodii 
vt  chuz  Népveu ,  passage  des  Panoramas» 
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nimeat  daçt  la  vallée  de  Josaphat.  Ne  ponrraît-oQ  pas ,  en 
cherchant  bien ,  trouver  dans  rintervalle  une  xnatière  à 
d'aiitres  chants?  S'il  était  déjà  vrai ,  du  temps  d'Homère  ^ 
que  «  la  nouveauté  des  objets  plaise  et  intéresse,  »  comme 
le  dit  Télémaque  à  Phémius,  en  lui  faisant  chauler  le  siég9 
de  Troie;  car  la  toison  d'or  et  le  siège  de  Thèbes  avaient 
vieilli;  cela  est  aussi  incontestable  de  nos  jours  qu'alprSy  .et 
chez  les  Français  que  chez  les  GVecs.  J'invite  donc  M.  Bou- 
charlat  à  ne  se  point  priver,  dans  la  vieillesse  des  sociétés, 
d'Une  ressource  reconnue  nécessaire ,  même  dans  leur  en- 
fence  ,  celle  d'attirek*  les  suffrages  par  les  intérêts  présens. 
Qu'il  chante  en  vers ,  comme  il  les  sait  faire ,  la  liberté  de 
l'homme  et  sa  dignité  ;  cela  pourrait*  être  amenç  même  à 
l'occasion  de  la  Genèse  ;  car  l'homme  est  déchu  deux  fois  , 
la  première  en  mangeant  une  pomme ,  et  la  seconde  en, 
acceptant  la  servitude. 


wt/ifi^/VtMm/tm 


Adélàis^  poëme  en  vingt  chants,  par  A.-B. -F.de  Lhorme(i). 

k  la  bonne  heure,  voilà  un  sujet  nouveau,  quoiqu'il 
remonte  au  diiième  siècle.  Mais  qu'èst*ce  donc  qu'Adé- 
laîs?  C'était,  au  rapport  de  Mézeray ,  une  veuve  de  Lo-' 
thaîre ,  belle ,  charmante  et  riche  en  grandes  possessions  , 
dont  la  ville  de  Pavie  n'était  pas  îa  moindre.  Bérenger  veut 
lui  faire  épouser  son  fils ,  elle  refuse;  il  l'assiège,  la  fait 
prisonnière  et  l'enferme  dans  un  château  fort;  elle  s'é» 
chappe  À  l'aide  d'un  prêtre,  et  il  lui  arrive  dans  sa  fuite 
d'étranges  aventures,  que  M.  de  Lhorme  a  arrangées  comime 
il  a  voulu.  La  première  liberté  qu'il  a  prise  a  été  de  raboter 
un  peu  le  nom  de  son  héroïne  ,  et  de  changer  Adéléidé  en 
Adélàîs ,  par  une  opération  à  peu  près  semblable  k  celle  qu'a 
subie,  dit-on i,  le  nom  de  notre  admirable  chanteur  Laïs  , 
qui  s'appelait  Lay,  lorsqu'il  était  enfant  de  chœuf. 

(1)  In '8*. ,  chez  Finnin  Didot ,  rue  Jacob,  et  chez  Delaunay,  act 
Pii!aU>Hoyal.  Prix  :  G  fr.  5  et ,  francrdc  port ,  -7  fr;  5p  cent. 
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Vesprhy  l'im^gîtiafioR,  la  .gaieté,*  atkînteiitiAii^teiklrs  par* 
tiés  de  ce  poème  hérol-coàifcfife ,  et  dé^tl'est  ]f>!tis  titl  faîUè 
cloge^  mais  Y  y  3é^retàii)pfiis  de  naturel  et  dé  ft-anétiise  ^ 
et,  puisque  Fauteur  écrit  6iï  vtrs  ,  fy  voudrais  trcjuver  clé 
la  poésie.  Qu'il  reKse  satis  cesse  Arioste  et  Voltaire ,  pour 
s'approprier  quelques-uns  de  leurs  secretr.  Daàsun  de  ses 
prologues  y  il  exalte  riôvention  comme  nécessaire  au  poète, 
et  il  a  raison  ;  comme  plus  nécessaire  q«e  la  perfection  du 
itjrle ,  et  il  a  tort. 

* 

Limer  est  bop ,  £4briguer  ett  meilleur  : 

Eli  !  non  ,  il  faut  fiibriquer  i>ien  et  limer  beaucoup;  sinon, 
te  que  TOUS  aurex  fabriqué  sera  comme  non  ayenu,et 
vos  pltis  heureuses  conceptions  deviendront  la  richesse  de 
celui  qui,  après  vous  ,  sauna  les  faire  valoir. 

Osons  rouvrir  la  lan^oorctiM  Aitree , 
Malgré  reimui  jqui  nous  poursuit  un  (»eu  :  ^ 
Avec  quel  art  d'tlrfe  sut  meltre  en  jeu , 
Pe  tant  d'ao;uns  la  brigadp  «|»1or/pe! 
Que  d^incjidenfi  prissent  a  ehs^^ue  pas. 
Des  fils  nombreux  agites  pur  Gilblas! 
Plus  réserves  ,  nos  rimeiirs  he'roïqucs , 
De  leur  Minerve  exigent  moins  d'effort; 
On  voit  très- clair  «lans  leurs  fables  é{)ique<i  j 
Lisez-les  bien.  Tous  ,  d*un  commun  accortl  ^ 
.   Destnêmes  faits  cbantant  la  litanie  , 
Sont  Tun  de  Tàutre  une  exacte  6ep4«. 

Ces  raisonnemens  ne  s^mt  pas  justes.  Astnéti  et  Oilbias 
sont  des  romans  qui  n'ont  pas  dû  4tre  construits  comme 
des  poëmes.  Chaque  ge»re  de  composition  littéraire  est 
desliué  à  produire,  par  les  ressources  qui  lai  appartien- 
nent ,  les  impressions  iqui  lui  .sont  propres  ,  et  voila  ce 
que  ne  savent  pas  distinguer  ceux  qui  appellent  Télé- 
maque  un  poëiae ,  et  qui  .nous  parlent  de  prose  poé- 
tique. N'étes-vons  qu'uii  romancier.,  qu'un  contenir?  Il  j 
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a  Jles  conditioM  attacha  dans  «non^sprit  ate  èègri  d'amu» 
Notent  ou-d'tnlërlt  que  j'au«nds  de  totfs,^  et  quand  voug 
h9  avez  remplîeê,  je  suis  content.  Saiiissez-voua  la  lyre? 
tttechvotts  lu  prétention  d'être  un  poëte  ?  c'est  tônt  autrtt 
chose.  Vous allc^z  ou passiotinermon  âme,  ou  la  refroidir; 
enchanter  m<m  oreille ,  eu  la  fatiguer.  L'erreur  des  homcties 
d'espnt  qui  ne  comfireiMtenl  pas  cela  »  vient  de  ce  qn'iTs  ne 
l^egar^ent  la  poésie  que  tîomme'  un  habillement  convenu 
d'images  et  d'idées  }  ils  ne  voient  pas  que  c'est  un  art  avec 
ses  oaojens  et  ses  effets  particuliers  ;  on  peut  aligner 
des  vers  -sans  ^re  poëte ,  comme  on  peut  accorder  det 
sons  sans  faire  de  la  musique,  et  peindre  des  objets  sans 
créer  un  tableau.  J'invite  M.  de  Lhorme  k  réftéchir  serieo- 
seraent  sur  ce  sujet  «  s'il- veut  obtenir  les  succès  durables 
auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  C'est  ainsi  qu^un  -autre 
écrivain  ,  dont  le  talent  est  bien  plus  eicercé  que  le  sien , 
M.  Creuzé  de  Lessert ,  nous'a  donné  depuis  quelques  années 
sa  Thblt;  ronde ^  Amadis  et  Roland^  qui  amuseraient 
comme  simp^s  narrations  ,  mais  qui,  comme  poèmes > 
laissent  beaucoup  à  déisirer  pour  la  conduite  et  pont 
le  style.  On  a  dit  ce]>endant  qu'entraioé  par  d^antrea 
soins ,  fl  oublie  de  les  revoir,  et  les  amis  des  lettres  s'e* 
ainigent  ;  il  aurait  dû ,  depuis  qu'ils  ont  paru,  ne  pas  faire 
autre  chaise ,  absolument  pas  autre  chose  que  de  les  corri- 
ger et  de  les  polir. 

A. 


9  •  kl*  y 

Un  'Homme  d'esprit ,  qui  est  indépendant  par  caractère , 
et  qui  juge  sans  partialité  les  hônimes  et  les  choses,  me 
parlait  il  y'  a  quelques  jours  de  la  situation  actuelle  dé  la 
FranceJ  «  On  ne  saurait  nier,  me  disait-il,  que  nous  ne 
M  soyÎDns  aujourd'hui  phis  libres  que  nous  ne  l'avons  été 
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.».  4^|^^i|l  yiAgif>ciftq  ans.  Les  dernîën»  jépeûvês  par  tes* 
;M  quelles  QQus.  avons  passe ,  iious  font  mietix  sentir  les 
%<^,avaotages  àe  notre  position.  C'est  le  repos^qui  suit  iauné- 
H>  diiitem^nt  la.  fatigue ^  on  le  goûte  d'autant  liiens  qu'os 
;>»  en.  a  été  privé  plus  long^iemps.  Mais  ce  repos  ne  va  pas 
:i»  saqs  mquiétude;  vous  entend^  des  gens  qui  annonceat 
.M  avec  conflaoce  de  nouvelles  agitations^  et  qui  tt-anspor- 
M  te.nt  dans  un  avenir  peu  éloigné  ,  leurs  craintes  ou  leun 
M  espérances  ;  des  opinions  diverses  luttent  entre  elles  avec 
»  effort  ^  on  parle,  le  même  langage;  cependant  la  signi6* 
.M  cation  primitive  des  mots  semble  alt?érée  ;  on  ne  s'en— 
»  tend  plus;  on  conçoit  des  alarmes,  on  craint  de  perdre 
»  cette -liberté  si  chèrement  acquise;  on .  voudrait  à  tout 
r>*  prix  la  conserver;  mais  ,  pour  y  parvenir ,  que  faut-il 
•«  faire?  » 

•  Vos  observations-  sont  justes ,  lui  répondis^je  ;  ipals  cette 
inquiétude  que  vous  remarquez  est  une  conséquence  na- 
turelle de  notre  situation.  Nous  arrivons  par  degrés  au 
régime  constitutionnel  ^  et  les  états  ne  sont  vraiment  au 
^èpos  que  lorsque  les  peuples  n'ont  plus  rien  à  désirer  soit 
pour  le  fond ,  soit  pour  la  forme  du  goevernement  appro- 
prié à  leurs  mœurs ,  à  leur  civilisation  et  k  leurs  besoins. 
Jusque-là  ils  ne  peuvent  se  défendre  de  quelque  défiancé. 
Tant  qu'une  garantie  légale  leur  manquCi  les  autres  garan« 
ties  paraissent  insuffisantes;  ils  sont  inquiets  du  présent  et 
comptent  peu  sur  l'avenir  ;  la  moindre  circonstance  équi- 
voque devient  alarmante ,  le  moindre  mouvemetit  semble 
le  signal  d'une  révolution  ;  on  cherche  dans  les  hommes  les 
garanties  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  lois:  Triste  résultat 
d'un  système  de  gouvernement  dont  toutes  les  parties  ne 
sont  pas  également  perfectionnées  ;  c'est  un  édifice  qui 
n'est  pas  actievé,  et  qui  a  toujours  Tair  de  menacer  ruine. 
Nous  sommes,  couioie  vous  l'avez  dit ,  plus  libres,  et 
par  conséquent  plus  heureux  que  nous  ne  l'avons  été 
depuis  que  la  révolution ,  changeant  de  caractère  et  de 
but,  Vest  précipitée  dans  l'anarchie  ;  mais  nous  avons  en-r 
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cère  des  obstacles  à  vaincre  avant  cl*acqiuër!r  cette  eon*- 
viclion  de  stabilité  qui  détruit  les  espérances  factieuses  f 
apaise  les  passions,  et  fait  tout  rentrer  dans  l'ordre.  Quant 
à  )a  conservahon  de  .  la  liberté  y  je  n'y  sais  qu'une  chose 
à  faire ,  c'est  la  stricte  exécution  des  lois. 
,  (c  Si  vous  vouliez  sortir  des  généralités ,  répliqua  mon 
»  indépendant,  vous  me  feriez  plaisir;  car  je  n'ai  pas 
»  l'honneur  d'être  doctrinaire ,  et  je  n'entends  'bien  un 
»  principe  que  par  son  application.  Vous  parl^  de  l'été- 
»  cution  des-  lois;  est-ce  que  les  lois  ne  sont  pas  exé- 
»  cutées?  » 

Elles,  ne  le  sont,  répoùdis-je,  qu'imparfaitement;  et 
c'est  ià  l'une  des  causes  principales  de  tes  inquiétudes ,  de 
cette  agitalion ,  assidûment  entreteriues  par  ks  ennemis 
de  la  liberté.  Venons  aux  exemples. 

Vous  avez  enténdn  parler  des  scènes  tumultueuses  qui 
ont  amené  la  clôture  anticipée  de  l'école  de  droit.  Cet 
événement  a  occupé  tons  les  esprits  ;  il  a  seryi  de  texte  aux 
injures  et  aux  déclamations  d'un  parti  qui  tend  de  toutes 
ses  forces  au  bouleversement  du  nouvel  ordre  de  choses, 
et  qui  ne  dédaigne  aucun  moyen  pour  y  parvenir. 

£h  bien,  si  M.  Delviocourt  s'était  renfermé  dans  les 
attributions  légales  de  ses  fonctions  ;  s'il  eût  respecté  les 
lois  et  les  règlemens  universitaires^  il  n'aurait  pas  suspen- 
du, de  son  autorité  privée,  le  cours  d'un  professeur  esti- 
mable sous  tous  les  rapports  :  il  aurait  attendu  la  décision 
de  la  commission  d'instruction  publique;  cette  commis- 
sion, de  son  côté,  n'aurait  pas  violé  le  premier  principe  de 
la  justice  en  punissant  M.  Bavoux  sans  contiaissance  de 
cause,  et  la  Discorde  n'eût  pas  secoué  ses  torches  sur  le 
pays  latin. 

Tout, dans  cet  événement,  prouve  que  l'inexécution  de» 
lois  est  la  secrète  maladie  dont  nous  sojnmes  travaillés,  ma* 
ladiequi.se  manifeste  parle  malaise  et  l'agitation.  Que 
signifie  cette  visite  domiciliaire  que  M.  Bavoux  a  essuyée?. 
De  quel  droit  M. .  le  premier  président  de  la  cour  ^ojPaliT 
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et  M.  le  procureur  général  ontMls  fait  porter  des  mains  té^. 
inéraires  sur  les  manuscrits  confidens  des  pensées  et  des- 
opinions  de  ce  professenr?  Cette  violation  du  foyer  do- 
xnestiqiie  eât  iiu&si  une  violation  de  la  loi^  un  citoyen  qui 
n'est  pas  en  état  de  prévention  légale  tie  peut  être  juste* 
XBeaS  traité  comnie  un  prévenu.  Si  j'étais  de  M.  Bavoaz, 
je  prendrais  à  partie  M.  le  premier  président  et  M.  le  pro^^* 
cureur  général ,  je  les  poursuivrais  comme  coupables  d'a« 
bus  de  pouvoir  ;  je  parviendrais  à  savoir  si  en  France  les 
lois  sont  quelque  chose ,  ou  si  les  hontmes  sont  tout.  Cette 
expérience  vaut  la  peine  d'être  tentée. 
'  «Vous  m'étonnei:,  observa  mon  interlocuteur  :  est-ce 
»  que  la  cour  royale  n'a  pas  pris  une  décision  spéciale  sur 
n  cet  objet  comme  dans  TaiEaire  des  Suisses  ?  Aurai  t*on 
>»  attaché  moins  d'imporiance  k  suivre  les  formes  légales  9 
»  parce  qu'il  s'agissait  d'un  Français  ?  » 

Je  ne  doute  point,  répondis-je,  que  la  cour  royale  n'eât 
refusé  de  délibérer  sur  l'aflaire  dé  M.  Bavoux  j  déjà  soumis, 
en  sa  qualité  de  professeur,  k  se»  juges  naturels ,  les  mem-*-' 
bres  de  la  commission  d'instruction  publique.  Leê  cham-< 
bres  réunies  du  tribunal  de  première  inatance ,  011  siège 
M.  Bavoux ,  avaient  donné  l'exemple  de  ce  respedt  pour 
les  droits  des  citoyens.  La  s&ges'se  de  ces  respectables  ma^» 
gifttrats  aurait  du  éclairer  le  aëie  impétueux  de  M.  le  pro-> 
cureur  général. 

On  calomniera  les  hommes  qoi  rédameront  coirtre  les 
formes  inquisitoriales  dont  M.  Bavoux  est  victime.  Qae 
sais^je,  on  les  accusera  peut-être  de  chercher  à  troubler 
la  paix  publique  ^  à  entcetenir  la  fermentation  des  esprits. 
Mais  cette  fermentation,  qui  l'a  exoitée?  c'est  la  non-ex ë^ 
cution  des  lois.  Nous  avons  été  rassasiés  d'anarchie  «et  d'ar* 
bitraire  ;  l'un  et  l'autre  nous  sont  odieux  ;  les  Français 
n'en  veulent  plus.  Qii'on  respeete  les  lois ,  qu^on  pnnisse 
iSbut  qui  les  violent^  il  n'yaura  ni  inquiétude,  ni  fermen-* 
fation. 
a  Chez  un  peuple  011  la  liberté  s'établit  en  présence  de 
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liassions  fougueuses ,  d'ambitionft  trompëei ,  d'intérêts  me- 
naçans,  totit  s'obaervf  avec  jalouse,  et  celte  disposition 
naturelle  des  esprits  ne  saurait-  être  i>lâmée.  Les  hommes 
chargés  de  fonctions  émineates  doi^^ent  s'attacher  princt- 
paiement  à  éviter  de  donner  le  moindre  prétexte  à  la  mé- 
fiance; si  leur  conduite ,  si  leurs- discours  trahissaient  ou  le 
mépris  de  ce  qui  existe,  ou  un  secret  attachement  à  ce  qui 
n'existe  plus  et  ne  doit  plus  exister,  loin  de  cohtribaer  à 
calmer  les  passions ,  ils  leur  fourniraient  chaque  jour  uh 
nouvel  aliinfint.  D'après  cela,  j'ai  appris  avec  plai^r  que, 
dans  les  sermens  des  nouveaux  anoblis  qui  se  prêtent  de- 
vant la  cour  royale  de  Paris,  on  avait  remplacé  la»  promesse 
«  d^olxéi'ssémce  aux  lois  du  royaume  par  la  prlmiesse  lé- 
gale d^obéissc^ùe  à  la  charte.  »  ^ 

Ge  n'était  probableimef|t  qu'une  sitople  distraction   de 

M.,  le  premier  président^  mais  elle  pouvait  favoriser  fa 

.doctrine  des  restrictions  mentales ,  qui  conserve  peut-Mi^ 

encore   ijueique  crédit -^ns    un  certain  -  parti ,  attendu 

qu'elle  n'entre  point  ;dans' le»  doctrines  lib^éles;  il  n'est 

jamais  trop  tard  pour*  renti^er  dans  le  cercle  trÀc^par  la 

loi.  Je  vcHis  communiquerai  à  ce  sujet  une  observatioii  qui 

vous  paraîtrait  minutieuse  dans  tpute  autre  position ,  mani 

dont  vous  reconnaîtréE  sans  j^etoe  l'impôrtaàce.  Depuis 

l'organisation  du  systënie  judiciaire  actuel,  lès  décidons 

de  tous  les  tribunaux  sans  distinction  ont  reçu  le'nom  dfe 

jugement.  En  1802  ,  il  fut  réglé  que  les  jugeiilens  des  cotlrs 

de  )tistice  seraient  intitulés  arrêts  )  mais  lu  quâliUcation  de 

fugemens  est  demeurée  aux  décisions  des  atltres  tribunaux. 

Sous  le  régime  impérial ,  et  même  depuis  cette  époque,  oh 

ne  s'est  pas  servi  d'une  autre  expression  y  on  s'en  sert  en^ 

core  .devant  la  cour  de  cassation  ,  dans  les  autres  cours  et 

même  dans  les  chambres  de  la  cour  royale  de  Paris ,  excepté 

devant  la  première  chambre  présidée  par  M.  Séguier.  De^ 

puis  environ  trois  semaines  elle  rend*  aux  décisions  dés 

juges  inférieurs  l'antique  déqominatioade  sentence.  L'usage 
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de  ce  mot  serait  peu  de  chose  en  soi ,  s'il  n'existait  pas  un 
parti  qui  sVsfe  vivement  prononcé  pour  le  rétablissement 
des  anciennes  institutions ,  et  qui  sait  fort  bien  que  les  in- 
novations dans  les  ntols  précèdent  toujours  les  innovations 
dans  les  ctioses;  cette  conduite  excite  naturellement  la  dé- 
fiance. Je  ne  dis  point  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  dé- 
fiance soit  fondée  ;  mais  des  magistrats ,  dont  l'infiuei^ce  est 
si  puissante  pour  la  société ,  doivent  veiller  avec  scrupule 
même  sur  leur  langage ,  etne  pas  admettre,  sous  un  régime 
constitutionnel ,  des  locutions  parlementaires  tombées  en 
désuétude  et  bannies  de  la  langue  judiciaire. 

«  Je  vous  ai  bien  compris,  répondit  mon  indépendant, 
»  je  conviens  .volontiers  avec  vous  que  la  stricte  exécution 
»>  des  lois  peut  seule  nous  amener  à  Tétat  de  stabilité  que 
»  nous  désirons^  il  est  évident  que  tous  les  maux  qui  nous 
»  ont  affligés  et  tous  ceu^L  qui  9  peut-être  ,  nous  menacent 
M  encore ,  ont  leur  cause  dans  l'inexécution,  des  lois^  maisi 
»  pour  assurer  leur  exécution,  que  faut-il  faire?  » 

11  faut  d'abord  le  vouloir,  répliquai-je ,  et  je  crois  que 
cette  xoadition  essentielle  est  remplie;  car,  je  n'imagine 
pas  qu'il  existe,  avec  l'expérience  que  nous  avons  acquise, 
nn  gouvernement  assez  peu  éclairé  sur  ses  intérêts  pour  ne 
pas  sentir  que  4a  force  est  dans  les  lois  ,  et  sa  sécurité  dans 
lenr  exécution.  Mais  la  volonté  n'est  rien  si  elle  n^est  éner- 
gique et  inébranlable.  Or ,  cette  volonté  n'est  pas  assex  dé- 
niontrée  par  les  faits.  Pouf  assurer  le  règne  des  lois ,  il 
faut  confier  leur  exécution  à  des  hommes  qui  ne  soient 
pas  ennemis  ^e  ces  mêmes  lois ,  et  qui  n'aient  point  d'iiité- 
rêt  k  les  renverser.  Examinez  l'état  de  la  France  }  combien 
ne  trouverez-VQus  pas,  dans  l'exercice  des  plus  importantes 
fonctions ,  de  personnages  qui ,  à  d'autres  époques ,  ont 
inanifesté*avec  emportement  une  haine  implacable  contre 
le  système  actuel  de  gouvernement ,  et  qui ,  dans  leuf 
conduite  officielle  ,  ont  trop  souvent  manqué  de  modéra-* 
iion  et  de  justice  ?  Quelques  reproches  qu'on  puisse  faire  au 
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minbtëre,  on  nç  peut  s'empécLer  d'avouer  que,  s'il  n'a  pas 
fait  tout  le  bien  qu'on  en  attendait ,  il  a  du  moins  pré- 
venu des  maux  imminens^  et  je  n'en  veux  d'autres  preu- 
ves que  l'acharnement  avec  lequel  il  est  poursuivi  par  les 
partisans  des  privilèges.  Notre  opposition  a  un  caractère 
tout  différent  ;  ce  n'est  pas  le  renversement  des  ministres 
qae  nous  désirons  p  c'est  l'abandon  de  ce  système  de 
mollesse  et  d'hésitation  qui  perpétue  le  malaise  social* 
Quand  on  nous  représente  comme  les  ennemis  du  tréne , 
on  nous  calomnie  ;  c'est  parce  que  la  stabilité  du  trône  est 
l'objet  de  nos  vœux ,  que  nous  voudrions  qu'on  respectât 
les  lois  sur  lesquellejiilest  fondé.  Or,  elles  seraient  difficile-* 
ment  respectées  des  hommes  qui ,  chargés  de  leur  exécn- 
cution,  né  chercheraient  qu'à  les  él«4er  ou  k  les  enfreindre. 
Croyez-moi ,  tout  le  mal  est  là  !  le  pteupW  ne  juge  desichose# 
que  par  ce  qu'il  voit  et  par  ce  qu'il  entend  ;  il  juge  d'après 
les  l'ègles  du  bon  sens  f  c'est  la  manière  de  ne  point  se 
tromper.  Lorsqu'il  voit  un  maire  qui  déclamait',  il  y  a  peu 
4'annéeSt  contre  les  lois  nouvelles,  toujours  investi  du 
même  pouvoir ,  il  en  conclut  que  les  Jqis  né  sont  rien  ;  il 
s'inquiète  ,il.  i^'ose  se  confier  à  un  avenir  .orageux  i  quel 
avantage  Ja  malveillance  ne  peut-elle  pas  espérer  d'un  tel. 
état  de  cbpses,  d'nne  telle  disposition  des  esprits?  Exécuter 
les  lois ,  confier  leur  exécution  à  des  hommes  connus  par 
leur  attftcbement  aux.  loiiy  voilà  ce  qu'il  faut  faire. 

A.  jj« 
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Paris,  légiailltt  18^9. 

•  Oti^  >^tti«iné  tie  flt^fafise  guerre  larts. que  )'ai«qne1^e 
^éf^e^cnt  noiuvê^  k  irDtt»  âtiniMdep)  nbiis  ikisotis:  anf  ^ 
titAié  <S$mpagtiie  pdlifiique.,  t»  gu^ri-ft  tsêtài'a\»rén  mifre  k 
]pr4«eftft  et  ld'f>aMàé^,  bob^  solHn^s,  dans  on  iéut  d'kositf lîles 
|>etiâdtiëQt!  Lei  èW«iiltH<W)S'^dési  «eàrp6  iH>tiqti«»somdiifë*- 

«ipâéx^dé  l'éttft,  ils  'dJit  peut*  éU^l^di-gfimMlkifiMfui  Mip* 
fîié^  à  lu  foffée.'^i^pèrsëë  pftr  ]fl  tenipété','  fi^ppl^ê  j^r  It 
pértëcutioii  ,Jés  lu>û!imefr  e0nslifaiît>n'tiél^'«e<  VtfHiéirt  6i 
técèiânieneeiit'tàii»  cesfte  le -eômbat: 'Lé  g)ô«iH^meid«Qt 
représëntafif  est  ddha?  nos  lois  *  nous  râr-otts  oblénis ,  oHâs 
on  noua  en  dispute  opiniâtt^ment  là  {oulosaneW.  fiéUNUK 
sèment  l^mprudence  de  nos  adversaires  trahit  sans  cesse 
leur  plan  d'opérations  ,  et  les  précipite  dans  de  faux 
mouvemens  *  qui  nous  deviennent  profitables.  Ils  sont 
encore  plus  impatiens  qu'ils  ne  sont  hypocrites.  Dans  la 
lutte  que  nous  soutenons  avec  tant  de  constance ,  nos  enne- 
mis ont  presque  toujours  été  nos  auxiliaires  les  plus  utiles. 
Je  ne  remonterai  pas  jusqu'en  1814  pour  le  prouver,  je 
me  contenterai  de  jeter  un  coup  d*œil  rapide  sur  les  der- 
niers événemens  ,  et  vous  verrez  qu'il  a  régné  dans  tous  les 
pouvoirs  constitués  de  l'état,  une  sorte  d'émulation  pour 
commettredes  fautes;  aucun  n'a  voulu  demeurer  en  arrière, 
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en  dirait  qu'iU  n'aspirent  qu*à  se  surpasser  mutuelle- 
ment i  heureuse  rivalité  qui  a  tourné  au  profit  des  libertés 
nationales  ,  et  qui  a  servi ,  presqu'autant  que  nos  propres 
efforts,  À  la  défense  de  nos  droits  ! 

En  décembre,  le  dernier  ministère  se  rapproche  du 
parti  oligarchique  ;  il  veut  sacrifier  à  l'étranger  la  lot 
des  élections;  l'opinion  de  la  France  se  prononce  haute- 
ment, le  minislëre  tombe;  nous  n'avons  dû  sa  chute  qu*à 
lui-même  ,  c*est  le  seul  bien  qu'il  nous  ait  fait;  nous  lui  en 
devons  quelque  reconnaissance.  Cependant  la  chambre  des 
pairs,  oii  s'était  préparée  la  première  attaque  contre  la  loi  des 
élections ,  était  toujours  menaçante  contre  les  libertés  na- 
tioni^les  ;  les  événemeps  de  décembre  n'avaient  point  changé 
ses  desseins  ,  sa  composition  était  telle ,  qu'elle  pouvait  tout 
paralyser  par  la  seule  force  d'inertie,  et  qu'elle  donnait  pour 
la  suite  aux  amis  de  la  liberté  de  justes  sujets  d'inquiétude. 
Soudain  éclate  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy, c'esf  le  coup  de  tocsin  qui  réveille  et  qui  avertit 
toute  la  France.  La  loi  des  élections  triomphe ,  et  les  irité- 
rets  de  la  révolution  qui  étaient  en  minorité  dans  la  cham- 
bre aristocratique  y  sont,  tout  à  coup  renforcés.  Ce  qu'on 
eût.  vainement  sollicité  dix  ans,  on  l'obtient  en  un  jour 
d'une,  seule  fausse  démarche.  C'est  à  la  chambre  des  pairs 
elle-même  qu'on  doit  la.  mesure  qui  diminue  l'influence 
de  la  pairie. 

Mais ,  à  son  tour,  le  ministère  actuel  a  payé  son  tribut  à 
l'erreur;  il  a  seul  éclairé  ja  nation  qui  l'avait  cru  franche- 
ment dévoué  à  la  charte  ,  et  rien  n'est  si  â  craindre  pour  la 
liberté  qu'un  ministère  qu'on  suppose  constitutionnel  et 
qui  ne  l'est  pas.  Il  était  arrivé  au  pouvoir  au  milieu, des 
acclamations  de  la  France,  il  avait  pour  ami  tout  ce 
qui  était  national  ;  son  début  annonçait  de  la  franchise , 
sa  marche  inspirait  de  la  confiance  ;  quelques  sacri- 
fiées de  plus  faits  à  l'opinion  ,  quelques  chAngemens 
opérés  dans  les  grands  emplois  de  l'administration  , 
quelques  abus  réprimés  ,  quelques  injustices  réparées 
T.  VI.  32 
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assuraient  son  triomphe.  Il  eût  fait  les  prochaines  ëlec- 
tioDS  à  peu  près  telles   qu'il  les  aurait  voulues;  mais  la 
séance  du  17  mai  le  force  à  se  montrer  tel  qu'il  est  y  il  se 
dévoile ,   toutes  les   illusions  s'évanouissent.    La  nation 
éclairée  reprend  ses  défiances  et  sera  rigoureuse  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  :  des  comptes  inexactement  rendus ,  un 
budget  oii  l'on  s'est  efforcé  d'exagérer  les  dépenses  et  de  di- 
minuer  les  recettes  ;  la  partialité  pour  les  chevaliers  de 
Saint-Louis ,  et  la  rigueur  pour  les  chevaliers  de  la  Légion- 
d'Honneur;  le  respect  hautement  professé  pour  une  loi  qui 
exile  arbitr;iirement  des  citoyens ,  la  violation  hautement 
avouée  d'une  loi  qui  récompense  justement  des  hraves  ;  le 
gaspillage  du  domaine  extraordinaire,  l'emploi  qu'on  fait, 
en  grâces  et  en  faveurs,  de  revenus  qui  doivent  payer  la  dette 
de  Ja  justice  :  tout  frappe  les  yeux  ,  tout  parle  aux  ci- 
toyens ,  tout  avertit  les  électeurs  ;  tout  sert  la  cause  de 
l'indépendance ,  tout  sert  la  cause  de  la  liberté.  Quiconque 
veut  l'exécution  franche  de  la  charte  et  des  lois,  quiconque 
veut  des  comptes  exacts  et  des  budgets  modérés ,  qui- 
conque ne  veut  ni  exil ,  ni  lob  d'exception ,  quiconque  re- 
garde comme  abusives  les  profusions  du  luxe  et  comme  sa- 
crées les  dettes  de  l'honneuc,  refusera  aujoi\rd'hui  sa  voix 
aux  candidats  ministériels:  nous  aurons  donc  une  chambre 
plus  indépendante  ,  et  c'est  encore  aux  fautes  du  ministère 
que  nous  la  devrons.  Ne  nous  plaignons  donc  pas  trop  de 
lui  ;  dans  quelques  mois  nous  jugerons  encore  mieux  du 
bien  qu'il  nous  aura  fait. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  premiers  pouvoirs  de 
l'état  qui  font  des  fautes.  Les  grandes  autorités  semblent 
aussi  s'être  donné  le  mot,  Qt  la  commission  de  l'instruc- 
tion'publique  se  met  en  ligne  à  son  tour.  Des  désordres  ar- 
rivés à  Rennes  et  à  Montpellier  avaient  bien  indisposé 
quelques  provinces  ;  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris  avertit 
la  France  entière.  Parmi  tous  les  besoins  qui  nous  a|- 
siégent,  tpus  les  abus  qui  nous  entourent ,  on  n'était  pas 
asses  frappé  de  ce  système'  vicieux  d'instruction  qui ,  créé 
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par  un  gouvernement  absolu ,  a  été  conservé  av«c  un  re$n^ 
pect  religieux  comme  tant  d'autres  institutions  du  régime 
impérial  ;  système  élevé  au  profit  du  despotisme  du 
fisc ,  et  qui  fait  de  Kenseignement  une  espèce  de  monopole 
comme  on  l'a  fait  du  tabac. 

Les  troubles  de  l'école  de  droit  de  Paris  font  suffisam- 
ment juger  de  If  esprit  d'ordre  et  de  sagesse  qui  préside  à  la 
haute  direction  des  études.  Trois  mille  jeunes  gçns  suivent 
les  cours  de  législation  ;  quelques  désordres  se  manifestent, 
à  celui  d'un  professeur  ,  et  un  autre,  professeur  se  permet 
en  quelque  sorte  d'interdire  son  confrère  ;  il  lui  fait  un 
afiront  public  ,  il  l'humilie  eu  présence  de  sCiS  élèves  ;  mais 
c'est  un  doyen  qui  agit  ainsi  i  il  a  quelque  suprématie , 
et  il  semble    décidé  que  tout  ce   qui   exerce  de  l'au- 
torité aura  toujours  les  premiers  torts.  C'est  le  mardi  que 
tout   cela   se  passait  à  l'école.    On   croit  qu'à  l'instant, 
même  la  commission  d'instruction  publique  va  s'assembler; 
mais  M.  le  président  est  à  la  chambre ,  M.  Cuvier  au  con- 
seil d'état j  on  ne  se  réunit  que  le  jeudi  matin ,  jour  même 
oii  le^coursde  M.  Bavoux  devait  recommencer  ;  on  suspeud 
ce  professeur  de  ses  fonctions  ,  et  l'on  attend  y  pour  faire 
connaître   cette  décision,  que  tous  les  élèves  soient  ras-, 
semblés  aux  portes  de  l'école.    On  dirait  qu'on,  désire. 
Ses  troubles  pour  avoir  le  droit  de  punir  ;  les  têtes  fer- 
mentent, quelques  signes  de  mécontentement  éclatent,  ou . 
croit  que  l'université,  qui  a  la  police  de  ses  écoles ,  va  en- 
voyer sur  les  lieux  des  inspecteurs  généraux  de  l'école  de 
droit ,  elle  fait  arriver  des  gendarmes  ;  la  confusion .  de- 
vient extrême,  on. lait  briller  les  sabres  nus,  00  charge 
les  armes,  le  procureur  du  roi  intervient ,  l'école  est  fer-» 
mée.  Le  bruit  de  ce  désordre  se  répand  a  Paris ,  et.  les  fa- 
milles qui  ont  des  fils  à  l'école  de  droit  sont  plongées  dans  . 
de  vives  inquiétudes  :  si  on  les  a  éprouvées  sur^  les  lieux  • 
miinea ,  quelles  n'auront  pas  dû  être  celles  dess  <:itoyen9 
dea  départemeps;  surtout  lorsgu'ils  auront  lu  ^eji  f^uillef: 
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mefisongères  qni  n'ont  pas  manqua  dVxag^rèi' leifaito  fRmr 
talomnier  la  jeunesse  française  I 

Quelle  est  donc  cette  manière  prévôtale  de  la  commis*» 
i^on?  Eh  quoi  1  après  de  minutieuses  recherches ,  la  jctsiice 
n'a  fait  arrêter  que  six  élè?es ,  ils  ne  sont  même  qti'en  élat 
àe  prévention  ,  et  on  ferme  récolè  toute  entière  pour  na 
désordre  dont  la  commission  d'instruction  publique  est 
seule  responsable,  comme  je  le  prouverai  bientôt!  trois 
mille  jeuiies  gens  sont  privés  de  l'instruction  qu'ils  vien» 
nent  chercher  à  grands  frais  !  on  les  arrête  an  milieu  de 
leur  carrière  -,  on  viole  les  engagemens  pris  avec  enz  et 
avec  leurs  familles ,  et  on  les  (aisse  oisifs  au  milieu  d^une 
grande  capitale  oii  ils  Sont  sans  appuis  et  sans  |[nides.  En 
vérité,  la  manière  d'agir  de  fa  commission  est  inconce- 
vable !  Je  crois  pouvoir  dire  que  ,  composée  des  cinq  étn- 
dians  les  moins  sages  de  l'école,  elle  se  fàt  comportée  plus 
sagement  ;  mais  on  appelle  cela  Jairc  du  poussoir  ^  et  l'on 
s'imagtnedéployer  on  grand  caractère  quand  on  ne  montre 
qu'un  grand  orgueil.  Eh  quoi  !  il  snffira  donc  d'à  poster  deux 
ou  trois  misérables  dans  les  divers  cours  publics  de  la  capi- 
tale ,-  ponr  faire  fermer  toutes  les  écoles  I  Quand  il  éclate 
quelque  désordre  dans  nos  salles  de  spectacles  ,  on  en  ar-« 
lîête  les  auteurs,  mais  on  ne  ferme  pas  les  théâtres. 

La  commission  ne  s'arrête  pi»  en  si  beau  chemin  ;  ell| 
suspend  M.  Bàv6ttx  ;  est-ce  pour  le.désordre  qui  s'est  ma- 
nifesté dârns  l'école  ?  mais  il  a  été  causé  par  le  seul  doyen. 
Est-ce  ponr  les  principes  qu'il  a  professés  ?  mais  la  com^ 
mission  les  ignore:  elle  est  oUigée  de  demander  commu- 
nication de  ses  cahiers.  Je  ne- puis  paspliis  les  défendre  que 
la  commission  ne  peut  les  proscrire  ;  ils  me  sont  aussi  in- 
connus qu'à  elle-même.  Toute  cette  affaire  est  vraimeirl' 
étrange  ;  on  finit  par  oh  l'on  aurait  dâ  commencer  s  il 
fallait  savoir  ce  que  M.  Bavonx'avait  dit,  avant  de  'lui  êter 
sa  chaire;  on  lui  6te  sa  chaire  ,  sauf  à  s'informer  après  de  - 
et  ^n'il*  à  dit.'Uaissi-qMielqu'ttn  devait  le  savoir ,  n'était* 
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•e  pas  U  commission  ?  A  qui  persuadera-t-on  fue  depuis 
plusieurs  séances  M.  Bavoux  professât  des  doctrines  sédi"- 
tieiises  dans  un  cours  public  »,  qu'il  les  fît  retentir  au  miHea 
de  Paris  ,  en  présence  de  deux  mille  élèves  ,  sans  qu'au- 
cune plainte  en  eût  été  portée  à  la  cpmuiission'd'iastruc- 
tion  publique?  Elle. en  avait  du  moins  entendu  dire  quelque 
cl^ose  ^  pourquoi  alors  n'a-t-elle  pas  délégué  un  des  inspec- 
teurs de  l'école. de  droit  pour  lui  en  rendre  compte?  Ces 
places  sont-elles  aussi  des  sinécures  ?  La  Commission  est 
intéressée  plus  que  personne  à  ce  qu'il  n'y  ait  rjeo  eu.  de 
irépréhepsible  dans  les  leçons  de  M.  Bavoux  ,  car  elle  serait 
coupable  de  ne  les  avoir  point  empêchées.  Sur  le  seul  rap- 
port d'un  inspecteur  général»  elle  eût  mandé  le  professeur^ 
elle  l'eût  engagé  à  retrancher  de  son  cours  ce  qui  pouvait 
être  blâmable  :  et  M.  Delvincourt  n'eût  pas  donné  le  scan-* 
dale  dont  Técolea  retenti ,  et  six.  élèves  ne  seraient  point 
à  la  Force  ,  et  la  police  et  la  gendarnaerie  n'eussent  pas 
envahi  le  sanctuaire  de  l'étude,  et  trois  mille  jeunes  gens, 
privés  de  l'instruction  ^  ne  seraient  pas  lifk'és  à  eux-mêmçs 
au  milieu  des  séductions  d'une  grande  capitale  ,  et  trois 
inille  £amilles  ne  seraient  pas  blessées  dans  leurs  intérêts 
comme  dans  leurs  plus  chères  espérances  «  et  4espassipns 
n'anraient  pas  été  excitées  dans  des  têtes  ardentes,  et  d^s  \i^ 
I^Uistes  déhontés  n'auraient  pa;  calomnié,  aux  yeux  de  b 
France  et  de  l'Europe,  toute  la  génér^itton  qui  s'6lèvè..Mais 
aussi  nous  aurions  pu  oublijer  qne  nous  avons  un  système 
d'instruction  publique  vicieux;  les  troi^mille  pères  de  famille 
qui  ont  leurs  fils  à  r école  de  droit  de  Paris ,  «auraient,  pu 
l'oublier  aussi  ;  ils  sauront  qu'il  est  instant  de  réformer 
ce  système  ;  presque  tous  sont  électeurs  «  et  ils  n'accor- 
deroQt  leurs  suffrages  qu'à  des  hommes  fermement  décidés 
à  nous  donner  des.  institutions  en  harmonie  avec  la  charte, 
k  ne  tolérer  aucun  abus  ,  aucune  vexation  ,  &  fie  souffrir 
Micun  monopole  ;  les  trois  mille  élèves  ,  qui  sont  la  pépi-» 
nière  de  l'admimistration  et  de  la  magistrature  ,  seront  à 
leur  toiir  ju^t ,  électeurs,  éligibles,  députés  ;  ils  seront  les 
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ennemis  ta  despotisme ,  ils  ne  voteront  pour  aucune  loi 
d'exception  ,  pour  aucune  punition  en  masse  ';  ils  sauront 
qu'on  irrité  par  l'injustice  ,  et  ils  seront  justes  ;  qu'on  fait 
haïr  l'autorité  par  l'arbitraire  ,  et  ils  là  feront  aimer. 
Ainsi  donc  la  faute  de  la  commission  d'instruction  publi- 
que nous  sera  utile  comme  tant  d'autres  ,  et  tious  lui  de- 
vrons ,'  dans  la  session  prochaine  ,  une  organisation  qu'on 
nous  eût  peut-être  encore  fait  attendre  dix  ans.   • 

Mais  voyez  quel  grave  dësoi'dre  peuvent  exciter  dans 
iin  éiat  trois  sifReurs  apostés  7  un  professeur  suspendu,  un 
cloy^n  Compromis  ,  des  familles  alarmées  ,  des  étndians 
captifs,  une  grande  école  fermée.  Ce  n'est  pas  tout  encore, 
tous  les  corps  judiciaires  vont  se  mettre  en  mouvement; 
îe  domicile  d'un  citoyen  ,  d'un  juge ,  sera  violé  ;  d'an- 
ciennes lois  seront  exhumées  ,  une  procédure  criminelle 
s'ouvrira  ,  il  y  aura  conflit  d'intérêts ,  conflit  de  pouvoirs; 
toutes  les  haines  de  l'esprit  de  parti  seront  soulevées, 
toutes  les  passions  seront  mises  en  jeui  Ah  !  que  de  choses 
la  commission  d^nstr'uction  publique  aurait  pu  empêcher 
avec  le  secours  d'un  seul  inspecteur  ! 

A  peine  l'arrêté  de  la  commission  qui  suspend  M.  B«* 
voux  de  ses  fonctions  était«il  publié  ,  que ,  sur  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  Beïlart ,  un  juge  d'in- 
Structton  ,  assisté  d'un  substitut  et  d'un  greffier  ,  se  trans- 
porte au  domicile  du* professeur  pour  s'y  emparer  de  ses 
papiers.  Lé  code  d'instruction  criminelle  n'autorise  cette 
visite  qu'en  cas  de  flafj^ra ni  défit  :  or,  non-seulement  le  dé- 
lit n'est  pas  flagrant ,  ma?s  il  n'y  a  pas  même  de  délit  spé- 
cifié. M.  Bavoux  n'est  ni  accusé  ni  prévenu;  et  comment 
le  serait-il?  M.  le  procureur  général  ne  sait  pas  plus  que  la 
Commission  d'instruction  publique  les  doctrines  qui  ontété 
émises  à  l'école  de  droit  ;  mais  sans  doute  il  espère  qu'il 
le  saura  en  faisant  saisir  les  cahiers  du  professeur.  Or,  la 
loi  du  26  mai  dernier  ,  relative  aux  publications  et  aux 
discours ,  porte  formellement  ,  article  6  :*«  La  partie  pu- 
M  birque ,  dans  son  réquisitoire,  sera  tenue  d'articuler  et 
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»  de  qualifier  les  provocations ,  outrages ,  etc. ,  k  raisoa 
»  desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce  à  peine  de 
»  nullité.  » 

Ici  le  réquisitoire  ne  spécifie  rien  ;  M.  Bavoux  n*a  été  ni 
interrogé,  ni  constitué  dans  un  état  quelconque  de  préven- 
tion ;  il  est  paisible  dans  son  domicile  ,  et  il  le  voit  envahir 
par  des  officiers  de  justice;  un  magistrat,  un  juge,  qui 
vient  de  siéger  à  l'instant  méoie ,  voit  apposer  les  scellés 
sur  les  portes  de  son  cabinet.  Il  était  en  efiTet'difficile  de  qua- 
lifier l'accusation,  on  ne  qualifie  rien  ;  il  n'y  a  pas  matière  à 
procès,  mais  on  espère  la  trouver,  et  l'on  s'empare  des  pa- 
piers d'un  citoyen  pour  décider  si  ce  citoyen  sera  prévenu.  En 
vain  M.  Bavoux  proteste ,  en  vain  il  se  récrie  contré  l'illé- 
galité de  la  procédure  ,  elle  ne  se  continue  pas  moins  ,  et 
il  se  trouve  à  la  fois  poursuivi  par  l'instruction  publiqùç  et 
par  les  tribunaux. 

Encore  une  fois,  je  ne  puis  m'ériger  en  défenseur  de  ce 
qu'a  dit  M.  Bavoux,  puisque  je  l'ignore  ;  mais,  en  ma  seule 
qualité  de  Français,  n'ai-je  pas  le  droit  de  m'indigner  que, 
dans  un  pays  qui  se  croit  libre ,  on  puisse  ,  sur  un  simple 
réquisitoire,  envahir  tous  les  domiciles,  violer  tous  les  se- 
crets et  saisir  en  quelque  sorte  la  pensée  dans  son  germeJ 
Eh  quoi  !  il  n'est  pas  dans  toutes  les  chaires  de  France  un 
professeur  qui  ne  puisse  craindre,  au  moindre  bruit  qu'un 
mauvais    sujet   pourra  exciter  à  ses   cours,   de  voir    le 
lendemain  la  justice  fondre  dans  sa  maison  !  Mais  je  vais 
plus  loin  ,,  il  n'est  pas  un  citoyen  français  qui  ne  puissa 
avoir  les  mêmes  appréliensions  ;  au  moindre  propos ,  aii 
moindre  indice  ,  M.  le  procureur  du  roi  se  croira  autorisé 
k  lire  sa  correspondance  ,  et  se  constituera  ainsi  le  grand 
inquisiteur  de  toutes  les  familles.  Si ,  par  exemple*,  l'autre  - 
}onr ,  M.  Bcllart  eût  pris  au  sérieux  ce  qu^a  dit  M.  Cour- 
voisief  sur  le  comité  insnrrccteur  de  Paris  ,  il  était  possible 
qu'il  ordonnât  deux  ou  trois  mille  visites  domiciliaires ,  et 
qu'il  fît  ouvrir  les  secrétaires  de  tous  les  libéraux,  pour  y 
découvrir  le»  traces  de  la  grande  conspiration  dénoncée 


471  LA  MINERVE 

par  son  confrère.  Et  comme,  selon  M.  Courvoisier ,  ttUe 
avait  des  rf^niificatiops  dans  tout^e  la  France  ,  tous  les  pro- 
cureurs généraux,  tous  les  procureurs  du  roi ,  tous  les 
substituts  pouvaient  en  faire  autant  dans  chaque  ville ,  ce 
qui  aurait  achevé  de  prouver  à  l'Europe  que  la  France 
jouit  vraiment  d'une  constitution  lihre. 

J'ignore  ce  que  se  propose  .de  faire  M.  Bavouz ,  mais  il 
doit  à  ses  concitoyens  de  démontrer  l'illégalité  de  la  pro- 
cédure intentée  contre  lui  ;  il  faut  savoir  si,  dans  ^n  pays  oii 
la  liberté  et  la.  sûreté  individuelle  sont  garanties  ,  oiile 
respect  du  domicile  est  proclamé  par  toutes  les  lois  ,  uq 
fonctionnaire  a  le  droit  inquisitorial.  de  porter  Talarmé 
dans  toutes  les  familles  ,  d'être  l'explorateur  de  tous  let 
secrets  et  de  toutes  les  consciences.  S'il  en  est  ainsi  ,  il  vau- 
drait mieux  vivre  àConstantinople^  on  sait  du  moins  qu'on 
y  vit  sous  un  gouvernement  despotique  ;  et ,  si  on  n*y  est 
pas  libre,  du  moins  on  n'y  est  pas  dupe. 

On  dit  aujourd'hui  que  M.  le  juge  d'instruction  a  com- 
menté les  notes,  et  papiers  trouvés  chçz  M.  Bavoux,  et  qu'il 
en  a  dressé  un  acte  d'accusation.  Je  ne  pois  croire.,  cpmme 
quelques  personnes  l'affirmetat  y  quoh  ait  enlevé  les  cahiers 
des  futures  leçons  du  professeur ,  et  qu'on,  veuille  l'accuser 
nourseulement  pour  ce  qu'il  a  dit,,  mais  pour  ce  qu'il  seyropo* 
sait  dédire.  Je  ne  connais  dans  l'histoire  que  le  seul  exemple 
du  malheureiu^Sidney  qui  ait  été  condamné  sur  un  manus- 
crit oii  il  était  question  de  la  source* du  pouvoir  souverain; 
mais  la  postérité  a  flétri  ce  jugement  comme  un  exécrable 
assassinat.  Un  tel  exemple  ne  se  renouvellera  plus  ;  il  pent 
^  ayoir  encore  des  hommes  aussi  vertueux  que  Sidney  j  il 
se  peut  plus  y  avoir  de  magistrats  aussi  atroces  que  Jefferies, 
Dans  le  temps  même  où  ce  monstre  exerçait  sa  fatale  in- 
fluence ,  il  y  eut  un  procès  qui  a  quelques  rapports  avec 
celui  qu'.oh  &it  à  M.  Bavhux.  Eoswel ,  ministre  presby- 
térien ,  fut-accusé  par  trois  femmes  d'avoir  glissé  dans 
un  sermon  quelques  maximes  séditieuses  ;  une  multitude 
d'hannêtes  gens  déposèrent  qu'il  ne  s'était  j^as  servi  dei 
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eipressioDS  qu'on  lui  prétait.  Son  manascrît  pouvait  tout 
écJaîrcir  ,  mais -cette  foi»  on  ne  }e  taisii  point  ;  et,  quoiqu'il 
ofiPrît  lui-mcme  de  le  fournir ,  la  cour  clécicla  qu'on  ne 
pouvait  juger  d'un  sermon  que  par  lea  témoini  qui  Ta- 
vaie»t  entendu. 

La  procédure  qui  s'instruit  contre  M.  Bavoux  est  affli- 
geante pour  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  mais  me  voilà 
aujourd/hûi  dans  le  système  des  compeiisations  )  elle  est 
même  pour  la  France  un  awrtissement  salutaire  ^  qu'on 
ne  peut  trop  se  hâter  de  revoir  notre  code  criminel , 
et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  nos  institutions.  Elle 
achève  de  démontrer  ce  qu'avait  déjà  prouvé  ,  il  y  a  quel- 
quetemps  Tinitiative  prise  jpàr  la  cour  royale,  dans  l'affaire 
des  Suisses  }  c'est  qu'il  est  urgent  de  régler  l'organisation 
judiciaire ,  et  de  tracer  aux  tribunaux  la  ligne  qu'ils  ne 
doivent  pas  franchir.  La  magistrature  est  avide  de  t!omi- 
nation  ;  renfermée  dans  ses  justes  bornes  ,  elle  est  une  des 
premif  res  sauvegardes  de  la  liberté  ;  mais  elle  peut  de- 
venir aussi  un  des  plus  terribles  instruméns  clu  despotisme^ 
N'oublions  pas  que  ,  chez  un  peuple  voisin,  les  corps  judi* 
Claires  ont  été  long-temps  les  plus  grands  ennemis  des 
libertés  nationales. 

Lé  retiiède  à  tous  les  manx  qui  nous  assiègent  est  dans 
nos  mains;  nommons  des  députés  nationaux  ,  et  nous  au* 
rons  des  lois  justes  ;  mais^s'il  s*agit  de  réduire  les  dépenses, 
ne  choisissons  pas  des  fonctionnaires  salariés  ;  s'il  s'agit 
d'assigner  de  justes  bornes  i  là  puissance  du  ministère  pu^ 
blic ,  ne  choisissons  pas  de  procureurs  généraux. 

Les  élections  prochaines  décideront  peut-être  de  noè 
libertés. 

Je  suie  y  etc.  '  C. 
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La.  Déclaration   tnivante  nous  a  étë  adressée   par 

M.    BlGNON. 

Paris,  le  8  juillet  1819^ 

Au  moment  oh  la  session  des  chambres  arrive  à  son 
terme,  cil  je  ne  dois  plus  craindre  de  fournira  Timpru- 
dence  des  passions  un  prétexté  pour  exciter  de  nouveaux 
orages ,  je  dois  au  département  qui  m'a  honoré  de  son 
choix,  je  dois  à  la  France,  sur  le  passage,  si  odieusement 
interprété  de  mon  opinion  imprimée  au  sujet  des  péti- 
tions pour  le  rappel  des  bannis ,  non  une  explication  qu'il 
ne  me  parait  ni  convenable  ni  utile  de  donner  encore, 
mais^ne  indication  de  la  gravité  des  motifs  qui  m^ont  em- 
pêché de  répondre  aux  interpellations  que  m'ont  adressées 
les  ministres  dans  la  chambre  des  députés.  Quoique  le  lan- 
gage impérieux  et  o£fensant  dans  lequel  étaient  exprimées 
ces  sommations,  eût  pu  seul  me  défendre  d^y  satisfaire,  ce 
n!est  point  cette  considération  qui  mV  arrêté.  C'est  surtout 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  que  j'ai  cru  devoir  garder 
le  silence j;  et  îl  n'y  a  là,  quoi  qu'en  disent  les  ministres  ,  ni 
calomnie  ,  ni  présomptioii  de  calomnie.  Le  ministère  ac^ 
tuel,  en  admettant  qu'il  soit  infaillible,  peut*il  couvrir  de 
cette  infail  libilite  tous  les  actes  des  ministères  précédens  ? 
Comment  ne 'pas  comprendre,  ou  plutôt  comment  peut-on 
aSecter  de  ne  pas  comprendre  que,  dans  le  cours  des  temps , 
^ans^le  mouvement  naturel  des  choses  et,  à  plus  forte  rai- 
son, dans  la  succession  violente  et  forcée  d'événemens 
extraordinaires,  il  est  des  questions,  des  époques,  des  cir- 
constances, qu'une  politique  éclairée  commande  de  ne 
toucher  qu'avec  une  extrême  retenue  ?  Et  c'est  sur  des 
questions ,  sur  des  époques  (i) ,  sur  des  circonstances  de  cette 

(t)  Le  correspondant  privé  du  Times  ne  s'est  pas  nfépris  sur 
l'époque. 
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nature ,  que  le  ministëre  est  venu ,  en  pleine  séance ,  me 
sommer  d'entrer  dans  des  détails  qui  devaient  nécessaire* 
tnent  réveiller  des  souvenirs  délicats  et  amener  de  dange- 
reuses discussioûs.  Si  le  ministère  ne  voyait  pas  cet  incon- 
vénient 9  il  était  bien  aveugle  :  s'il  le  voyait  et  nW  tenait 
compte,  il  était  bien  imprudent,  ou  il  me  donnait  une 
haute  preuve  d'estime  en  comptant  sur  la  persévérance  de 
mes  refu^.  En  vain,  par  ses  défis,  il  a  témoigné  qu'il  me 
dispensait  de  toute  réserve  :  l'indiscrétion  d'une  telle  dis- 
pense, que  n'etissent  point  hasardée  de  véritaMes  hommes 
d'état ,  n'a  pas  dû  m'affranchir  de  ce  que  ma  conscience 
me  présentait  comme  un  devoir. 

Un  reproche  s'est  élevé  contre  moi  :  on  objecte  que 
j'eusse  dû  m^abstenir  d'annoncer  une  déclaration  que  je 
ne  croyais  pas  pouvoir  faire  à  l'instant  même;  mais  lors- 
que, contre  toute  attente,  par  un  brusque  changement 
dont  la  cause  est  inexplicable ,  nous  aVons  entendu  la  ma- 
lédiclion  sortir  de  la  même  bouche  d'oii  devaient  couler 
des  paroles  d'espérance,  n'est-il  pas  naturel  que  j'aie  cédé 
au  besoin  de  faire  (ronnaître  que  tous  les  argument  en  fa- 
veur des  bannis  n'étaient  pas  épuisés,  et  qu'il  en  existe  d'an<- 
très  encore,  dont  il  pourra  ultérieurement  être  fait  usage  7 
N'est-il  pas  naturel  que  j'nie  cédé  au  besoin  de  dire  à  la  co- 
lère aveugle,' qui  prononçait  une  proscription  nouvelle,  que 
ses  arrêts  ne  seront  pas  irrévocables  ;  de  dire  k  l'in- 
fortune,  une  seconde  fois  proscrite,  que  sei  souf- 
frances auront  un  terme?  Le  bruit  qui  a  en  lieu  à 
cette  occasion  ,  ce  sont' les  ministres  qui  l'ont  fait  9  ce 
sont  eux  qui  ont  voulu  le  faire.  Si  les  ministres  n'eussent 
eu  en  vue  que  le  véritable  intérêt  de  l'état ,  est-ce  en 
séance  publique ,  au  risque  de  faire  nattre  d'orageux  débats* 
qu'ils  devaient  me  demander  des  exjplications  ?  Sans  leurs 
sommations  inconvenantes  ,  sommations  tardives  qui , 
jetées  k  l'improviste ,  au  milieu  d'une  question  à  laquelle 
elles  n'avaient  aucun  rapport ,  semblent  n'avoir  eu  pour 
objet  que  de  détourner  l'attention  de  la  chambre  des  abus 
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coduaift  iêJU  remploi  âa  domaine  ex^ordltiiaire.f  Mm 
cette  sortie  «déplacée  des  ministres ,  et  sans  les  violentes 
invectives  àfiê  journaux  à  leurs  ordres  ,  ^n'eussent  signifié 
les  absurdes  et  ridicules  commentaires^  des  jonmnQX  d'un 
certain  parti?  Tout  l'éclat  qu'a  eu  cette  «fiSure  ,.  toat  le 
scandale ,.  s'il  y  a  eu  dn  scandale  ,. est' l'ouvrage  desnii- 
Wtres  :  le.  tort  n'en  doit  retomber  ^n^  sur  eux.  La  France^ 
an. comparant  leur  conduite  et  la  mienne .,  jugera  de.  qael 
càié  a  été  la  sagesse  ou  l'irréflexion  :  elle  jugera  qui  a  le 
mieux  servi  son  pnjs ,  qui  a  eu  nn  pluf  juste  sentiment 
des  devoirs  de.  sa  ^piition  y.  ou  du  ministère  etposant  un 
député  à  nuire  à  un  intérêt  de  gDuyernement>  jfiour  sauver 
son  amour-propre  personnel  ,  pu  du  <tépu  té- sacrifiant  son 
amour-propre  personnel.,  pour  saoyer  un  intérêt  degeu- 
yernepient.  Lorsque  je  parlerai  ^  je  veux  le  faire  dans  une 
t^lle  forme  ,  et  aveq  une  telle  mesure  que  , .  loin  de  pou- 
voir être  réputé  ni  l'ennemi  du  gouvernement ,  >ni  son  ca- 
lomniateur ,  on  reconnaisse  surtout  en  moi  la  patriotique 
i;rainte  de  lui  porter  le  moindre  préjudice.  Les  injures, 
miéme  ministérielles,  sont  bien  peu  puissantes ,  puisqu'elles 
ne  saumient  ôterà  Tbonnéle  homme  la  faculté  d'emprein* 
dre  dans  tous  ses  actes  son  caractère  de  bon  citoyen. 
.  Parmi  les  méprisables  insnltes  que  me  prodiguent  cer- 
tains journaux  et  certaines  correspondancbs,  il  est  une  in* 
sinnation,  d'une  profonde  perfidie,  à  laquelle,  dès  à  présent, 
je  ne  puis  rester  insensible.  On  a  cherché  à  faire  entendre 
que,  si  |,'avais  eu  en  effet  quelques  raisons  d'un  grand  poids 
i^faire  valoir  en  faveuH  des  hommes  frappés  par  les.  me* 
furea  derproscription  i  je  serais  coupable  de  ne  les  avoir 
pas  £iit  connaUré  dan»  un  •tempe  oii  leur  révélation  eût  pu 
sauver  mes  amis.  En  annonçait,  dans  mon  opinion im- 
priméje  ,  qu'il  existe  un  argument  puissant  qui  n'a  pas  été 
employé  encore  ,  j'ajoute  .qu'une  déphr/ible  fatalité,  nia 
^eule  (onpéché  de  le  produire  en  une  grande  conjoncture* 
Ci  moment  étiit  le  seul  où  je  pusse,  parler.  Des  preuves  ir- 
récusables ^  des  pièces  authentiques  constateront  que  j'ai  ^ 


iûm  cette  grande  conjoncture  k  fait  tôos  1^9  ^flbrts  possible* 
potfr  être  entendu.  Je  borne  làle^  explications  prélmimàiretf 
qoe  je  crois  pouvoir  donner  âujourdlitii. 
*  J'ai  accepté  la  responsafcriUté  de  mon  silence  t)'en  porté 
le  poids  avec  une  résignation  dont  je  suis  fier.  Déjà  j'ai  sablé 
deux  mois- d'infures  sans  me  plaindre.  Je  he  plains  que  'ceux 
qui  les  commandent  oU/qui  lés  paient.  Lé  vain  sacc^qu# 
Ton  croit  obtenir  par  de  semMables  moy.ens ,  n*est  qu'uil' 
triomphe  peu  faonorabte  et  de  courte  durée.  La 'vie  de^ 
hommes  qui  ont  part'  aux  aSaitet  dans  tin  gouvernement 
représentatif,  ne  se  compose  pas  d'une  henre  ,-  d^un  jour/ 
d'ua  moisi  La  France  m*a  vu  ,  et*  elle  me  verra  constam^ 
ment  de^iander  '  Tobservation  de  la  cHarte  ,  réclamer  lès 
Ibis  de  rhnmanité  ,  iqvoquer'Ies  droits  dé  Téternelle  jusv 
tice.  On  m'a  menacé  du  jugement  de  la  France  :  c'est  c^ 
jugement  que  j'appelle  :  c'est  li^que  je  place  mon  espoir  t* 
d'est  de  là  que  j'attends  ma  récompense.  ' 

Cp.  Bignon  ,  député  du  département  de  FEure. 


SESSION  DES  CHAMBRÉS. 


La  session  touche  k  son  terme;  le  côté  droit,  tiei*  def' 
journées  du  17  mai  et  du  19  juin,' a  vu  là  dernière  dea^ 
lois  d'exceptions  «de  iSi5'  lutter  léontre  l'ordre  conslitu-' 
tionnel  de  1819;  $atis£bit  dece  combat  qu'ilsait  bien  n'être 
pas  une  victoire  ,*  il  remercfé  le' ministère  des  jdieurs  qu'il 
fait  verser  en  masse,  et  s'indigne  tentre  fà  clémence* 
royale  qui  vient  les  essuyer  ffn  détail.  Jamais  opposition  né' 
s'éleva  sur  une  bafse  plus  frèlè  ^  privée  de  l'appui  des  étràn«' 
gers  I  veuve  des  cours  pt^yâtalesi^  forcée  ae  respecter  tff 


478  LA  MINERTfi 

liberté  des  penoon*'  et  des  opinions,  qu'est-elle  ao)aardluii 
par  eUe'inéme?  Les  élections  annuelies  feroat  justice  d^e 
qai  reste  d'hommes  dé  i8i5|  Tobscarité  couvrira  leurave- 
siiri  et  l!importune  mémoire  ne  conservera  que  la  tradition 
des  maux  qu'ils  auront  faits. 

Le  centre  se  repose  sur  d^  lauriers.  Les  honorables 
membres  qui  le  composent  n'ont  pas  oublié  les  ministres 
durant  la  mêlée ,  et  les  ministres  se  souviennent  des  hono- 
râbles  membres  api^ès  le  combat.  C'est  le  moment 
des  promotions .  Il  n'est  bruit  que  de  nominations  ;  les 
ministres  et  les  directeurs  généraux  épuisent  sans  doute 
lenrs  largesses  annuelles.-  Le  public  sait  que  beaucoup  de 
promotions  doivent  avoir  lieu ,  mais  il  ignore  les  individus 
que  le  ministère  favorise ^  ce  n'est  ^s  que  leurs. noms  ne 
soient  souvent  répétés,  mais  ils  ne  sauraient  se  faire  retenir, 
et  leur  obscurité  les  protège  contre  l'hostilité  des  souvenirs. 
Ces  hommes  qui  n'ont  jamais  parlé  etdonton  n''a  jamais  par« 
lé,sont  les  plus  fermes  appuis  de^  volontés  ministérielles^  ils 
votent  tant  qu'il  faut  voter,  ils  votent  comme  il  faut  voter. 
Suffisamment  éclairés  lorsque  les  ministres  du  roi  parais- 
^nt  à  la  tribone ,  ils  j'efforcent  de  crier  <mx  voix;  trem- 
blant que  quelque  membre  de  l'opposition  ne  vienne  obs- 
curcir la  lumière  ministérielle,  ils  se  hâtent  de  crier, /a 
clôture;  sentinelles  vigilantes  ,*  avec  V ardre  du  jour  et  ia 
question  préalable  ^  ils  ferment  le  passage  à  toutes  les  ré- 
clamations ,  à  tous  les  ameniemens ,  à  toutes  les  pétitions 
qui  voudraient. traverser  la  chambre  pour  arriver  au. ca- 
binet de  nos  excellences.  Un  auditeur  qui  vqulait  devenir 
conseiller,  invité  à  dire  son  opinion ,  avai^coutume  de  ré- 
pondre :  Je|  suis  de  l'avis  de  M.  le  premier  président.  Un 
jour  le  magistrat  était  absent,  et  l'auditeur  fut  encore  con- 
anlté  ;  il  répondit  :  Je  suis  de  l'avis  qu'aurait  ouvert  M.  le 
premier  président ,  s'il  était  ici.  Ces  réponses  avaient  quel- 
que chose  de  ridicule  et.de  niais;  mais  l'auditeur  devint 
conseiller,  et  il  est  même  devenu  ^réfijdent. 
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Ce  ti'est  pas  que  le  centre  soit  en  entier  composa,  de  ces 
muets  volontaires  qui  conservent  religieusement  la  tradi- 
tion des  silencieuses  législatures  de  Tempire.  11  renferme 
quelques  orateurs  dont  l'accablante  et  verbeuse  éloquence 
occupe  les  entr*actes  que  la  raison  ne  remplit  pas.  Ce  sont 
les  coryphées  de  nos  chœurs  politiques. 

Entre  le  centre  et  la  droite  on  remarque  le  ministère 
en  retraite,  plus  fait  pour  les  bancs  de  l'opposition  que 
pour  lé  fauteuil  des  ministres,  éloquent  à  la  tribune,  inha- 
bile au  conseil,  minutieux  dans  les  détails,  aveugle  dans 
l'ensemble,  toujours  irrité  contre  les  obstacles, ^et  ne  sa* 
chant  jamais  les  aplanir. 

Entre  le  centre  et  la  gauche  se  trouvent  aussi  des  minis-^ 
très  en  expectative,  créant  des  doctrines,  inventant  des 
théories  ,  appliquant  des  utopies.  Ce  n'est  pas  que  ces^ 
honorables  orateurs  ne  pussent  exercer  avec  honneur  l'em* 
pire  de  la  parole  ;  mais  comme  'ils  ne  veulent  pas  être  ce 
qu'ils  sont ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  encore  ce  qu'ils  veulent 
être,  il  y  a  entre  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ils  désirent ,  ua 
terme  moyen  inconnu.  C'est  une  espèce  d'énigme  dont  un 
nouveau  ministère  pourrait  donner  le  mot. 

Je  ne  dis  rien  du  càté  gauche  de  la  chambre.  La  nation 
a  jugé  sa  conduite ,  les  élections  faites  depuis  l'ouverture 
de  la  session  en  sont  la  preuve  irrécusable.  Je  sais  bien  que 
ceux  qui  ont  perdu  le  ^pouvoir,  et  ceux  qui  le  possèdent  , 
et  ceux  qui  le  désirent ,  s'irritent  également  contre  yne 
opposition  dont  la  bas^  est  l'opinion  publique,  et  dopt  les 
limites  sont  dans  la  charte;  mais  il  faudra  se  résigner  jus* 
qu'à  ce  que  le  ministère  puisse  composer  les  listes  d'élec- 
teui-s  comme  les;  listes  de  jurés  ,  et  jusqu'à  ce  que  la  vo- 
lonté dés  préfets  puisse  accorder  ou  refuser  aux  citoyens 
l'exercice  des  droits  politiques.  ' 

Je  ne  sais  si  la  tribune  a  perda  de  sa  dignité  par  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  ministres  peuvent  y  conquérir  les 
lufirages  ;  la  publicité  rend  la  France  spectatrice  de  ces  dé- 
bats 5  il  eist  yraisezâblable  que  le  pouvoir  craint  qu'elle  ne 
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f  ç  range  an  côte  de  la  niiDorîté ,  puis^'il  prend  un  .soin 
spécial  ^e  Refendre,  danisi  toute  l'Europe  les  opioions  de  la 
majorité  ,  e'esi->a*dire  ,*  du  centre  .de  la  chambre. 

Il  met  en  réquisition  le  Times  ^  journal  insulaire  et  mi- 
nistériel complaisant;  ta  Gazette  d*Augsbourg^  qu'on  pour- 
rait appeler  \e$  Petites  Affiches  des  coteries  ministérielles , 
et  quelques  journaux  obscurs  dont  toiite  la  politique,  son- 
mise. à  une  analyse  rigoureuse  |  donne  ces  mot^  pour  uni- 
que, résultat  :  Tout  le  monde  a  tort,  les  ministres'  seuls  ont 
toujours  raison.  Il  .Vin^porte  pas  .même  à  ces.  journaux  de 
connaître  le  nom  'des  ministres,  car. tous. les  ministres 
ayant  les  niémes, moyens  d'avoir  raison,  ces  feuilles ent 
toujours  les  mêmes  raisons.de  donner  tort  .à  tout  ce  qui 
n'est  pas  le  ministère  actuel. 

Ces  journaux ,  qui  ne  s'occupent  guère  de  la  légitimité 
du  pouvoir ,. mais  qui  sont  toujours  fidèles  au  pouvoir, 
luttèrent  dans  l'intervalle  des  sessions  contre .  d'antres 
feuilles  accueillies  avec  faveur,  les  unes  par  l'esprit  de 
"parti,  les  autres  par  l'opinion  publique:  et,  s'il  est  à  crain- 
/dre  que  les  opinions  ministérielles  ne  5oient  pas  toujours 
reçues  avec  acclamation  par  une  de  ces  majorités  coiMtan- 
ies  dont  on  peut  calculer  les  voix  avant  de  les  avoir  re- 
cueillies ,  il  faut  du  moins  espérer  que  ce  choc  d'avis  di-» 
vers  ,  que  ceUèJutCe  d'opinions  différentes  et , quelquefois 
opposées ,  éclairera  les  cjtpyens  en  donnaot  aux  ministres 
un£  singulière  fj^cilité  pour  connaUre  la  volonté  du  plus 
grand  nombre ,  c'est-à-dire ,  la  règle  qu'il  doit  suivre.  Au 
point  oii  la. civilisation. est  parvenue  ,  l'opinion  publique 
gouvernera  seule  par  |a  force  des  c|iQses,  et  le  gouverne- 
ment qui  lui  servira  d'organe ,  seris  stable  •et  fort  parce 
qu'il  trouver^  peu  d'obstacles  et  beaucoup  d'appn^ s. 

En  attendant  ce  régime  ^^nstitutiotoej  que  le  présent 

^  nous  prépare  et  que  l'avenir  ndus  promet,  les  discussions 

législatives  suivent  leur  marche  accoutumée;  le  centre 

vote  au  milieu  des  deux  minorités  *fï^  çâté  g^.U.cbff^  sigA^le 

les  abus ,  et  parmi  les  députés  ^ui  ont  Cak  retentir  Li  tri- 


htait  ée  CM  ritiiéi  qa*i\  ne  iftrt  pas  sÀ  bsser  de  re'diré 
qaokpiele  pôototr  se  lirss^  dé  les  édtendrè ,  il  fant  distio^ 
gaer  M.  Bognede  Faye  :  «  ^art^t ,  diC-if ,  où  né  rencon- 
trerait qtié  dés  citoyens  fidèles  et  dëvotiés ,  ai  dés  niaint^ 
eatiediies  né  tenaient  tricesUâWiifent  ébttoltr  ce  dévoue- 
ment  et  cette  fid^tte.  Scmt-ilsr  les  atriis  da  tfdne  et  êé 
F^tat,  cea<-lir  qui  smciténC  partout  des  ennemis' à  l'état 
et  au  trdiie  ?  cenr-là  qui,  poof  rÀaMir  ud  ordre  de  ch^ 
•es  dont  le  retour  e&t  iiospessièle,  ne  oignent  pasd'ftttî<^ 
rer  les*  pFtrs  grands  msrui  sur  la  patrie  ?  ceux-là  qui  se  ser- 
vent de  Pinfloence  que  leuf  donnent  dés  eoipîofs  laissas 
encore  entre  leurs  nrains,  pour  irriter  les  ]^assi6T)s  au  lieu 
die  les  cafmef?  ceux-fâ^,  enfin ,  qui,  àii  nom  d'un  Dieu  de 
miséricorde  et  de  paix ,  vont  partfoùt  exaltant  les  itnogina- 
tions  ardentes ,  divisent  aoa  lien  de  réunir ,  et  recrutent 
comme  de*  nouveaux  croisés ,  sous  les  bannières  du  fana-^ 
tisme,  pour  attendre  sans  doute  Fé  signal  dn*  renouvelle- 
ment de  nos  discordes  civileff ,  afin  d'en  augmenter  encore 
Phorreur  ?  Est-ce  en  pitrhint  de  conspirateurs  et  de  com- 
plots^ qu'on  fera  disparaître  les  méfiances  et  leis  craintes? 
?il  existe  dés  conspirateurs,  que  le  goàrr^rnement  les  firsse 
puRtr,  on  le  gonvememehC  lui-m^e  devient  coupable.  If 
est  coapaMe  dé  lénrinij^nité,  s^ls  existent;  il  Test  d'avoir 
aifarmë  la  France  sansr  sujet,  s'ils  n'existent  pas.  »»  Signaler 
ainsi  le  désordre ,  c'est  aimer ,  c'est  voufoir  la  paix  ;  et  ceux 
qui  noniment  ce  courage  oppositioii ,  tiostilité ,  né  s'indi- 
gnent contre  cette  censure  que  parce  qù^elle  appelle  la  pu- 
blicité snr  âés  cafamités  qu'ifs  né  veulent  ou  qu'ils  né  peu* 
vent  ni  prévoir ,  ni  prévéïofir ,  ni  empêcher ,  ni  puvîr. 

La  discussion  dû  budget  continue  ;  la  Caisse  dé  Poissy^ 
es]Sëce  d'impôt  on  d'octroi  leyi^  par  ia  vilfé  de  Paris,  k 
sept  fieues  à  la  ronde,  Avait  fourni  à  M.  l^e^reaudeux 
amendemens  soutenus  par  lAST.  Bèdoch ,  d^Haufeienille  et 
Bénjaoiin  Constant  ,*  combattus*  p<fr  M.  Cotirvbisier  qui 
pénaeqac,  si  la caissede Poiissy  n*éxntait  pas,  il  faudrait  la 
créer,  pensée  sid>Iltne  que  Toliaire  avait  inventée  pouif 
T.  VI.  33 
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Dieu ,  et  que  M.  Courvoisier  applique  à  la  caisse  ie  Poissy; 
ils  sont  encore  combattas  par  M.  Pasquier  qui  demande  si 
l'on  ne  peut  pas  supposer  que  la  ville  de  Paris  est  chez  elle 
à  Sceaux  et  à  Poissj  :  admirable  <£ctioo  qui  bit  qu'on  peut 
se  trouver  chez  soi ,  même  lorsqu'on  est  che£  autrui ,  ce 
qui  ne  tire  pas  à  conséquence  pour  les  villes  ^  à  cause  de 
l'embarras  du  déplacement.  Ces  raisons  et  qi^elques  autres 
données  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  garde  des 
sceaux  j  font  rejeter  les  amendemens. 

11  en  est  de  même  de  l'amendement  proposé  par  M.  Ben- 
jamin Constant,  relatif  au  paif|ment  à  faire  aux  émigrés  de 
ce  qui  peut  être  dû  encore  par  les  acquéreurs.  Ce  dépu'té. 
demandait  que  ces  paiemens  fussent  faits  en  valeurs  de 
l'arriéré  y  et  il  se  fondait  sur  la  loi  du  28  avril  1816;  M.  le 
garde  des  sceaux ,  qui  a  déjà  dit  qu'il  est  des  lois  qui  ne  doi- 
vent pas  être  exécutées  à  cause  des  circonstances  ^IttJ^' 
quelles  elles  furent  rendues  ,  s'appuie  d'une  interprmtion 
et  d'une  circulaire  du  directeur  général  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ;  ce  qui  suffit ,  comme  on  le  présume , 
pour  faire  rejeter  l'amendement. 

La  discussion  sur  l'évaluation  des  produits  inriirects 
t'ouvre  par  un  discours  de  M,  Cuvier,  qui  accuse  d'exagé- 
ration les  calculs  de  M.  de  Yillële,  et  par  la  réplique  de 
M.  de  Villèle,  qui  pense  que  sa  personne  est  attaquée, 
pftrce  qu'on  attaque  ses  calculs.  M.  le  garde  des  sceaux  fait 
observer  que  M.  Cuvier  a  voulu  faire  voir  comment  M.  de 
Villële  s'est  trompé  dans  ses  évaluations ,  chose  dont  il 
avait  certainement  le  droit  Je  conteste  ce  droit-là,  s'écrie 
M.  Benoit.  Ce  cri  m'a  paru  l'une  des  plus  singulières  pré- 
tentions du  coté  droit.  L'homme  qui  peut  avoir  tort  et  qui 
ne  veut  pas  qu'on  lui  prouve  qu'il  a  tort^  possède  une  in- 
trépidité de  bonne  opinion  dont  les  exemples  me  parais- 
sent rares  même  dans  ce  siècle  vaniteux. 

MM.  de  Lastours  ,  de  Villële  et  de  Saint-Aldegonde ,  re- 
tirent leurs  amendemens  relatifs  aux  malles-postes.  L'amen- 
dement de  M.  de  Villële,  convenu  par  la  commission. 
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|xirte  à  183^694)000  fraiïcs  les  produits  de  l'enregistre^ 
ment)  do  timbre  et  des  eoupes  de  bois.  L'évaluation  du 
ministre  qui  élève  à  1 1 3  millions  les  douanes  et  sels  ^  est 
adoptée.  M«  de  Yillèle  évalue  à  204,377^000  le  produit  des 
contributiotis  indirectes  ^  ensuite  il  le  fixe  k  200  millions 
pour  avoir  un  compte  rond^'  ensuite  il  le  rçcinit,  sur  la 
proposition  de  M.  Paillot  de  Loynes^  ^  ^94  millions.  Ënfiny 
M.  Laisné  de  Villévesque ,  .appuyé  par  M.  Guilhem ,  pro« 
pose  le  terme  de  190  millions ,  qui  est  adopté. 

Les  évaluations  du  ministère,  de  22  millions  pour  lea 
postes  et  de  i2,5oo,ooo  francs  pour  les  loteries,  sont  ac«> 
cueillies;  le  terme  de  M.  de  Villëte  est  adopté  pour  les  re- 
cettes diverses,  et  W  élève  à  16,868,011  francs. 

Les  retenues  dont  MM.  de  Gaëte  et  dé  Courtavel  deman-^ 
dent  la  suppression ,  que  la  commission  veut  réduire  de' 
moitié,  que  M.  Cornet  d'Incourt  veut  n'établir  que  sur  les 
traitemeas  au-^iessus  de  six  mille  francs ,  demeurent  fixées 
ainsi  qu'elles  l'étaient  auparavant ,  sur  les  observations  de 
MM.  Rodet  et  Beugnot. 

On  arrive  à  l'évaluation  des  contributions  directes  :  de» 
antiendemens  avaient  été  proposés  par  la  commission ,  par 
MM.  Manuel,  de  Salis,  Kératry,  Villèle,  Courtavel,  Floi-^ 
rac,  Breton,  Morgan  du  Belloy ,  Hardonin,  Mestadier,- 
duc  de  Gaéte  et  Bartbe-Labastide.'  Le  président  propose  unr 
nouveau  mode  de  procéder  qui  éclaircit  et  abrège  la  discns- 
siony  et  la  chambre ,  après  avoir  entendu  up  grand  nom^ 
bre  d'orateurs ,  statue  qu'il  y  aura  un  dégrèvement  de 
vingt  million^;  six  millions  porteront  sur  l'impôt  foncier 
de  trefite-K:inq  départemens  surchargés,  et  quatorze  mil- 
lions seront  répartis  sur  les  centimes  additionnels  et  sur 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dans  tous  les  départemens. 
Audeineura«t,leis  contributions  seront  perçues  en  181^ 
sur  les  rôles  de  1818 ,  et  l'excédant  des  recettes  sera  appli-* 
que  a  l'arriéré  de  i8i4* 

On  voit  que  la  discussion  sur  les  voies  *et  moyens  est 
près  de  son  terme  ;  il  reste  k  discuter  encore  le  projet  d« 
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lot  sur  rimportatiba  et  rciportHibii-  iUt  gvaim^  Ce  'mi 
vraisefablablemeat  par-là  ifoe  t»  liailr  une  sessim»  4ê  sept 
•inoii.  Je  ne  parie  point  in  nombre  înmieBse  de  péttlîoni 
dont  on  n'a  pa»  encore  hit  le  rapport  ;  je  ne  pense  pal  tfot 
\ps  pétitionnaires  soienl  mia  à  t^arntfrë ,  mais  ila  arrivent 
terd  et  le  temps  mancpte.  VégMae^  apW»  «raîr  donné  tm 
jous  à  ebaque  saint ,  imagifMi  dk  h»  ftter  loua  à  la  fois: 
mai^  9erait<-il  possiUe  de<  i^iuer  9wr  toutes  lesr  pétilioM 
dans  une  seule  sëaacè?  J.4P;  P: 


».«^.. ■■■■■■»■■•■■■■■■■■■■■ -...»■■■■■■-■.  .-.^.^^--j riTmiTinxi-^TTu-mi^ —  • 

ESSAIS  HIâTORl'QUE& 

CHA,I?ITa£  VK 

LeUrc^  sur  TAllemàgno*. 

»•.  i3. 

Francfort  y ,  a8  j uin .  1 8i{). 

>  •  * 

Grat|dé.nott¥eHé!  la  diëte  gennaniqoe  vient  de  prendre 
-noe  resci^lation ,  une  résolation  définitÎTép  et  d6nt  ette  re- 
cofidnittnde  k  stricte  exécution  dans  les  tèrtnês  le»  p(«< 
impératifs.  Cctçe  résolution  n*intéresse,  il  eèl  vrai ,  qne  la 
hanCe  aristpcratie  de  TAllemaçne  ;  mai^  efte'n^est  pas  naoins 
précieuse  y  ep  qe  qu'elle  confondra  tbos  cetric  ({ni  ,  d<Ëpnis 
trois  ans,  ressassent  contre  une  assemblée- respectable  Ye  re- 
^œiie  d'une  inaction' «oupâbté' et  bon tense,  et  ont  pres- 
que renda  proverbiale  Kimpûi^saneè  dfei  piéni|i»iaiiiiMi€»de 
Frf i^fert.  La  diète,  en  ke  pronoûçant  avee  forée  en  l^rvuor 
clés  médiatisés,  a  donné  la  mesure  dje  rénet*f(ie  qn'éllé  po«^ 
)m  dé]^ojer  un  jour  dans  la  défense  dtes  intérêts  nattoHnnx  ; 
en  invoquant  pour  les  pivilégtés  Tartitte-  ié^  'de  l'afcie 


féiléraiîfy  elle  a  {MroQvé  le  respsct  qu'elle  forXo*aiuLiiispo« 

fitioas e$sçatiell«s.de  cepaçle  fondamental.. U  n'j  a,  oomm^ 

vous  dite»  eu  France  ».  que  le  premier  pas  qui  coàte.  Ce 

premier  pas  •  le  voilà  fait.  La  diëte  est  en  marche;  elJ«  «l'a 

plus,  qu'à  se  niettre  dans  ia  bonne  roule;  après  avoir  Ait 

droit  .aux  plainte^  d'une   centaine  de  seigneurs  qui  red^- 

jnandent  leurs  immunités  féodales ,  elle  pourra  donner  son     I 

attention  aux  vœux  de  trente,  millions  de  citoyens  qui  s«fW 

liciteat  des  gouverneiaiens  représentatifs.  A  tout  ftefgaedr 

tout  honneur.  Maintenant  que  la  cas^e  nobiliaire  est  latis* 

faite  sur  tous  ses  g^efs ,  rien  n'empêche  que  les  peuples  «^ 

soient  écoutés  aussi  dans  JeuM  reclansatîoiuL  L^irticte  14 

.de  l'acte  fédér&tif  e^  «Tailleurs  si  voiàii  de  l'article  i3  qui 

promet  des  co^si^ti^tioo^  à  tous  les  état^  dp  rAIlemagne^ 

que  la  diète,  en  prenant  aujourd'hui  le  premier  Ioub'SA 

Juuitç  protection ,  se  trouve  amenée  sans  effort  est  connue 

par  une  transition  naturelle  à  s'occuper  des  importantes 

garanties  stipulées  dans  le  secpnd .  J'espère  donc  qu  'avant  pe« 

la  sérénisstme  assemblée  va  mettre  un  terme  aux  doléances 

qui  retentissent  depuis,  si  long-temps  autour  d'elle  et  qui 

.l'assiç^ent  de  toutes  part^«  J'espère  que  les  trente^uatre 

états  qi|i  sont  enoors  privés  des  bienfaits  dagouvernefuent 

représentatif  ne  réclameront  plus  en  vam  son  intervention 

.auprès  de  leurs  spayerains^  qiae  les  acquéreurs  wespha- 

Jieps.  seront  incessamment  et  par  êe$  somsréifitégrés  dam 

Ja  jouimanoe  des  d^nwînes  dont  on  les  a  vîolemna«tit  -àé^ 

.po^l^s;  que  ià  liberté  de  la  presse  va  toir  tomber  lontes 

.s^  ^traves  •  métne  4aas  les  viUes  Khres  ;  que  cette  foule 

.d'ilotes  qu'on  appelle.  Juifs  seront  ék¥é8  h  ta  dignité  de  tn- 

.tqy^ns ,  saaf  à  leur  iaire  payer  un  peu  ehfit  le  èieijfatt  de 

rieur  ém^ocipatipn^.ei  qtie  les  douanes,  qui  font  de  tant  de 

4169  pies  fédérés  des  peuples  étrangers  entre  eux ,  et-qudqne- 

■fois  eonemisy  Ceyonl  place  eu  réginM  de  la  liberté  indtspen- 

.sable  au  commerce  qçii  I^  réclame ,  et  ^  conforme  aux  vé^ 

ri  tables  intérêts  des  gouvernemens.  Je  dis ,  j'espère ,  car 

la  plupart  de  nos  compatriotes  sont  loin  de  se  faire  une 

image  aussi  brillante  des   futurs  travnUx  de  la  diète  de- 
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Francfort.  La  rSsolatîon  par  laquelle  cette  assemblée  viêni 
ie  statuer  sur  les  plaintes  des  médiatisés  a  été  jugée  en  gé* 
néral  beaucoup  plus  sur  ce  qu'elle  est  isolément  et  ei^  elle- 
même,  que  sur  les  conséquences  favorables  qui  peuvent  en 
découler.  J'ai  dû  vous  présenter  l'énumératiou  de  ce^  çori-' 
séquences,  parce  qu'elles  me  paraissent  à  moi  vraisembla- 
bles, et  que  j'aime  à  me  persuader  qu'elles  se  réaliseront  en- 
tièrement. Je  doisactuellement  vous  faire  part  de  l'opinion 
du  public ,  sur  l'acte  même  qui  me  donne  pont  l'avenir  tiii« 
confiance  que  j'éprouve  malheureusement 'à  peu  près  seul. 
Je  reconnais  sans  doute ,  autant  que  peivonne ,  tout  ce  que 
la  résolution  dont  il  s'agit  a  dé  contraire  aux  intérêts  et  ant 
droits  de  la  nation.  Ma  manière  de  ybtt  ne  diffëre  du  senti- 
ment eénéral ,  que  parce  que  je  crois  apercevoir  ,  dans  le 
m^l  même  qui  se  fait  aujourd'hui  ,  un  acheminement  au 
f>ien  qui  est  possible ,  tandis  qu'on  n'envisage  partout  que 
ce  mal,  qui ,  à  la  vérité,  est  immense',  sans  s'inquiéter  des 
avantages  qui  pourraient  par  la  suite  en  résulter. 

Quoique  la  médiatisation  nous  vienne  de  la  France,  un 
grand  nombre  de  Français  ne  savent  peut-être  pas  co  que 
€*eât  précisément.  11  faut  le  leur  expliquer.  L'empire  d'ÂHe- 
magne,  avant  l'espèce  de  révolution  politique  que  Napoléon 
lui  fit  subir,  était  divisé  en  une  foule innombrabledeprinci- 
pautés  dont  les  titulaires  relevaient  tons  immédiatement  de 
l'empereur  (  i  ).  Indépendaomient  de  ces  souverainetés  ferri- 
to^riales,  on  distinguait,  dans  le  corps  de  lanobleSse,  une  classe 
particulière  dont  les  membres  avaient^  sons  de  eertaînes  rei« 
trictions,  le  droit  de  porter  leur  vote  dans  les  diètes,  et  re-r 
levaient  immédiatement  a«ssi  du  trène  impérial;  Lé  sys- 
tème féodal  fut  renversé  par  Napoléon.  Lé  nombre  des  son* 
verainetés  fut  réduit  des  deux  tiers  ^[tviron.  ^  noblesse 
immédiate  perdit  une  partiede  ses  privilèges,  et  le  plus  im- 
portant de  tous,  en  cessant  d'exercer  la  portion  de  pouvtrir 
politique  qui  lui  était  dévolue  par  l'anéienne  constitution. 

■f      '    I      »    ■  Il  I*  i      ■ ■         I -  ■-      Il  I    ^  I  1      I       I  I.    I       ■■■  I  lin.»;   I      I     I     11  .  .     * 

t 

( i)  Cest,  de  Vampire  qae  je  devrais  dire ,  mais  ou  u«  ^n'entendrait 
yns  aussi  bien. 
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li  fallut  donner  aux  soaverains  àifôssêdis  un  titre  qui  com<^ 
portât  l'idée  de  leur  dépossession  sans  en  être  le  synonyme 
rigoureux  et  hanoiiliantk  On  leur  donna  le  nom  de  médiatisés^ 
L'exprassion  parut  si  heureuse  au  congres  de  Vienne  qu'il 
s'en  servit  pour  caractériser  la  déchéance  qu'il  prononça 
contre  le  prince  d'Isémbourg.  On  laissa  du  reste  aux  mé« 
diaiisés  tous  les  privilèges  qui  étaient  compatibles  avec 
leur  nouvelle  situation  politique.  Mais  ces  privilèges  nt 
furent  pas  envisagés  du  même  œil  par  tous  les  souverains 
consolidés.  On  les  atténua  plus  ou  moins  suivant  que  l'es- 
prit public  de  chaque  état  ou  les  dispositions  personnelles 
du  prince  furent  plus  ou  moins  tournées  vers  des  idées-  de 
justice  et  d'égalité.  Le  gouvernement  de  Wurtemberg  dé- 
ploya, contre  les  prétentions  ambitieuses  des  médiatisés  ^ 
une  sévérité  qui  lui  mérita  les  applaudissemens  de  la  na- 
tion. La  Prusse  leur  prodigua  au  contraire  les  ménagemens 
et  les  égards.  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  plupart 
des  seigneurs  se  sont  adressés  à  la  diëte  germanique ,  et  lui 
ont  déféré  de  nombreux  griefs  contre  les  souverains  de 
plusieurs  états ,  et  particulièrement  contre  la  conr  de 
Stuttgard.  Les  principaux  de  ces  griefs  sont,  i^  les  re8-« 
trictions  apportées  par  plusieurs  gouvernemens  à  l'exemp- 
tion du  service  militaire,  que  les  seigneurs  veulent  absolue 
et  sans  exceptions  ;  a*,  l'exercice  des  droits  politiques  li^ 
mité  à  un  seul  état  ;  3^.  les  privilèges  en  matière  d'impôt 
ou  entièrement   méconnus  ,  ou  arbitrairement  modifies; 
4^.  la  compétence  et  le  ressort  des  justices  seigneuriales  di- 
minués au  profit  des  tribunaux  du  souverain  ;  5^  la  mise 
des  fonctionnaires   seigneuriaux  sous  la  surveillaiice  du 
bailli  royal  ;  6^  l'affranchissement  des  fiefs  personnels  et 
mortaillables ,  et  le  rachat  des  rentes  foncières  et  redevan- 
ces de  toute  nature  qui  grèvent  la  propriété  dans  les  maint 
des  ci-devant  vassaux. 

Sur  chacun  de  ces  points  la  résolution  de  la  diète  a  ét^ 
favorable  aux  nobles  pétitionnaires ,  et  les  gouvernemens 
soat  formellemeut  invités  à  révoquer  toutes  celles  de  leurs 
décisions^  qui  porteraient  atteinte  aux  privilèges  dont  je 
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vient  de  faire  mention»  L«  commîttiooi  dan*  le  vtJmmi^ 
U9UX  raj^poit  qai  a  sfrvi  de  hfoe  k  oeUe  fésc^lution ,  n'a 
nlKglig^  aucua  de*  ârgui^pns  qui  poiiyaient,  comme  ma  dit, 
militer  en  fiaveur  des  médialisé».  Ce  rapport  e^t  ua  viri-* 
XéMe  plaidoyer;  les  objeclvuis  les  plus  miautieoses  y  sopt 
examinées  dans  le  plus  grand  détail;  et ,  si  Ton  n'jr  xéfMite 
presque  rieo  ,  il  est  certain  du  moins  qu'on  j  répond  k  peu 
près  à  tout.  Plusieurs  publicistes  célèbres  ont  cru  de:^oir 
répliquer.  Ils  ont  allégué  l'esprit  du  siècle,  Thorrear  des 
^leûp'les  pour  les  privilèges  injurieux  et  aocabhns,  et  l'in- 
térêt des  souverains  eox-méaies  qui  leur  prescrit  de  déférer 
aux  justes  voottx  de  l'opinion ,  pour  qu'elle  n'exige  pas 
Uentét  ^a-delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  ils  oui  dit  et  pr4>ové 
que  l'exemptiop  du  service  noilitaire  ne  pçuvait  être  accor- 
dée aux  seigneurs  que  par  lamêmeaftequi  jenr  fiermerait 
tout  accès  aux  grades  et  au  coainiiiBdement  ;  que  la  fiicullé 
de  faire  partie  de  plusieurs  états  était  absurde  en  priacîpe, 
oomme  attacbai^t  à  |a  terre  seule  des  «droite  politiques  qui 
nie  pe?jveot  jamais  passer  d'itre  persoiwels ,  quelles  qne 
soîeat  les  eoaditions  diverses  sous  lesqfuelles  leur  exercice 
est  autorhé  ;  que  les  privilèges  en  matière  4*imp4t  ont  pu 
4tre  le gitioies  taot  qu'ils  opt  compensé ,  en  faveur  des  no* 
Mes,  l'obligation  du  service  militaire  qui,  da^  rongiae^ 
pesait  sur  eux  gratuiêement;  qu^sajoiurd'l^oi  que  cette 
obligation  est  comaoune  â  tous  le»  cit^ye^s,  le  privilège 
5pcc;nl  qi^i  en  a  éié  le  prix  serait  in  justi^able  9  at  que  c'est 
ujie  véritable  dérision  de  s'en  prévaloir  au  même  moment 
où  Ton  réclame  avec  force  contre  l'aboHJtioii  des  privilèges 
9tt  matière  de  recrutement.  Tons  les  autres  griefs  dfl  mé- 
diatisés ont  été  aussi  |acil0ment  réduits  ki\em  juste  ■.¥aiflur4 
«tsi  les  souverains  qu'ils  inculpent  avaient  besoia  d'être 
jnstifiès  yis-a-vis  du  public  ^  ce  ne  serait  pas  saoB<doute 
des  moti6  de  leur  sévérité  prétendoç  qu'il  faudrait  rendre 
compte  f  ce  seniit  bteti  piuitôt  c^tre  le  re^redie  d'uue 
modération 'Souvent  excessive  que  le«rs  epologisfes  au- 
raient a  les  garantir.  '  ' 
Best  toutefeis  an  point. de  vue  ftoai  lequel  les  griefs 
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dea(  il  s'agit  n*9nt  point  été  envisagés.  On  a  bien  proi^ve 
qu'ils  ne  reposaieat  sur  aucun  fondement  l^itime.  On  « 
cJémoiitré  que  la  décision  de  la  diète  ofieps^iit  tout  à  la  fois 
la  politique ,  la  justice  positive  et  Téquité.  C'était  sa  com-« 
pétence  mém.e  qu'il  fallait  attaqper.  Il  fallait  .remonter  }us-«» 
qu'ap  principe  même  du  véritable  gouvernement  fédératif^ 
ppur  en  déduire  l'appréciation  exacte  de  la  portion  d'auto* 
rite  dent  l'assemblée  ^e  Francfort  est  légalement  investie^ 
et  rûicon$titutionnalité  évidente  ^e  son  interyention  dans 
les  împp.rtaptes  questions  dont  il  s'agit.  C'est  sous  ce  rap- 
port^ surtout,  que  la  résojution  mérite  d'âtre  cxamînéa» 
De  cet  es^imeo  jailliront  >  peutrétre ,  quelques  vérités  en- 
core inaperçues  et  dignes  de  fixer  ^att^Dtion  des  amis  df 
la  liberté. 

Je  ne  cherche  pas  k  savoir  si  une  confédération  de  ,peu* 
pies,  gopvernés  monarchiquement  pour  I&  plupart,  a  plut 
d'inconvéniens  qve  d'avantages  dans  toute  autre-  hypo- 
thèse que  .celle  d'une  guerre  k  entreprendre  ou  à  sout^nii;. 
La  confédération  germanique  existe.  L'acte  fédérât  if  en 
fait  foi.  Mais  est-ce  une  confédération  de .  gouvernement 
on  de  peuples  ?  A  quels  signes  particuliers  reconnatt^on 

chacune  de  cas  deux  espèces  dç  contrats?  Quelle  différence 
j.  a*tril  entre  I^ur  nature  et  entre  leurs  effets?  Une  confér 
dération. est  une  association  d'intérêts  politiques  qui  s^> 
protègent  et  se  garantissent  mutuellement.  La  Suisse,  l|i 
Hollande.,  l'Amériifue  septentrionale,  ont  été  ou  sont  des 
états  confédérés.  Dans,  chacupe  de  cas  trois  républiques  » 
une  dièjte,  un  congrjss  ou  dçs  états^généraux  optexei:céo9 
exercent  le  pouvoir  législatif.  Mais. cette  diète ,. ce  congrès^ 
ces  états-^énérauiL ,  étaie;pt  ou  sont  composés  de  njanda* 
tairea  élus  par  chacun  des  peuples  de  Funion.  Leurs  réso- 
lutions étaient  ou  sont  l'expression  de  la  volonté  géiiéralf  ^ 
Ces  peuples  ont  dopç  été  <fià  sont  réellement  peiiples  confé- 
déréa.  Imaginez  nne  autre. organisation..  Supposez  qn^  le 
congrès  américaip  ^  par  exiçmple,  soit  composé  d^gens 
accrédités  par  les  diverses  autorités  executives  qui  dirigent 
i'ada^ini&tratiop  de  chaque  état;  et  y  an  lieu  d'une  confédé- 
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tation  cle  peuples  ,  vous  aurez  une  confédération  de  gou- 
vernemens.  Ces  gouvernemens,  représentés  par  leurs  agens, 
au  congrès  dont  il  s'agit,  pourront  s'engager  ,  sans  doute , 
s'ils  le  veulent,  à  se  conformer  aux  décisions  de  la  majorité. 
IMais  un  pareil  engagement  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
s'appliquera  aux  matières  qui  comportent  les  attributions 
dont  chacun  de  ces  gouvememens  est  investi.  Si  l'autorité 
'executive  de  chaque  état  y  a  reçu  de  la  constitution  le  droit 
de  décider  cle  la  paix  et  de  la  guerre,  les  ministres  de  ces 
diverses  autorités,  réunis  en  congrès  ,  pourront  prendre, 
h  la  majorité  des  voix ,  sur  chacune  des  questions  qui  se  rap- 
portent à  ces  deux  grands  objets ,  des  résolutions  auxquelles 
tous  les  peuples  fédérés  seront  tenus  d'obéir.  Sur  tout  autre 
point  dont  les  pouvoirs  législatifs  seuls  devraient  connaî- 
tre ,  il  est  trop  évident  que  le  congrès  supposé  se  rendrait 
coupable  ,  s'il  osait  en  faire  le  sujet  d'une  délibération.  Les 
membres  de  cette  assemblée  ne  sauraient  exercer  une  au- 
torité plus  grande  que  celle  dont  seraient  revêtus  les  gou- 
vememens mêmes  dont  ils  auraient  reçu  leur  mandat. 
Leur  réunion  dans  un  certain  lieu  ne  changerait  rien  h  la 
nature  de  leurs  attributions;  ou,  s'il  en  était  autrement, 
la  constitution  ne  serait  plus,  pour  chaque  état,  qu'un  vain 
mot ,  puisque  les  gouvememens  pourraient  anéantir,  par 
leurs  ministres  assemblés  en  congrès ,  tout  ce  que  les  pou- 
voirs législatifs  auraient  résolu  séparément. 

D'après  ces  distinctions,  la  confédération  germanique 
n'est  réellement  qu'une  confédération  de  gouvememens. 
Les  peuples  des  trente-huit  états  dont  elle  se  compose 
n'ont  point  en  effet  de  députés  à  la  diète  :  les  soHverains 
seuls  y  sont  représentés.  Gela  ne  saurait  être  autrement , 
objecte-t-on,pour  des  états  assujettis  au  régime  monarchi- 
que. L'objection  peut  être  plausible  ;  mais  de  ce  qu'il  y  au- 
rait des  inconvéniens  à  ce  que  la  diète  fât  composée  de  dé- 
putés des  peuples ,  s'enisuit-il  que  les  ministres  révocables 
qui  siègent  dans  son  sein  doivent  y  exercer  le  pouvoir 
qu'auraient  ces  députés  ?  La  conséquence  serait  étrange,  il 
faut  en  aonvenir ,  et  l'Allemagne  paierait  un  peu  cher  1*«- 
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vantage  d'étfe  gouvernée  monarchiquemenl.  Si  les  souve- 
rains allemands  n'avaient  pas  reconnu  eux-mêmes  la  di- 
vision des  pouvoirs  ,  la  question  serait  peut-être  moins 
facile  k  résou*dre.  Législateurs  'et  gonvernans  tput  à  la 
fois  ,  ils  pourraient  se  refuser  avec  une  apparence  de  rai- 
son à  sacrifier,  daqs  l'assemblée  de  leurs  plénipotentiaires , 
une  partie  de  l'autorité  dont  ils  jouissaient  sans  obstacle 
dans  leurs  états.  Mais  il  n'en  est  plus  tout-à-fait  ainsi.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  fait  l'acte  fédératif.  Une  disposition 
essentielle  de  cette  loi  fondanientale  garantit  une  consti- 
tution représentative  à  chacun  des  états  ie  la  confédéra- 
tion ;  plusieurs  princes  se  sont  déjà  honorablement  acquit- 
tés du  devoir  que  cet  article  leur  imposait.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif, dont  ces  princes  avaient  été  jusqu'alors  les  seuls 
dépositaires ,  se  partage  maintenant  ou  en  trois  branches 
distinctes ,  comme  à  Bade,  ou  en  deux  branches  seulement 
comme  dans  le  duché  de  Saxe-Weimar  ;  et  parmi  les  états 
même  dans  lesquels  le  gouvernement  représentatif  n'a  pas 
encore  été  introduit ,  il  en  est  quelques-uns  oii  l'ancienne 
constitution  féodale  assigne  des  bornes  à  l'autorité  du  soi;- 
veràin.  Tous  ,  d'ailleurs,  aux  termes  formels  de  l'art  i3 
de  l'acte  fédératif,  doivent  être  incessamment  constitués. 
Que  ce  soit  pour  les  peuples  un  droit  imprescriptible  ,  ou 
que  ce  soit  de  la  part  des  princes  une  généreuse  conces- 
sion ',  peu  importe ,  l'engagement  existe  ;  on  l'exécute  len- 
tenient ,  mais  nul  ne  le  conteste.  Les  souverainetés  d'Alle- 
magne sont  déclarées  constitutibniielles.  Cela  juge  la 
question.  Lés  délégués  des  souverains  à  la  diëte  fédérale 
y  portent  tout  lé  pouvoir* dont  ces  souverains  peuvent 
constitationnellement  disposer;  ce  pouvoir  s'arrête  aux 
limites  posées  par  l'art.  i3  ,  il  est  essentiellement  et  pure- 
ment exécutif. 

Faisons  maintenant  l'application  de  ces  principes  à  la 
résolution  que  la  diète  vient  de  rendre  au  sujet  des  niédia- 
tisés.  L'article  14  de  l'acte  fédératif  lui  accorde  quelques 
privii^ès ;  mais  son  exécution  doit  être  nécessairement 
combinée  a?ec  celle  de  l'article  i3.  If  y  a  plus ,  l'acte  fé- 


49«  LA  MINERVE 

déraiif  est  joinioé  toat  entier  par  cet  article  fondamentaL 
£n  admettant  spontanément  leurs  peuples  au  partage  ^u 
pouvoir  législatif,  les  princes  allemands  ont  implicitement 
renoncé  à  la  faculté  de  {irononcer  80«veratnemenft  ,.  el  de 
leur  seule  autorité ,  sur  aucune  de^  questi<>ns  qui  se  ratta- 
cheraient à  Vo'rganisation  politique- de  la  nation.  Car  le 
pouvoir  législatif  ne  reconnaît  pas  deipouvoir  qui  lui  soit 
supérieur,  et  là  où  il  n'est  pas  tout ,  il  n'est  rien.  Ce  n'est 
pas  en  leur  qualité  de  gouvcrnaas  que  les  souverains  de 
rADemagne  ont  donné  l'acte  fédératif ,  c'est  ca  leur  qua-- 
litc  de  législateurs  ;  car  ils  Tétaient  aussi  dans  i'abseqce  4ias 
constitutions  positives,  et  dans  le  silence  ou  l'impuissance 
des  gouvernés  pour  se  faire  réhabiliter  dans  leurs  droits. 
Aujourd'hui  que  le  partage  de  la  puissance  législative  est 
proclamé  en  principe ,  ce  n'est  que  par  le  concours  de 
toutes  les  branches  dont  elle  se  compose ,  qu'il  peut  être 
statué  sur  des  intérêts  qui  sont  en  contact  avec^  l'intérêt 
général.  Les  médiatisés  auront ,  comnoue  tous  les  autres- ci- 
toyens ,  des  représentons  \ux  assemblées  législatives ,  ib 
pourront  y  faire  valoir  leurs  prétentions.  Qu'ils  succom- 
bent ou  qu'ils  triomphent,  i)s  seront  jugés  sans.retonr.  Lm 
.diète  fédérale,  ou^  si  l'on  veut ,  la  collection  des  pouvoirs 
.exécutifs  de  chaque  état ,  aura  le  devoir  d'assurer  l'exécn- 
tion  des  décisions  suprêmes  qui  pourront  être  prises  à  leur 
égard.  Jusque-là ,  elle  ne  peut  que  déférer  leurs  griefs  au 
autorités  qui  doivent  en  connaître.  Ces  autorités  lui  soat 
désignées  par  l'article  1 3  de  r<icte  fédératit  Tput  autre 
système  ne  produit  qu'injustice ,  désordre  et  confusioa. 
Qu'aujourd'hui ,  par  exemple ,  les  deux  cbai]4)res  de  Bade, 
d'accord  avec  le  grand-^ânci  viennent  à  déclarer, qu'elles  ne 
reconnaissent  aucun  des  privilèges  seîgnenriaui^  que  la 
diète  a  consacrés  autant  qu'il  était  exi  elle  ;  et  je  demande 
aux  ministres  mêmes  qui  siègent  dans  cette  assei)[&blée ,  k 
laquelle  de  ces  deux  résolutions  .contradictoires  sera  atta- 
ché le  çanactëre  de  1|i , véritable  légitimité.  La  siip|K>^oa 
.  quejie  viens  d^  fair^  n'e^t  pas  ctûm^rique,  La  chambre  des 
députés  de  Bade  s'est  déjà  prononcée  contre  Tédit  du 


française;  i^ 

grand-cTiic  y  qui  concerne  les  médiatisés ,  et  dont  \ei  dispo*- 
si tions  sont  conformes  aux  principes  proc)amë&  par  la  diète 
de  Francfort.  Le  roi  de  Wurtemberg,  qui  vient  d'offrir  nu 
he\  exemple  aux  souverains.,  dans  la  convocation  d'une 
aasemblëe  eonsiituante .  obtie«drait  facilement  de  cette  as- 
semblée  la  ratification  des  menire»  énergiques  et  pepulai^ 
r es  par  Fesqnelles  il  a  réglé  Tétat  poNtiqUe  des  médiatisés. 
La  grande  majorité  des  représentans  de  la  Bavière  professe* 
la  haine  des  institutions  féodales, et  le  respect  de  l'égalité. 
Des  8j]^mpt&mes  nombreux  et  frappans  permettent  d'affir- 
mer  qpe  le^  électeurs  du  grand-duché  de  Hesse*&arm&tadt; 
doisiront  leurs> députée  paeoai  des  citoyens  animés  desem*^ 
blibles  sentiment.  Que  fera  kr  di^  de  Fnfncfort  contre 
cette  manifestation  éclatante,  )e  ne  dis  plus  de  fopinion  y 
mais  de  la  volonté  générale?  Qu'elle  réfléchisse,  il  en  est 
teinps  encore ,  aux  conséquences  de  la  lutte  dans  laquelle 
elle  s'engage.  Je  ne  lui  propose  pas  ie  revenir  sur  la  réso- 
Ivitioa  qu'elle  a.  rendue  :  il  au&»  qu'elle  la  laisse  dormir 
«kins  SA  .clumcellerie  comme  tmt  d'entrer  réiohtlions qui,, 
à  ht  vérité,  ne  sont  pas  relatives  à  des  privilèges  féodnux» 

Je  suis ,  etc.  £<e  Correspondant  de  Francfort, 

t 

CORRESPONDANCE 

DBS  DÉPARTEMEHS. 
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II  né  faut  pas  juger  de  Tétatde  ropinion  dans  les  dépar- 
temens  par  l'état  dc/ropinion  dans  la  capitale.  On  pense 
partout  de  la  même  manière ,  c'e«t-i-dire,  que,  sauf  quel« 
ques  vieux  gentilafaommes  qui  ^obstinent  àrftvev  rem-- 
cî^i  régime  y  et  seul  1»  plupart  à»  fiosctiotmaires  qm 
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sont  tniDÎfttérieU  par  nécessité  ,  le  reste  entier  Ae  h 
France  veut  franchement  la  cliarte  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Mais  à  Paris  on  pense  tout  haut ,  tandis  que 
dans  beaucoup  de  département  on  en  est  réduit  à  ne  penser 
encore  que.  tout  bas.  A  Paris,  maintenant,  ori  est  honteox 
d'être  ultra  ;  dans  certaines  provinces  les  Vieilles  femmes» 
et  leurs  courtisans  en  ont  conserve  la  mode. .         '   ^ 

A  Paris,  nous  voyons  de  près  ie  drame  politique  repré- 
senté p^r  nos  hommes  d'état,  et  ni^us  ne  nous  faisons  pas 
scrupule  d'user  du  droit  qu'on  achète  à  la  porte  des  spec- 
tacles ;  en  province  ,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  est  tel  village 
dans  lequ^  oa  se  persuade  qu'un  conseiller  d'état  est  né- 
cessairement an  habile  homme ,  qu'un  ministre  est  inévi- 
tablement un  homme  de  génie.  On  est  si  éloigné  de  la 
scène  que,  pour  te&vues  faiUes  et  timides.,  les  acteurs  font 
<»ncorc  illusiot). 

A  Paris,  le^  nçkinistres,  les  directeurs  généraux  sont  con- 
fondus dans  la  foule  ^  on  ne  se  détourne  pas  pour  les  regar- 
der, on  ne  se  dérange  point  pour  les  laisser  passer.  En  pro- 
vince ,  le.  préfet  est  un  personnage,  considérable  ,  le  sOus- 
préfet  se  donne  une  grande  importance ,'  le  maire  règne 
dans  sa  commune  ;  ils  imposent  à  la  «ittltitude^  on  les  sa- 
lue non  par  respect,  mais  par  crainte^  Quelle,  confiance 
pourraient  inspirer  à  la  nation,  qui  ne  demande  que  le 
repos 'et  la  lib&rté,'des  hommes  qui,  en  i8>5,  persécu- 
taient pour  une  parole ,  proscrivaient  pour  un  geste ,  em- 
pri&onnafent.  poujr  un  regard?  A.Paris  ^  on.se  moque 
volontiers. des  erreurs  et  des  bévues  de  ceux  qui  dirigent 
les  affaires  publiques,  et  la  menace  même  d'un  nouveau 
coup  d'état  n'effraie  plus ''les  habitaus'deja^  capitale.  £n 
province*  on  gémit  sur  les  suites  du  système  d'indécision, 
d'imprévoyance  et  de  contradictions  que  les  ministres  ont 
adopté;  si  l'on  est  à  peu  près  tranquille: pour  le  présent, 
on  redoute  presque  l'avenir. 

Get  état  de  jnalaise  et  d'inquiétude  sera  favorable  aux 
élections.  Le  peu  de  confiance  qu'inspirent  en  général  les 
9gens  du ' pouvoir,  déterminera  les  collèges  âne  plus. les 
envoyer  à  la  chî^mbre  des  députés.  C<*rtains  fonctionnaires 
auront  peat-êlre  quelques  voix;  celles  par  exemple  de? 
électeurs  qui  voudraient  à  tout  prix  en  délivrer  leurs  dé- 
partémens,  mais  ils  ne  seront  point  nommés.  Partout  on 
est  éclairé  sur  ce  jfloiAl,  e^sentiii^l  ;  pn^estpffsp^dé  qu^  les 
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préfetts,  qai  ont  si  souvent  abusé  de  leurs  ^pouvoirs,  ne 
pourraient  plaider  contre  les  mesures  arbitraires  ;  que  les 
|uges,  jaloux  de  leurs  prëm§atiyesyne  voteraient  pa<  en  fa- 
veur de  l'organisation  du  jur^;  que  les  maires  qui  vou-» 
draient  conserver  leur  prépondérance,  ne  demanderaient* 

s  de  changement  dans  Tadministration  municipale^  qut; 
es  receveurs  génjéraux  qui  gagnent  d'autant  plus  d'argent 
qu'ils  en  reçoivent  davantage,  ne  feraient  rienpoi^r  alléger 
l'énorme  fardeau  des  impôts.  Aussi ,  dans  tous  les  départe* 
meos  de  la  troisième  série,  le  cri  général  des  électeurs  est  : 
Point  de  fonctionnaires. 

Admirez  les  calculs  du  ministère;  il  persiste  à  laisser' 
dans  toutes  les  places  les  hommes  qui  ont  tant  abusé  de 
leur  pouvoir  en  idi5,  et  il  voudrait  que  les  électeurs,  qui^ 
furent  leurs  victimes,  les  chargeassent  du  noble  soin  de  les 
représenter.  Puisque  les  ministres  veulent  avoir  absolu- 
ment des  fonctionnaires  à  la  chambre,  qu'ils  ne  confient 
les  emplois  qu'aux  hommes  dignes  de  les  occuper,  et  qui 
méritent  la  confiance  et  l'estime  de  leurs  administrés  j 
alors,  mais  seulement  alors,  on  les  nommera  députés. 
Ce  moyen  si  simple  vaudrait  bien  au  moins  les  menaces' 
de  destitutions  et  les  courses  électorales  des  employés  du 
£sc. 

En  général ,  les  électeurs  paraissent  disposés  à  ne  choi- 
sir que  des  éligibles  de  leur  département.  Il  eu  est  qui* 
éprouvent  dé  l'embarras,  «v  Heureux,  nous  écrit-on  ,. les" 
départemens  qui  peuvent  trouver  dans  leur  sein  des  hom- 
mes dignes  de.  les  représenter  î  Heureux  les  électeurs  qui  ,* 
amis  de  la  patrie  ,  n'enverront  à  la  tribune  nationale,  que 
des  mandataires  fidèles  à  la  charte,  au  roi,  et  à  leurs  man- 
dataires !  M    • 

«Le  département  auquel  j'appartiens,  continue  nofre 
correspondant,  compte  parmi  ses  enfans  un  grand  nombre 
d'amis  sincères  de  Tordre  et  de  la  liberté^  mais  nous  ne 
possédons ,  ni  des  Dupont ,  ni  des  Manuel,  ni  des  Benjamia 
Constant ,  ni  des  Bignon ,  dont  les  voix  éloquentes  ont  si 
*ouven^  retenti  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre » 

Sans  doute  le  talent,  lorsqu'il  est  réuni  à  la  noblesse  des 
sentimens ,  doit  avoir  la  préférence  ;  mais ,  n'est-il  pas^ 
dans  les  départemens  des  négooians  probes,  des  proprié- 
taires respectables  ,  des  cultivateurs  éclairés  ?  S'ils  ne  por*r 
tant  pas  à  la  tribune  une  éloq^uence  brillance  j  ils  porteront 
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dans  le  sein  de  ta  chambré  des  intentions  dk'ofttfS,  et  nnd 
conscience  pure.  Entre  l'hoiniile  qui  parle  bien  et  vote 
mal,  et  celui  qui  parle  mal  et  vote  bien,  il  ù*y  apas  k 
]>alahcer«  .  '  • 

La  toi  f  d^aîllenrây  autorise  les  éleeteurs  à  choisir  la  moi- 
tié de  leurs  représéntans,  parmi  les  citoyens  domicilies 
dans  d'autres  départemens  que  fe  feur,  et  nous  avons  trop 
à  nous  fëliciter  des  résultats  ié  cette  disposition  pour  re- 
noncer à  y  recourir  encore  au'  besoin. 

Une  chose  remarquable /c'eilT  que  partout  les  candidats 
qui  aspirent  à  Thoimeur  de  représenter  la  nation,  se  trou- 
vent obtigés  de  jastifier  de  leur  patriotisme,  pour  légitimer 
leurs  prétentions^  et  Féloignemerit  des  lecteurs  pour  les 
fonctionnaires  est  tel,  que  les  éligibles  qui  se  mettent  sur  Yes 
rangs  se  croient  obliges  de  s'engager  par  écrit  à  u'a:ccep- 
ter  aucun  emploi  public  pendant  la  durée  de  leur  niai)daf^ 
On  redoute  singulièrement  les  hommes  qui  voud'ràieiit  &ire 
de  la  tribune  un  marche-pied  pour  parvenir  au  pouvoir.' 
ILa  tendance  générale  des  esprits  à  les  exclure,  est  une 
amélioration  dont  la  liberté  publique  fera  son  prdftt. 

Notre  correspondance  nous  fournit  encore  1  occasion  dis' 
remarquer  que  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  tes  villages |^ 
si  les  citoy^ens,  qui  ont  de  la,  mémoire, redoutent  leur  m$iftf 
et  leur  préfet',  ils  sont  disposés  à  reprendre  toute  leur  dir 
gnité*,  a'  conserver  toute  leur  indépendante,  pour  nom* 
mer  leurs  mandataires.  Ils  sont  pénétrés  à  la  fois  de  leurs' 
devoirs  et.de  leurs  droits,  et  ils  dédaignent  les  conséitfèrs 
électoraux  qui  leur  sont  envoyés  d^oifice  par  TautOFité.  De 
telles  dispositions  nous  annoncent  de  bons  choix. 

E.  û.     :        ., 

«-^M.  Potttéry  dont  iào^s  arws  fspît  tiieniJeA  'daits  la 
dernière  Hvrttson  de  ta  Minerve ,  desi^  que  nditr  ^tmesp-' 
ctons  qu'il  u'a  jamais  été  chargé  derëmj^kcer  àYeniiS'iV 
mirai  Villàret-Joyeuse  ;  seulènietit,  péndàiït  la  fnttM^  à' 
bqtielle  famiral  succôdiba ,  1^.  Pbttiér ,  qâi  étliît  séii  atti' 
particflilier  ,  ràffrançhit  souvent  dëi  pëniUhsh  soinf*  «te  *- 
placé. 
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-  Je'y6tt<hàb  jelèi-  an  céUf^d'-cèU  sui"  ^»'0^ëi^t^èm  da 
ministère ,  pendant  la  session  qui  ^ient  de  finir.  Je  vou^ 
dffMf  eslsayer^é «Ùtliélèr  ê(ë&%fèf!ktr6îi$  «r^itèbles^  si  toute- 
fois il  a  eu  dé»  i'nl^hl^ote ,  à  ttli  Ws  ses  nômbk-etiises  încon^ 
séquences  '^t  -Stes  nïouVèàfefis  tontraqiétoir^;  le  m'éfibffv 
cerâi  d'être  ausiii  iâl^rtiâl  et  aofâsijaëtfe  ^è  \t  dohipoi'éÀ 
la  nature Hiuniàjrte.  îîttltitoiiime^  j^  tré  dirai  })as  stefeméfnè 
àmi  de  s^on  pefys/màisMiloiié  de  là  rarsob  la  j^ns  ^fdinaîrè  1 
ne  peut  désirer  autre  chose  que  rafifermissement  de  notlrè 
gémrefmttient  cd^stitutionnei  ^  t»l  qu'il  sera,  quahiS  rëiel^ 
lément  n^s-èn  ièuîrons.'  wSi  f a  dilrëe  dû  flnnistè^e  acfttf^l 
peut  Gontribuef^À  ce  que  c#gouiremetne'nt  s'iffermisse ,  il 
doit  in^oV'ter  ]$èu  à  la  Fràhce  que  quelques  individus  éxL 
soient  nftébonO*iis.  K  ,  eu  coiitràire*/Ia  route  que  Te  minis- 
ikte,  Suit  Ae  tend  qu'à  probn^r  l'instaBiltté  ^i  )a  été  le 
▼ice^et  qui  a 'èétis^  la  cbiitè  de! tout  ce  que  nous  avbns 
Voulu  érablàf'd^puië  trente  atîs,  il  est  à  sbiithaîter  que  ce 
ministère  se  retire,  lors  hiêtiie  qtic  Pun  ou  Tautre  des  par- 
tis qui  nous  divisent. croiraient  pouvoir  fonder  sur  lui  quel* 
ques  espérances.  Cdn^ultouk  doiic  ies  faits  '  qdi  peuvent 
T.  Vï.  34* 
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seuls  nous  mettre  en  état  de  prononcer  un  jogement  et  de 
former  des  vœux.  , 

Le  ministère  actuel  est  arrivé  au  pouvoir  sous  des  aus- 
pices trës-favprables.  La  nalTon  .venait  d'être  menacéc-d'un 
trës-grand  fléau.  Les  hommes  de  i8i5  s'étaient  approchés 

de  l'autorité ,  et  la  France  avait  frémi  -,  la  loi  des  élec- 
tions avait  été  attaquée,  et  tous  les  bons  citoyens  s'étaieut 

alarmés. 

Vainqueur  des  hommes  dé  i8i5,  défenseur  de  la  loi  des 
élections,  le  ministère  de  rSig  prenait  donc  en  main  Tad- 
ministratipn  des^.^lfaires ,  doté  ,  pour  ainsi  .dire,  d'une  re- 
connaissance qui ,  fondée  sur  ce  qu'il  avait  empêché  ,  ne 
demandait  qu'à  s'étendre  aussi  sur  ce  qu'il  allait  faire. 

Son  inaction ,  durant  les  premiers  qioisqui  sfiivirent  sa 
nomination  ,  parut  exçvsablev  EUp  étati  l'effet  naturel  de 
l'absence  de  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  construire 
l'édifice  des  lois  constilutipooelles  que  la  natiqn .  récla- 
mait. 

Il  présenta  cependant  an  premier  projet  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres.  La  matière,  était  vaste  f,  quelques 
principes  bons ,  la  rédacUon  vague ,  les  lacunes  énorjçnes. 
Pe  cela  seul  que  la^  respo^s^^bilité  des  ^geQs  inférieurs  n'é- 
tait-point  abordée ,  on  put  prévoir  que  ce  prpjefr  demeure- 
rait sans  exécution.  H  fut  livré  ,  en  effet ,  au  silence  et  à 
l'oubli.  , 

C'est  à  la  proposition  des  lois  sur  la  presse  qu'on  peut 
fixer  l'ouverture  de  la  carrière  ministérielle.. ûssi  lois  va- 
laient mieux  que  la  législutifllai  .antérieure.  Â  peioe  exis- 
tantes ,  et  sans  avoir  encore  été.  pratiquées ,  elles  ont  produit 
de  bons  effets.  Le  jury),  bien  qu'il  n'existe. q^'en  perspec- 
tive, arrête  les  poursuites  inconsidérées,  et  déjà  les  enne* 
mis  de  la  liberté  disent,  que  le  gouveraemfin^t  doit  appren- 
dre aux  jurés  commeut  ils  auront  à  >uger.  L! inquiétude  de 
pareils  hommes  esjt  d'unbon  augure. . 

La  portion  de  cette  législation  qui  porte  sur  les  jour- 
naux est  à  la  vérité  fort  défiçctueusct-  La  iiécessité  d'un 


cautionneiherit ,  pour  qu'un  citoyen  paisse  manifester  cba^ 
'que  jour  sa  pensée  ,  est  une  atteinte  à  Vindépendancé  des 
opinions  y  consacrée  par  la  charte.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
moins  de  ce  cautionnement  que  les  jodrnaux  qui  existent 
ne  reçoivent  plus  d'un  ministre,  le  mot  d'ordre.  Ils  ont 
changé' ck  rôle.  Ils  étaient  payés  y  ils  paient ,  et  il  y  a  dans 
leur  attitude  un  aploçnh  qui  est  la  suite  de  ce  changemeat 
3e  position.  Aucun  fait  h'éctianpe  à  la  publicité.  La  ruse  , 
souvent  essayée  encore,  est,  la' plupart  du  temps ,  démas- 
quée avant  que  d'avoir  proété'âu  pouvoir  qui  l'emploie.ll 
'  faut  gouverner  au  grapd  jour  :  or  ,  quand  cette  condition 
*  existe,'!!  est  possible  de  lie  pas  gouverner  du  tout,  et  c'est 
ce  qui  arrive;  mais  il  est  impossible  de  gouverner  mal 
avec  sucfcès. 

Dans  la  discussion  sur  la, presse,  le  ministère  a  déployé 
parfois  de  là  loyauté.  Il  a  cédé  à  quelques  représentatlpiji^ 
raisonnables.  Il  a  consenti  à  l'amélioration  de  plusieur$,aT- 
ticles.  11  a  souvent  mal  raisonné ,  parce,  qu'il  a  peu  de  Ifi-^ 
'gique  et  point  de  principes  fixes  ;  mais  il  n'a  pas,  comme 
les  ministres  pr.écédens  ,  cherché  à  placer  des  pièges  dans 
les  lois,  et  dés  calomnies  dans  les  sophismes.  .  .  <, 

Ici'  lé  bien  s'arrête.  Sur  le  terrain  des  abstractions  et  ea 
discutant  des  lois  générales ,  le  ministère  s'était  qiielquefois 
montré  au  niveau  de  sa'tâche.  Mais  des  circonstances  sont 
venues  ,  et  il  s'est  «trouvé  dépourvu  de  Fhabileté  qu'elles 
exigeaient;' 

181 5  nous  a  légué  une  question  funeste.  Tant  qu'il  y  a 
dans  un  pays  des  hommes  exilés  ou  proscrits  sfins  jugement, 
ce  pays  ne  saurait  être  calme.  Plus  il  est  libre  de  fait,  plus 
il  doit  être  agité ,  parce  qu'il  sent  que  la  liberté  est  sans 
garantie.  .    ' 

Les  ordonnances  de  juillet  i8i5,'la  loi  du  12  jan- 
vier 181B,  violent  manifestement  la  charte.  Il  ne. ^^agit  p^s 
des  individus.  Il  serait  prouvé  que  ceui-ci  étaient  coupa- 
bles >  que  les  torts  du  ministère  d'alors  n'en  seraient  que 
plus  grands.  En  les  faisant  juger;  il  obtenait  légalement  ce 
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qu'il  croyait  nécessaire  d'obtenir  pour  la  f(ireté  pQUiqoe» 
Suivre  une  autre  route ,  c'était  choisir  l'arbitraire  de  pré- 
férence ,  par  goAt  9  sans  nécessité. 

€é  dioix  était  pour  la  nation  un  juste  motif  demécoD- 
tentenoien^  et  .d'^I^rmes.  H  était  impossible  qu'elle  s'y  rési- 
gnât. Il  jetait  évidje'nt  qu'elle  réclamerait  contre  la  yiolation 
des  principes,  des  qu'elle  en  aurait  la  faculté.  En  effet , 
dès  1817  /des  écrivains  ,  et  en  iSiÔ  des  dépotés  |  demaa- 
dèrent  le  rappel  des  exilés: 

Lorsque  Tes  dernières  élections  eurent  doublé  le  nombre 
dés  réprésentans  que  l'on  supposait  disposés  à  3e  rendre  les 
organes  de  ces  réclamations  constitutionnelles  y^dts  péti- 
tions arrivèrent ,  ou ,  pour  parler  plus  exactement ,  lesdé^ 
partemens  consultèrent  leurs  Ihandataires ,  pour  savoir  si 
des  pétitions  seraient  utiles. 

'  De  là  ces  conférences  avec  les  ministres,  conférences  qui 
avaient  pour  but  des  mesures  de  réparations  et  de  justice , 
et  qui  ont  servi  de  texte  aux  reproches  amers  d'an  parti 
•^ûi  jamais  n'a  conféré  avec  la  puissance  que  pour  loi  arra^ 
cher  des' injustices  et  des  proscriptions. 
^  Sur  toutes  les  questions  difficiles  ,  les  ajonrnemens  sont 
de  tous  les  partis  le  plus  agréable  à  l'indécision  et  à  la  &i- 
blesse.  Les  ministres  prévoyaient ,  de  la  part  d'une  faction 
implacable ,  une  opposition  violente.  En  vain  p9ttvait-on 
objecter  à  cette  faction  les  protestations  solenneUes  du  mo- 
narque, sa  répugnance  à  ce  que  la  charte  fût  enfreinte,  la 
lutte  que ,  par.  son  ordre  ,  au  nom  de  son  honneur  con^ro- 
mis ,  le  président  de  ses  conseils  avait  soutenue  contre 
des  propositions  destructives  de  ses  promesses'  royales. 
Cette  faction  qui  se  dit  royaliste  ne  tient  compte  nidesen- 
gagemens,  ni  des  désirs  de  son  roi. 

Les  ministres  crurent  gagner  beaucoup  en  gagnant  du 
temps.  Ils  consentirent  aux  pétitions,  espérant  que  durant 
i'intervaile  le  ciel  leur  enverrait  plus  <jl«  fermeté  et  plus  de 
cçurage. 

I)ans  )a  confiance  que  leurs  demandes  aéraient  accueil- 
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Ifes  ,  ,1es  '  cîtbyéDS  amis  des  lois  en  envoyèrent  ie  tputes 
parts  aux  deux  chambres.  On  a  voulu  voir  dans  ces  récla- 
mations simultanées  l'oeuvre  concertée  d'un  parti.  Assertion 
absurdéf.  Âj^rès  trente  ans  de  rëvolutien  ,  l'esprit  de  parti 
est-ii  nécessaire  pour  -avertir  chacun  que  l'arbitraire  qui 
frappe  son  voisin,  le  menace,  etjque  l'innocent  n'est  plus 
en  sûreté  quand  le  coupable  même  est  privé  de  la  pro- 
tection des  formes?  Pour  obtenir  des  pétitions  ,  fes  proyo-* 
quer  était  inutile  }  pour  n'en  pas  recevoir,  il  eût  fallu  les 
repousser; 

Ëllel  jetaient  donc  arrivées  ces  pétitions  de  presque  tous 
les  dlépartemens  de  la  France  :  et  déjà  l'une  d'entre  etles 
avait  trouvé  à  la  chambre  des  pairs  un  accueil  favo-' 
rable.  Mkiî  la  faction  inexorable  était  toujours  la,  prête  à 
défendre  son  ouvrage,  s'applaudissant  du  trouble,  et  se 
promettant  le  scandale  ,  pa^ce  que  lé  scandale  et  le  trouble 
sont  des  moyens  de  bouleversement ,  et  que  le  bouleverse- 
ment ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  et  quelles  que  puissent  en. 
être  les  suites ,  paraît  k  de  certains  hommes  une  chance 
qu^ils  préferetft  à  la. liberté.  De  là  dans  le  ministère  des  he^ 
sitations  nouvelles,  dé  nouveaux  aîournemens  ,  de  nou- 
yéifès  promesses  ;  mais  ces  promesses ,  l'embarras  les  avait 
dfiitées  ,  et  le  nréme  éb:ibarrisis  éinp^chait  de  les  remplir. 

Ainsi  se  prépara  la  triste  sijance  du  17  mai ,  qui  fut  sùî-- 
TÎe  de  celle  du  19  juin  plus  inattendue  et  non  moins  triste. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  de  ces  deux  séances. 
Ell^s  ont  prbduit  en  France  un  effet  déplorable.  Mais  ce,' 
n*est  pas  à  ré  veiller  des  souvenirs  fâcheux  que  je  veux' 
m'appliquer;  c'est  k  indiquer  au  contraire  comment  on  en 
peut  effacer  les  traces. 

Avant  de  l'essayer  toutefois,  d'autres  objets  me  restent 
k  traiter  :  et  malheureusement  j'ai  encore ,  en  parlant 
du  ministère,  à  relever  des  inconséquences  et  dés  mala- 
dresses. ^  .       .  ,  .  ".  r        •    .       ' 

Les  ministres  actuels,  en  'présentant  le  budget  dç  1819, 
arrivaient  purs  de  toutes  les  fautes  de  leurs  prédécesseurs. 
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Les  prodigalités  qui  ^ont  requit  à  rien  le  domaine  lextra^r* 
dinaire,  rinexëcution  des  lois  les  plus  jpstes  etJesplus  for- 
melles en   faveur  de  la  lëgion-d'honneur,  les.  emprunts 
scandaleux  de  1818,  toutes  ces- choses  leur  étaient  étran- 
gères-,  elles  appartenaient  en  entier  au  ministère  .dépossédé, 
vers  la  fin  de  décembre,  à  la  grande  satisfjsiction  de  la  Fraiice. 
H  suffisait  aux  nouveaux  '  ministres  de  garder,  le  silence  sur  , 
toutes  les  questions  qui  remontaient  ao<*deIà  du  i*^'». jan- 
vier. Défendre  leurs  propres  mesures  ,  indiquer  les  écono- 
mies possibles,  faire  ressortu-  Tordre  qu'ils  voulaient  substi- 
tuer à  un- système  de  désordre  et  de  dilapidation;  telle 
était  la  ligne  qu'ils  devaiènt.suivre.  • 

Mai  l'ancien  ministère  avait,  des  partisanst-  Les  nou- 
veaux ministres  ont  cru  se  .les  concilier,  ense  montrant 

généreux,  en  se  faisant  les  apologistes .d'uQç.a^iQiaist'r^M^'^ 
qu'on  leur. savait  gré  d'avoir  reh.î placée ^dap;;  l'espoir  qu'ils 
.  ne  l'excuseraient,  et  surtout  qu^ils  ne  Timiteraient  pas.  H 
est  résulté  de  ces  apologies  inhabiles,  je  i^e-^ais  quelle  con- 
fusion qui  a*  rendu  en  âuelque  sorte  le  nouveau  ministère' 
solidaire  de  l'ancien.  Son  impopularité  s'est  façcrae  d^  pet 
héritage  qu'il  lui  était  important  dç  répudier. ,.;..,,  .       > 

Ajoute?  à   ces  combinaisons  mal  /{onçues^  le.^^^qfiie./ 
qu'il  a  adopté  relativement  aux  auito^ités.jLIl^érfe^re$^  sa| 
complaisance  à  laisser  les  pouvoirs  spbajte^Q^^  dan$  des 
mains  pu  suspectes,  ou  odiemes,  sa  crain^ç.  puéril ^e* ce 
qii'il  nommait  urie  réaction.  Il  a  oublié  qu^f;daas  un  dé- 
partement, on  juge  l'esprit  du  gouvernemçii.lj  m^ins  d'a- 
près le  nom  du  ministre  que  d'après  le  nom  du  préfet.  Il 
en  est  de  même  du  moindre  village.  Le  nom  du  maire  de . 
ce  village  apprend  aux  habitans  s^ils^ont  çncoye  ep  -iSiS, 
ou  s'ils  sont  enfin  en  181Q. 

Voilà  donc  Tétat  des  choses.  Le  ministère ,,  qui  n'a  point 
eii  d'iappui  dans  les  chambres ,  n'en  a  guère  dansla  nation, 
peut-être  pour  une  raison  opposée,  o'il  devait  traverser 
encore  une  session  sem]^lable  à  celle  qui  yiept  de  finir, 
l'âutoritë  ne  pourrait  lui  rester.  A  qui  tq^iberaitrcHe  en 
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partage  ?  G^endire  asseï  que  le  re|>09  de  la  Fraincè  pourrait 
enfin  être  compromis,  malgré  l'admirable  sagesse  que  la 
nation  a  montrée  en  se  gouvernant ,  pour  ainsi  dire  ,  toute 
seule,  depuis  |)rësde'six  mois.  Il  faut  donc  trouver  un  re- 
mëde  à  cet  etat'de  choses.  Sans  doute  la  prérogative  royale 
peut  seule  cboisir  ce  remède  :  mais  il  est  pei'mi^'à'  tout  ci- 
toyen de  se  demander  quel  ittloit  être.      ' 

Je  laisse  de  côté  l'absurde tlbébrie des  conp^  d'état,  qui, 
n'étant  permis  a  aacun  pouvoir  Vimettraienttou^  les  pou- 
voirs hors  la  loi ,  et  par  conséquent  créefraient  des  périls 
bien  plus  grands  que  ceux  qui  existent.  Dans  ia  position  de 
la  France,  à  l'extérieur  et  dans  l^intérîeur,  avec  îes  lu- 
mières 3«  la  nation,  sa  volonté  d'être  libre,  le  petit  nom- 
bre de  ses  ennemis,  l'Europe  qui  nous  observe,  l'opinion  . 
qui  rioùè  {uge  ,  un  coup  d  état  quelconque  serait  un  crime ,. 
plus  une  folie  y  et  un  suicide  :  nul  gouvernement  n'y  sur-  - 
vivrait  trois  mots.       *     '      ..  i    «^ 

Je  me  borne  k  examiner  quelles  spnt  les  ressources  c6n« 
stitutfonti elles.  '  -   • 

Lai  cause  immédiate  de  l'înstabilitç  qui  iE^st  évidente  et 
du  malaise  qui  suit  toujours  l'instabilité,  c'est  la  faiblesse 
du  ministère.  :  mais  quelle  est  la  cdtise  de  dette  Éiiblesse? 

Le  tninistère  n'ignore  pas  que'là  force  est  aujourd'Iiuî   , 
toute*  etitièré  dans  le  parti  national.  L'aveu  de  cette  vérité 
lui  •éèhajSp'cf   lors  mêûfie   qu'il  flatte  le  parti  contraire. 
Pourquoi  donc  \e  flatte-t-il  ?.  c'est  que  le  parti  national  ne 
dorîiine  pas  encore  dans  la  chambre  des  députés. 

Ce  n'est  donc  pas  le  changen[ienC  de  minislère  qui  im- 
porte V  c'est  l'élection  de  députés  nationaux. 

Tout  ministère  agit  suivant  son  intérêt.. Tout  ministère 
cherche  dés  soutiens.  Tout  ministère  adopte  la  ligne  d« 
conduite  qui  peut  lui  eu  procurer.  Mais'  quand  aucune 
ligne  de  conduite  ne  lui  assure  des  soutiens,  solides  ;  quand 
pour  avoir  la  majorité  des  votes  il  faut  qu  il  courtise  l'o- 
pinion qui  est  en  minorité  dans  la' France,  et  qu'ensuite, 
pour  apaiser  ro|)iuion  mécontente ,  il  faut  qu'il  déplaise 
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k}^  majorité  A^.  ceux  qui  doivent  votcrr  poor^Iiiivil-^esl 
clair  qu'il  ne  peat  avoir  ni  .système  fixe ,  m  principes  éia» 
blis.  Il  vit  au  jo^r  le  jour,  s'en  reqiketUiQt  à.riospiratioxi 
du  lendemain  ppur  la  rëpfraiioadesfaut^S'ds^la  veille* 

Il  est  dope  indispensable  ^  si  nons  ne  ve^alons  pas  tomber 
bientôt  dans  u^  ,a^arcbie  qui  serait  doMçe,peert<^l!re<  d'a- 
bord ,  mais  qui  finirait  parétre  ^jrribie  f,  il  est  indispensable  y 
dis* je,  que  la,  çbambre  des  Réputés  offre  au  minisière  une 
majorité  ferme.,  dontles-prioç^pes  Jui^soi^ilt  ^comms.^  et 
qi^'il soi t certain de.troaye|r  en ,sa faveur ^  quaiid il serallie 

à  ces. principes.  > 

}ei  prie  qu'on  remarque,  bien  ce  qi;e  je.  dis.  Jç  ne  parle 

pas  d'une  majorité  qui  serait  dai»s,les  priqcipç^  du.  niinis- 

tëre,  mais  d'une  majorité  aui^  prij:icipes  de  laquelle  le.  mi* 

nistère  pourrait  se  rallier  d'autant  pips  sûreiQenlf  qu'elle 

n'en  dévierait  pas. 

Maintenant,  de  quels  élémens  composer  ce^M.  majo- 
rité? 

Ce  ne  peut  être  des  bommes  qui  sont  en  minpritéeB' 
France*  Cesfaoninies  refaisant  18 iS  nous  -mètu^r^ient  plqs 
vi^e  qu'en  181^  vers  l'abimesur  le  bord  duquel  un  miracle 
nous  a  retenus;  nous  travers^fioqs  avec  une  ^api^ité^^ accé-^ 
lérée  les  desti.tutipns,  les  prpsqrip^oi|S,  les.  conspirations, 
les  Cours  prévôtales  ;  et  sii  nqus  ne,  périssions  eu  .rootiç,,  ce 
qui  serait  possible^  qpuç  arriverions  9  u^e^i^jçfioffioniiaiice 
du  5  septembre. 

Cette  majorité ,  si  nécessaire  a  fonder,  se  formera-t-elle 

des  booimes  que  l'on  appelle  ministériels?  Le  notinistère,  le 
voudrait'  bien.  Éclairé  sur  le  parti  qui  l'attaque,  il  n'est 
pas  suffisamcpent  désabiisé  du,  parti  qui  l'aba^^donne  :  il 
croit  encore  que  là,  souplesse  est  un  garant  de  la  fidélité. . 

Mais  qu'il  veuille  bien  se  retracer  des  faits  qui  sont  trop 
récens  pour  ^fltre  effacés  de  sa  mémoire.  Les  ministériels 
ne  sont  pas  atts^cfiés  à  t^t  ou  tel  ministre,  à  tel  ou  tçl  sys- 
tème.  en  particulier  ;  ils  sont  deVoués  au  mmisti^^e. quel- 
conque qui '.existe,  et  qui  prpmçt  de  dorer»  En  cnj^séquence 
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ill regardait  toujours  en  arrière  et  en  ayant  :  ils  étudient.^ 
les  chances  du  ministère  passé  qui  peut  ressusciter ,  et  du 
ministère  futur  qui  peut  tiattre  ^  et ,  seîoh  ces  chances ,  ils 
désertent  le  présent  pour  se  mettre  aU  service  de  l'avenir 
oii  du  passé.  Un  ministère  a  besoin  d'une  majorité  qui ,  eu 
r^ppuyant ,  le  rende  le  plus  fort  ;  et  tè  n'est  que  lorsqu'ils 
sont  sûrs  qu'un  xùinistère  est  le  plus  fort,  que  les  ministé- 
riels l'appirient. 

€e  que  je  dis  des  ministériels  s'applique  aux  fonction* 
naires*  Sans  doute ,  si  TihamoVibilité  était  le  partage  des 
ministres  y  les  fonctionnaires  ïiuraient  pour  caractère  dis- 
tinttif  la  fidélité.  Mais  comme  les  ministres  peuvent  chan- 
ger ,  et  que  les  fonctionnaires  veulent  que  les  fonctions 
leur  restent, ilâr  sont  toujours  à  l'affût  dës.changemens  qui 
se  préparent;  et  quand  ces  changemens  deviennent  proba- 
bles ,  on  les  voit  courageux  contre  Cjé  qui  va  tomber ,  et 
pteins  de  zèle  pour  ce  qui  s'annonce. 

Tout  ceci ,  j'en  appelle  aux  ministres ,  s'ils  mé  lisent-, 
n'eSft  pas  de  la   spéculation ,   c'est  de  l'histoire ,  et  une 
histoire  assez  voisine  de  l'époque  même  qu!ils  viennent  de  ' 
traverser. 

Je  n'ose  cepeifdaDt  me  flatter  de  les  convaincre.  L'hom- 
mage dû  nfioment  a  plus  de  pouvoir  sur  eux  que  la  pré- 
voyance, et  l'expérience  des  années  est  impuissante  contre 
la  complaisance  du  jour.  Nos  ministres  manœuvreront,  je 
n'en  doute  pis,  dans  les  élections  prochaines  comme  dans 
les  précédentes.  Ils  travailleront  à  composer  le  nouveau 
cinquième  d'hommes  obséquieux  et  timides  qui,  cherchant 
toujours  oii  est  la  force  ,  et  ne  la  trouvant  nulle  part , 
changèrent  chaque  matin ,  de  places ,  de  patrons ,  et  de 
doctrines ,  de  sorte  que  chaque  matin  aussi  les  ministres  , 
entrant  dans  la  salle,  promèneront  leurs  regards  dans  l'as* 
semblée  ,  sans  pouvoir  découvrir  ou  est  la. majorité.  Les 
discussions  seront  superficielles  parce  qu'elles  seront  éva- 
sives  ;  les  doetHnes  seront  versatiles ,  parce  que  les  cal- 
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cub  seront  inqerlaîii$  ;  les  décisions  enfin  ressembleront  à 
des  coups  de  dés.     . . 

C'esl  aux  électeurs  k  mettre;  un  terme  à  cet  état  de  lan- 
geur ,  d'incertitude  ,  de  désorganisation..  C'est  à  eux  à 
placer  dans  la  chambre  de  leurs  mandataires,  unç  majo' 
rite  forte  et  coînpaçte  9  qui  sera  toujours  la  même ,  parce 
qu'elle  aura  pour  étendards,  des  principes  immuables,  au 
ligu  d'être  gouvernée  par  des  intérêts  variables  à  rinfini. 
A  l'aspect  de  cette, majorité  tontchattgera  de  face.  Le  mi- 
nistère qui,  je  le  répète ^  n'^  de  fixe  que  le  désir  de  con- 
server son  autorité  ,  apercevant  quelle  ligne  il  doit  suivre 
pour  n'être  pas  abandonné  tOMS  les  jours  par  ceur-sur  les- 
quels il  avait  compté  la  veille,  suivra  pette  ligne  avec  le 
scrupule  qu'inspire,  à  des  hommes  ambitieux,  la  convie* 
tion  de  leur  intérêt  Sûr  d'obtenir  la  majorité  ,  s'il  respecte 
la  charte  ,  il  ne  voudra  pas  cpmpromettr,e  ses  chances ,  en 
s'écartant  de  ses  devoirs.  Il  sera  tout  à  la  fois  soutenu  et 
réprjmé  paij  la  chambre ,  tandis  qu^âujourd'hui  elle  ne  le 
réprime  pas,  faute  de  force,  et  ne  le  soutient, pas, faute  de 
fidélité. 

Que  si,  placé  datis  cette  position  nouvelle ,  le  ministère 
n'en  profile  pas  ;  si ,  voyant  sa  roule  tracée  ,..il  n^  vent,  pas 
y  enti'ér;  s'il  se  refuse  à  une  marche  légale  et  régulièrci, 
dans  laquclfeil  trouverai^  réunies  sa  sûreté  etS2(  dignij.é.>. 
pour  se  livrer,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici  ^  à  des  mouye- 
mens  désordonnés  q«e  leur  inutilité  rendr^  désormais 
inexcusables  ;  il  tombera  sans  exciter  de  regrets  et  sans  que 
ses  successeurs  excitent  de  craintej  car  le  inbnarque 
n'ayant  plus  à  ménager  Ic^  ennemis  de  la  liberté  et  de  1^ 
charte,  puisqu'il  sera  certain  de  l'assentiment  d'une  cham- 
bre vraiment  nationale,  pourra  coiifier  enfin  les  destinées 
de  son  peuple  à  un  ministère  également  national,    • 

Ainsi  donc  ,  dans  l'intérêt  du  roi  ,  dans  celui  .de  la 
France  ,  dans  celui  du  ministère  Ijii-même  »  s'il  ouvre  enfin 
les  yeux ,  il  est  nécessaire  que  les  nouyeaux  chpi^  portent 
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sur  les.  amîs  dc(fi.prii;iqipe&,  snr  ^es  façmme^în^peodaiïa» 
dont  les.  opinion^  sont  connues  y  dont  la  fermeté  esC.^ 
éprouvée,  qui  n'ont  à, courtiser^aucpn  o^inistère ,  puisqu'ils, 
ne  tiennent  rien  diss. ministres,  mais  que  tOMt  ministère  est 
assuré  d'avoir  pour  :auxiIiairo.s,  si  se5. in  tentions  sont  légales,' 
ses  mesures  franches,  et  ses  actes  consti^utipnnels.  : 

.",..!•  •  B,  G.  .•  •  .   »- 


•*i»%%^  »!»%  tmm^^mtimiwtMmffm  m  »  ■«i»»*»in<i»y»^0»iM»%».»<»%»>%%^<»wiiW»/»%«^%*^»*%% 


L'ERMITE  EN  PROVÏNCE. 


*  <  p  4.  *    f     t  f,  t        *  .  '  »  *• 

'        MOEUIiS   E;t    PER30NNAGES 

•  1  ... 

.Mes  propres robseryçilipns,  d'accord  avec  les  précieux 
repseignemens  que  m'a  procurés  l'un  .des.hommes  les  plus  , 
éclairés  et  les.pluç  spirituefs  oe,  la  ville  que  j'habite  en  ce  . 
moment,,  m'opt  convaincu  qu'il  y  jivait  a  Aîx  deux  publics 
Lien  distincts  3  l'un  jui  voudrait  regagner  ce  qu'il  a  perdu, 
l'autre  qui ^ ne  consentira  pas. à  perdre  ce  qu'il  a  gagné; 
l'un  composé  de  quelques  centaines  de  t^te^  ultra-monar- 
çhiques,  l'autre- de  .la  foule  des  roja]is(es. constitutionnels 
sur . laquelle  le  premier  n'ex.erce.auGune  influence. 

Cette  mdepejnçla.nce  dVpinipn  yient  de  ce  que,  maigre 
Tinégalité  d'état  et  de  fortune,  aucune  classe  ne  vit.  dans 
la»  dépendance  d'une  autre;  on, ne  connaît  ici  ni  patronage 
ni  clientèle  ;  presque  ,aucun  habitant  n'est  réduit  aux  resr 
sources  de  sa  seule  industrie;  tous  sont  propriétaires,  elTar* 
tisap,  dans  99^ .bq,s,tide ,  s'estiqie.,  et  fonséquemment  est  l'é- 
gal de  l'hoi^me  opulent  dans  son  château.  Ce  caractère  est 
prononcé  plus  fortement  incore  parmi  les  cultivateurs, 
hoQimes  inclociles  et  mcfians ,  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
intére^er  à  une  cause  qu'ils  ne  croiront  pas  la  leur. 


^ 
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'  Gé  n'M  gciire  que  dans  les  €af&  et  attires  tieax  pabtic» 
qa*iin  voyàgeuf  peàt  se  faire  jpronrpténiènt  une  idëe  de  l'o- 
pnrioti  :  à'Aîx  elle  s'y  prononcé  hautement  en  faveur  des 
institations  constitution nelles  ;y en  «xcépte  pourtant  le  café 
f'Apollonj  rende£-vous  habituel  d'une  douzaïae  de  vieux 
radoteurs ,  que  Ton  nomme  assez  gaibment  le  sénat  corner- 
vateur^  et  envers  lesquels  une  jeunesse  irrévérente  se  moa- 
ire  peut-être   un  peu  trop  prodigue  de  plaisanteries  et  de 
ridicules.  L'accueil  que' l'on  a  fait  icià  quelques  bpmmesqui 
n'ont  pas  craint,  en  différentes  circonstances,  de  se  mon-<: 
trer  en  public  avec  une  couleur  qui  n'était  pas  celle  de 
Henri  rv  ;' rindignatiou  avec  laquelle  on  a  fait  justice  d'un 
pamphlet  intitulé  :  Lettre  d'un  rofaliste  vendéen  à  un 
rcQraliste pirosfehqàl  t  doivent  avoir  désabusé  les  plus  ardena 
amateurs  de  discordes  ,  sur  la  possibilité  de  donner   le 
chai^ge  à  l'opinion  vraiment  constitutionnelle  de  la  grande 
majorité  des  habitant  de  cette  ville. 

'En  i8'i5  même ,  lorsqu'une  sorte  de  déHre  semUait 
s'être  emparé  de  toutes  les  léâes,  l'exaltation  ne  se  monta 
jamais  ici  '  jûsk}u'à' la  fureur.  Placés  entre 'lè^  d^nx  vol- 
cans de'Màirscitfé  et  d*AVïgùbn  ,  les  citoyens  d'Aîx  ne  par- 
ta^èréni  paà  les  criininelles  exagérations  dé  leurs  voisins  : 
cependant 'oii  ne  peut  nier  qu'à  cette  époque / sât^s  avoir' 
été' complices ,  ifs  n'aient  Aà  moins  été  ânpes  des  .complots  * 
qui  s'ourdissaient  autour'  d'eux:  le  tocsin  dé  la  nuit 
du  18  jtiilfci  fut  évidemment  une' manœuvré  .inique^ 
imaginée  ipour  sôu'téiiii-  le  mouvement  de  révolté  imprimé 
aux  esprits,. en  supposant  dés  projets  de" dévastation  et  de 
piUlaige  à  ce  br'k vé  et  inforldne^ mare'iîhifl  $Hiiie ,  ati.  moniêiiÇ 
ou  il  èmpîôyait*,'  po^ir'cotitenir'  les  troupes,  tout  Tàscen- 
dânt  que  lui'  donnait *'sur  'elle  son  grand  caractère  et 
Taùtonté  dont  il  était  l'e^êlù  :  ilçstsi  vrai  que  ce  n'était 
la  qu'un  prétexte  pour  armer  les  citoyens  contre  un  guer- 
rier dont  bu  avait  juré  fa  perte  ,  que  plusieurs  pterSonnes , 
dignes  dé  foi ,  m'ont  assuré  qu'elles  étaient  instruites  que  le 
tocsin  sonnerait  six  heures  avant  qu'<>n  en  eul^âéoiié  l'or- 
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dre.. Quoi qa'il  en  soit,  l'agitation  fut  de  coarte  durée^  e( 
aucun  excès  grave  ne  Taccompagna;  mais  ici,  coiome  en 
-tant  d'autres  lieux,  rinslitution  la  plus  sainte  parmi  les 
homnies,  la  seule  qui ,  dans  des  temps  d.e  discocde,  puisse 
offrir  un  refuge  au  mail\eureux  en  butte  à  Vespcit 
de  parti,  la  justice  s'écarta  trop  souvent  du  chemin  .que  Ifi^ 
traçait  l'équité  ;  quelques  décisions  des  tribunaux  niérftè- 
rent  d'être  i:ecueinies  pair  \di  Bibliothèque  hisforigueel  cen- 
surées par /a  ifcf/ne/ve. 

«  Le  caractère  des  habitaiis  d'Âix,  n^e  disait  mon  s^g^. 
et  spirituel  interlocuteur  ,  repousse  tout  esprit  de  haine  et 
^e  discorde>  et  si ,  dans  nos  dissensions  civiles  y^  des  désoiv 
dres  ont  été  commis ,  ils  ont  toujours  été  excités  par  lei^ 
visites  de  nos  voisins  ;  sans  eux,  nous  eussioiis, traversé ,  sax^ 
dériver  beaucoup,  le  fleuve  orajgeux  de  la  dévolution.  Je 
né  prétends  pas  irier  cependant  qu'on  pe  puisse  noua  porter 
en  compte  et  à  notre  charge ,  une  poignée  d'individus  obf 
curs  toujours  prêts  à  troubler  la  tranquillité  publique ,  sj[ 
l'excellent  esprit  de  notre  garde,  nationale  ne  les  avail 
maintenus ,  sinon  dans  le  devoir,  d,u  moins  dans  l'inaction» 
M  J'ignore,  continiia-t-il ,    cequiVest  pi^ssé,  ,lorsqaef, 

Î)rofitant  de  nos  funestes  ^visions,  l 'étranger  eût  eiji^fai 
i  France  j  à  cette  çj>pqQ(^,  les  chanta  avaief^  c^s^f  ft 
cherchai  la  solitud^e:  ]Ç  n'ai  dbnc  pas  vu  la  cocar4e  noine 
recouvrant  çnjgnn^e  partie  Ifi  ^co^carde  bbnçhe;,  je.ovaiL 
pas  vn  le  ca^<|ue  dese.nf^P^  du  Kord  parc  ^e  la  dé|>QiùUe 
de  nos  bocages ,  et  les  cris  de  quelques  forcenés  n'ont, pdf 
contrite  mon  âmç^  je  m'çloign^i  tm^i$  -je  jour  oji  b  terre 
natale  f|^t  libre,  les  amis  de  b  patrie  se  réunirent  pgur^t 
consacrer  ,>t  je  courus  m'asseoir  au  J>anquet:  civique*   : 

»  Cette  réunion  que,  pendant  quelques  jours,  il  a  éi^ 
du  bon  ton  de  calomnier,, que  l'on  a  honorée  du  nom  de.dic 
ner  de  VAroen-cief^  oh  tout  se  passa  avec  une  décence  dignt 
de  la  fête  et  des  convives ,  oii  la  gaieté  fut  animée  par  les 
couplets  du  poëtç  Horace^JBéreng^r  ;  cette  réunion  oii  Ton 
bnt  à  la  patrie  |  dont  c'était  la  fête ,  au  rqi  e4  à  la  ohoft^i 
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que  nous  ne  séparons  jamais,  à  Vunion  def  enfans  de  la 
France^  fut  renouvelée  par  les  oMciers  en  retraite  et  à 
denii-solcle  ^  et  peu  de  temps  après  inclignememt  parodiée 
dans  une  orgie  ou  des  hommes,  qui  n'ont  de  Français  que 
le  nom,  eurent  l'infamie  de  boire  au  prompt  retour  des 
étrangers  /  /  /  » 

"    La  Société  des  amis  des  lettres^  établie  dans  cette  yille, 
y  cultivait  en  paix  et  sans  beaucoup  d'éclat  les  diverses 
branches   des  connaissances  humaines,  lorsqu^il  a  pin.  à 
M.  le  niarquis,  son  président  actuel,  de  Fassociçr  à  la  plai- 
santé célébrité  qu'il  s'est  faite,  en  prononçant,  et,  qui  pis 
est,  ed  faisant  fmprimer  lé  plus  burlesque  discours  dont 
les  voûtes  académiques  aient  jamais  retenti  :  si  Apollon  vi- 
vait encore,'îe  treniblerais  pour  la  peà|i  du  nouveau  Midas. 
La  cour  royale  et  deux  séminaires  ont  fixé  à  Âix  la  fa- 
culté de  droit  et  celle  dé  théologie.  L'école  de  droit  compte 
environ  deux  cents  élevés,  et  les  bonnes  études  qu'on  j  fait 
en- accroissent  le  nombre  chaque  année  :  l'esprit  qui  anime 
^ette  jeunesse  studieuse  est  celui  du  siëqle,  <:'est  assez  dire 
que  les  partisans  des  Vieilles  doctrines,  les  Delvincoiirt  da 
«pays  n  "exercent  aucune  influence  sur 'cette  école. 

La  pépiniëre  <^s  séminaristes  n'empêche  pas  que  les 
bancs  de  la  faculté  de  théologie  ne  restent  couverts  de 
poussière;' le  spirituel  est  eii  révolte  ouverte  avec  le  tem- 
porel, et  le  supérieur  du  séminaire ,  ardent  ultra-mon- 
tain ,  ne  veut  à  aucun  prix  se  souxnetlre  aux  règlemens  de 

université. 
'•  Autres  débats  entré  renseigneméût  mutuel, eï  les  igno- 
rantins  :  le  conseil  municipal ,  consulté  a  ce  sujet,  a  déclaré 
dernièreméiit ,  à  l'unaniinité,  que  son  avis  avait  toujours  été 
que  renseignement  devait  être  confié  At;x  frérês  ,  /ou- 
bliant que  quelques  mois  avant  il  avait  délibéré ,  à  tuna- 
ràmité^  rétablissement  d'une  école  d'easei^ement  mu- 
tuel :  EN  CONSÉQUENCE  de  celte  doublé  unanimité,  le  conseil 
m^unicipal ,  après  avoir  refusé  d'allouer  deux  mille  francs 
pour  soutenir  cette  méthode  qui  n'si  pour  elle  que  Tapproba- 
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« 

tion  des  bons  citoyens  et  .des  hommes  du  jpremier  mérite,  a 
accordé  quatre  mille  francs  auxignoraiitiiis,  à  là  recoin^ 
mandation  des  Piiymaùrin  et  des  niissioûnaii^s^  mais  voilà 
que  le  retteur  de  ^académie  s'avise  de  vouloir*  faire  exé^ 
cùtér  !ès  rëglèmèns  ùoiversitaîres  ^  lès  frères- j  qui  ne  con- 
naissent que  leur  supérieur ,  refusent  de  s*y  soumettre  ;  la 
l6i  ^tie  devant  èâx ,  l'autorité  cède ,  les  hommes  an  grand 
chapeau  s'empafrëiit  de  la  place ,  et  le  chef  de  Técole  mu- 
tuelle, rebuté  par  les  obstacles,  prend  le  parti  de  cesser 
•ses  fonctions  t  Fnniv^rsit^  fait  comme  le  ministère;  elle 
ilouvoîe  •  sans  cesse  et  •  n^aVance  jamais  :  on  n'a  point 
«le  venl  favorable  quand  ^on  ne  sait -pas  ou  Toh  va. 
'  Âii^st  skuée  à  peu  dé  distance  de  la  petite  ri  viëre  de  l'Arc,^ 
k  laquelle,  malgré  son  embouchure  dans  la  ixier,  le  bon  Pin- 
tarquea  fait  trop  d^honneur  en  lui  donnant  lé  titre  pom-* 
•peux  de  fl^ve.  Marius  embellit  cet  le  ville  pendant  les  trois 
-ans  de  siéjôur  qu'il  y  fit  en  -attendant  l^s  Barbares  qui  me- 
naçaient l'UAlil?.  LÎâbile  i«apifatne  avait  jugé  qu'a<:compa- 
gnés  'de  leîUrS  felnnMS  ydé  leufi  énfahs'et  sdivis  de  leurs  ba« 
"^9^^^%^  ils  frknehiraiettt  '  les  Alpes  par  la  partie  "^de  cetta 
barrière  qui  présentait  le  moins  d'obstadie  ;  l'événement 
justifia  se»  calculs  et  le  succès  les  couronna. 
'  Le  territoire  d' Ait  ressemblait  autrefois  à  une  fôrét  d'o-* 
Jiviers,  et  aucun  pays  île  fournissait  une  huile  aussi  pure  ; 
depuis  l'hiver  désastreux  dd  1789,  l'arbre  de  Minerve  lan- 
guit, et  son  produit  né  suffit  plus  au  besoin  du  com« 

merce. 

« 

Cette  ville  possède  des  tanneries ,  des  imprimeries  de 
toiles;  les  fabriques  d'esprit-de-Vin  y  prospèi^nt  et  s^y  mul- 
tiplient. Lé  principal  étialblissement  mhnujBacturie^  est  la 
filature  ^e  MM.-  Paillasson  ,  de  Marseille.  Elle  occupe  six 
cents  ouvriers,  et  ses  prochits  en  fil  de  c6ton  ,  dont  na 
quart/ est  ^eint  en  rourge- éclatant,  etun'qiiaf't  en  beau 
Uètf^  sont  employés  par  tes;  mAXitifactures  dd  Languedoc  y' 
ou  vont  dans  le  Levant  rivaliser  avec  les  plus  beaux  co- 
t^s  d'Angleterre. ^tte  rîehe  masuf&cture  est  placée  dan» 
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«Orfiiperbe  coi»r«fit  qui  jadis  appartenait  II  des  religîettsas 
ile  Tordre  de  Saiot-BenoU. 

,  'Poar  raconter  comme  les  ministres  gourement ,  d'aprte 
jin  système  de  bascule ,  j'opposerai ,  au  bien  que  fiât  cette 
manufacture,  le  mal  qui  résulte  de  rétablissement  d'une 
iffiaison  centrale  des  missions  :  la  France  sait  combien  de 
{Calamités  sont  déjà  sorties  de  cet  atelier  de  désor^es  : 
jiéanmoins  Tinfluence  des  bons  pères  ne  s*e«t  encore  £sit 
fentir  dans  cette  ville  que  par  des  tracasseries  et  de  petits 
jcandales  domestiques;  en  effet,  que  dans  |a  querelle  qui 
f'est* élevée. entre  les  pères  de  la  mission  et  1^  cbef  delà 
paroisse  oii  se  trouve  leur  ^lise ,  ^madame  ^'^^^'att^î^  £011 
pour  les  révérends,  et  que  M.  '^''^'^  ait  em}>ra8sé  lou^;4Ussi 
£l^.aiidement  la  défense  de  son  pasteur,  cela  peut  tout  'a|i 
plus -amuser  les  loisirs  d'une  dévote  «t  d'un  maiiguiliier; 
niais  ce  qu'on  doit  véritablement  regretter,  cVst  q«e  la 
pJHf  grande  partie  des  aumônes  que  la  cbarité  Venait  «n^- 
iFi^fois  entre  les  tnains  des  ci^rés ,  .pour  niMirrir  çdni  <pi 
a^âit.faim,  et  vétir  celui  quîétiûtiui,  aille  «ifiHfteiftaBt 
grpssir  l^jrecolte  de-ces  fainéans  tonsurés  qui.iie.srepgrttisp* 
f  f|i|t  ^ue  du  pain  des  pauvres. 

Il  s'est  formé  à  Aiz ,  sous  la  dénomioatioA  d'€i^€il&c;p&i2q(ry 
nifrç  société  d'^ncourâ^meat  pour  le  commerce  des  objets 
d'j^rts:  «ette  société  vend,  achète,  échange- des  statues , 
djes;b^»tes,  des  fragmens,  deç  médailles  anti^^iies ,  dea  ca* 
lif>sii%és  du  moyen  âge,  etffiéme  4es  objets  rarea  o^  cu- 
rieux d'histoire  naturelle.  C'est  ainsi  que ,  dans  l'escalier  de 
kr/naison  du  p^us  riche  de  ces-amat^eurs  (M.  Bottrguign<Hi), 
j!ai  vu  la  peau  de  l'énormiB  reptile ,  appelé;  serpent -^a  t 
ç'ei^  un  véritable  musée  que  Cdttts  iiuiison;  le  vestibule, 
IfoCage  de  Pescalier,  les  anûchamibre; ,.  Ijes  salpns,  le» 
çb^mbres  à  coucher ,  les  cabjne^  ,:l^s  boi|doirs  ,.soBt  orpéa 
4epçiutaras  du  b^ut  jusqu'en  bas^,^  dans  p^usiefiiv-ea- 
tf§^  pièces  On  trouve  des  pil?s  de,tiJ>leau^  qu^  :i^ei|4^At 
Iqur  tour  d'exposition. . 
^  )^^i  vu ,  cbez  M.  Sallier ,  une  tr^s-beUe.^kctioo  4f 
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dailles,  des  statues ,  des  inscriptions ,  des  aç liquidés  çgyp<- 
tiéaaes ,  et  un  cabinet  de  tableaux  dçs  meilleurs  maîtres  ; 
je  me  suis  arrêté ,  avec  un  petit  mouvement  d'orgueil  na- 
tional,  devant  un  chef-d'œuvre  de  notre  compatriote 
Qrassçt  C'est  du  jardin  de  M.  Salîier  que  sort  ]a  belle 
statue  égyptienne  dont  M.  de  Forbiii ,  directeur  du  Musée 
royal ,  a  fait  l'acquisition  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment. 

M.  de  Lagoy,  député  de^  Bonches-du-Bliàne ,  poisède  une 
collection  de  dessins  originaux  >  l'une  des  plus  riches  et  des 
plus  complètes  qui  existent  :  les  connaisseurs  savent  avec 
quel  rare  ^Içnt  cet  amateur  reproduit,  par  la  gravure, 
les  trésors  qu'il  possède.     < 

Enfm  ,  M.  le  président  de  Saint^f^incçiU y  correspondant 
de  llnstitut ,  a  I  extrême  obligeance  d'ouvrir  son  cabinet  k 
tous  les  curieux  qui  se  présentent  cheis  lui  pour  y  visiter 
sa  précieuse  collection  de  médailles  ,  d'inscriptions  grec- 
ques  ,  romaines  et  arabes ,  et  les  objets  rares  ,  soit  anti- 
ques /soit  du  moyen  âge  ,  dont  ce  savant  a  fait  une  étude 
approfondie  :  ils  sont  ^écfits ,  pour  la  plupart ,  dans  le 
voyage  de  Millin. 

Examinons  maintenant  la  ville  d'Aij^  sous  le  point  dt 
vue  le  plus  intéressant  4  ç'est-à-dire,  comme  berceau  dos 
homines  célèbres  qu'elle  a  produits.- 

Apres  le  démembrement  de  l'empire,  elle  fut  saccagée 
plusieurs  fois  par  les  Sarrasins,  qui  s'établirent  et  se  main- 
tinrent quelque  temps  en  Provcûce. 

Devenue  le  séjour  habituel  des  comtes  de  Prpvence ,  Al- 
phonse ri ,  Raymond^  Bérenger  iv,  et  sa  charmante  épouse 
Béatriit ,  attirèrent  ^d^ns  cette  ville  ces  galans  'troubadours 
dont  1*esprit ,  la  grâce  et  la  )7olitesse  firent  donner  à  la 
Provence' le  nom  caractéristique  du  pays  du  ^ai'Saber 
(  dé  la  gaie  science). 

£a  .passant  à  la  maison  d'Anjou,  cette  belle  Provence 
eut   beaucoup  à  souffrir  des  prétentions  de  cette  famille 
au    trône  de  Naples,  qi;\çlle  posséda  peodaut  deux  siè- 
T.  VL  '  35 
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cl6S.  Sous  le  bon  roi  René,  mort  en  1480,  te  ptyi 
respira  *un  oioment,  et  la  protection  ëclairëe  que  ce  prince 
débonnaire  «accorda  aux  lettres  et  aux  arts,  qu'il  cultiva 
Ini-méme  avec  quelque  succès ,  lui  méritèrent  une  place 
honorable  parmi  le  petit  nombre  des  souverains  de  cette 
époque  ,  qui  préparèrent  la  renaissance  des  lettres  en  Eu- 
rope. La  ville  d'Aix  vient  de  lui  voter  une -statue  en  marbre 
qui  sera  placée  à  la  tête  du  cours  de  cette  ville;  si  le 
marbre  thanque,  ne  pourrait*on  pas  lui  consacrer  celui 
que  Ton  destine  à  la  statue  de  Louis  xiii  ?  Les  Parisiens  ne 
s'en  plaindraient  pas. 

Â  la  tête  des  hommes  illustres  dont  cette  ville  s'honore, 
il  faut  placer  le  fameux  Peiresc ,  conseiller  an  parlement 
d'Âix  :  Peu  de  princes  ont  autant  fait  que  ce  simple  parti- 
culier pour  l'encouragement  des  sciences;  noii-sentement 
il  entretint  des  correspondances  avec  tons  les  savans  de 
l'Europe ,  mais  il  enVoya  à  ses  frais  des  voyageurs  en  Asie, 
dans  la  Palestine ,  en  Egypte ,  en  Amérique ,  pour  s'y  pro- 
curer des  manuscrits,  des  plantes,  des  animaux  inconnus 
jusqu'alors  :  on  lui  doit  les  chats  d'Angora  et  les  lauriers" 
roses.  Le  feu  président  de  Saint- f^incent  j  mort  en  ^798» 
lui  avait  fait  élever  un  monument  que  la  révolution  a  dé- 
truit; son  fils,  digne  héritier  des  talens  et  des  vertus  de  son 
père,  l'a  feit  replacer  dans  la  métropole  de  Saint-Sanvenr; 
l'un  et  l'autre ,  membres  dé  l'académie  royale  des  inscrip- 
tions, étaient  dignes  de  payer  à  Peiresc  la  dette  de  l'Europe 
savante. 

Aix  a  eu  la  gloire  de  donner  le  jour  au  célèbre  botaniste 
Tbume/orty  au  naturaliste  Adanson^  au  sage  P^auvenar* 
g^z/tfj ,  à  l'illustre  philosophe  Gassendi  ^  etkBniey^s(i)y 
auteur  des  comédies  du  Grondeur  et  AeV Avocat' patelin} 
je  dois  aussi  faire  mention  du  redoutable  adversaire  des  jé- 


(i)  C^est  par  erreur  que,  dans  un  autre  discours,  i*aî  fint  nattre 
Dmeys  à  Montpelliar,  ou  il  mourut  en  1723. 


\ 


FRANÇAISE.  5i5 

saîtes ,  Monclar ,  procurear  gênerai  aa  parlement  de  Pro^ 
yence  9  et  même  de  son  émule  Leblanc  de  Castillan. 

Le  marqais  S  Aryens ,  l'ami  da  grand  Frédéric ,  qui  lai 
fit  élever  un  monuinent,  avait  également  vu  le  jour  à 
Aix. 

Esmenard^  auteur  du  beau  poëme  de  la  Nas^igalion^  et 
mort  si  malheureusement  en  181 1,  était  né  à  Pélissanne, 
village  à  quelques  lieues  d'Aix. 

Parmi  les  hommes  de  guerre  ^  le  comte  de  Forbîn ,  chef 
d*escadre  sous  Louis  xiy,  ami  et  rival  de  Jean  Bart ,  tient 
un  rang  distingué.  Palamède  de  Forbin,  un  de  ses  aïeux  y 
contribua  puissamment ,  sous  Louis  xi ,  à  La  réunion  de  la 
Provence  à  la  couronne. 

n  ne  me  serait  pas  permis  d'oublier  l'illustre  naviga- 
teur d^EntrecasteauXy  envoyé  k  la  recherche  de  l'infortuné 
Lapeyrouse ,  et  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  connaître  dan^ 

un  de  sea  voyages  dans  les  mers  de  l'Inde. 

Aix  est  la  patrie  de  plusieurs  artistes  dont  les  plus  cé- 
lèbres appartiennent  à  l'époque  011  nous  vivons;  ceux  de 
leurs  prédécesseurs  dont  la  mémoire  mérite  d'être  conser* 
vée ,  sont  : 

Les  f^anloo  ,  peintres  ,  d^une  famille  originaire  de 
Flandre; 

Campra ,  dont  les  compositions  musicales  ont  eu  plus 
de  réputation  qu'elles  n'en  ont  conservé  ; 

Les  Floquet^  l'un  ingénieur,  l'autre  musicien. 

Il  me  reste  à  parler  de  nos  contemporains.  L'é^ 
loge  doit  être  dans  le  nom  seul  des  hommes  qui  vivent 
encore;  l'appréciation  de  leur  mérite  appartient  à  la  pos-« 
térité;  je  me  contenterai  donc  de  citer: 

Le  lieutenant  général  Mîollisj  défendeur  de  Mantôuey 
oii  il  a  fait  élever  un  obélisque  en  l'honneur  de  Virgile  ; 

Le  lieutenant  général  Félix  Du  Muy ,  qui  a  cambattu 
pour  la  liberté  américaine ,  et  commandé  une  division  de 
cette  armée  d'Orient,  aux  prodiges  de  laquelle  l'avenir  aura 
peine  à  croire; 
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Le  baron  Siméon^  Coaseiller  d'état'; 

Le  comte  de  ^Forbin^  directeur  (lu  Musée  Rojaî,  dont  le 
nom  illustré  par  ses  aïeux,  par  ses  talens "tomme  peintre  et 
comine  littérateur  ,  Test  peut-être  davantage  encore 
par  la  noble  infortune  du  colonel  Forbin-Janson^  doQt 
rhistoire  a  déjà  recueilli'  la  lettre  adressée  à  Yin  mmislre, 
raonùment  de  la  fierté  la  pins  cottragense  'dt  ^'un  beau  ca- 
ractère; 

Émeric  Dai^idy  membre  de  llnstitu't,  tititeiir  d'an  hel 
ouvrage  sur  l'art  statuai i^  ; 

Granetj}e  premier  de  nos  pem tires  de  genre,  est  élève 
'  de  Constantin ,  dont  les  dessins  à  l'encre  de  la  Chine  sont 
répandus  en  France  et  chez  l'étranger  :  son  élève,  qui  n'en 
îparlc  qu'avec  vénération ,  l'a  peiivt  'dams  son  dêlîcietii  ta-' 
Llean  du  Poussin  j  c*est  cette  figure  du  "moine,  snr  4e front 
ichauye  duquel  la  reconnaissance  a  inspiré  an  peintre  l'heu- 
reuse idée  de  faire  tomber  un  rayon  de 'lumière; 

Le  peintre  Peyron^  mort  directeur  de  la  manufacture 
dés  Gobelins; 

Gibelin^  frère  du  bibliothécaire ,  désigné  par  racadémie 
des  beaox<-«tr^  pour  être. directeur  de  l'école  française  à 
Rome; 

-  'Le'gravenr-.i?«m^ii»  Enfin  le  statuaire  Giiviu<f ,  qui'était 
parvenu  à  réunir  k  Paris  tes^^plâtres  à^  ^pUis-^^elies-aSatuM 
antiques  qu'il is'était  procurés  à  ^^^aads  frais.,  avdot  que  la 
vktoir^  pous  eût  acquis  ces  chefs^d'oauvre- Que  yinv^eion 
^étrangère  nous  ^  fait  pardi:e  ; 

Le  'bârreati  d'Aix  était  oél«bFeaf««Lfit-la  révoltatk»;  lès 

Siméon^  les  Por^o/z^,  tikistvés  depuis ^ar  t»n  tplns  .gn»^ 

.^éâtreV pouvaient  être  cîi'é&avec  bngvétl;  iptatsces  notas, 

en  honis  rappdant  b  tribune  natienale  ,  prdcfomeiit  à 

tia  fois  cehii  àa  -DéàiQsfkèiie  TraMiçais',  de  ee  igrand  Mi- 

'i^abeau,  au  souvenir  doquel  8'é\idileiit  'tôuites  les  idées 

ide  iilierté ,'  ide  patrie  et  ^^éloqneaee  :  Homtaé  es  1 789  t^ 

;    présentant  du  tiers  état^  par  les  vill^  de  MarseittereC  d'Aix , 
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Mirabeau  préféra  la  d]éputatîon  de  cette  dernière  ville,  qui 

le  compte  au  nombre  de  ses  enfans. 

A  cette  époque  d'enthousUsme  patriotique ,  cette  ville 

n'aurait  pas  cédé  au  département  de  la  Vendée  rhonneur 

de  nomfner  à  k  chambre  des  députés  M'.  Manuel,  qui  a  sou^ 

tenu  si  dignement  la  célébrité  du  barbeau  d'Aix,etqui 

marche  au  joucd'hui  avec  tant  d'éclat  sur  .les  traces  de  son 

illuslre  compalriote. 

L'Ehmite  de  Là  Guyane. 

(  • 

c  . 

•  •  • 

VARIÉTÉS, 

.— ^— — »—        Il  1    »    ■    I   .^ «■  ■  j^^— 1—1,        .  ■  .'If  ■  ■      .     n  I  I 

N».  65. 

.    .       ■  •  •    • 

^aris,  lé  1 5  juillet  1819. 

.  La  session,  esè  à'  peu  ps^s  finie  ^  Dieu  soit  loua  !  Si-  lea  mi* 
nisires  en  étaient  ks.,  ks  député»  et  la  France  ne  Tétaienl 
guëi;e  moins.  Forcer  à^s.  députés,  à. passeif  luiit  mi>ifr  a 
Paris,  c'esè  aussi  trop  abuser  du  pouvoir  ministériel  ;  méis 
c'est  uo  calcul  qui  nW  pas  maladvoit.  L'homme  qui  t  paie 
mille  francs,  d'Impôts  n'a  guère  plus  de  si^i  milk  francs  dft 
rente,  et  pour  peu  qu^il  .ait  une  famille  à  ékver,  il  e&t 
impossible  quM  consente  à  venir  s'endetteir  cinq  ans.de 
auite  à  Paris.  Aiitsi,  en  fatiguant  sa  patience  ,  on  le  disposa* 
peu  à  peu  à  sq  relâcher  de  &c.*i  principes.  Tel  ateuubon.  h 
première  année ,  qui  chancelle  la  seconde ,  et  qui  succomba 
la  troisième.  Il  y  en  a  »  )e.  le  sais  y  qui.  n'attendent. pas. ai 
long-temps.  Cette  manière. de  prolonger  la  session  a  un. ao^ 
tre  avantage  pour  les  oaînistrcs.  C'esfc  que  les  h/)imne5  bîeik 
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décidés 'à- ne  point  se  laisser  corrompre,  maïs  qnî  ne  Teii- 
lent  pas  non  plus  se  ruiner,  refusent  la  députation.  Elle  se 
trouve  des  lors  sollicitée  ou  par  |del  ambitieux  qui  veulent 
^yarveuir,  «u  par  des  fonctionnaires  qui  veulent  s'avancer. 
CeuVci  toachent  leur  traitement  à  Paris,  ils  peuvent 
même,  sans  compromettre  leur  délicatesse,  recevoir  des 
|[ratifications  ,  comme  tous  les  employés  du  gouvernement, 
•t  voilà  le  secret  de  tant  de  délibérations  qui  vous  éton- 
nent ,  de  tant  de  défections  qui  vous  affligent. 
.    C'est  un  fait  constant  qu'on  a  laissé  trois  ou  quatre  mois 
les  députés  de  la  session  actuelle  dans  une  oisiveté  profonde  ; 
il  faut  au  moins  ce  temps-là  aux  ministres  pour  sonder 
les  nouveaux   venus,  pour    connaître  les  bommes  sân, 
circonvenir  les  récalcitrans ,  effrayer  les  faibles ,  et  sédoire 
.les  délicats.  En  terme  ministériel ,  cela  s'appelle  manœn« 
vrer  la  chambre.  lïous  avons  des  gens  qui  possèdent  admi- 
rablement cette  tactique.  C'est  d'ailleurs  une  chose  très- 
bien  imaginée  de  ne  présenter  le  budget  que  lorsque  le 
terme  de  la  session  arrive;  on  met  les  députés  dans  Tim- 
possibilité  de  ne  pas  l'admettre ,  à  peine  de  se  voir  traités 
de  désorganisateurs ,  et  on  rend  absolument  illusoire  le 
contrôle  de  la  chambre  des  pairs.  On  a  prétendu ,  je  le 
sais ,  que  les  mipistres  ,  n'ayant  pris  le  timon  des  a£Eure8 
qu'au  moment  oii  la  session  venait  de  s'ouvrir ,  n^avaient 
pas  eu  trop  de  quatre  niois  pour  préparer  les  projets  qu'ils 
devaient  présenter  aux  chambres.  Mais  le  temps  s'est  paisse, 
et  ils  ne  leur  ont  soumis  que  des  comptes  obscurs  ,  qu'un 
budget  énorme ,  et  qu'une  l«i  sur  la  presse ,  dont  il  est 
bien  connu  qu'ils  ne  sont  pas  les  auteurs. 

De  quoi  donc  ,  mè  direz-vons ,  le  ministère  était- il  oc- 
cnpé?  de  sa  conservation  -,  peut-être  mém^  de  ses  divisions 
intestines.  On  s'était  engagé  fort  légèrement,  dans  les  cote- 
ries diplomatiques  d'Aix-la-Chapelle,  à  nous  donner  on 
ministère  demi-ultrà  et  demi-constitutionnel.  M.  Lâiaé  et 
M.  Pasquier  eussent  été  les  libéraux  de  la  nouvelle  adminis- 
tration ,  ce  qui  vous  montre  assez  quel  en  eut  été  l'espfit. 


FRANÇAISE.  5iq 

Onii'avait  oublié  dans  oéb^auplancpaede  consulter  la  na- 
tion ;  les  choses  tournèrent  autrement  que  les  oligarques 
d'Aix-la-Chapelle  n'en  avaient  décide  ,  nous  eûmes 
un  ministère  demi -constitutionnel  ,  c'est-à-dire  ,  que 
Fadministration  de  décembre  se  composa  de  ceux  des  der- 
niers nunistres  qui  passaient  pour  être  lés  plus  favorables 
aux  nouvelles  doctrines;  on  leur  adjoignit  le  général  Des- 
solle,  qui  avait  et  qui  a  conservé  la  réputation  d'un  homme 
intègre ,  M.  Portai ,  qui  était  peu  connu  ,  mais  qui  fut  ju- 
gé avoir  assez  de  mérite  pour  diriger  notre  marine  ;  enfîîi  ^ 
M.  de  Serre, président  de  la  dernière  chambre,  l'un  des 
che£s  de  ce  parti  doctrinaire  dont  je  vous  ai  souvent  parlé , 
parti  qui ,  après  avoir  été  long-temps  l'espoir  des  amis  de 
fa  charte ,  a  lui-même  abjuré  les  principes  qu'il  avait 
proclamés ,  et  a  imprudemment  trahi  le  secret  de  son 
ambition  avant  d'être  parvenu  au  pouvoir.  Dans  la  der- 
nière session,  il  était,  sinon  en  opposition  ouverte,  du 
moins  en  opposition  secrète  avec  les  ministres.  Ceux-ci 
haïssaient  le9  doctrinaires,  non  par  antipathie  pourleursdoc- 
trines  sur  lesquelles  ils  savaic^nt  peut-être  à  quoi  s'en  tenir  ; 
mais  parce  qu'ils  leur  supposaient  avec  assez  de  raison  Fén- 
vie  de  les  remplacer ,  et  que  jamais  les  homnies  puissans 
n'aiment  leurs  successeurs.  Lfs  doctrinaires  spéculaient 
avec  habileté  ;  ils  attaquaient  assez  le  ministère  pour  s'assu- 
rer Tappui  des  iodépenda ns  ,  mais  ils  ne  se  rapprochaient 
pas  assez  des  indépendans  pour  se  brouiller  tout-à-fait  avec 
le  ministère.  Libéraux  d^s  leurs  discours  ,  ils  étaient  tou- 
jours ministériels  dans  leurs  conclusions;  sévères  dans  les 
principes ,  ils  étaient  d'une  facilité  extrême  dans  les  appli- 
cations. S'ils  avaient  quelque  conférence  avec  les  députés 
du  côté  gauche  ,  ils  semblaient  gémir  de  la  fausse  positiorî 
qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  ostensiblement  cause 
commune  avec  eux  ;  nous  partageons  tous  vos  senti  mens  , 
.^n^'- aient-ils,  nous  poussons  même  plus  loin  que  vous  la  ri- 
-  gueur  des  principes ,  mais  nous  sommes  obligés  de  nous 
faire  violence  à  nous«mêmes.  Attendez  l'année  procliaine, 
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vous  noos  terres  réclamer  bautement  les  garanties  constî- 
tolioTiBeDes,  vous  nous  Terrez  marcher  k  vt)tre  tête  ;  et  s'il 
le  faut  métne,  nous  n'hésiterons  pas  entre  nos  places  et  nos 
devoirs.  Ce  plan  ne  manquait  pas  dliabileté  ;  ioût  nqnistëré 
a  besoin  d'un  parti  qui  Te  soutienne  ,  et  les 'doctrinaires  ne 
s'adressaient  pas  mal  pnisqu*i!s  cherdiaiéni  à  s^appu^er  sur 
'le  parti  national,  i^  guerre  ouverte  avec  les  nltras ,  en  hos- 
tilité secrète  avec  les  ministres,  ils  ne  pouvaient  compter 
ni  fcur  la  droite,  ni  sur  le  centre,  lit  cherchaient  donc  1 
s'assurer  de  la  ganché,  et  ils  avaient  pris  le  vrai  moyen  d'j 
réussir^  ils  proclamaient  hautement  qu'ils  voulaient  la 
charte  ,  la  charte  toute  entière  et  ses  conséquences.  Ce  sont 
enx  à  qui  nous  devons  le  mot  ;  ce  ne  sera  pas  k  eux  que 
nous  devrons  la  chose. 

L'intrigue  diplomatique  d'Aix-^la- Chapelle  les  effraya  ; 
elle  les  éloignait  du  pouvoir  ;  si  elle  eût  réussi,  il  est  proba- 
ble que  la  vanité  blessée  les  eût  jetés  dans*  l'opposiiioii , 
peut-être  même  atiraient-ilsfaitle  sacrifice  de  leur&'placës  j 
convaincus  ,  comme  ils  Vêtaient ,  que  le  parti  triomphant 
ne. les  leur  eût  pas  laisséeSi.  Dans  le  nbuvel  arrangement 
qui  fut  fait ,  M.  de  Serre  eût' les  sceaux  ;.  dès  lors  leuf 
parti  devint  une  puissance,  ils  débutèrent  avec  adresse  ;  ils 
promirent  tout  aux  députés  constitutionnels  qu'ils  regar- 
daient ,  disaient-ils  ,  comme  les  véritables  organes  du  voeu' 
national  ;  leur  popularité  naissante  effraya' M.  Becazé's  ; 
ce  fot  au  ministère  de  l'intérieur  qu'ils  trouvèr^ent  les  j^re- 
miers  obstacles.  Ils  y  avaient  fait  entrer  un  de  leurs  disci- 
ples les  pîus  fervens  avec  le  titre  imposant  de  directeur  des 
administrations  départementales  ,  mais  M.  Decazes  ne  lui 
donna  pas  le  personnel,  de  sorte  que  lé  jeune  doctrinalire  put' 
tôiit  à  son  aise  créer  de  superbes  thcories  ,  mais  n'eut  pas  le 
pouvoir  de  créer  un  sôus-pre'fet.  A  peine  la  nouvelle  admi- 
nistration était  formée,  qu'on  s'y  aperçut  de  quelque  froi- 
deur, elle  ne  fit  qu'augmenter  de  jour  en  'jourj  mais  efle 
fut  à  son  €on>ble  lorsqii'.ia  moment  de  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Barthélémy,  M.  de  Serre  déchira  le  vo3è 
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qQÎ  courrait  tous  les  crimes  des  années  qai  Tenaient  de  s'é- 
couler, et  dénonça  à  Indignation  de  la  France  les  excès  d*un'c 
réaction  sanglante  et  l'impunité  de  ses  aateurs.  Poûrqitoi , 
s'écrièrent  MM.  Villè^e  et  Corî>ière,  ponrqnoi  le  ministère 
n'a*t-il  pas  filit  son  devoir?  Cette  phttippiqne  était  en  ellet 
une  accusation  terrible  contre  les  hommes  qui  avaienl 
tenu  les  rênes  de  l'administration  ;  M.  Detazes  était  pré- 
sent, il  garda  le  siletice-;  un  grand  nombre  de  députés 
l'observèrent  avec  attention  ,  et  il  ne  fut  pas  difficile 
de  voir  qn'ii  était  sorti  mécontent  de*  k  séance.  PcuC- 
étre  eût-il  été  pins  adroit  de  s»  part  de  partager,  au  moins 
en  apparence  ,  l'indignation  que  venait  de  faire  éclatei^  Te 
garde  des  sceanx  ;  entré  dans  la  nouvelle  administration  , 
il  annonçait  par  ce  seul  fait ,  qu'il  avait  été  opposé  au  sys- 
tème de  l'ancienne;  mais  il  n'en  jugea  point  ainsi,  et  dl's 
ce  jour  il  parut  changer  de  système. 

Les   destitutions  qui   devaient  se   faire  dans  les   pré- 
fectures et  les  diverses  administrations  du  rovaume  ces- 
sèrent  tout  à  coup.  Peu  à  peu  M.  de  Serre  et  ses  amis 
furent  représentés  comme  des  insensés  qui  perdaient  la 
monarchie^  ils  n'étaient  guère   mieux    traités   dans   les 
petites  coteries  diplomatiques  ,  et  tous  les  jours  il  a f ri- 
vait de  Berlin  ou  de  quelques  autres  pays  des  notes  alar- 
mantes m>«ir  le  nouveau  ministère  ,  notes  qu^on  faisait  son- 
ner bièh^bfaut  dans  le  public  et-dont  on  avait  grand  soih 
d'exagér»«%  les  conséquences.  Il  n'était  pas  en  effet  difficile  èèt 
prévoir  que  le  parti  oligarchique,  qui  avait  tramé  à  Aîx-la- 
Cbapdle  le  renversement  de  notre  loi  d'électrons ,  pour  ndiïs 
donner  une  contre-révolution  àlasourdinej  serait  mécontent 
d'avoir  vu  avorter  si  honteusement  ses  desseins;  mais  nous 
étions  dans  une  situation  à  ne  pas  le  craindre.  Il  fallait  dès 
les  premiers  instans  tenir  nn  langage  noble  et  fei*me,  et  ne 
pas  paraître  demander  un  aveu  quand  il  ne  s'agissait  que 
d'annoncer  nn  changement.  Notre  ministère,  pour  peu 
qu'il  eût  respecté  la  dignité  de  la  France,  ri  qu'il  eut  con- 
nu la  position  de  rEuropei  se  serait  affranchi  d'une  hon^ 


Sm  la  minerve 

tense.  condescendance  pour  les  caprices  de  quelques  hom- 
mes d'état  et  pour  les  terreurs  de  quelques  oligarques.  Il 
êe  fût  exprimé  comme  doit  le  faire  le  gouvernement  d'une 
nation  de  vingt-huit  millions  d'hommes  qui  est  rendue  à 
elle-même ,  et  qui  a  le  sentiment  de  sa  force.  Mab  on  di» 
rait  que  nos  provinces  sont  encore  occupées  ^  et  que  nous 
continuons  à  être  les  esclaves  du  comité  européen.  On  n^ose 
pas  faire  un  changement  dans  nos  lois  avant  de  s'être  as- 
suré de  ce  qu'en  penseront  les  puissances  ,  le  seul  mot  d'un 
ministre  étranger  suffit  pour  empêcher  une  loi ,  et  les  bul- 
letins diplomatiques  de  nos  am^ssadeon,  quine  passent  pas 
en  général  pour  être  des  amis  bien  ardens  de  la  liberté, 
paraissent  servir  de  boussole  à  nos  hommes  d*état  bien  plus 
que  les  vœux  de  la  France.  Ces  terreurs  ridicules  que  l'on 
se  £eiit  de  l'étranger ,  vous  expliquent  toutes  ces  fausses 
démarches  ,  toutes  ces  contradictions  qui  vous  étonnent. 
Tel  discours  inconvenant ,  telle  menace  alarmante  sont 
prononcés  à  la  tribune,  qui  sont  la  réponse  à  une  dépêche 
russe  ou  prussienne.  On  s'inquiète  peu  de  ce  qu'en  pensera 
.la  France  ;  qu'importe  qu'on  déplaise  k  Paris  si  l'on  plait  à 
Berlin  ou  à  Londres  ? 

Si  l'on  en  croit  tous  les  hommes  un  peu  versés  dans  les 
intrigues  politiques ,  depuis  que  l'Europe  voyait  à  la  tête 
de  la  France  un  ministère  qui  s'annonçait  comio|^franche- 
ment  national,  il  n'arrivait  pas  un  courrier  qui  n'apportât 
des  plaintes  très-vives  de  divers  cabinets. 

Plus  M.  de  Serre  prenait  d'ascendant ,  plus  l'orage  gros- 
sissait. Dans  la  discussion  sur  la  presse ,  il  s'était  élevé  à  un 
degré  de  popularité  que  nul  ministre  n'avait  depuis  long- 
temps atteint,  hes  courtisans  criaient  au  jacobinisme ,  et 
leurs  cris  revenaient  de  l'étranger.  Enfin ,  les  choses ^en 
«vinrent  au  point  que  le  ministre  eut,  dit-on,  à  choisir  entre 
la  faveur  populaire  et  sa  place.  Les  doctrinaires  furent  ap* 
pelés;  il  s'agissait  de  renoncer  au  pouvoir;  la  délibération 
ne  fut  pas  longue  ;  le  îametix  jamais  fut  prononcé.  .C'était 
un  coup  de  maître  du  partr  opposé;  les  doctrinaires  en 
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guerre  avec  les  députés  nationaux:  n'étaient  plus  h  craindre; 
leur  faire  violer  un  principe,  c'était  les  décréditer  ,  c'était 
les  perdre.  Gomment  oseraient  -  ils  à  l'avenir  blâmer 
l'ancien  ministère  ?  ils  venaient  d'adopter  tontes  ses 
fautes  ,  ils  venaient  de  s'associer  à  toutes  ses  erreurs. 
La  nation  a  pu  dès  lors  craindre  qu'il  n'y  eût  dans  ces 
hommes  austères  plus  de  calcul  que  de«  patriotisme. 
Ils  nous  promettaient  les  conséquences  dé  la  charte  ^ 
et  ils  nous  ont  donné  le  monopole  et  l'exil  ^  leur  voix 
s'est-elle  élevée  contre  le  luxe  des  dépenses.,  contre 
l'infidélité  des  comptes  ?  Non ,  du  jour  oii  ils  ont  ab- 
juré leurs  doctrines ,  ils  sont  devenus  les  avocats  du 
pouvoir  et  les  défenseurs  de  leurs  places.  Il  est  toute- 
fois juste  d'exceptef  M.  Camille  Jordan;  atteint  d'une 
maladie  cruelle ,  l'honorable  membre  s'est  éloigne  de 
)ja  scène  politique  ;  rien  n'a  été  plus  Hcheûx  pour  le 
parti  auquel  il  semblait  s'être  attaché.  L'autorité  de*  son 
nom ,  l'intégrité  de  son  caractère  y  eussent  été  d'un  grand 
poids.  L'homme  qui  a  dénoncé  à  la  France  le  constitua 
tionàlisme  bâtard  y  ne  se  fût  point  montré  le  'défenseur 
•des  exils  et  des  mesures  d'exception.  Il  faut  même  dire  que 
la  séance  du  fatal  jamais  a  paru  vivement  Faffliger  ;  quel- 
ques jours  après  il  a  quitté  Paris.  Ses  amis  ne  se  sont 
montrés  ni  aussi  sensil>le$ ,  ni  aussi  rigides.  ' 

Ces  hommes  à  doctrines  concilient  fort  bien  la  sévérité 
des  principes  et  la  douceur  des  sinécures;  ils  auraient  bien 
voulu  concilier  de  même  les  agrémens  de  la  popularité  et 
les  charmes  du  pouvoir ,  mais  leurs  ennecr^is  les  ont  bien 
connus  ;  ils  les  ont  attaqués  par  l'orgueil ,  ils  étaient  sûrs 
de  les  vaincre.  M.  Decazes  ,  qui  s'était  pour  ainsi  dire 
éclipsé  dans  les  beaux  jours  de  M.  de  Serre,  M.  Decazes 
dont  la  voix  se  faisait  à  peine  entendre  à  la  tribune, 
y  est  remonté  en  vainqueur;  il  peut  y  proclamer  désor- 
mais que ,  lorsqu'il  s^agit  du  pouvoir  royal ,  il  ne  faut 
pas  consulter  la  lettre,  mais  l'esprit  de  le  charte  ;  il  peut  y 
fisiire  l'éloge  des  Suisses ,  il  peut  y  renverser  de  fond  en 
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comble  tous  les  ancieas  principes  «les  doctrinaires  ;  il  ferat 
plus,  iiJes  forcera,  s'il  le  veut  ^  à  joindre  leurs  voix  à  la 
sienne.  II  n'est  pas  un  piège  dans  lequel  ils  ne  tombent.  On 
rient  de  leur  fendre  le  p^us  grossier  de  tom,  et  ils  y  ont 
donné  tête  baissée.  Ne  leur  a<-t-on  pas  conseillé  de  faire  un 
journal?  Ne  leuir  a*t-on  pas  persuadé  qu'eux  seul»  étaient 
capables  de  conduire  ,  d'éclairer  l'opinion  ?  Us  se  sont 
laissés  aller  à  cette  idée  qui  flattait  leur  manie  de  régenter 
ton  jours.  Qu^èn  est-il  résulté?  peu  habitués  aux  lattes  de' 
la  polémique,  ils  ont  pris  l'air  altier,  les.raanières  tran- 
chantes ;  ils  ont  écrit  dans  nae  feuiUo  conaoïe  on  parle 
dans  une  chaire;  on  s'est  moqué  de  leur  pédantisme  ,  on 
a  ri  die  leur  gravité  scolastique,  et,  en  dépit  de  leur  pe- 
sante massue  ,  ib  sont  tombés  sous  les  traits  l^ers  da 
ridicule* 

Les  roilà  bien  achevés  ;  ceux  qui  ont  voulu  les  décréditer 
doivent  ilre  contens. 

Vous  me  demandes  s'il  y  aura  définitivement-,  ovl  s'il  n'y 
aarâ  pas  de  changemeàs  dans  le  ministère  !  Je  n'y  crois  pis 
depuis  que  M.  Decazes  y  a  repris  tout  TascendaDl.  Quel, 
ombrage  peuvent  lui  porter  les  ministres  actuels?  ils  sont, 
forcément  dans  son  système  ;  il  les  y  a  fait  entrer ,  et  iV  les 
a  mis  dans  l'impossibilité  d'en  sortir.  Avec  qui  voudra it-oa 
qu'il  s'arrangeât  mieux?  avec  les  ultras?  ils  ont  des  idées, 
trop  absolues  et  un  désir  trop  ardent  de  domination.  .Avec 
les  libéraux  ?  l'incompatibilité  d'humeur  est  encore  plus 
prononcée.  On  a  d'ailleurs  hautement  déclaré,  dans  la  cor- 
respondance privée  du  Trimes ,  qu'ils  ne  seraient  jamais 
rien ,  et  c'est  ce  monient  que  les  doctrinaires  ont  choisi 
pour  rompre  solennellement  avec  eux.  On  a  eu  l'art 
de  décréditer  tous  ceux  qui  étaient  susceptibles  de  par- 
venir au  pouvoir  :  les  ultras  ,  en  rappelant  leurs  excès  ; 
les  derniers  ministres,  en  montrant  leur  défaut  de  capacité; 
les  doctrinaires  ,  en  mettant  au  jour  la  mobilité  de,  leurs 
principes.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Decazes,  en  lui  supposant 
le  dessein  d^étre  chef  de  Fadmioi'stration,  trouvât  des  bom- 
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mas  qai  fassent  phis  dtiiis  sa  dépendance  voIontaiFe  ou 
forcée  qde  les  ministres  actuels.  On  répandait  hier  le 
htwtl  <{tic  le  général  BessoUe  avait  donné  sa  démission, 
il  est  affligeant  pour  la  France  ^'^1  n'ait  pas  exercé 
sur  le  conseil  Tascendanl  de  «on  <3aTactëre  et  de  sa  vé-» 
putation'.  H  réumitles  tertua  de  rbocnme  privé  aux 
taléns  de  lliomme  d'état;  .mais  la  loyavté  d'un  capitaine 
s'accommode  mal  d'tm  système  douteux,  et  d'une  politique 
mcertaine.  On  sent  qu.'il  doit  se  trouver  mal  a  son  aise. 
CTest  tm  fiait  aujourd'hui  bien  constant  .qu'il  fut  ét4*anger  k 
l'intrigue  'du  i^  naai ,  et  que  eon  opinion  ëtait  que  lea  pélt» 
lions  des  exilés  fussent  renvoyées  au  président  du  conseil.* 
Là  veille  même  il  avait  annoncé  rinten<t|ion  de  parler  dana 
ce  sens  à  \b  ohambre  des  députés  ;  on  changea  soudain  dd 
résblntion  sans  l'avertir,  et,  si  le  mystère  qu'on  lui  en  fit 
atteste  peu  de  déférence  pour  l'élévation  de  son  rang,«lte 
est  du'  moins  lin  éclatant  iofnniage  à  la  noblesse  de  son* 
caractère. 

Si  M.  Te  général  Dessblle  96  retire,  on  fui  donnera  dèslors 
pour^successeurM.  le  barori  Pasquier  qui  serait  fait  pair,  mat9/ 
dans -ce  cas  M.  lé  ministre  de  l'intérieur  serait  président  du 
conseil.  Ce  bruit ,  qui  avait  pris  une  certaine  consistance, 
est  un  peu  tombé  depnis  /a  conspiration  de  l'école  de 
droit  -,  M.  Pasquier  est  député  de  la  Seine;  il  faudrait  as* 
sembler  le  collège  électoral  de  Paris,  et  l'intention  annoocée 
ée  nommer  M.  Bavoux  ^est  su^5ante  pour  en  empêcher  lu 
coYrvocation  ;  et  j  en  conséquence^  il  faudra  que  M.  Pasquier 
.renonce  provisoirement  àson  ministèrçet  mémeà  sa  pairie; 
tnais  il  est  toujours  prêt  h  se  sacri^r  aux  convenances  de 
ses  amis:  t)u  reste ,  le  moinieut  des  élections  approche ,  et 
les  listes  électorales  ne  sont  publiées  pulle  part  ;  tes  préfets 
et  Jes  sous-préfets  ont  même  les  ordres  les  plus  sévères  de 
ne  les  communiquer  à  qui  que  ce  soit  ;  si  l'on  ne  veut  surpren- 
dre personne ,  à  quoi  bon  ce  mystère  ?  Au  reste  ,les  agens  du 
miniHère  se  vantent  d'à  va  t)ce  de  leurs  succès  aux  prochaines 
élections  ;  ils  sont ,  disent-ils ,  à  peu  près  sûrs  de  tous  le^ 
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•choix,  et  le  côté  gauche  en  aura  tout  au  plus  dix;  trois  à 
Rouen ,  deux  à  Grenoble,  deux  à'Laon  ,  et  trois  autres  sur 
la  totalité.  Leurs  mesures  sont  prises,  ils  sont  assurés  de  la 
docilité  des  départemens ,  et  ils  auront  tous  les  députés 
qu'ils  veulent.  L'année  dernière  les  ministériels  avaient 
déjà  la  même  jactance,  on  'sait  quel  fut  leur  désappoin- 
tement ;  il  est  vrai  que  les  listes  avaient  été  publiées;  c'est 
une  justice  qu'il  faut  rendre  k  M.  Laine. 

Quelqu'un  devant  qui  je  m'étonnais  de  cette  confiance 
împerturbabre ,  m'en  donnait  unie  singulière  explication.  0 
prétendait  savoir  ^u'il  y  avait  un  accord  secret  entre  les 
éoryphés  du  coté  droit  de  la  chambre ,  et  une  partie  dés 
ministres  actuels ,  pour  réunir  les  voix  des  ultras  et  des  mi' 
nistériels  ,  c'est-à-dire  y  des  employés  du  gouvémemeiit; 
qu'ils  s'étaient  accordés  mutuellement  «n  certain  nombire 
de  choix  ,  et  que  ,  de  la  sorte,  ils  se  flattaient  d'empê- 
cher toutes  les  nominations  libérales  ;  il  ajoutait  que, 
dans  le  cas  oii  ce  plan  serait  couronné  de  quelque  «uccës , 
deux  membres  infl^ens  de  la  droite ,  MM.  de  Villële  et 
Corbière,  entreraient  au  mipistère  ;  que  deux  lois  seule- 
ment seraient'  présentées  à  la  nouvelle  session ,  c'est-à-dire, 
le  budget  et  un  nouveau.  Code  électoral ,  d'après  lequel  la 
chambre  serait  portée  à  cinq  cents  membres  ,  et  le  renou- 
vellement annuel  des  députés  aboli.  Nous  aurions.,  comme 
l'Angleterre  ,  un  parlement  septennal ,  et  les  députés  ac- 
tuels ,  même  ceux  dont  la  mission  expire  dans  un  an ,  se? 
raient  prolongés  pour  six  ans  de  plus..  Ce  serait  le  coup 
d'état  dont  on  nous  menace  depuis  quelque  tenaps;  Tidée 
en  a  été  ,  dit-on  ,  conçue  par  de  prétendus  sages  }  ainsi 
il  y  aurait  tout  à  la  fois  violation  du  pacte  fondamen- 
tal ,  et  usurpation  de  pouvoirs.  Sont-ce  là  les^canséquences 
de  la  charte  dont  on  voulait  parler?  Que  tous  les  élec- 
teursdu  royaume  prennent  donc,  l'éveil ,  que  tous  les  amis 
de  là  patrie  soient  sur  leurs  gardes.  Des  élections  nationales 
empêcheront  toute  espèce  de  coup  ou  plutôt  de  crime  d'état. 

Je  suis,  etc.  £• 
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PoST-iSCRIPTUM. 

Vous  VOUS  rappelez  la  sensation  extraordinaire  qu'excita, 
}^y  a  quelques  mois  ,  l'initiative  prise'  par  les  chambres 
réunies  de  la  cour  royale ,  contre  des  écrivains  français,  ac- 
cusés d'avoir  calomnié  les  soldats  suisses*  L'affaire  a  été 
appelée  aujourd'hui  à  la  cour  d'assises ,  et  les  écrivains 
ont  été  acquittés.  C'est  la  première  cause  de  ce  genre  oii 
le  jury  ait  figuré.  Il  était  composé,  de.  propriétaires  et 
d'hommes  de  loi ,  presque  tous  électeurs.  M.  'de  Vatismenil, 
avocat  général ,  en  avait  récusé  plusieurs  ;  il  est  assez  sinr 
gulier  qu'un  agent  du  gouvernement  récuse  des  hommes 
nommés  par  un  autre  agent  du  gouvernement.  La  balance 
est*elle  bien  égale  entre  les  accusateurs  et  les.  accusés  ?  Le 
résultat  de  cette  stffaiiie  a  produit  la  sensation  la  .plus  agréa-i 
ble  dans  le  public.  Le  jury  ,  quelqu'imparfait  que  soit  son 
organisatioii  actuelle  ,  nous  délivre  du  moins  du  système 
•dieux  et  ipquisitqrinl.  de«  interprétations. 

Un  recueil  semi'-péripdîque ,  en  parlant  de  l'université , 
nous  dit  :  «  Que  Bonaparte  fit  régir  sa  nouvelle  institution 
par  le  plus  grand  ennemi  de  la  moderne  philosophie,  et  le  plus 
zélé  partisan  des  anciennes  doctrines  ^  >»  Nous- croyons  que 
cette  assertion  est  une  calomnie  ;  elle  est  suffisamment  dé- 
mentie par  un  poëme  séculaire  de  M.  deFontanes  sur  la  fédé 
ration  du  14  juillet,  dont  nous  publions  quelque^  fragmens. 
Ils  rendent  témoignage' de  la  philosophie  de  cet  écrivain ,  et 
de  sa  vigoureuse  antipathie  des  anciennes  doctrines  (1). 

Un  nouveau  .siècljs  aussi  pour  les  Français  commence  > 
Déjà  se  réunit  cette  famille  immense  (2)  ; 


(0  Ces  fragmens  sont  extraits  d'un  écrit  ayant  pour  titre  :  Con". 
fédération  nationale  f  on  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  le  1^  juillet, 
A  Paris,  chez  Garnery»  libraire  ;  se  trouva  A  la  Bîbliothëqne  du  roi. 

(a)  Les  f^érés. 
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Elle  va  déployer  sa  grandeur  souveraine  j 

Sur  cette  auguste  plaine  (i) y 
Oà  y  du  monde  et  du  ciel ,  tous  les  yeux  sont  ouyerts. 

Le  voici  donc  ce  ymr  de  fête , 
Qtt  vievt  y  après  un  an  ^  Taugoste  liberté 
Affermir  la  noble  conquête  (a) 
Dont  s'applaudit  iliumanité. 

La  déesse ,  aajoandSnn ,  voitiànt  sot  fios  feytn , 
Poicte  dans  une  main  «es-«HBales  sinstres^ 
Gh  vivront  k  jamais  les  cnmes  des  ministres  ; 
Et  de  l'autre  elle  montra  h  s«s  nùureaimr  gwnîtri 
L'urne  du  vieaac  Fimd^n,  craveite  de  Isariers. 


« 


Où  seiBt  nos  ememis  ?  Oè  sont  ce»x  qui  conijÂrent 
Contre  la  liberté  )  frtoàet  droit  des  bumaitis  ? 
Qu'ils  viennart.    •   *   .•••.....«..;-•• 

Quels  cbants  anponceront  à  la  terre  étonnée 
La  raison  triompbante  et  l'erreur  détrônée  ? 
Le  travail  affbancbi  d'injurieux  tributs , 
L'hydre  des  préjugés  pour  jamais  enchaînée  ; 
Et  l'empire  ,  vîeiiU  pat  neuf  siècles  d'abus  , 

Renouvelant  sa  destinée. 
Qui  peindra  dignement  ce  spectacle  si  beau  ? 

Tous  les  enfans  de  la  patrie  9 
S'embrassant  à  la  fois  sous  1^  même  drapeau. 


/ 


I 


Chantons  ^  et  qu'il  nos  cbaiifs  COas  ki  peupfes  vëpondent. 
L'univers  applaudit ,  -et  les  eieux  nons'secondent'   ' 
Souvent  ft^u  repoussa -de  senti  oue  outragé 

""■'"'    '  I     ■     «      ■■       I  I       I  >■  •  I  I  I       ,        ,     I,.  I   I  I         I       t  ■  ■!  '    ** 

'  '  '  ■        .  •  '       ■- 

I 

(1)  Le  Chafap-derMar«. 

(a)  La  prise  delà  Bastille.  .'v' 

9 
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Un  encens  criminel  offert  par  la  victoire. 
Mais  ce  nouveau  triomphe  est  par  lui  prot^g^  ; 
La  VOIX  de  rhomme  libre  est  un  hymne  k  sa  gloire. 

Nous  régnerons  à  Fabri  des  revers  : 

La  Seine ,  en  courant  vers  les  mers , 
Contera  que  nos  mains  ont  affranchi  ses  ondes  ; 
Et  le  vaste  Océan ,  lien  de  l'univers , 
Fera  bientât  passer  notre  exemple  aux  deux  mondes. 

Il  entend  (  le  despotisme  )  ces  cris,  d'allégresse } 

11  s'indigne ,  et  pour  un  moment 

Se  dissimule  sa  faiblesse  ; 
Et  contré  un  peuple  libre  accourt  en  blasphémant. 

Il  voit  le  peuple  qui  le  brave. 

Couvert  de  ses  mille  étendards , 

Et  c'est  en  vain  que  ses  regards 

Dans  ces  lieux  cherefaent  un  esclave. 
Des  nobles  et  des  grands  il  perdit  le  soutien , 
Alors  ,  au  fanatisme ,  il  demande  vengeaqee , 
Et  veut  renouveler  leur  antique  alliance  ; 
Mais  les  temps  sont  changés ,  tout  son  effort  est  vain  ^ 
£t  son  sceptre  de  fer  se  brise  dans  sa  main. 
U  succombe  ,.i]  rugit,  par  un  dernier  outrage 

Il  insulte  le  peuple  et  Dieu , 
Fuit ,  et  court  se  cacher ,  en  frémissant  de  rage , 

Dans  le  tombeau  de  Richelieu. 
Le  monstre  a  disparu  ;  c'en  est  fait,  son  absence 

Des  chants  ranime  la  beauté, 
Du  sol  qu'il  épuisait  double  la  bienfaisance , 

Fait  sourire  la  pauvreté , 

Console  la  faible  innocence. 

Donne  aux  arts  phis  de  majesté , 

Bend  k  ses  droits  l'homme  qui  pense, 

Et  maintient  notre  égalité. 

La  douce  paix  est  ramenée  ; 
T.  VL  36* 


•  » 
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Sous  la  loi  d'un  chaste  hymëaée 
L'enfant  croît  pour  la  liberté ,  • 
Nos  cités  y  DOS  ports  s'agrandissent  > 
Et  tous  les  siècles  applaudisses^  . 
A  ce  beau  jour  que  j'ai  chanté; 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


Pétitions:  —  I^es  bannis  détenus  à  Pierre-Chitel  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  gouvernement  ne  les  a  pas  fait  trans- 
porter hors  du  territoire  français.  Ici  s'élevait  une  grande 
question  déjà  écartée  dans  une  discussion  précédente;  il 
fallait  examiner,  si  le  ministère  a  le  droit  de  commuer  les 
peines  y  et  si  des  bannis  peavent  être  retenus  prisonniers 
par  la  raison  qu'on  dit  ne  pas  avoir  de  lieu  de  banm'sse* 
ment.  La  omimission.  proposait  Tordre  du  jour.  M.  Ben- 
jamin Constant  fait  observer  que  les  pétitionnaires  invc^ 
^ent  l'exécution  d'une  loi^  que  ie  gouvernement  ne  peut 
|e  fonder  sur  des  difficultés  pour  infliger  une  autre  peine 
aux  condamnés,  et  qqe  la  chambre  ne  peut  sanctionner 
cette  peine  en.  passant  à  l'ordre  du  jour  :  il  demande  le 
renvoi  au  ministre  ie  la  justice.  Le  rapporteur  persiste. 
H.  Pasquîer  appuie  le,  renvoi  au  garde  des  sceaux  ;  M.  Laisné 
de  Ville vesque  demapde  le  renvoi  au  ministre  des  af-* 
faires  étrangères;  et  la  chambre  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  la  justice. 

Une  autre  pétition,  impatiemment  attendue  est  aussi 
rapportée^  c'est  celle  des  élèves  de  Técole  de. droit.  Ils 
remplissaient  les  tribunes  publiques  et  les  salles  adjacentest 
Si  l'empressement  des  disciples  pour  leur  professeur,  Â 
Ifiur  zèle  pour  leurs  citmarades  arrêtés ,  ne  peuvent  faire 


J 
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oublier  à  celui-là  dei  poursuites  dirigées  contre  lui  ^2i  ceux- 
ci  la  prison  dans  laquelle  ils  gëmisseot ,  du  moins  ce  tëmoir 
gnage  presque  unanime  d'estime  et  d'amitié  est  une  hono- 
rable consolation  pour  eux. 

La  commission  a  proposé  l'ordre  du  jour,  par  les  motifs 
que  la  conduite  du  professeur  et  des  élèves  était  sou- 
mise à  l'autorité  judiciaire  et  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  et  que  la  chambre  ne  pouvait  interrompre 
le  cours  de  la  justice  et  de  Tadministration.  La  commission 
ajoute  que  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  l'école  de  droit 
ne  permettent  pas  d'accueillir  une  demande  formée  sous 
de  tels  auspices^  et  %tte  dernière  considération  ,  si  elle  ne 
tend  pas  à  interrompre  les  débats  juridiques  ,  ne  peut 
sembler  du  moins  sans  influence  sur  leur  résultat. 

M.  Daunou  s'oppose  à  l'ordre  du  jour,  qui  lui  semble  ré- 
servé pour  les  pétitions  dont  le  fond  est  sans  importance  ^ 
pour  celles  dont  les  formes  sont  répréhensibles,  et  pour 
celles  qui  soutiennent  une  mauvaise  cause;  mais  ici ,  il  ne 
s'agit  pas  de  fortifier  de  l'appui  de  la  chambre  la  pétitioa 
de^étudîans ,  ou  d'examiner  les  faits  et  les  actes  qui  s'y 
rattachent  ;  mais  seulement  de  provoquer  sur  des  questions 
importantes  une  décision  éclairée.  L'unique  moyen  d'é- 
carter ces  pétitions  par  l'ordre  du  jour  serait  l'évidence 
immédiate  de  la  justice,  et  la  parfaite  régularité  des  actes^ 
contre  lesquels  les  étudians  réclament.  Cependant  quelles 
doctrines  M.  Bavoux  professait-il?  En  quel  point  sont-elles_ 
condamnables?  Gomment  savons-nous  que  les  auditeurs 
en  fort  petit  nombre,  qui  l'ont  interrompu,  avaient  rat- 
son,  et  que  les  autres  avaient  tort  ?  Quelle  loi ,  quelle  tra* 
dition ,  quel  usage ,  investissait  le  doyen  du  pouvoir  d'im- 
poser silence  à  l'un  de  ses  coltègues  donnant  une  leçon  pu» 
blique?  Sommes*nous  instruits  des  motifs  qui  ont  conseillé 
à  la  commission  d'approuver  la  conduite  du  doyen ,  et  de 
suspendre  M.  Bavoux, même  avant  d'avoir  pu ,  ainsi  qu'elle 
le  déclare  elle-même ,  rechercher  et  constater  les  causes  du 
désordre. 
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M.  Royer^ColIard  fait  pbur  les  écoles  ce  que  MM.  Déesses 
et  Gourvoisier  ont  fait  relativement  aux  élections  }  il  se  plaint 
de  complots,  4e  conspirations  »  de  révoltes.;  il  accose  rinsa- 
bordioation  des  «lèves ,  la  corrupi  on  de  la  jeunesse  et  de 
l^nfafice^  et  en  creusant  son  sujet  à  une  immense  profon- 
deur, il  y  retrouve  la  fureur  des  partis,  et  la' commission 
en  présedce  de  l'esprit  de  révolte.  Ce  cercle  >  si  souvent  par- 
couru par  tous  les  dépositaires  du  pouvoir, ^^  paru  rajeuni 
par  Téloquence  de  M.  Royer-Collard  ^  car  il  est  convenu  que 
ceux  qui  commandent  ne  sauraient  avoir  tort ,  et  que  ceux 
qui  obéissent  ne  sauraient  avoir  raison. 
.  91.  Benjamin  Constant  s'élève  contre  Tordre  du  jour. 
1}  Réfléçhiçâez ,  dit-il ,  à  ce  que  dans  nos  formes  législati- 
ves l'ordre  da  jour  .signifie.  £n  l'adoptant,  vobs  déclares 
que  les  faits. ou  les  «réclamations  qu'une  pétition  renferme 
ne  sont  pas  de  naturel  fixer  l'attention  du  gouvernement. 
£st-ce  U  ce  que  vous  pouvez  faire  dans  la  circonstance  a&- 
tja^ll^  ?  Ue  reovpi  ne  préjuge  rien  ;  tout  reste  intact j  seu- 
lement youSv  demandez  que  tout  soit  éclaircî,  et  la  con* 
d,uite  des  étudions  que  je  n'inculpe,  ni  justifie.,  et  celle  dn 
professeur  dont  les  leçons  ont  s^ervi  de  prétexte ,  et  celle  da 
ioy^Xi  qui  a  été  l'occasion  du  scandale ,  et  ia  décision  de  la 
commisisiotn.  d.'instf  uction  publique  i  çt  enfin  Teiiiiploi  de  la 
forcç.  armée.  »         .      . 

.  M»  Fasquier  s'oppose  au  rehvoi  par  des  motifs  déjà  déve- 
loppés par  iyi..Royer*Co)!ard,  ou.  combattus  par  MM.  Dau- 
Qou  et  Benjamin  Constant.  M*  Manuel  répond  à  M.  Pas- 
quier^.et  ,Qpir^*  s'être  opposé.à  Tordre  du  jour,  il  attaque 
l^S  vices  du  système  universits^ire,  il  feit«voir  florissante ,  à 
l!abri  de  Tinstruction  publique ,  une  corporation  d^à  pros- 
crite ,par  les  lois  de  l'état ,  cfU  une  corporation  nouvelle 
dontl'étatn'a. point  sanctionné  l'existence,  et  dont  Tinté- 
riêt  unjqo^.est  de  tout  détruire  afin  d'hériter  de  tout. 
,  M.  dç  Serre,  après  avoir  déclaré  que  M.  Manuel  s'était 
é,ca,rté  de  la. question.,,  ce  qui  dispensait  de. lui- répondre, 
rappelle  tout  ce  qu'a  déjà  dit  M.  Koyer-Collard.  M.  de 
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Cha'uvelin,  en  réfutant  M.  de  Serre,  établit  en  principe 
(qu'une  asseiu'blëe  de  législateurs  qui  sont  le  lierj$  du  («u* 
vérain ,  a  le  droit  d'examiner  la  manière  dont  les  lois  sont 
exécutées,  fl  expose  les  bases  de  notre  systëote  d'inàtruc* 
tion  et  la  conduite  de  la  comrfiission  dans  raffaire  do 
M.  Bàvoux.  M.  Decàzés  expose  de  nouveau  les  faits  ,  et 
parle  de  cornpiots  et  de  psirlisj  M.  Bédoch  réclamé  Tordre 
du  jour  pur  et  biinple.  M.  Laine  veut  qu'on  change  les  lois 
qui  ne  sont  pas  en  haru^onie  aV^cc  le  gouvernement  mo* 
narcbique.  I^L  Coûrvoisi^r,  en  votant  Tordre  du  jofur^éclare 
qu'il  n'est  aucun  besoin  de  changer  ou  de  nàodiâer  aucune 
loi;  et  M.  de  L;)  Fayette,  en  votant  le  renvoi ,  demande 
qu^)n  écarte  de  la'déci&ion  tout  ce  qui  pourrait  faire  sup- 
poser qu'on  a  Tinlenliou  de  rien  préjuger  et  de  s'écart«r 
des  règles  d'une  parfait?  imparliàlilé. 

La  ciiambre  est  consultée  et  Tordre  du  jour  est  prononcé. 

Projets  divers.  —La    chambre ^   qui   demeurera   trois 
mois  dans  une   compièCe  inertie,  et  qui  pendant  quatre 
mois  d  activité  n'a  voté  que  trois  projets,  vient  de  tenir 
une  séance  d'éclatJ  Seize  lois  ont  été  débaClues  ^  amendées  et 
votées  dans  un  seul  jour.  Il  est  vrai<]ue  douze  de  ces  pro-^ 
jets  n'avaient  qu'un  intérêt'  local  ;  il  ne  s'agissait  que  do. 
la  circonscription  du  territoire  de  quelques  communes  ,  et 
aucune  discussion  ne'se  fût  élevée  si  M.  Oourvoisier  n*avait- 
demandé  la  parole  pour  soûternir  que  des  villages  que  le  pre- 
mier projet  réunissait  au  canton  nord  de  la  ville  de  Besançon , 
devaient  être  réunis  au  canion  sud.  Le  ministre  de  Tinté- 
ri^ur  et  le  commissaire  du  roi,  désorientés  par  cette  ob- 
servation ,  se  sont  fixés  de  concert,  avec  M.  Courvoisier, 
i^ur  la  position  des  quatre  points  cardinaux  ;  Terreur  a  été 
reconnue,  et  rejetée,  comme  de  juste,  sur  l'imprimeur. 
Ainsi  le  preo^ier  projet  est  passé  avec  cet  erratum  :  riord^ 
c^est-à  dire ,  sud  ;  ce  qui  rappelle  cette  constitution  mona- 
cale décidant  que  les  moines  seraient  vêtus  de  blanc  y  et 
portant  cet  autre  erratum  en  marge,  c'est-à-diré ,  de  noir, 

La  chambre  s'est  ciisuite  occupée  du  projet  Je  loi  relatif 
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à  l'importation  des  grains.  Le  rapport  de  M.  Laine  étaUît 
que,  dans  l'espace  de  quinze  mois,  il  est  enlrë  en  France 
sept  cent  mille  hectolitres  de  grains ,  ce  qui  a  réduit  le 
prix  des  blés  indigènes  à  treize  francs  dans  quelques  lieai, 
et  à  vingt-quatre  dans  d'autres. 

Ce  projet  devait  obtenir  trois  résultats  différens,  aug- 
menter le  prix  des  grains ,  ne  pas  nuire  au  consommateur 
pauvre  ^  et  favoriser  le  commerce  maritime  frarrçais. 

M.  d'Argenson  aborde  les  deux  premières  questions  avec 
cette  loyale  austérité  qui  caractérise  son  éloquence.  Il  éta- 
blit que,  pour  élever  le  prix  des  grains ,  il  faut  recourir  aux 
restrictions  qui  amènent  les  prohibitions  ;^  il  prouve  gae 
sur  la  foi  du  régime  prohibitif  des  établissemens  se  for- 
ment, et  que,  lorsque  ce  régime  cesse  ,  ces  établissemens 
sont  ruinés.  Sous  le  spécieux  prétexte  d'un  gain  actuel 
faut-il  jeter  les  fondemens  d'une  ruine  prochaine?  D'ail- 
leurs est-ce  bien  de  l'intérêt  de  l'agriculture  qu'il  s'agit ,  et 
ne  serait-ce  pas  plutôt  du  prix  des  fermages  et  du  paie- 
ment des  impôts  ?  et,  dans  ce  cas,  est-ce  aux  consommateurs 
à  payer  pour  le  producteur?  Le  droit  d'entrée  frapperait 
le  consommateur  en  raison  inverse  des  facultés  des  con- 
^    tribuablcs  qui  consomment  d'autant  plus  de  grains  qu'ils 
ont  moins  de  moyens  d^atteindre  lé  prix  des  antres  subsis- 
tances. A  mesure  que  ce  prix  s'élève ,  la  nourriture  du  pau- 
vre devient  plus  grossière;  et  si  nous  établissons  des  res- 
'  trictions ,  des  prohibitions  comme  en  Angleterre ,  il  faudra 
comn^e  en  Angleterre  créer  une  Uzxe  des  pauvres  pour  en 
faire  le  patrimoine  de  la  misère  et  un  secours  pour  l'ou- 
vrier malaisé.  Les  débouchés  sont  bien  moins  dans  les  res- 
trictions que  dans  l'aisance  répandue  dans  les  campagnes; 
elle  fera  trouver  des  consommateurs  dans  des  milliers 
d'habitations  pour  lesquelles  le  froment  et  le  seigle  sont 
encore  des  objets  de  luxe  :  mais  cette  aisance  ne  se  produit 
pas  en  mettant  aux  prises  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs pour  se  disputer  de  trop  faibles  capitaux;  il  fau- 
drait, au  contraire,  attirer  de  nouveaux  capitaux  vers 
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toutes  les  industries,  à  la  tête  desquelles  se  place  l'iâdustrie 
rurale,  et  ce  bienfait  ne  peut  être  le  fruit  que  d'institutions 
inspirées  par  la  liberté. 

M.  Earthe  Labastide  demande  qu'on  augmente  encore  le 
prix  de  l'importation  ;  et  M.  Laiaé  remonte  à  la  tribune , 
moins  pour  résumer  la  discussion  que  pour  combattre  l'o- 
pinion de  M.  d'Argenson  ;  mais  si  l'honorable  député  avait 
puisé  ses  considérations  dans  cek  ordre  de  choses  élevées 
qui  devraient  diriger  le  législateur,  M.  Laine  s'arrête  aux 
obstacles  du  moment  :  il  faut,  selon  cet  orateur^  que  lé 
prix  des  grains  soit  élevé  afin  que  le  propriétaire  puisse 
'  payer  les  impôts ,  que  les  fermiers  puissent  payer  les  fer- 
mages ,  et  que  la  classe  ouvrière  puisse  obtenir  du  travail 
et  le  salaire  de  sa  peine.  Cependant  si  le  prix  des  grains 
augmente  en  raison  de  Faugmentation  dés  salaires,  celui 
qui  travaille  né  sera  pas  plus  riche ,  et  celui  qui  sera  sans 
ouvrage  sera  plus  pauvre.  Un  autre  argument  se  présente  : 
ici  le  grain  est  à  treize  francs,  ailleurs  à  vingt-quatre;  il  est 
donc  un  taux  moyen  qu'il  fallait  établir  dans  l'intérieur 
delà  France  avant  de  gêner  l'importation.  Le  premier  parti 
n'offrait  que  des  avantages,  le  second  peut  entraîner  des 
iflconvéniens ,.  la  disette  et  la  famine  même.  Mais ,  pour 
donner  aux  grains  un  prix  égal  dans  tout  le  royaume ,  il 
fallait  rendre  au  commerce  une  entière  liberté ,  il  fallait 
encourager  l'industrie,  il  fallait  réparer  ou  construire  des 
routes ,  il  fallait  ouvrir  des  canaux ,  il  fallait  un  Richelieu , 
un  Golbert ,  un  homme  d'état  enfin  ,  et  nous  n'avons  que 
des  ministres  ;  ils  trouvent  tout  simple  de  demander  un 
droit  sur  l'importation ,  et  la  manière  dont  ils  proposent 
ce  droit  nouveau  dont  ils  ne  calculent  point  les  consé- 
quences ,  prouve  qu'ils  prennent  un  coup  de  pouvoir  pour 
un  coup  de  génie. 

M.  de  Villèle  a  défendu ,  avec  un  zèle  et  une  constance 
admirables,  des  intérêts  qui  ne  lui  étaient  pas  étrangers  :  ^ 
**  L'année  dernière ,  a-t-il  dit ,  j'ai  vendu  le  blé  que  j'ai 
recueilli  Y ingt'huit  francs  l'hectolitre;  celte  année,  Vai 
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peine  à  en  trouver  dixrsepl.  Le  devoir  du  législMeur  -est 
donc  de  chercher  à  modérer ie  prix  excessif  des  grains, 
comme  funeste  à  la  classe  pauvre ,  et  non  moiasjuneste  mx^ 
propriétaires  qui  sont  obligés,  aux  plus  grands  sacrifices 
pour  ^enirau  secours  des  malheureux  ^  et  ja  baisse  excesr^r 
sive  qui  ruine  les  propriétaires, et  rend  impossible  Tacquit- 
temeat  des  contributions.  »  J'avoue  que  )e  ue  crois  pas , 
avec  l'orateur  du  calé  droit ,  voir  les  grands  propriéuires 
se  ruiner  à  faire  Taumône;  mais  je  n'aime  pas  qae  les 
Français  s'avilissent  en  la  recevant.  La  cbariié  peut  s'im-. 
poser  des  limites  ,  tandis  que  la  misère  n'en  connaît  pas. 
N'ayons  pas  L'air  de  Sàire  pour  le  pauvriB  ce  qu'on  ne  fait 
que  pour  Je  riche.  Il  est  possible  que  la  politique  aitaoïsi 
sou  hypocrisie,  mais  son  masque  est  diaphane,  et. le  peupîe. 
est  clairvoyant. 

La  loi  ne  me  semble,  utile  ni  à  l'agriculture,  ni  aux  con- 
sommateurs ;.  MM.   Guiihem.,  Paul.de   Cbâteaudouble r 
François  Durand,  et  quelques  autres  députés  ont  voulu,, 
du  moins  .la  rendre  utile  au  coauneroe  maritime  franç^is.^ 
Le  fret  des  ni^vires  de  France,  esta  celui  des  navires  étran- 
gers ,. comme  cinq  est  à  huit  ;.  il  fallait  donc  que  les  droiu 
d'importation  fussent  établis  dans  les  mêmes  proportions;. 
mais  MM.  Pasquier,  Laine,  de  Villële  et  de  la  Boulaye 
%^y  sent  opposés.  Le  motif  de  cette  opposition  est  que  les. 
navires  français  sont  en  trop  petit  nombre^etque  trop  peu 
de  négocians  ont  embrassé  cette  branche  d'industrie.  Ce- 
pendant n'est-il    pas  évident  qu'on  ne  l'a  pas. embrassée 
parce  qu'elle   n'était  pas  lucrative ,  qu'on  l'embrasserait* 
si  elle  ét^it  encouragée.    Les  orateurs  .n'avaient  .qu'un 
seul,  motif,   celui  de  hausser  le  prix  des  grains.,  sans  se> 
mettre  en   peine   si   cette    hausse,  est  inutile  au  com- 
merce de  France ,  et  profitable  seulement  au  commerce 
étranger  ?  , 

La  loi  a  été  adoptée.  ;       k 

La  chambre  discute  le  projet  qui  a  pour  but  l'échange 

d'i^nç  partie  du  domaine  de  la  -couroune  contre  des  peu*. 
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priëiéfl  particulières.  Celte  ioî^  qui  à  été  aiissi  adopiëe*, 
résout-elle  ces  dem  questions  ?  Peut-on  échanger  le  do- 
maine avant  qu'une  loi  ait  établi  des  formes  conservatrices» 
pour  que  l'échange  ne  diminue  pas  la  valeur  du  dooiaine  ? 
Peut-on  ,  au  moyen  d'un  échangé ,  augmenter  oii  dimi- 
nuer le  'domaine  en  payant  ou  en  rece'vant  bue  aug^meiv» 
tation  de  valeur?  x 

Un  autre  projet  occupe  ensuite  la  chambre  ;'i]  s'agit  de 
l'abolition  du  droit  il'aubai  ne  et  de  détraction.  Cet  lé  ques^ 
tion  a  long-temps-  été  contestée.  Le  défaut  de  réciprocihé 
nous  a  long-temps  détournés  de  cette  mesure.  Le  principe 
est  bon  en  soi ,  mais  l'applicaliofi  en  paraissait  intempes- 
tive  jusqu'à  ce  que  les  nations  étrangères  i-cussent  m'u^  en 
pratique:  la  chambre  a  surnioftlé  ces  coit^idérations,  en 
abrogeant  les  articles  726  et  912  du  code  civil. 

IjC  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété, pour  la  défense  des  places  dé  .guerre,  nous  rappelle 
un  excellent  rapport  de  M.  le  comte  Grenier.  MM.  <]ba'- 
baud-Latour  et  Paul  de  Cfaateaudbuble  proposent  quelques 
amendemens;  M.  le  comte  Dupont  défend  le  projet  de 
loiei'vote  son  adoption.  MM.  deSaint*Aklegonde  ,  Avoyn^ 
'  de  Cbantereine  et  Bégouen  demandent  quelques'  explica^ 
tioiis;  et  la' discussion  s'établit  ensuite  sur  les  articles.  Le 
premier  donne  lieu-  à'une  grave  discussion  entre  M.  Ma- 
nuel et  MM.  Decazes  et  Céurvoisier.'  Cet  article  donne  à  la 
conronne  le  droit  de  construire  de  nouvelles  places*  de 
guerre,  et  M.  Manuel ,  appuyé  sur  là  loi  de  juillet  1791  , 
pense  que  Ce  droit  ne*  peut  appartenir  qu'aux  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  Laisser  au  prince  le  pouvoir 
de  transformer  des  villes  libres  en  places  fortes  ,  et  d'en- 
vahir ,  par  urie  èimple  ordonnance  ,  les  propriétés  des  ci- 
toyens qui  entourent  ces  places  ,  c'est  donner  au  gouver- 
nement une  autorité  arbitraire,  et  par  conséquent  incon- 
stitutionnelle. «  On  pourra  me  dire  ,  continue  l'honorable 
orateu-r,  vous  votez  les  dépenses,  ainsi  vous  pourrez  refuser 
l'argent  nécessaire  pour  achever  telle  construction  coni«- 
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mencée.  Maïs  ne  le  sayez-voos  pas  ;  lorsqu'une  fois  une 
n^esore  est  prise,  est-on  bien  le  mattre  de  Tempécher?  Le 
mal  se  continue  parce  que  le  mal  est  commencé  ,  tandis 
que  le  bien  ne  se  fait  pas  parce  que  le  commencement  est 

difficile Il  est  sage  de  maintenir  la  législation  de  1791» 

ce  n'est  pas  le  moment  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  im* 
portant ,  et  il  faudrait  l'ajourner  à  la  session  prochaine» 
Cependant,,  si  le  gouvernement  persiste,  je  propose  àe 
supprimer  ces  mots  :  Lorsque  le.  roi  aura  ordonné ,  et  de 
se  servir  de  ceux-ci  :  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  construire, 

M.  Decazes  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare  que  le  droit, 
'  contestépar  M.  Manuel ,  est  inhérent  à  la  couronne ,  et  que, 
s'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  charte ,  c'est  que  la  charte  a 
)  Teconnu  que  cela  n'était  pas  nécessaire.  Il  déclare  encore 
que ,  si  le  roi  n'avait  pas  ce  droit,  il  faudrait  le  lui  accorder 
positivement;  il  déclare  enfin,  qu'if  n'y  a  pas  de  liberté 
sans  monarchie ,  et  qu4I  n'y  a  point  de  monarchie  sans  une 
Juste  proportion  de  l'autorité  souveraine.  Le  ministre  ter- 
mine son  discours  en  disant  que  les  soldats  étrangers  qai 
font  partie  de  nos  armées ,  se  joindraient  âi  nous  (  est-ce 
aux  ministres  ou  aux  Français?)  pour  soutenir  nos  libertés 
si  elles  étaient  menacées. 

M.  Manuel  reparait  à  la  tribune,  et  l'on  doit  avouer  que 
M.  Decazes  venait  de  lui  ouvrir  une  carrière  facile. à. par- 
courir ;  mais ,  s'il  est  aisé  de  détruire  des'  paradoxes^  il 
est  difficile  de  faire  triompher  la  vérité.  M.  Courvoisier  loi 
réplique  en  suivant  la  route  déjà  tracée  par  le  ministre ,  et 
cette  discussion  s'est  terminée  comme,  les  autres;  les  prin- 
cipes ont  été  pour  le  côté  gauche.,  et  les  voix  pour  le 
ministère.. 

J.-P.P. 
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En  atlendant  le  retour  du  bienheureux  régime  de  i8i5, 
les  autorités  ecclésiastiques  et  les  autorités  municipales  de 
certaines  communes  ,  ne  pouvant  plus  à  loisir  tournaenter 
lés  vivans  ,  passent  leur  temps  à  persécuter  les  morts.  On 
vient  d'imaginer  à  cet  effet  un  nouvesyu  moyen  de  persé- 
cution) il  consiste,  pour  lés  prêtres  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  enterre  un  mécréant ,  à  emporter  les  clefs  du  cime- 
tière; et  pour  Fautorité  locale,  qui  ne  veut  pas  opposer 
son  pouvoir  à  ce  scandale,  à  s^absenter  au  moment  oii 
son  intervention  serait  si  nécessaire  et  si  urgente. 

Dans    un   petit  bourg  du   département  de.........   un 

protestant ,  le  seul  qui  habitât  le  village,  meurt.  Des  amis 
du  défunt  font  prévenir  d'autres  protestans  d'une  com^ 
mune  voisine  ;  ceux-ci  accourent  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  à  leur  frère  en  Jésus-Christ.  Ils  veulent  transporter 
ses  restes  au  cimetière ,  le  cimetière  est  fermé  ;  ils  vont 
chez  le  maire,  le  maire  est  absent  ;  ils  se  rendent  chez  l'ad- 
joint ,  l'adjoint  est  en  voyage.  Ne  sachant  plus  à  quel  saint 
s'adresser  (on  suppose  bien  qu'ils  n'avaient  pas  eu  recours 
au  curé) ,  ils  retournent  chez  le  maire ,  ils  témoignent  à  sa 
femme  leur  étonnement  de  ce  qu'il  n'y  a. personne  pour  le 
remplacer  dans  ses  fonctions.  — Vous  vous  trompez,  leur 
dit  la  femme  de  M.  le  maire  9  il  y  a  toujours  quelqu'un. 
■ —  Et  vous  ne  nous  le  disiez  pas  ;  qui  eat-ce  donc  ?  —  C'est 
moi  !  «^  Vous,  madame?  —»  Oui ,  messieurs  ,  moi-même. 
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—  En  ce  cas,  madame,  daignez  nous  indiquer  le  lieaoU 
BOUS  pouvons  enterrer  nçxtre  £i*ère.  —  Vous  éles  bien  har- 
dis de  m'adresser  une  pareille  demande.  —-Pourquoi  cela, 
madame?  —  Parce  que  vous  êtes  tous  damnés  et  que  vous 
n'entrerez  pas  dans  la  terre  sainte.  — Ce  n*tst  pas  à  vous 
à  nous  juger,  madame,  mais  seulement  à  nous  donner  une 
place  dans  te  cimetière. — Dieu  me  damne  si  jamais  je 
vous  en  donne.  -^Que  voulez-vous  que  nous  fassions  de 
notre  mort?  — Faites-en  ce  que  vous  vaudrez. —  Mais 
nous  voulons  l'enterrer  dans  le  cimetière  comme  la  loi  nous 
y  autorise.  —  £h  depuis  quand  la  loi  vous  accorde*t>elIe 
ce  privilège  ?  —  Depuis  le  décret  impérial  du  23  prairial 
an  12.  — 'Le  décret  impérial  ?  allez  , allez,  maudits  hugue^ 
nots,  on  me  lavait  bien  dit,  vous  éles  des  bonapartistes. 
,  . — Par  Henri  iv,  vous  verrez,  madame ,  si  nous  ne  sommes 
pas  aussi  bons  royalistes  que  vous.  Là  dessus  ,  ils  sortent , 
vont  chercher  le  cercueil  et  fe  portent  dans  la  cour  même 
du  maire  ;  puis  s'adreâsant  de  nouveau  à  sa  femme  :'  Voilà 
le  mort,  lui  disent-ils  ,  il  appartient  à  la  commune,  nous 
vous  l'abandonnons ,  vous  en  ferez  à  votre  tour  ce  que 
vous  voudrez  ;  et  ils  partent.  Surprise  ,  effrayée  d'utie  telle 
résolu tioi) ,  la  femme  du  maire  court  a  près,  les  huguenots  ; 
elle  parvient  à  les  rejoindre  ;  elle  est  forcée  à  son  tour  de 
prier,  de  supplier  pour  faire  accepter  la  permission  qu'elle 
refusait  avec  tant  d'opiniâtreté ,  et  le  mort  trouve  enfin  un 
dernier  asile. 

4 

Autre  scandale  à  Lorient  ;  ici  la  scène  change  ,  ce  n'est 
plus  im  mort  auquel  on  refuse  la  sépulture,  c'e^t  une  fille 
qu'on  veut,  sinon  enterrer  vivante,  plonger  du  moins 
dans  une  retraite  forcée ,  et  la  soustraire  ainsi  à  l'autorité 
paternelle.  Cette  fille  était  actrice;  des  dévotes  lui  font 
•quitter  le  théâtre  et  la  recueillent  dans  l^ur  sainte  maison ^ 
le  père,  qui  habite  Paris,  se  rend  sur  les  lieux  ,  il  voit  sa 
fille ,  elle  consent  ix  le  suivre ,  à  lui  obéir  ;  mais  bie/itôt  on 
la  séduit  de  nouveau,  on  lui  fait  jouer  même  une  scène 
de  comédie. pour  tromper  son  père;  et  celui-ci,  n'ayant 
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trooTe  aucun  «Ippui  «  aucune  protection  atrprës  des  auto-- 
rites ,  est  forcé  d'abandonner  sa  fille  et  de  signer  même 
une  renonciation  au  pouvoir  que  la  loi  lui  accorde  sur  elle. 
Qu'on  juge  de  la  douleur  de  ce  përe  infortuné  !  £n  quittant 
Lorient,  il  apprend  que  sa  fille ,  au  Heu  d'être  retirée  dans 
un  lieu  de  dévotion,. n'y  a  été  attirée  et  n'y  est  reteaue 
que  par  de  nouveaux  Tartufes  qui  l'ont  séduite  (i). 

L'autorité  supérieure'  sera-t-eUe  éternellenaent  sourde  * 
aux  plaintes  de  cette  nature  qui  lui  parviennent  de  toutes- 
parts?  Elle  répondra  sans  doute,  comme  elle  a  déjà  répon-* 
du,  dit-on  ,  à  ut)  citoyen  qui  se  plaignait  aussi  qu'on  n'a- 
vait pas  voulu  enterrer  un  de  ses  parens  :  n  Que  voulez- 
vous  que  j'y  fasse?  Cela  regarde  l'autorité  locale,  et  le 
préfet, n'est  pas  bon  ;  il  ne  veut  pas  marcher  dans  le  sens 
du  gouvernement  ;  je  n'y  peux  rien.  »  Un  ministre  qui  dit 
qu'il  ne  peut  rien  contre  un  préfet  qui  ne  veut  pa«  mar- 
cher dans  le  ^ens  du  gouvernement!  La  chose  n'est  pas 
croyable  en  vérité  ;  et ,  bien  que  je  la  tienne  de  bonne 
source ,  je  ne  peux  pas  y  ajouter  foi. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  ne  peut  être  qu'une  distraction  de 
son  excellence  qui ,  probablement  alors,  songeait  aux  pro- 
chaines élections  ;  elle  venaft  peut-être  d'être  informée 
que  les  liWraux  ne.  sont  pas  les  seuls  qui  conspirent,  et 
qi^  les  ministériels  eux-mêmes  forment  des  comités,  in^i/r^  ^ 
recteurs.  C'est  à  Grenoble  qu'on  a  découvert  cette  non- 
velle  conspiration,  et  comme  le  département  de  l'Iscre  a 
perdu  de  célèbres  experts  en  ce  genre,  on  sent  tout  ce 
qu'une  pareille  affaire  peut  avoir  d'importance. 

Savez-yous  le  but  des  conjurés  ministériels  de  l'Isère? 
Il  est  facile  à  deviner;  ils  veulent  envoyer  à  la  chambre 
des  députés  un  consefller  d'état,  un  préfet  et  un  troisième 
fonctionnaire^  Quant  à  leur  quatrième  représentant ,  ils 
veulent  bien  en  abandonner  le  choix  à  leurs  collègues  en 

*'       '      *  "  '  *i      iii   I      I    mmmm^'^^mmmm^m^mam^^t  i      i»    n      nw     ■!■■■■  i.  iihpWPmi 

*  •     •  «  * 

(i)  Voyez  la  lettre  du  père ,  dati^  îe  demiet  nnixie'ro  Je  la  Blblie- 
théque  hiitoritpie.  '     .  ' 
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conspiration,  \etmais'étt  départcmt^nt ,  qni  sont  résolas^ 
]à  comme  ailleurs,  à  n'élire  que  des  mandataires  indépen- 
dans  à  la  fois  par  leur  caractère  et  par  leur  position. 

Tout  le  monde  conspire  donc  en  France ,  ceux  qui  ont 
des  places  comme  çeux-qui  n'en  ont  pas;  il  faut. toutefois 
en  excepter  les  ultras  :  on  sait  qu'ils  ne  conspirent  jamais. 

E.  D. 


wtmttt/mMmttmi 


Toalon,  le  97  juin  1819* 

A  FErmite  de  la  Guyane. 

Bon  Ermite, 

Venez  à  Toulon  :  Apollon  y  rédame  votre,  présence. 
Vous  direz  l'ignorance  de  mes  compatriotes  ;  vous  conso- 
lerez l'immortel  Puget  de  l'affront  qu'il  reçoit.  Le  croiries^ 
vous  Iles  deux  cariatides  de  l'hôtei-de^ville ,  ces  cheft- 
il'œuvre  d'un  ciseau  savaigt',  ont  changé  tont  à  coop  de 
couleur  et  de  forme  sous  un  plâtre  hideux.  La  donlenr  em- 
preinte sur  leurs  traits  semblé  avoir  fait  place  à  une  juste 
indignation  contre  les  barbares  qui  les  ont  défigurées. 

De  quel  droit  ui)e  main  impie  ose-t-élle  toucher  à  l'ou- 
vrage dii  plus  célèbre  enfant  de  la  Provence?  De  quel  droit 
insûlte«-t-on  h  ces  colosses  animés  par  un  feu  divin  7 

O  Puget,  détourne  ii^  jeux  !  Bernin  admira  ton  géni^; 
ta  patrie  le  méconnaît  aujourd'hui.  Une  seule  voix  a  tonné 
contre  l'outrage  ,  elle  s'est  perdue  dans  le  désert.  Bon 
Ermite  ,  signalez  à  la  France  entière  ce  cruel  abus  t  votre 
plume  ,  amie  des  arts,  en  indiquant  le  mal ,  le  fera  désôr* 
œjais  éviter.  L.  D. 


V 


Paris,  le  i3  juillet  18 19. 

Aux  auteurs  de  la  Minerve. 
Messieurs , 

Quoique  les  troubles  de  l'école  de  droit  aient  conr 
vaincu  le  public  de  l'imprudent  emploi  qne  l'on  fai^à  Pans 
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ie  la  force  drraee,  je  Toas  prie  â'insdrer  les  faits  suivant* 
dans,  votre  prochain  nnniéro  ;  ils  seront  une  nouvelle- 
preuve  du  besoin  que  nous  avons  d'une  organisation  nou«> 
velle  de  la  f^arde  nationale. 

Ma  femme  était  en  couche  lorsqu'on  assiégea  Paris ^ 
en  1814  ;  j'étais  auprès  d'elle,  je  reçus  de  mes  chefs  l'ordre 
de  me  mettre  sous* les  armes.  Vous  savez,  messieurs ,  qu'un 
ancien  militaire  ne  sait  qu'obéir,  ^t  ne  recule  jamais  au 
moment  du  danger;  assuré  des  soins  que  recevrait  ma 
femme ,  je  me  rendis  à  mon  poste ,  et  sus  défendre  encore 
une  fois  mon  pays.  Mais  quels  furent  mon  étonnement  et 
ma  douleur,  lorsque,  rentrant  chez  moi,  j'appris  qu'une 
imprudente  femme  avait ,  par  ses  discours ,  t^ublé  le  cer** 
veau  de  la  mienne.  Les  remèdes  de  l'art  furent  long-temps 
employés,  avant  que  j'obtinsse  de  ma  municipalité  un. 
certificat  pour  la  faire  transporter  à  la  maison  de  Charen- 
ton ,  oii  elle  est  restée  jusqu'en  août  1818.  Il  est  h  remap- 
qaer  que ,  quoique  chef  d'une  assez  forte  maison  d'épice- 
ries en  détail ,  j'avais  toujours  fait  mon  service  avec  une 
scrupuleuse  exactitude.  Si  je  me  prévaux  aujourd'hui  de 
cette  conduite ,  c'est  pour  laisser  apprécier  celle  des  con* 
seils  de  discipline.  , 

Depuis  près  d'un  an  que  ma  femme  est  rentrée  au  do--, 
micile  conjugal ,  pour  essayer,  d'après  l'avis  des  médecins, 
un  autre  moyen  de  guérison ,  elle  ne  peut  avoir  d'autre 
gardien  que  moi,  sans  danger  d'aggraver  sa  position,  de 
compromettre  son  existence,  et  pe^t-être  cefle  de  cinq, 
enfana  en  bas  âge.  .Croirez-vour,  messieurs ,  que ,  malgré 
l'état  notoire  de  sa  maladie  et  ma  volonté  bien  connue  de. 
faire  mon  service ,  toutes  les  réclamations  que  j'ai  adres* 
sées  depuis  dix»  mois ,  pour  en  être  exempté  momentané- 
ment ,  ont  été  vaines  ?  La  même  administration  qui  a  cer- 
tifié l'état  dangereux  d'aliénation  mentale  de  ma  femme 
a  refusé  d'abord  d'écouter  ma  demande,  et  elle  ne  s'est 
enfin  décidée  à  y  répondre,  que  pour  m'apprendre  que 
j'étais  maintenu  sur  les  contrôles.  Outré  de  cette  inique^pro^ 
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cédé ,  je  n'ai  répondu  à  aucun  appel  ;  clans  monmalheair^ 
je  m'estimais  heoreox  d'en  être  quitte  pour  quelques  pièces 
de  cinq  francs  qu'un  gendarme  venait  de  temps  à  autre  me 
sommer  de  payer,  lorsque,  alléchés  sans  doute  par  cet  appât, 
cinq  de  ces  honnêtes  messieurs  vinrent  hier  à  dix  heures  du 
matin  bloquer  toutes  les  «issues  de  ma  maison  de  conrunerce, 
attuée  dans  le  quartier  le  plus  passager  de  Paris.  Après 
s'être  assurés  que  j'y  étais  sans  défense  ,  ils  pénétre-» 
rent  jusque  «dans  la  pièce  la  plus  reculée  ,  et  m'y  resser- 
rèrent 6i  étroitement  que ,  ii  je  n'avais  reconnu  la  figure. 
de  TuD  deux ,  je  les  eusse  pris  pour  des  malfaiteurs  dégui- 
sée 9  qui  en  voulaient  à  ma  bourse  ou. à  ma  vie  ,  car  oolei 
qu'abcuB  ofii^ier  public  ne  les  acçompagnaif.  Ces  hommes 
Âirent  si  fidèles  aux  ordres  de  leurs  chefs ,  qu'ils  n'eurent 
aucun  égard  pour  ma  femme  >  placée  dans  une  pièce  voi- 
sine, quoiquejelesprëvinssede  son  état.  Ne  pouvatit  payera 
trop  cher  un  instant  de  sa  tranquillité  ,  j'ai  obtenu  pon' 
sans  peine,  de  monter  à  moir  appartement ,  pour  leur  aller' 
cbercfaer  les  soixante  francs,  prix  de  ma  rançon.  Je.jotng 
ici  le  reçu  que  j'ai  exigé ,  et  qui  constate  le  &it,  aiàsi  qar- 
le  nombre  de  mes Ndssiégeans. 

Ne  sachant  pas  ,  messieurs  ,  manier  la  plume  Comme'- 
les  armes  ,  Je  vbus  abandonne  le  soin  de  fair«  ressortir 
toutes  les  conséquenctf9;4'une  conduite  semblable^  de  inon> 
côté,  je  me  bomerKir  à  inviter' mes  nombreux  amis  à  s^bivYe* 
thon  exemple  dans  le  choix  que  nous  ferons  de  députés, 
ifai  veuillent  db  bdhrie^oi  lèt^  clfangemens  réclamés  de  tovite* 
la  France  ,  dans  le  système  municipal ,  la  réorganisation 
complète  de  la  garde  nationale ,  et  surtout  l'inviolabilité^ 
du  domicile. 
-  Agréez  s  ^tc,  ?  .     ,     ,  Pbi-....«.  ^ 

Matôkand  épiher ^  rue  Neuve-des-Petits^Cluimps^ 
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NOUVELLES  LïfETÊRAIRES. 

r  •     t 

i-       -      •■     ■  >   •  ■       ,....;      »  ■  «> ■*  — ^^^~.^— >f-.Y    fi^  f 

Histoire  de  CromweH ^  (faprks  les  mémoires  fy  fffiVi'.P^j 
ies  recueils  parlem^ntairss ;  par  M.  VilUmaip  j[)i)«.       [ 

(Premier  aHicle.)       '       *      ' 

'  Les  révolaiionft  d«8  lempircst  qiitfles  qâe  soîedt^iUnrit 
causes  et  leurs  effets, T^Mtraiteént  .à  l'histoire  lesu^gei  le» 
plus  briNantés  et  les'plas  utiles;  tTîiïténét^y  oDt^entrr'îieiii* 
«lânt  des  siècles,  sui*  i^el^u'es  fiàmiUèa  ^  se  vrfpabd  iàr  icV' 
peuples  qui,  soulevant  leponldad'aaçloiagueidppneisionvtes*^. 
saisissent  avec  enthousiasme  leurs  droits  .naturels  et- imls;> 
La  cause  ^speliples.estloojmrt  fabterètf.sani  Jé-dioo^s 
passions  setviles  ,•  saiis  les  *  résisiaiiçtï  de»  iiMiâiéts  ^|ipo)éf  ! 
à  rintérét  ^nftral,  sans  \és  obstadlet- élevés  pai'ila  rb^-t  llC^ 
piiçrfiolî^, Tainbitioii;  ces mo^Venâeils  politiques  a'aceompii^' 
9#ieiil  flCveo  IhahBo'iiie  et  re^uloéité.  Lètsqtw.Us  iiistftiitiow 

•  (^ytfèbt  V(A.  îA-ij*.,  prix  i%  et  f^  *(••  5o  cehl.'rranc  de  porHf 
A  Pstis ,  eh§S  Mà^aéti  ;  nhhdtki  \  r^'deè  BffaMs',  ràubô^i^^SiitiH^ 
Geiteàio)  et  chea  iiittorntaat,  l&mire',  qu|itittaU)  ii*  ^  ''  ^'.  ) 
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d*un  peuple  ne  seraient  plos  d'accord  avec  ses  besoins,  ses 
vœux ,  sa  situation  morale,  les  réformes ,  les  amélioVatioos 
nécessaires  arriveraient  sans  secousse  et  sans  con vukrou  ; 
on  ne  demanderait  point  au  passé  ce  que  le  pi-ésènt  ne 
peut  admettre  ;  les  concetsiona  ilu  pouvoir,  accordées  de 
bonne  foi,  reçues  avec  confiance ,  deviendraient,  à  l'instant 
raeme ,  une  propriété  légitime ,  un  droit  irrévocable.  La 
force  serait  dans  h  justice^  et  la  raison  dans  l'intérêt  de 
tous.  Malheureusement  les  sociétés  modernes  sont  disper- 
sées à  de  grandes  distances  ;  les  citoyens,  attachés  à  des  tra- 
vaux sédentaires,  dont  l'intej-ruption  produirait  la  misère 
^t  )*anarchie,  ont  besoin  d'organes  pour  se  faire  entendre', 
de  défenseurs  pour  protéger  leurs  réclamations;  et  trop 
souvent  ces  orgànas.sexorrompent.,  ces  défenseurs  oppri* 
ment  la  liberté. 

\Mtk  voïc  amst  €ommoB%  ^  crun  eoco'}  leS'OZGeS'  et  les  oes 
ordres  jaillissent  du  choc  des  intérêts  divers  ;  et  de  l'autre, 
comiilènt  tm  peuple  qui  ne  désire  cjue  la  paix,  le  règne  des 
lois  et  'la  liberté^  peut  reitômber  j  même  après  les  efforts 
les  plus  héroïques ,  sous  )e  joug  d'une  force  sortie  de  son 
propre  sein.  Mais  ce  despotisme  n'est  point  durable;  ce 
nt^fvtlqilhincacddent  dai|B  le  cours  naturel  des  choses.  Une 
iipinîo»(|^^'^'^^^  iig  iritérét  eommtib  aiF«ibHssent  gra- 
dttoljesnetttie  ressort  de  U  tyrannie;  bientôt  elle  s'écroule 
«lilaiilieÂide  Ub  joie  ^générale  ;  -alors  la  liberté,  appuyée  sur 
l^pis\ionietatut(la  jasttce,  reparait  pour  consoler  les  peuples 

f&nnrèntl  nrmiHeodvs  révolutions ,' nn  faomine  sort  de 
la  foule  »  BtkttOié  par  Pnpinîon  et  soutenu-  par  la  force  du 
caractère  ^lils'f  lève  par  de  grands  services  rendus  à  la  pa- 
trie;  mais.'en  s'alevant  il  s^'isole^  et  se  fait  un  intérêt  dif* 
jÂreàt.  de- l'intérêt  pnblic;  les  voies  de  l'anrbtîion  kii  sotit 
ouy^rtespar  la  crainte  desi  uns,  les  vues  ^personnelles  des 
autres,  par  les. violences  e^  l'aveuglement  desla^tjons;  cet 
bon^Oie  f|ni>  peut-être^  en  commençant  sa  carrière,  necédait 
qu'à  des  sentimeos^éaéreiiZyae  Ittsso  eontomprepar  la  far'* 
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tane  ;  te  serviteur  du  peuple  devient  son  xnailre ,  le  citoyen 
devient  un  tyran. 

Tel  fut  Croinwell  dont  M.  Villemain  nous  a  donné  TLis* 
toâre.  Voltaire  a  pensé  que  Cromwell  fut  long-tcfmps  de 
bonine  for^  et  qu'il  ne  devint  hypocrite*  qu'à  mesure  que 
«on  esprit  se  raffina  par  l'exercice^  et  les  progrès  de  sa  puis- 
aancc.   Cette   opinion  .  "parait   hasardée   an   nonyel  his* 
torien.  Il  ne  saurait  croire  qu'une  vie  politique,  commenr 
cée  à  quarante'*denx  ans  ,  doive  se  diviser  en  deux  parts  » 
l-ane  de  fitnatisme,  l'autre  d'hypocnsie.  J'aarais  voulu  que 
M.  Villemain  eùl  développé  sa  pensée  et  opposé  quelques 
faits  à  «eux  qui  conjSrment  le  sentiment  de  Voltaire*  On  sait 
que  Cromwell ,  Hampden  et  leis  plus  sélés  partisans  de  la 
réforme  furent  sur  le  point  de  s'emharquer  pour  la  Nou*- 
Telle-*Angleterre>  oii  les  disciples  de  Calvin' avaient  fixé  leur 
séjour,  et  cil  ils  professaient  leurs  doctrines  reHgieutes  a 
rafbn  des  vexations  du  pouvoir  et  de  l'intolérance  des  pré-* 
très.  Ce  n'était  point  l'hypocrisie  qui  pouvait  leur  fiiire 
braver  les  ennuis  de  l'exil,  les  dangers  d'un  océan  à  peine 
connu ,  et  ceux  d'un  climat  inhospitalier.  La  foi  la  plu&  ar^ 
dente ,  la  haine  la  plus  vive  de  l'oppositiQa  pouvaient  seules 
commander  de  tels  sacrifices.  Un  ordre  émané  du  roi  retint . 
l«s'fagitifii  dans  leur  patrie,  et  conserva  pour  la> liberté  ses 
plus  intrépides  défenseurs^- 

La  révolution  d'Angleterre  ne  fut  que  la  lutte  de  deux 
doctrines ,  l'une  favorable  à  la  liberté  publique  et  l'autre 
'  au  pouvoir  absolu.  M.  Villemain  a  cru  voir  dans  les  règnes 
de  Henri  viu ,  de  Marie  et  d'Elisabeth ,  et  dans  Us  phases 
diverses  de  la  révolution  religieuse,  les  causes  de  la  révolu*- 
tion  politique  qui  éclata*  sous  Charles  T'.  Je  crains  que 
Tauteur  n'ait  été  séduit  par  un  premier  aperçu  ,  et  quer, 
dans  nn  siècle  ou  l'intérêt  de  la  religion  fût  souvent  cou* 
Ibndu  avec  celui  de  la  liberté  civile ,  il  n  ait  pas  saisi  le  vé* 
«ttable  point  de  départ  de  cette  révolution  à  laquelle  l'An» 
gleterre  a  d4  sa  force  et  $à  prospérité.  Cette  vue  historique 
mie  parait  mériter  quelques  développemeos; 
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Elisabeth  avajt  régné  avec  gloire  :  aucune  perséba^oni 
religieuse  n^avait  alarmé  les'  consciences  ;.  lé»  droits  pu- 
bliti  furent*  constaninient  respectés  sobr  son  règtie ,  et 
le  parlement  ne  Ait  pc^int  troublé  dans  ses  prérogatives;' 
Ftétat  était  paisible  etâorissaot  lorsqne  Jàcquesl^. 'futap> 
pelé,  au  trône  <F Angleterre.  Ce  prince^  confondait  la  puis-* 
s^nce  royale  a^ee  le  despolisme,  Tobéissanoe  '  éclairée 
avec  la:servitude^  et  poussait  jusqu'à  ses  conséquehces  lesi 
plus^extremes  le  principe  du  droit  divîn.  Son  r^gne  fut 
oonforme  è'ses;niaxinies;  il  fut  le  premier  qui  eîîgea  des 
iaipèts  sanS'  le  cottcoarsdesreprésentans  de  la  nationi  Es 
tbéorie  des  emprunts  volontaires  est  de  son  inveritiouv 
Bresse  par  le  besoin  des  subsides , .  il  imagina  d'ordoniler  à 
tons  les  sbérifs.du  royaume  d'exiger  un  présent  de' chaque 
propriétaire  de  son  distHct',  et  d'envoyer  à>  la;  cour  les 
noms  de  cenxjipii  se.  refuseraient  à  cette  yeÏBatîonc.  Cet  im-^ 
pât  innsité.son]eva  tous  les  citoyens)  ils  éciatërent^en  intur- 
mures.  Tel  fut  lersympt^me  précurseur  desT  Violentée  agi-> 
tattoxiS!  qui  plus  tard  conduistreht  Gharleé  V^*  h>  l^èclor 
faad. 

Ce  prioce  avait  été  élevé'dan»  les  principes  dfa'  pouvoir 
ftbaoln  et-  dé  l'obéissanoç  passive  ;t  il  vouiutles  mettre  en 
pratKpe  ,le|i  cette  résolutioif  causa  ses  infbrtiinés.  LUn* 
gleterre ,  fatiguée  de  ses  nbu vélles  prétentions* ,  lent  opposa 
sas  droit»;  dira  Iot«  Iiiç'qtterélle  fut  engagée  et  Piaue'ne 
put  être  dovt^use.  I4  relîgîc^  intervint  dans  ces  dAais) 
mais  ce  n*étaft>eti€Ovrqiie  lès  méinés  intérètssoue des  noms 
^divers ,  le  eatlileikîsmé  i^prélctet^r»  le  pottVoiv  absold ,  él 
la  doctriû«'ev*ttgélique  représentait  là  liberté* 

En  etâmitiani  là  suite  de*  éiréntoiens ,  sans  s?arr*ler  à 
des  circonnaticei  àtcwswte»  ^ui  trè^p  souvent  trumpeiitlâ 
sagacité  de  l'hiçto^en  ,  on  verra  qiie  le  premier  grief  & 
peuple  anglais  contré  le  succesdeur  de  Jacques  fut  un'  abnl 
rntoléfaWe  de  p<^uvoir'.  Il  s'agîsfeaît  de  Vîmpèt  connu- s6us 
le  .nom  de  tomUfge  et  pùridage ,  drbit  ancien  que  Jes  pai^ 
leraens  avaient  iteèordé.  ao»^  foijt  d'j^ngletewé  ,  ^  qœ 
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jÇharlès  prétendit  rmain tenir  de  son  aulorité  privée.  Il  eut 
^ussi  reooiirsà  des  .cmpranU  forcés^  rillégalité  de  ces  me- 
sures acheva  d'aigrir  les  •esjprits  et  de  détacher  le  peuple 
-de  la  nouvelle  djimstie.  Charles  «eut  même  le  malheur  d'à I- 
Jler  dans  la  route  du  despotisme  plus  loin  (jue  sou  père.  Sé- 
duit par  les  flatteries  de  ses  ^courtisans ,  encoifragé  par  les 
.exhortations  de  ^oelqnes  éviques ,  ébloui  par  Télévatioà 
«de  son  rang ,  il  marquait. pour  Ibb  communes  un  mépris 
.que  Jacques  n'avait  jamais  osé  faire  paraître  ouvertement. 

Des  membjres  de  la  chambre  des  communes  furent 
'empris<MiBés  comme  coupables  d'avoir  défendu ,  avec 
une  téméraire  indépendance ,  les  droits  légitimes  des  ci* 
toyens;  enfin  la  justice  même,  fut  corrompue  ;  une  espèce 
-de  tribunal  d'inquisition,,  érigé  sous  le  nom  de  chambre 
étoïlée  ,  porta  an  comble  la  (erreur  et  l'indignation # 

Il  parait  donC'évident  que  le  principe  de  la  révolution , 
«i  :heiirettse  pour  l'Angleterre  ,  si  funeste  pour  k  dynastie 
des  Sloarts ,  imonta  aur  ie  trène  avec  Jacques  i*''.  Gs  fut  la 
fdoctrioe  du  drmt  divin  et  de  l'obéissance  passive. 

Si  M.  Vâllemaîn,  moins  pressé  d'arriver  à  Gromwéll  , 
•moins  préoccupé  de  sectes  diverses  dont  les  intérêts  se 
.anêlent  smis  cesse  aux  grands  intérêts  de  Tetat ,  eût  exxi- 
inîné  plus  sérieusement  les  règnes  d'Elisabeth  et  de  Jac« 
<€{ues  4*".  y  il -se  serait  aisément  aperçu  du  caractère  déâpo- 
4iqtte  que  prit  la  royauté  en^  passant  de  la  dynastie  dos 
Tttdor&'dans  «elle  des  Sluarts^et  s^s  observations  prétiini- 
-Tiiaires  eussent  r^andu  plus  de  jour  sur  l'époque  qn'il  a  rr- 
-tracée  avec  talent  et  avec  toute  l'impartialité  qu'on  pouvait 
attendre  de  sa  position. 

Je fuiscon vaincu  quennon  opinion  lui  paraîtra,  au  pre- 
«lier  coup  d'œil,  paradoxale.  Il  m'objectera  le  desipotisiae 
.de  Henri  ym  »  même  celui  d'Elisabeth^  mais  ces'ob}ectîons 
.ifte  résistent  pointé  l'examen*  Henri  vni  régna  tyrannique- 
ment  par  des  lois  despotiques ,  mais  ces  lois  furent  consen- 
.lies^iar.des^iarlemens  intimidés  ou  corrompus ,  il  est  vrai , 
mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  les^  délégués  légitimes  des 
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communes,  n  respecta  les  ^formes  de  la  constitution  w- 
glaise  ,  et  cela  suffisait  pour  que  la^liberté  oefût  que  sos- 
pendiie.  Les  Stuaris  ^  au  contraire^  quoique  moins  tjran- 
niques ,  étaient  plus  daifgereux  pbvit  la  liberté.  Ils  violaient 
ses  formes  par  l'arbitraire^  et  Tanéantitsaient  an  fond  par 
la  doctrine  du  pouvoir  absolu. 

C'est  rattachement  héréditaire  à  cette  doctrine  qui  ex* 
pliqae  le  penchant  id^politique  des  Stuarts  à  favoriser  le 
catholicisme ,  et  à  rechercher  Pal liance  des  rois  de  la  cofn-r 
munibn  romaine.  L'ardente  apposition  des  sectes  protes- 
tantes tient  à  cette  cause  ,  et  nous  donne  aussi  la  raison  de 
cette  couleur  religieuse  qui ,  entre  toutes  les  révolutioi^s , 
•  dislingue  celle  'd'Angleterre. 

Cromwell  fut,  sans  contredit ,  le  personnage  le  plus  iip- 
portant  de  cette  révolution^  mais  le  mouvement  ét^ 
donné  lorsqu'il  parut  «ur  la  scène.  Hampden  qui ,  pour  pe 
pas  payer  une  taxe  arbitraire  de  vingt  sche)lîngs,  s'étfît 
laissé  conduire  en  prison,,  Hampden  avait  donné  l'exemple 
c)c  la  résistance. à  l'oppression.  Cet  événement  »  léger  ^b 
Jiii-même ,  avait  excité  l'émulation  des  citoyens  ;  Hampden 
était  devenu  cclëbre ,  on  le  citait  comme  on  modèle  ^ 
'])atri6ti$tne,  et  la  postérité  a  confirmé  le  jugement  des 
contemporains. 

Hampden  et  Cromwell  étaient  membres  de  ce  long  par- 
lement  qui  soutint  avec  tant  d'énergie  la  canse  de^a  li- 
berté ,  et  qui  fut  dissous  par  la  force  qu'il  avait  créée  li|i- 
nicme.  Cromwell  parut  dans  l'assemblée  avec  un  extérieur 
vulgaire  ,  un  débit  inculte,  nn  langage  pénible  et  fasti- 
dieux. «  Cependant,  lorsqu'il  vint  siéger  dans  la  ckaii»- 
»  bre ,  Hampden ,  le  montrant  à  c[uelques  dépntés  qui  s^é- 
n  tonnaient  de  la  négligence  de  ses  vétemena  et  de  la 
»  rusticité  de  ses  manières ,  leur  dit  :  Ou  je  me  trompe  y 
»  ou  cet  homme  si  mal  vêtu ,  et  de  si  pauvre  apparence, 
i>  sera  l'un  des  grands  hommes  de  l'Angleterre  (i)-  » 

(i)  Tome  1*'.,  page  36. 
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M.  Villemaîn  nont  fait  bien  contiattre  te  long  parkm^nt 
si  redoutable  au  desfMitîsrhe  dea  Stuarts ,  si  faible  contre  le 
d^potisme  militaire.  On  y  renaarquait  un  asses  grand  nom^ 
bre  de  ces  hoihoie»  qui  semblent  nés  pour  les  révolutions  , 
de  ces  caractères  inflexibles  qui  se  dév4>uent  pour  une  ôpV 
nion  oqmme  d*atttres  se  d<évotteiit  pour  la  fortune,  et  àoirt 
le  Eële  impétueux  ressemble  au  fonattsiiie. 

Tel  était  ce  Henri  Yanes  «  d'un  esprit  supérieur,  dit 
V  M.  Viliemain  ,  d'une  dissimulation  profonde.,  d'une  éJo* 
»  queace  forte  et  vive,  oui  avait  de  bonne  heure  agité  et 
>i  gouverné  les  hommes  par  l'enthousiasme  religieux.  Le 
»  pins  redoutable  de  tous  était  Pym,  long-temps  exercé 
»  dans  les  affaires  et  dans  les'parlemens,  mêlant  toajouvs 
»»  les  formes  modérées  de  la  dialectique  à  l'acharnertient  le 
»  plus  opiniâtre.  Qoelques-un^s  ne  reconnaissaient  d'autre 
»  religion  que  le  déisme.  Ce  parti,  le  moins  nom|yieuxde  lôu9» 
>•  se  distinguait  par  la  supériorité  des  caractère»;  il  compf- 
.»  tait ,  a jouterhistorien ,  quelque»  âmes  stoïques ,  éprises  de 
»  la  liberté  à  la  manière  des  héros  de  Plutarque ,  et  prdfo»- 
»  dément  indignées  de  ce  qu'elles  appelaient  l'esclavage  et 
»  la  superstition  de  leurs  concitoyens.  Le  chef  de  ce  parti 
~»  était  Sydney ,  républicain  violent  et  incorruptible  y  plein 
9  du  génie  de  l'ancienne  Rome  ;  il  fit  la  guerre  à  Charles  i"*. 
»  comme  il  eût  conspiré  contre  Cfsar.  n-  , 

Les  premières  démarches  de  ce  parlement  ne  jxtrurem 
|ias  seulement ,  comme  le  dit  Thisterien»  avec  quelque  t^ 
midité  y  mana  furent ,  en  e&t ,  légitime»  et  sages.  On  >ré«- 
clama  contre  les  taxes  arbitraires  et  les  sentences  des  cours 
spéciales.  On  peignît  vivement  les  nambreux.abus  du  pou>- 
.voir  absolu  (i).  M.  Villemain  ne  nous  dit  point  qu'elles  fui- 
rent les  résolutions  de  Charles  sur  ce  point  important  ; 
mais  d'autres  bisteriens  nous  apprennent  que  rien  ne  fut 
tenté  de  la  part  du  gouvernement  pour  réparer  les  injus» 
tices  passées ,  et  remédier  aux  abus  présens.  Charles  aima 

(i)  Tome  I*'.  •  page  3i. 
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mkux  «haiidotiiMr  un  ministre ,  le  CAnte  4«  Straifford ,  à 
la  vengeance  des  çomniuBea;  il  fal  eavoyi  à  Vé,çbafa«d; 
■SMis  ce  supplice  ne  changeait  ri^n  à  (a  bce.  des  choses  ^  la 
coodttile  du  roi  foi  considërée  cqmme  ivi  ac(é  de  CaûUesse  : 
G*éUit  de  plus  un  acte  d'iii^ratilnde  ;  car  SiraSord  ^tait 
moînB  coupable  que  les  adirés  roijûstres  ^  et  il  fot  pom  dei 
fautes  que  d'autres  avaient  ceaurnset*  ,  . 

Les  honujMs  iaibles.  ont  dea  acc^  de  vjolcoûe  qa'ils 
]irennent  pouir  de  Ténergie.  Cbariai *  .VQuknt.intimir 
der  le  parlement,  se  rendit  InÎHBiêttie  ao-sein  décote  a»- 
lemblée  pour  arrêter  cinq  membres  qui  se  taisaient  remar- 
ier par  la  fermieté  de  Icsir  opp^silioa.  Celte  JéuMrche 
tacbeva  d'irriter  le  pei»ple  et  d'èleDitoul  respecl  ans  cpa- 
siunes.  Ce  fut  peu  aprëi  cet  évâiement  que  Cbavtea,  détfes- 
ftfrant  de  rétablir  son  aut#rîlé  aurle  pat katent ,  et  sentaat 
.qu'il  n'y  avait  plus  de.  réconciliation  k  espàr^t  entre  le 
pouvoir  absolu  et  la  liberté  publique  «  éa  appela  im- 
prudemment à  la .  force  t  fil  arbora  retendant  royal  à 
JKottingbam. 

La  révolution  d'Angleterre  prit  ^  cette  époque  um  cavac^ 
tère  décidé ,  et  la  naAioji  y  intervint  comma  partie  iata- 
ressée.  Il  paraissait  évident  que,  si  la  rayante. triomphait 
dan»  cette  lutte ,  l'antique  constitution  ds  l'Ângletevoe  se- 
rait à  jamais  anéantie ,  et  le  tvîompbe  dn  Gbarlea  ne  poi»- 
.vait  être  que  le  triomphe  do  pouvoir  abseki  sur  Iq  liberté 
-publique.  Les  qu^Utéa  personnelles ,  lea  vertnâ/paivëen  de  ce 
prince ,  n'offraient  anciiné  garantie  ^  la  nation ,  qui  riedo»- 
tait  moins  spm  vengeances  que  sea  dactrtuea.  Désaser^afs  e#- 
éit  d'une  éducation  mal  dirigée  et  d'un  esprit  prévenu  de 
fiaiusses  maximes.  Une  aenle  vérité,  oeUe«  quek!»  rois  «ont 
iaits.  pour,  les  peuples ,  et  non  les  peuples  poor  les  voie,  i> 
eftt  assuré  le  bonheur  de  Charka  i^. }  son  règne  n'eârt  point 
•été  marqué  par  des  actes  arbitraire»  qui  eicitnrent  un  mé- 
contentement général  9  et  il  n'eût  point  couru  à  sf  perte 
en  donnant  L'aSpeux  signaL  do  la  guerre  CHrile. 
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GALERIE  LITTÉRAIRE  ET  POLITIQtJE. 

Du  conseil  ététat  selon  la  charte,  çomiifufionnçlle ,  ou 

Jfqiions  ^ur  la  justice  d*firdrapolitiqi(çei  administratifs 

^    par  J:*ti.  Sirey,  avocat  aux  conseik  du  roi  çt  k  ^^  cour  de 

ca8$a|i9n(iV 

.  Le  copseil  d*éu^,  sous  l'ancien  régime,  réunissait  ifs 
aliributions  non-sçuleaient  du  conseil  actuel  »  mais  encore 
de  celui  d«s  ministres  et  de  la  cour  de  cassation.  Sa  puisf- 
sance  n*était  tempérée  que  par  l'opposition  ,  soHvent  tr^- 
vive  j^  ^es  parlemens ,  qui  refusaient  quelquefois  TçUregis- 
tr«ment  des  lois  et  ordonnances  ^  «neme  en  matière  d'im-  ' 
foi  ^  et  qui  se  permettaient  de  citer  devant  eqx  i  povi'  raison 
de  leurs  fonctions  adn\inistrativ^s^  \e$  intendans  de  pro* 
vinces ,  moins  i|bsolus  pourtant  qnenos  préfets.  II  est  aisé 
d'apercevoir,  dans  ces  poids  et  daps  ces  contre-poids  gros* 
siers  f  ks  premiers  élémens  de  l'équilibre  constitutionnel  ; 
osais,  ce  qu'il  est  plu^  difficile  d'Ixpliquer,  c'est  que  le 
conseil  d'état ,  aujjoc^rd'hui  que  la  charte  proclamée  doit 
reposer  sur  un  ^^ge  balancement  de  pouvoirs ,  envahisse 
encore  une  action  soit  politique ,  soit  judiciaire  ,  qui  com- 
promet les  droits  ou  la  propriété  de^  citoyens  ;  et  que , 
«nême  pour  la  jiuridiction  du  contentieux  administratif , 
Ja  seule  qui  lui  appartienne  lorsqu'il  est  eViviiagé  comme 
siège  de  justice ,  U  n'ait  encore,  reçu  anci^ne  institution  qui 
.donne  à  Sies  jugemens  ]'autorité  de  la  loi.  En  vain  »  dans  les 
discussions  du  budget»  ^  tribune  des  députés  a«*t'^He  re« 
lanti'des  plaintes  le«  pli|ç  graves  lur  un  désordre  si  affli- 
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(i)  Un  volume  in- 4''- y  cour  du  H^rlay,  n*.  ai,  pràs  le  paîais  <îl« 
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géant  ;  en  vain  l'un  des  membres  même,  et  ruit  des  mem- 
bres les  pins  éclairés  da  conseil  d'état ,  M.  de  Gormenin , 
8*est«il  élevé  contre  ces  abus  dans  un  écrit  dont  nous  avons 
dû  relpver  les  erreurs ,  mais  an  but  loqâUe  duquel  il  nous 
est  doux  d'applaudir  une  seconde  fois;  les  voix  sages  qui 
appellent  l'organisation  ne  sont  point  écoutées  ^  les  voix 
turbulentes  qui  la  repoussent  par  des  diversions  plus  ou 
Inoins  adroites ,  auraient-elles  donc  seules  le  fatal  privilège 
de  se  faire  entendre? 

M.  Sirey  demande  aussi  que  les  attributions  da  consefl 
'd'état  soient  dégagées  dje  ce  qu'elles  ont  d'iaconstitution- 
nel ,  et  que ,  resserrées  dans  leurs  justes  limites ,  elles  soient 
instituées  par  la  loi.  Son  livre ,  oii  l'instruction  est  présen- 
tée avec  beaucoup  de  méthode  ,  se  recommande  à  l'attea* 
tion  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  ;  mais,  de  même 
que  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Gormenin ,  Terreur  s'jrtrouve 
quelquefois  auprès  de  la  vérité. 

«  Le  roi  de  France  ,  dit-il  y  page  72,  est ,  au  suprême 
T^  degré,  perpétuellement  et  inviolablement  dépositaire  de 
»  la  souveraineté.  »  M.  Sirey  se  trompe.  Ne  soyons  les 
flatteurs  des  peuples  ni  des  rois  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
sont  souverains  :  la  pr^riété ,  la  souveraineté  de  l'homme 
n'appartient  qu'à  lui-même;  la  direction  politique  et  la 
répression  sociale  de  l'homme  appartiennent  à  la  lof,  dont 
la  forme  varie ,  mais  dont  le  principe  est  le  même  dans  les 
républiques  ou  dan#  les.  monarchies. 

Et  voici  comment  est  d  ë  veloppé ,  dans  l'on  virage  de  M.  Sî- 
fey ,  cette  proposition  de  la  souveraineté  du  roi  :  «  ,En  Ini 
»  réside  éminemment  le  pouvoir  législatif,  puisque  c'est  le 
»  roi  qui  fait  la  loi  avec  le  concours  des  lumières  et  des 
»  volontés  nationales  ;   puisque ,  d'ailleurs ,  il  est  à  lui  seul 
»  législateur  provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  pour  la 
'  »  sâreté  de  l'état.  »    La  charte  ne  parle  pas  comme  M.  Si- 
rey. «  La  puissance  législative,  y  est^il  dît,-  article  iS, 
.  »  s'exerce  collectivjement  par  le  roi ,  la  chambre  des  pairs 
^  et  la  chambre  dos  députés  des  départeiinens.  «^  Lorsque 
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la.  loi  Fo<i<)amenta1e  de  l'ëlat ,  donnée  par  le  roi  y  s'exprime 
ainsi.v  il  sied  mal  à  un  particulier  d'en  bouleverser  les  term- 
ines ,  et  de  repQusser  dans  l'ombre  deux  des  autorités  légis- 

(lalives ,  pour  mettre  en  relief  réminence  d'une  seule.  Quant 
à  cette  autre  assertion  ,  que  le  roi  est  à  lui  seul  législateur 
dans  les  cas  d'urgence  »  assertion  qui ,  si  elle  était  vraie  , 
renverserait  toute  la  constitution  ,  en  nous  assujettissant , 

.dcms.des  cas  dTurgence  dont  le  gouvernement  serait  seul 
juge,  au  régime. effroyable  des  coups  d'état ,  M.  Sirey  la 
déduit  de  l'article  14  de  ia  charte ,  portant  que  «le  roi  fait 
*•  les  rcglemens  et  ordono^ifccs  nécessaires  pour  l'exécu* 
•>  tion  des  lois  et  la  sûreté  de  l'étaL  «•  Mais  il  est  évident 

^*il  a  mal  compris  celte  disposition.  Les  rëglemens  et  or- 
donnances pour  la  sûreté  de  l'état  ne  peuvent  jamais  por- 
ter que  sur  des  objets  de  gouvernement  ,  et  non  sur  des 
znatières  de  législation  ;  autrement  j  ce  ne  serait,  comme 
M.  Sirey  le  reconnaît  lui-même  ^illeura,  que  des  lots  pro- 
visoires ^  mais  si  c'étaient  des  lois  provisoires  9  la  charte 
réglerait  le  mode  de  les  rendre,  définitives  ;  et  elle  n'en 
parle  pas,  et  elle  ne  peut  pas  en  parier,  parce  qu'elle 
Ti*a  pas  voulu  se  détruire  elle-*méme  en  introduisant  le 
chaos  dans  l'ordre  ;  c'est-a-dire  ,  en  attribaant  aux  rbgle- 
^ens  et  ordonnances  la .  puissance  ,  même  momentanée, 
des  lois. 

M.  Sirey  n'est  pas  plus  fondé  en  raison  lorsqu'il  ajoute 
que  flans  le  roi  réside  le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exé- 
cutif émane  du  roi ,  mais  il  ne  réside  pas  en  lui.  Ceux  qvi 

'  confondent  ces  deux  notions  ne  se  font  pas  une  idée  nette 
de  l'inviolabilité  du  monarque  et  de  la  reponsabililé  des 
ministres  ;  le  principe  de  notre  ronstitûtion  leur  échappe. 

,  C'est  ainsi  que ,  selon  la  charte  ,  la  justice  émane  du  roi  , 

.  c'est-â-dire  ,  qu'elle  s'administre  en  son  nom  et  par  des 
magistrats  qu'il  institue  ;  mais  si  le  pouvoir  judiciaire  n'é- 

.  tait  pas  indépendant  dn  pouvoir  royal ,  nous  tqmberions 
dans  ie  despotisme  de  Tunis  on  d'Alger^  et  M.  Sirey  brouille 
les  premières  notions  des  choses  ,  lorsqu'il  dit ,  page  75» 
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«  Si  le  roi  n'exerce. pas  h.  justice  judiciairay  st  elle  est 

.M  déléguée  constitutioaneUement  ^  des  >tribanaux  .,-  <<'«st 

>»  parce  que  les  décisions  jde.  U  justice  iNrdin^ire  de  citojea 

»  il  çî{.ojen  ,  sur  des  contestations  relatLvefr  à  le^rs  d4«ot(s 

.M  privés  y  sont  toujours  sans  inilueuoe  directe  sur  les  grands 

»  intérêts  du  roi  jet, de  ;la  nation  ,  ,do  corps  «sooiar>et  de  k 

.  »  pui&sance  publique.  »  £h  !  ce  aérait  préoisément  ai  ces 

cou  testa  tiona  .venaient  à  toucher  eu  qu^que  ckeseaua  i»- 

téréts  de  la. puissance  ,  que  d^s  juges  indépendans  de  la 

puissance  seraient  encore  pins   indispensablesi  Comment 

M.  Sirey  x^  voit«-il  pas  qu'en»  consacrant  le  principe  de  ia 

violation  de 'la  justice  ,  en  fai/:eurde  riatérét  public  (si  ja- 

-mais  l^intérét  public  peut  consister  i  violer  la  jastiee) ,  il 

sape  2e  fondement  de  toute  société  ?.Ce  qui  rejndit.  surtout 

désastreuse  et  e^écraUi»  à  fioine  la  tyrannie  ^écenavirale , 

ce  fut  la  confusion  du  pouvoir  judiciaire  ayec'le  pouvoir 

du  gouvernement. 

Je  m'élëve  sans  ménagement  contre  c^a  fausses  doc-? 
trines,  parce  qu'elles  se  reproduisent  partout,  non-seule- 
ment dans  les  écrits  des  -légistes  et  despubkcistes  ,  mats  en- 
core dans  les  actes  des  administrations  et' des  tribunauic,  et 
qu'elles  ajoutent  k  la  oonfbsiou  dans  laquelle  je  désordre 
.des  loii  nous  entretient  sur  les  principes  de  la  constitution. 


Histoire  de  la  république  de  Venise  ,   par  P.  'Daru  ,  de 

l'académie  française. 

En  attendant  que  la  Minerve  puisse  rendre  nn  compte 
développé  de  cet  important  ouvrage  ,  elle  doit  se  hâter  de 
le  désigner  au  public  comme  l'une  ù.e%  premières  produc- 
tions historiques  du  19^.  siècle.  CeuK  qui  •aiment  à  voir  se 
porter  sur  des  événemens  célèbres  le  flambeau  d'une  criti- 
que neuve  et  judicieuse 9  liront  avec  avidité  ^  soit  l*histoire 
;de  la  conjuration  de  1682,  dont  l'abbé  de  Saint-liléalu'aTait 
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•erk  que  le  mnm ,  soit  le»  détails  dé  P^ecàpatioti  dé  Ve- 
mse  par  lea  troupes  françailies  en  1 79^7,  et  du  renversement 
de  ce  grand  corps  v  qui  depuis  long-temps  n*ëtàît  plué  qu'un 
flsmukcre  pompeux.  Ceux  qui  ont- fait  la  guerre  ainiei^ont 
,  ensuivre  l'auteur  dans  le  récit  des  nombreuses  expédition! 
nailftaires  qnî'appafliennedtà'sonsujet;  ils  reconnaîtront 
partout  récri vain  qui,  à  la  manière  des  anciens,  parle  ha- 
bilement de  ce  qu'il  sait^  enfiit^  ceux  qui  ont  dirigé  les  af- 
faires publiques  sentiront  qu!une  ftiain ,  accoutumée  à  les 
traiter,  pbuvàitsenlejip^rofondir  les  hautes  discussions  dont 
ee  livre  est  p(eiil. 

-Ce  livre ,|>récîsément  pawc  qu'il  est  écrit  avec  autant 
de  modération  que  dé  forée ,  déplaira  beaucoup  aux  des- 
potes et  aoT  oligarques  ;  mais  les  moralistes  et  les  dtoyenj^ 
en  approuveront  les  principes',  et  les  honiàies  de  lettres, 
tout  eil  fi^gréttant  que  l'ôuVrage  ne  sbit  pas  resserré  danis 
des  limites  plus  étroites ,  a]^{^1)ludiront  à'  sa  beHe  exécution» 
Les  modèles  que  M.  Dtfru' semble  s'étfe'pàrticiuliëretnent 
proposéi'Sdnt;  Thucydide,  p'ôiir  la'  discussion;  Polybe; 
pMir  krmét&ode.;..  Unécrftiqbè  sévère* pourrait  ajouter: 
Et  quelquefois  de  iPhôu  ^bur  les  éx>:iirsibbs. 


De  la  S£tu£fiifn  morale  et  politique  de  la  France  à  la  fin 

de  la  session  de  i8jS,  par  M.  Asaïs(i). 
Des  compensations  dans  les. destinées  humaines ^  parl« 

in^me  (a)- 

Je  m^éta'is  un  peu  pressé  dé  féliciter  M.  Asaïs  sur  Son 
désir  de  se  rallier  aux  détiénséurs  de  la^  constitution.  S'il  à 
voulu  un  nioment  Texéculion  de  )a  cËartê,  c'est  que  les 
ministres'  Semblaient  fd  vouloir  sfussi;  à  présent  qù^ifs  ni^ 

\  '■ -^-= — : 

(i)  Brochure  in-^.  ,    .  .  i      «.     '  -     •      > 

(a)  Trois  volumes  in-iK ,  éhcz  B^cilét,  qiiii  Uei  Ai^uitîn»»  n*.  S;, 
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(a  veulent'pfaMy  M'.  Acaîs  ceise  également  de  là  t^o&loiri 
attendu ,  diuil ,'  «  que  dans  les  temps  de  crise  et  de  tran- 
M  sition,....  c'eU  une  adresse  généreuse  y  c'est  une  poliiicpe 
M  habile ,  de  laisser  dans  le  lointain  une  voie  CMiverie  à  la 
M  possibilité  de  quelques  mouvemens  inverses.  >•  H  trouve 
ce  secret  merveilleux  pour  calmer  les  passions  ^  et  il 
ajoute,  ce  qui  est  incontestable  :  «  Tel  est  l'un  des  principes 
}>  de  la  reconnaissance  que  nous  devons  à'M.  Laîuéetà  M.  lé 
M  duc  de  Richelieu.  Cependant  M.  Laine,  poursuit  M.  Âzaîs, 
w  parait  avoir  été  doué  d'une  âme  trop  ardente  ,  trop  sen* 
i>  sible,  pour  que,  dans  ses  dispositions  politiques ,  il  eut  pu 
M  toujours  âtre  constant  et  conséquent,.'..  Il  paraît  que  M:  le- 
»  dqc  de  Richelieu  s'était  égalemei^t  placé  sur  une  ligne  ré* 
>»  trogradej  et,  quoiqu'ils  aieut  long^temps  donné  i'ascen- 
>.  dantde  leurs  Vertus  à  toutes  les  mesures  de  conciliation 
»  et  de  sagesse,  ils  nous  avaient  'jetés  dans  une  situation 
»  difficile,  en  dépassant  la  mesure  de  condeseendance  due 
»  aux  soutiens  naturels  de  la  contrer  révolution,  »  Il  fallut 
donc  former  un  autre,  ministère;  «  Mais  bientôt  on  repré- 
»  senta  le  roi  et  'ses  ministres  comme  entraînés  vers  «n 
te  abîme  par  l'esprit  révolutionnairepi  dont  on  affecta  de 
»  dire  qu'ils  s'étaient  déclarés  les  protecteurs  ;  »  de  là,  la 
nécessité  des  séances  do  ry  mai  et  du  19  juin;  «  car  toute 
»  défiance,  même  la  plus  injuste ,  exige  de  la  part  des 
w  'chefs  de  Tétat  de  grands  ménageméns.  En  attendant 
M  que  le  temps  la  dissipe ,  il  faut  lui  faire  des  concessions , 
>i  des  sacrifices  mêmes.  Le  gouvemebient  est  donc  6b!t'gé 
»  de  faire  souffrir  quelques  homknes  pour  apaiser  les  in* 
»>  quiétudes  d'un  grand  nombre  d'autres,  c'est-à-dire,  pdar 
»  amener  la  tranquillité  de  Vétat.  »  Peut-être  la  justesse  de 
cette  coi^clusîon  sera-t-elle  contestée  par  ceux  qui  obser- 
vent qu'on  ne  réussit  guère  à  tranquilliser  les  états  eu 
faisant  souffrir  les  hommes  ,  et  que  d'injustes  défiances  , 
apaisées  par  des  ^concessions ,  et  même  par  des  sacrifices , 
font  naître  en  sens  opposé  des  défiances  justes  qu'il  faudra 
bientôt  apaiser  aussii.  Quoi  qu'il  en  soit  »  ta  conckision  de 
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M.  Asaïs ,  qui  «  n'a  point  l'honnear  d'être  admis  à  la  con- 
»  naissance  directe  des  secrpts  politiques,  et  qui  ne  reçoit 
»  d'autre  mission  que  celle  de  ses.  propres  pensëcs,  »  est 
que  n0io%devoQt  niarcher  ainsi  i  travers  les  cpncessions  et 
les  sacrifices  contraires.,  jusqu'à  oe  que  nous  nous  en  trou-* 
vions  tput-à-fait  bien;  il  déclare  que  ce  régime  est,  de  la 
part  de  ceux,  qui  le  poursuivent  avec  une  constance  mer* 
veillense ,  coui^omié ,  comme  on  sait',  du  plus  brillant 
succès ,  le  n^  plus  ultra  dn  déyouenient ,  de  la  sagesse  et 
de  la  loyauté.  Cela  peut  être  ;  mais  il  y  a  des  gens  qui  pen- 
sent qu'exécuter  toikt  bonnement  la  charte,  donnerait  moins 
de  peine  et  vaudrait  encore  mieux. 

Quant  à  M.  AzaB ,  il  est  tput  simple  qu^jl  présente  l'apo- 
logie du  jeu  de  ba^ule  ;  c'est  un  appendice  naturel  à  son 
Traité  des  iômpéVÈtàtiùhs  ^  dont  la  troisième  édition  vient 
de  paraître.  L'Idée  fondamentale  deite  livre  a  été  reconnue 
juste^ét  coTisot^nte  en  morale,  et-  les  développeihens  heu- , 
reux  que  M*,  et  madame  Àzaïs  ont  su  lui  donner,  en  opt 
assuré 'le  succès.  Mais  les  sa^'ans  ont  déjà  trouvé  que  l'auteur 
a  gâté  àoq  système  en  l'appliquant  au  mécanisme  du  monde; 
les  publicistes  trouveront  sans  doute  qu'il  le  gâte  de  même 
en  rappliquante  à  la  politique  fils  penseront  que  la  bonne 
foiet  là. justice,  entendues  non  dans  le  sens  de  M.  Asajis,^ 
mais  dans  celui 'de  l'exécution  des  lois,  sont  Jes  seules  com-. 
pefisations  ^qnî  puisseut  être  bffertes  à  nos  maux;  ils  ré- 
prouveront toutes  les  autres  avec  une  iudîgnatioa  et  une 
n>ueur  que  ,  pour  moi ,  je  n'ai  jamais  le  courage  d'appe- 
santir sur  les  plus  graves  erreurs  politiques  de  M.  Âzaïs  ; 
car  il  l(tfs  professe  avec  unecandeur  qui  exclue  tout  soupçon 
d'int&Ation  notalvetllante.  Sa  conversion  me  fait  toujours 
l'ef et  de  celle  de  Montèze  ^  oU  sieirt  qu'il  tient  de  cœur  à, 
Zamore ,  mai»  la  canlsa  4e  GuanUfn  est  devenue  la  sienne  ; 
et  c'est  le  plus  innocemment  dn  monde  qn'iT  exhorte  Alsire 
à  souffrir  de  fwline  grâce  tout  ce  ^i  s'est  passé ,  quoique 
tout  cela  soît  Uettdur, 

A 


r. 
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.SUR    LA    CONSTAIIOB    DÛ    FBOrLE   Fft  Afff  AI8    »âl»9 

>  «  •  ' 

Je  suis  Français,  j'anime  moa  pays;  Tëclai,  la  rapidité  i 
le  nombre  de  ses  victoires  apckaivéei  les  Qne$  ai»  autres 
pendant  si  long-tempt,  n'ont  jamaia  qessé  un  mofmeiitda 
toucher  mon  cœnr;  et  depuis  qu'on  revers  cratla  succédé 
à  tant  de  prospérités,  le  aouvenir  de  nos  triomphes  mVi 
servi  plus  d'une  fois  à  d9feit4ciB  ^  caq^enaiioiiale.  Je  les 
ai  opposes  oomôve  une  réponse  iavincible  an;C  détracteurs 
de  la  France,  comoie  im  sujet  de  reprffcli*  étemel  au< 
Ûches  qui  ont  tr^  l,a  ciiase  4e  la  patrie  et  de  la  gloire.  In^ 
quiet,  ainsi  que.  tout  citoy^  devait  l'élre,  tant  q^ie  nutve  dee< 
tinée  se  trouvait  remise  àla.décisio^  4e  la  politique  «rniée 
du'glaive,  \e  me  suis.attacbé  à  ^lontver  à  la  Ffioce  »  4aai 
les  prodiges  qu'elle  av<^it  fai^  f  «n  exeiVQtple  de  ce  qu'elle 
pouvait  t  de  ce  qu'elle  devait  &ire  si  SQn.  indqpendaiica 
avait  quelque  ckose  à  craindre  des.  princes  de  r£a-' 
rope ,  les  ux^s  élevés  au  rang  suprèmo;  ptr  notre  poli* 
tique  I  lea  autres .  rétablis  sivr  ,Ie  trômé  par  notre  ^snitp^ 
sxté,^  Mais  ce  qui  me  rassunnt  le  pins  sitr:  revenir  de  la 
France,  ce. n'était  paslasuifede  ses  étieaKatts SfiCK^ qui 
avaient  subjugué  l'Europe  ^  c'était  sa€<^nstance  dans  les  re- 
vers dont  }Q  yoyçiXB  partout  la  rassuran^-îioegedans  ^kos  an* 
nales ,  depuis  treo^  a^ées.  D'autre^  pi^nplest  i|ie:disais-je, 
ont  tenu  la  yictoirep pc&aii^ée  à  leur  cb^r^r  ^'a^res  p^t^les 
ont  brillé  par  lei^rs  ézploitri  maî# ,  qi»ai«4  W  jocBr  du 
rnalhçi^r  est  arrivé ,  tf^ie^^  ceux  «U;  les  âi^s..fi^ajitnf  piK 
d'une  trempe  asses  ^or%^  p^^C  ««9por|eri  l'aA^er^ité  nitt 
se  laisser  abattte^  .ont  d^iietu  de  la  scène  pu  sont' lioiftbés 
dans  la  servitude  et  daos.  ^oubJ^.  Plein  idfk  4es  idée!  daol 
lesquelfes  le  génie  de  Montesquieu.a  trwV4  Jts  seti^t;  de 
la  grandi^r  et  de  la  «décadence  des  Romains,  j'écartai  le 
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spectacle  tiompeur  de  cette  gloire  qui  éblouit »4)oar  exa« 
miner  avec  attention  le  caractère.qne  le  peuple  fraot^ais  a 
montré  depuis  la  guerre  de  la  libi;rté<  Je  le  yi$  commencer 
p2^'  dei.  victoi^ ,  et  je  reconaus  les  brillans  Français 
d'autrefois  dans  les  volontaires-  que  la  patri^  envoyait,  de 
la  charrue  de  leurs  pères  au  champ  de  bataille  de  Jem- 
mape^ 

,La  conquête  de  la  Belgique,  et  notre  invasion  sur  le 
Rhin  me  frappèrent  sans  m^étonner^  Des  malheurs  inatten- 
dus que  nous  n'avions  mérités  par  .aucune  faute  à  la  guerre  » 
Suivirent  de  si  beaux  commencemens;  les  dispositions  mo- 
rales de  Tarmée ,  et  l'étonnement  de  la  nation  à  cette  épo- 
que oa'alarmèreutymais  d'ui|  côté  je  me  rappelais  l'héroïque 
défense  de  Lille,  assiégée  par  une  armée,  les  babitans  re«. 
gardant  froidement  brdler  leur»  maisons^  disputant  de  cou- 
rage avec  la  garnison ,  les  Autrichiens  obligés  de  lever  le 
siège ,  après  avoir  lancé  soixante  mille  boulets  rouges  ,  dq^ 
bombes  et  des  obus  en  proportion  dans  la  place.  Je  retrouvai 
de  pareils  exemples  à  Thionville,  et  de  plus  les  incroyables 
succès  d'unefaible  garnison ,  que  l'on  vit  attaquer ,  disper^t 
ser  ^  vaincre  à  plusieurs  reprises,  un  corps  considérable 
destiné  à  la  réduire  par  la  force.  Sur  une  autre  partie  de 
la  frontière ,  les  mêmes  soldats  dont  le  découragement , 
l'indiscipline  et  les  désordres  nous  donnaient  de  Si  vives  alar- 
mes^ reprenaient  courage  en  un  moment,  et  arrachaient  par 
des  retours  inconcevables  d^audace  et  ée  patience  »  la  vic« 
toire  aux  eanemis.  Ces  réflexions  me  rassuraient  >  naais 
quand  je  regardai  la  France  aux  prises  avec  tous  les  fléaux 
débordés  sur  elle  pendant  les  six  premiers  mois  de  1 793  > 
toute  espèce  de  crainte  sur  son  sort  disparut  de  ma  pensée. 
En  efifet ,  comment  ne  pas  croire  à  une  destinée  d'honneur , 
de  gloire  et  d'indépendance  pour  un  peuple  qui  fait  face  à 
tant  de  périls  sans  courber  la  tl^te  ?  Condé^Valenciennes , 
le  Quesnoy  étaient  pris,  Landrecies  privé  de  toute  commu- 
nication ,  Maubeuge  investi ,  Landau  bloqué ,  Mayence  ren- 
du,  Lyon  en  feu ^  Toulon  livré  aux  Anglais,  notre  frontiërf"^ 
T.  VL  38 


Sih  LA  MINËRVa 

de^  r^t  ûortAkte;  utate  gtferre  reUgieusé  déroi^k  les  pro?- 
iitiDce»âerDt|€fst|  et  menâçaif  de  i^4ienètei  jusqaés  aatoor 
àé  ta<}*pitale.  Oa  ne  sao^àtt  mettre  k  ntkfrix  asses  élevé 
les  >ji«rvice9  «foc»  renâiMwt' à  là  |îitrte  l«»  .^Hojrens  et  les 
^ldétl<{m  saciyèf«nt  akMi^ la  TÎHe ,âe MaftteA,  et  le» gartti* 
tonê  ^dialrrdU^rent  <i  loDg^tetops  l«s|  et>«»eBai8  devant  nos 
placés  fortes.  Là  défense  de  Yalenciennes  ,  ceAe  de 
Maj^nce ifféï  (tte^ëvéneménsplua gratids ,  pins décî^fsqne 
téiki  TÎctoiré  y  efe  doivent  surtout  mar quép  dans  f  histoire 
de  <^  Français  auKjuéb  une  anciénh<<  prévention  trop  fit- 
ciiéttient  ac(5ré<litée  réfutait  la  patience  éata  les  revers. 
La  nation  entière  fut  digne  de  ses  Itéroîqnes  défenseurs  ;  et 
Fott  peut  dire  c(iie4â' France  liouvelle  oomntence  à  cette 
époqoé' d%dvertités. Ost  depnjis  ce  temps  que  Ton  a  vu 
en  nous  un  peirple-eapeMe  devons  les  efforts  et  de  tons  les 
^(crifices  ,'supàriettt  à  toutes  les  chances  de  Infortune,  on 
peuple  qiie  Fad^rersiténe  saurait  dompter,  que  rEnmpeen- 
Ifière  lie  saurait  asservir,  et  qui  ne  devait  se  reposer  de  ses 
travaux  que  éfans  la  pain  de  la  liberté.  Rome,  après  les 
fonrnées'dtt  Tésin,  de^rébies  et  de  Trasîn|ène,  après  celle 
de  Cannés ,  plus  funeste  encore ,  Rotne  -  abandonnée  de 
presque 'tous  les  peupfes  d^talie,  (le  demande  point  la 
paix/Monte^quiéu  admire  cette  constance  :  qu'aurait  dit 
tè'  g^and  pulirltciste ,  de  la  France  déchirée  par  des  divisious 
intestines  ,  tfafne  a(u  dedans  et  au  dehors,  portatit  trois  ou 
quatre  gaertes  civifes  dans  son  sein,  dévouée  à  une  guerre 
d'extermination  par  TAiigteterre,  privée  de  tout  com- 
merce avec  la  mer,  frappée  tPuue  espèce d^fnterdit  par  le 
tontinent,  envahie  de  tous  c6iés,  et  résistant  aux  armées 
de  TËùrope  avec  de^  soldats  et  des  généraux  sans  expé- 
rièncef  Assurément  un  tel  speëtade  aurait  attiré  lesrejgard$ 
de  l^éctivain  dont  leé  méditations  sur  té  sort  jtts  em- 
pires  méritent  un  peu  plus'de  créance  ,que  les^agnifiquès 
tableauic  de  l'orateur  sacré  ^^pportant  lés^vénemen*^  du 
monde  à  l^ntérét  ^'un  petit -peuple  pçi^Ai  dam  un  coin  de 
Fiinivérs.    '  ' 
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'  Qu'un  misérable  esprk  de  parii  ne  vienne  pa*  empoison- 
ner ces  réde^iobs  et  prêter  des  crimes  à  mes  par<^es.  Je  ne 
loue  rîen  de  ee  ^ui  mérke  la  censure  <Hi  la  faaîtie  des 
komraes  Venais  jense  ptals  à  puiser  ,;daQS  les  sources  de  b 
vérité ,  des'témdigiiages  firvorable»  à  mon  pays ,  et  des  g4f- 
tsHs  de  son  indépendance.  Du  reste,  on  ne  me  v.erra  j«itaais 
trahii^  l'honneur  du  peuple  français  yèten  faire  autesi  bon  mar- 
ohé  que  o<nrtains  écrivains  qui*  veulent  <{ue  toutes  lio»  verf- 
lus  BO  fussent  réfugiées  dans  les  eamps.  «Ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  a  mie^  un  miUioQ  d*homme9  sous  les  armes ,  que  Ik  ' 
FrABce  à  chassé  loin  de  ses* frontières  le»  arums  ennemies  ; 
c'est  parce  que  les  cdaurt  étaient  embrdsés  de  Tamour  de 
teputrie,  qoe'léS' citoyens  se  sont  oubliés  pour  elle,  et  que 
le  peuplé  avait  résolu  de  ne  pas  subir  le  joug  de- l'étranger. 
Les  armSe»  ént  défeàdu-  la  FraViae>  le  peuple  Ka  sauvée  ; 
hissons  les  décïamateurs  dire ,  s'ilif  le  veulent  v  qu'un  peuple 
^'^réfti^  lei  pérth  et  la  .morll  k  resclavogë  manq»e  de 

'Vèrtu)i«  •  » 

Defkirîs  cette  époque  )usqtt*Àux!événemetis  qui  ont  âme^ 
né  leS"  éttrangérs  dans  lea  dinrs  db  fa  capitale ,  Jes  Français 
ont  parcouru'uno  hnague  oarriëré  dû  glbire  ;  il$  ont  d>tett« 
•dea  auccëa  iisoins  ;  etf^  suivamt  l'ordre  éternel  des^b6sel^  là 
fortune  a  si^nuïé  aon  inconstance^  elle  ar  changé  les  tribn»- 
phes  eo'fènérailfef.  Mais  toué  ces  grands  événémentfy  toixM 
oes'  aUevnaftivés  de^  prospérités  et  de  maihèurs  ont  trempai 
ies^o^ekt  et  dbmné  tràe^lurceitOttveBe  an* caractère  nâtio*- 
naL  Mattieureusèmcnt  qiiahàâ  TËlirope,  que  ikona  avions 
nbaUue',  s'est  relbvée  de  sa  chute,  et  aipréoipité  set  ibnony- 
brtfbleji  H^ne  snr  noua,  nà  lipmme  s'était  emparé  de 
toute  l'antotité  s  capitaine  renomtné^  il  a  cru  que  son  génie 
suiKratt  pour  délivrer  laf  France ,  et. son  amouh*  insatiable 
cb'la  gloire  n'a'  pi»  cdnseétir  ii  partager  avec  quelqu'un^ 
dani  l'avenir,  œ  pretaiier  deètHontpbee^nuni'èini  Marina, 
H  à  voulit  sotttèAir  seul:  l'effort  de»  Cimbres  et  les  pérfh 
de  la  ^e^re  ^  il  a  vottMvsauver  né  peuple  avec,  une  titmée  ^ 
jamais,  il  Ae  déploya  d^s  rastourcea ,  mie  activité  et  «Tel 
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talens  plus  extraordinaires;  jamais  nps  soldats  ne  firent  tant 
dé  prodiges  sous  ses  (ordres  ;  encore  un  saccès,  et  son  aadaœ 
touchait  à  un  dënoùment  heoreaz;  et  sans  doale  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  tourner  à  l'éloge  de  .sa  prudence  une 
témérité  couronnée  par'  le  succès.  Un  l^^ard  fit  .tomber 
sa  fQrtnnCy  son  pouvoir  et  la  France.  Il  péri^sans  comliat, 
après  vingt  victoires  ;  la  Fraiice  aurait  résisté  après  vingt  dé- 
fiiites.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  puissante  diversioa 
opérée  par  les  haUtans  de  deux  ou  trois  de<  nos  provinces. 
Cette  diversion  avait  £ut  tant  de  mal  aax  ennemis ,  qoe 
déjà  tout  était    préparé*  pour    leur  retraite.  Les  alÙéi 
sentaient  les  terribles  conséquences  d'une  guerre  semblable 
k  celle  que  nous  leur  taisions.  Us  ne  voulaient  pas  rester 
exposés  au  danger  d'avoir  Napoléon  en  &ce  et  le  peuple 
^derrière  eux.  C'en  était  fait  peut-être  de  leurs  armées, 
ai  cette  résistance  partielle  de  la  France  eAt  pu  seconder 
encore  quelque  temps  les  efforts    du  gétiérat  en  dief; 
qtb  seraient-elles  devenues  si  elles  avaient  eu  à  se  défendre 
•contre  le  concours  de  la  France  entière?  Naturellement 
])elUqueux,  animé  par  la  présence  «d'une  foule  ile  vieux 
aoldats  ,  indigné  de  céder  à  ceux  que  ses  enfkns  avaient 
tant  de  fois  vaincus ,  le  pemple  français  aurait  déUvré  la 
patrie ,  sans  recourir  aux  cmdles  représailles  de  la  ûi- 
Messeet  du  désespoir,  lï  aurait  vaincu  et  dispersé  ses  enne- 
mis. Puisse  la  fortune  nous  préserver  long-temps  du  fléau 
de  la* guerre,' et  laisser  respirer  Thuoianité  qui  a  tant 
versé  de  larmes   sur  la  malheureuse    Europe  ;  mais  si 
jamais  notre   indé||^ndance  se  trouvait  en   péril ,  il  est 
écrit  dans  les  annales  de  la  guerre  de  la  liberté  ,  dans 
tous  les  exemples  que  le  peuple  français  a  donnés  pen- 
dant vingt  années  ,  dans  la  chute  de  Napoléon  ,  puni 
d'avoir  méconnu  ou  redouté  la  force  'd'un   tel  appui , 
dans  le  dévouement  des  habitans  de  l'Alsace  et   de  la 
Champagne-,  que  toutes  les  forces  de  l'Europe  seraient 
impuissantes  contre .  la  France  ,  défendue  par  la  France» 
£'est  an  gouvernement  à  puiser  le.sratimentde  s9l  force 
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et  de  ses  -devoirs  dan^  cette  vérité,  dont  uae  setonde 
et  terrible  épreuve  a  dû  lui  donner  la  profonde  convic- 
tion. 

En  i8i5  comme  en  i8i4>  une  bataille  a  tout  perdu 
parce  que  la  nation  ne  servait  pas  de  corps  de  réserve  a  nos 
soldats.  Même  après  le  désastre  de  Waterloo ,  les  forces 
combinées  de  Blucher  et  de  Wellington  auraient  pu  trou- 
ver leur  perte  parmi  nous,  et  le' reste  des  soldats  de  TElu- 
rope  serait  arrivé  trop  tard ,  si  là  population  eût  été  appelée 
d^avance  au  secours  de  la  patrie  en  péril.  £n  effet,  il  n'y  a 
rien  déplus  redoutable  ({ue  l'harmonie  des  mouvemens d'un 
peuple  avec  les  opérations  d'une  armée;  et  cette  harmonie 
était  bien  facile  à  établir  dans  un  pays  oii  tout  le  mond.e  a 
été  soldat ,  dans  un  pays  oiile  souvenir  d'une  gloire  récente 
et  la  haine  de  l'éf ranger  enflammaient  tous  les' coeurs.  Par 
un  inconcevable  aveuglement,  on  négligea  ce  puissant  se- 
cours ;  aucun  moyen  de  résistance  pris  dans  le  peuple  ne  fut 
préparé  derrière  la  Ugne  d'opérations  qui  devait  arrêter  la 
roarcbe  de  l'ennemi  sur  Paris.  Cependant  »  sous  les  murs 
même  de  la  capitale  la  fortune  nous  offrit  encore  l'occasion 
d'enfermer  les  Anglais  et  les  Prussiens  dans  une  enceinte 
de  fer,  dont  ils  n'auraient  pu  sortir.  Le  moment  de  la.  for- 
tune et  du  génie  fut  manqué;  mais  la  possibilité  de  les  dé-  • 
truîré  encore  quand  tout  semblait  conspirer  en  leur  faveur, 
^démontre  assez  combien  l'on  doit  regretter  qu'ils  n'aient 
pas  rencontré  les  obstacles  d'une  défense  nationale  à  chaque 
1^,  depuis  la  frontière  du  nord  jusqu'aux  portes  de  la 
capitale. 

Jetons  un  moment  les  yeux  sur  la  Franche -Comté  et  suc 
l'Alsace  ^  appelées  par  le  gouvernement  à  la  défense  conl- 
mune  ,  et  dirigées  par  d'habiles  régulateurs.  Dans  la  pre- 
mière de  xes  deux  provinces ,  le  général  Lecourbe ,  avec 
neuf  mille  hommes ,  dont  plus  de  la  moitié  était  pris  dans 
iea  gardes  nationales  du  pays ,  défend  les  défilés  du  Jur»et  . 
des  Vosges  contre  cinquante  mille  soldats  aguerris ,  les  re-*^ 
pousse  y  ne  cède  le  terrain  que  pied  à  ^ied  ,  remporte  sou- 
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vent  des  avantages  signalés ,  fatt* éprouver  des  pertes  con- 
sidérabîes  aux  Autrichiens  ,  qui ,  découragés  ])ar  une  résis- 
tance inattendue,  auraient  fini  par  succomber,  malgré  leur 
nombre  ',  devant  l'habileté  du  général ,  la  valeur  des  sol- 
dats ,  et  le  dévouement  des  citoyens. 

L'Alsace ,  confiée  aux  soins  du  général  Rapp  ,  fait  éclater 
lés  mêmes  résolutions  avec  plus  d'énergie.  Dès  les  premiers 
jour^-'d'avril  ,  les  habitans  se  portent  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  Us  défilés^  les  routes  ouïes  passages ,  et  travaillent 
à  y  élever  des  retranchemens.  En  peu  de  jours,  les  Vosges 
se  hérissent  de  fortifications  ,le5  forts  sont  approvisionnés, 
'  lès  montagnes  remplies  d'armes  ,  de  vivres-,  de  mimitions 
de  toute  espèce.  U  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  l*en- 
thousiasnie  qui  régnait  alors  dans  la  contrée.  Les  hommes, 
les  femmes;  les  enfàns  ,  les  vieillards  avaient  pris  lès  armes 
ou  le  hoyauj  de  tous  côtés  on  entendait  retentir  lès  chants 
l^elliqiieux  ,  les  hymnes  de  la  patrie  ,  et'  les  cris  de  vive  la 
liberté  î  vive  la  France  ! 

Sur  ce  théâtre  de  courage  et  de  gloire ,  des  forces  ini- 
liienses  furent  arriêtées  et  souvent  battues  par  quinze  mille 
hommes  que  soutenaient  les  habitans  des  villes  et  des  cam- 
•  pagnes;  là  cnaque  mouvement  de  retraite  était  marqué 
par  un  combat  ou  par  une  victoire;  là  ,^  une  armée  formi- 
dable aux  ordres  du  prince  de  Wurtemberg,  mise  dans 
une  déroute  complète  par  quelques  régimens  ,  périssait  sans 
le  secours  de  trente  mille  Russes,  qui  ne  purent  néanmoins 
rétablir  le  combat  ;  là  ,  nos  ennemis  convaincus  de  l'io»- 
p05sibilite.de  nous  effrayer  et  de  nous  vaincre,  cessèrent 
d'eux-mêmes  les  hostilités.  Sans  tous  ces  prodiges  dus  à  l'u- 
nion des  Alsaciens  avec  nos  héroïques  soldats ,  les  masses 
étrangères  se  seraient  précipitées  comme  un  torrent  sar 
Strasbourg,  et  l'un  des* boulevards  de  fà  France  aurait  été 
menace  par  'd^nx  armées  à  la  fois  ;  n'oublions  pas  que  les 
soldats  et  lés  citoyens  qui  défendaient  ainsi  notre  frontière 
du  Rhin  ,  savaient  le  malheur  de  Waterloo.  Ce  trait  est  ca- 
ractéristique pour  un  peuple  ,  et  montre  à  quel  point  Ta- 
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ipopr  de  1^  mjtrie  et  la  constance,  étaient  deycnvs  àe$  ver« 
tu6  française*.  Jç  teroiioeraii  ce  tableau.  i>ar  les  prodiges  de 
la  défense  d'Huningue  dans  le  Uaut-Rhin. 

Huning^e.i  peine  répard  avait  pour  tout  appui  cent 
canonniers,  trente  soldats  de  dififérens  corps,  et  cinq  gen- 
darmes à  cheval  ;  trente  mille  honrnres,  des  parcs  immenses, 
des  quantités  prodigieuses  de  munitions  sont  rassemblées 
contre  cette  ville.  Cent/soixante  pièces  de  grof  calitM-è 
vomissent  la  destruction  et  la  ruine  dans  ses  di'fférens 
quartiers.  Bientôt  tout  est  en  eendres,  excepté  les  remparts;, 
personne  ne  s^  laisse  ébranler.  D'un  cMé  le  général  Bar- 
banëgre,  témoin  des  horribles  exeës  commis  par  les  Suisses, 
qui ,  cent  fois  plus  avides  et  plus  cruels  qae  nos  ennemis 
les  plus  acharnés, 'accouraient  la  tofcbe  k  là  main  ,  brét* 
laient ,  pillaient ,  détruisaient  nos  villages ,  fait  bombarder 
la  ville  de  Baie  et  ses  habitans,  non  moins  coupables  que 
les  soldats  ;  de  l'aptre ,  il  résiste  aux  ravages  et  à  toutes  les 
horreurs  du  ^iége,  contient  les  Aufrichiens  par  le  feu  de 
son  artillerie ,  reste-  maître  de  la  plaine ,  et  voit  échouer 
tous  leurs  efforts  contre  une  redoute  en  terre  défendue  par 
trois  canonniers. 

Enfin,  après  douze  puw  de  tranchée  ouverte,  lorsque 
les, hommes  étaient  épuisés  de  fatigue  et  de  faim,  lorsque 
rincendie  éclatait  partout,  lorsque  toute  résistance  était 
devenue  iorpossible,  rhumanité  fit  un  devoir  au  général 
Barban^[re  de  se  soumettre  à, la  nécessite;  il  sortit  d'Hu- 
ningue à  la  tête  de  cinquante  hommes  et  de  qtSicIques  ou- 
vriers :  c'était  là  tonte  la  garnison.  A  ce  spectacle,  les  ch- 
nemis  ne  purent  retenir  des  cris  d'admiration.  Le  princ^e 
impérial  d'Autriche,  les  archiducs  Jean  et  Ferdinand,  le 
maréchal  Barclay  de  Toliy  étaient  parmi  les  spectateurs , 
et  témoignèrent  la  plus  haute  eslirhe  k  ces  braves  et  à  leur 
illustre  chef.  On  dit  que  les  Suisses  eux-mêmes  furent  tou- 
chés de  tant  de  constance  et  d'héroi>me;  mais  ce  sentiment 
stérile  n'effaçait  point  ^humiliation  de  leurs  défaites  psr 
une  poignée  d'.homme$;  et  la  barbarie  de  leur  conduite 
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envers  un  peuple  qni  ne  devait  pat  les  tronyer  sur  le  champ 

de  bataille.. Dîen  garde  à  jamais  la  France  de  la  neutralité 

des  Suisses  ! 

P.  ¥.  T. 
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Trois  règnes  de  r Histoire  d^ Angleterre  ^  précédés  d'on 
.   précis  sur  la  monarchie  depuis  la  conquête ,  et  suitis 
d'un  tableau  abrégé  de  la  constitution  et  de  l'administra- 
.    tion  anglaise  ;  par  M.  Sauquaire- Souligné  (i).    • 

Les  trois  règnes  dont  M.  de  Souligné  nous  offre  le  ta- 
bleau  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons ,  contiennent  in- 
contestablement les  leçons  les  plus  instructives  qui  puissent 
être  puisées  dans  l'histoire  d'aucune  nation  ou  d'aucun 
siècle  ;  et  nous  ajouterons  ,  qu'à  aucune  époque  y  ces  leçoos 
ne  furent  plus  utiles ,  plus  nécessaires  à  méditer.  L'auteur  a 
fait  d'immenses  redberches  pour  donner  à  son  travail  toute 
la  perfection  à  laquelle  il  pouvais  atteindre.  L'on  trouve 
réunis  dans  ces  deux  volumes  les  faits  épars  dans  tous  les  his- 
toriens anglais  et  français ,  en  commençant  par  Clarendon , 
et  en  finissant  par  Charles  Fox.  C'est  surtout  des  écrivains* 
les  plus  royalistes  que  M.  de  Souligné  s'est  appuyé ,  et  avec 
raison.  Il  cite  Clarendon  presque  à  chaque  page.  En  effet , 
cet  homme  célèbre,  qui  consuma  une  moitié  de  sa  vie  à 
se  dévouer  pour  la  cause  royale,  et  l'autre  moitié  à  suppor- 
ter L'ingratitude  d'un  prince  que  sa  modération  irritait  et 
que  fatiguait  son  intégrité,  atteste  mieux  que  personne  les 
fautes  des  Stuarts ,  dont  le  premier  périt  victime  de  son 
'  attachement  à  des  doctrines  absurdes  et  suranpées  ;  dont  le 
second  prépara  la  chute  de  la  tamille,  en  essayant  de  recon- 


.(i)  a  vol.  Paris ,  à  la  librairie  constitutionnelle  de  Brissot-'l'hi- 
Tars,  rue  Ncuve^Jes-PetîtS-Pères,  n*.  3.  Pru  rie  fr.  cl  f3  fr. 
Iranc  de  port. 
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quérir  le  despotisme  par  la  ruse  et  avec  Taide  de  l'étranger  ; 
dont  le  troisième  enfin  j  moins  patient  et  plus  inhabile  en^ 
Gore  j  fut  précipité  du  trône ,  après  un  règne  de  trois  an-- 
nées ,  règne  que  flétrissent  d'un  ine£façable>  opprobre ,  la 
dévastation  de  l'Irlande,  les  massacres  deVÉcosse  et  les 
assassinats  juridiques  des  Jefferies  et  des  Kirk. 

Nous  n'entreprendrons  point  d'analyser  un  récit  histo- 
rique déjà  irS^-succinct ,  et  qui  est  lui-même  un  extrait  ra- 
pide d'une  foule  de  vplumes ,  réduits  avec  beaucoup  d'art 
et  de  jugement  à  ce  qu'ils  ont  de  plus  substantiel  ;  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  l'ouvrage  de  M.  de  Souligné  doit  être 
étudié  par  tout  homme  qui  veut  connaître  la  révolution 
anglaise ,  et  la  suivre  dans  sa  marche  compliquée ,  depuis 
son  origine  en  1625 ,  époque  à  laquelle  les  germes  de  des- 
truction, semés  par  Jacques  i*'.  se  développèrent  contre  son 
malheureux  fils  ,  jusqu'en  1688,  011  les  lumières  de  la  na- 
tion y  éclairée  par  soixante  ans  d'expérieoce  ^  terminèrent 
cette  longue  lutte  par  une  résolution  décisive  :  résolution 
hasardeuse  toutefois ,  qu'inné  faudrait  dans  aucun  pays  imi- 
ter légèrement,  et  que  nous  recommandons  bien  plutôt 
comme  leçon  pour  les  rois  que  comme' exemple  pour  les 
peuples. 

Après  cette  justice  rendue  avec  impartialité  à  un  auteui', 
que  les  principes  contenus  dans  son  ouvrage  placent  au 
rang  des  meilleurs  citoyens*,  et  auquel  ses  talens  littéraires 
assignent  aussi  un  rang  distingué  parmi  les  publicistes  mo- 
dernes, nous  soumettrons  à  nos  lecteurs  quelques  reflexions  . 
générales ,  que  nous  ont  suggérées  leS  faits  qu'il  a  rappelés 
à  notre  mémoire. 

La  révolution  anglaise,  dans  le  dix-septième  siècle,  avait . 
pour  premier  but  l'établissement  de  la  liberté  religieuse; 
mais,  comme  toutes  les  li])ertés  se  tiennent^  le  besoin  des 
garanties  politiques  se  fit  bientôt  sentir.  Si  la  famille  qui 
régnait  alors  en  Angleterre  eût  assuré  à  la  nation  la  jouis- 
sance de  ces  deux  libertés ,  la  révolution  n'aurait  pas  eu 
lieu;  mais  le  principe  du  droit  dit^in ,  c'est-à'-dire,  l'oubli 
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^t  la  violation  (le  taas  les  droits.  4a  peuple ,  9yaat  été  pro-;- 
fessés  en  théorie  pour  Jdpques  i^'.  i.et  essjijfés  en  pratiqua  ^ 
$pn  suçcesseiUTf  un^  révolatioji  devint  inévitable.  Qu'af; 
riva-t^il^  qu'une  foi^conim^ncée,  la  révolutioa  ne  a'ar'^^^ 
point  au  gré  àk  ses  auledrs.  Elle  ne  se  borna  pas  a  déxruire 
ce  dont  la  destruction  était  désirée,  ni  k  établir  ce  doi)t 
letabU^sesncnt  était  considéré  comme  nécessaire  ;  ellea*é- 
tepdit  beaucoup  plus  loin,  elle  renversa  1a  royauté  <|ue  per? 
sopne  dans  l'origine  ij'ayait  songé  à  renversev. 

Ainsi  donc,  jusque-^ là  ce  C4t  U  royauté  qui  cauv^  sa 
propre  destruction ,  par  une  alliapçe  tantôt  cl^^nâesUnc , 
tantôt  manifeste,  avec  un  système  d'oppression  religieuse 
et  politique  donj;  Jes  Ànj;lais  voulaient  être  délivrés.  La 
révolution  fut  l'ouvrage  de  la  rpyauté  iippradente  .et 
aveugle.  • 

Ceci  n'ei(f  use  ni  les  çrîn^s  ni  les  excès  révolutionnaires. 
C'est  l'énoncé  d'un  fait  et  d'une  cause  9  >et  nullement  une 
apologie.  Charles  I'^  avait  suivi  une  route  déplorable  qui 
ne  pouvait  que  le  conduire  à  {ia  perte.  Mais  sa  mort  n^en  fii\ 
pas  moins  pu. grand  attentat;  seulement  il  dépendait  die  lui 
d'empêcher  que  cet  atte/ntat  i^e  fût  conuni^-  $e5'  erreurs 
de  1625  anienërent  l'horrible  catastrophe  de  1649- 

PoursuivoDs.  En  anéantissant  la  royauté,  la  révolution 
anglaise  avait  dépassé  son  premier  but.  Quand  une  révob* 
tion  dépasse  son  but,  l'opinion  s'étonne.  Va rrê te  et  finit 
^ar  retirer  à  la  révolution  son  appui.  Alors  ,  il  faut  que  la 
révolution  en  cherche  autre,  par  t.  Or,  comme,  tous  les 
appuis,  qgi  .ne  puisent  pas  leur  force  , dans. l'opinion  sont 
bientôt  attaqués  par  Popinion  même ,  il  arrivç  néces-i» 
sairèment  que  )a  cause  de  la  rév^lutidU  cesse  bientôt  aussi 
d'être  celte  de  la  liberté  t. et  il  faut  alors  q«e  la  révolution 
ait  recours  a  la  tyrannie.    .        , .     . 

En  e^t ,  no9s  voyous  que,  même  avant  la  n\ort  de  Char- 
les I'^,  et  précisément  parce,  qi^^  l'opinion  ne  voulait  pas 
cettQ  mort,  tout  dans  l^Siaçtes  du  parti ^qui  se  ciisait  popu- 
laire deyinjt  tyr^jijqne.  Â  .I^qq^i^s»  l'armée  fit  violence 
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au  'parlement;  jaiift  les  provi^^e^,  dé9  Cjornî^éf  i^  firmirefkj^ 
pour  surveiller^  âéno^c^jr»  arr^er,  âé.imir  lefi  ^{fali'em 
et  Içs  malignans.  On  léffo/e^ra  >  pjoi^  Ton  vieii^H  les  bieq^. 
On  iucarcéra  et  qui^lquefoi^  Qu  m«(l$ftcr«  U$  perspmiéi.    ' 

Ces  rn^lignans  ^t  ces  céhfi^lieris  éjtfi^at'p^ur  U  pli^pfMrl 
ceux  qui  avaient  ei^cot^ragié  Ii9ur  miilhei;rf  iix  prince  ^  r^sis? 
ter  wx  besoins  et  aux  re'çWqpiatioos  encore  foj^d/ées  d'un 
peuple  alors  opprimé*  lU  r^VfXenjt  ei^iyr/^  delei^r^  flatteries^ 
étourdi  de  leurs  protest^^iof^s^  troiiipi!  p^r  de»  déxuanstr^^ 
tioas  emphatiques  d'ùa^. force  qu'ils  i^'AVAiept  pias.  Ils  Ta** 
ynîent  entraîné  à  $ii  ruine ,  et .d^fis  ^a  rui«ie:  ils  trouvaieiK 
la  Itfur. 

Ceci ,  encore  une*  fois  «  e$i  pip  Ciit  eC  m>A  U9^e  excuse,  lies 
conîitës  révolUtionnftiref  »  qui  sVuie«l  part#|^  les  pro* 
vînces  d'Angleterre  ,  les  jagewenfi  pcevoUu»  àfi  c^s  comi** 
tés  ,  éCaieat  des  choses  exécrables.  Maij  la  première  4ou rpe 
dj?  ces  choses  eiéiîrables  était  dans  utie  Q]!>iaiàtreté  mal  eu*- 
tehduf ,  daiis  des  prétentions  eba^rdes  ,  dans  une  ohHinih' 
tioQ  iuseneyée  à  r^ister  à  ce  qui  était  juste,  Eyi  rési^tiint  à  et 
qui  était  juste  y  on  avait  produit  ce  qui  était  atroce.  * 

Ainsi  9  jusqu'à  présent  nous  voyons  cbuciiii  pue»  de  ses 
fautes,  pmii  beaucoup  trop  séverenseul:',  et  par  des  bonir- 
jnes  beaucoup  plus  Goupebles  •;&  Dieu  ne  pUise  que  n^s 
pensions  à  le  eoaiester  ;  mftif  de  même  que  Charles  i*''.» 
plus  prudent,  eûit  échappé  à  son  sort  funeste ,  de  méilM  4es 
royalistes,  en  n'égarant  pas  ce  roi  malheureux,  en  ne  le 
pousssant  pas  àu-»âeià  des  bornes  de  la  knodération  ,  en  ne  IV 
veuglâai  pal  anr  lei  intérêts  de  son  trône  et  de  sa  vie ,  aitr 
raieqt  échappé  aux  pérséputions  qui  suivirent  pour  eux  la 
mort  de  Charles  l'^ 

Nous  continuons ,  et  aoiis  allons  voir  la  même  rétribua 
tion  s'étendr^^  avec  la  même  sévérité  sur  des  fautes  d'ùii 
autre  genre. 

La  révolution  ,  é^nt  devenue  tyrannique ,  faisait  peser 
sur  les  Anglais  tons  les  maux  4:on4re  lesquels  cetlie  révo-*- 
lulion  avait  dans  soA  principe  été  dirigée.  Il  ^éèait  clair 
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qu'après  avoir  dépasse  son  bati  elle  allait  contre  ce  bat 
ihéme.  Elle  devait  donc  finir  par  se  détruire.  La  duperie 
des  peuples  n'est  jamais  longue.  Quand  on  les  opprime,  on 
a  beau  leur  parler  de  liberté  ^  ils  ne  tardent  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'il  y  a  despotisme,  et  ce  despotisme  qui  les  insulte 
ne  leur  convient  pas  mieux,  que  tout  autre. 

Un  événement  particulier  suspendit  le  mouvement  ré- 
trograde qui  dès  lors  était  inéyitable.  Cet  événement  fut 
l'apparition  de  Cromwel.  La  nature  crée,  par  intervalles , 
des  caractères  deyant  lesquels  le  reste  des  hommes  semble 
comme  frappé  de  atupeur.  Ces  caractères  sont  toujours 
empreints  du  génie- de  leur  époque.  Ils  s'emparent  de^  Uo- 
tes  les  passions  dominantes ,  promettent  à  toutes  de  les  sa- 
tisfaire ,  tâchent ,  en  les  satisfaisant  en  effet  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  de  les  transformer  en  intérêts  ,  effraient  ces 
intérêts  les  uns  par  les.autres  et  les  tiennent  tous  enchaînés. 
Tel  fut  dromwel,  tel  fut  Bonaparte:  Mais  ces  caractères 
extraordinaires  ne  changent  pas  la  marche  des  choses;* ils 
la  suspendent,  et  quandils  disparaissent}  les  choses  mar- 
chent comme  auparavant. 

La  tyranni/ révolutionnaire  devait  donc,  tomber  k  la 
mort  de  Cromwel,  elle  s'écroula.  Ce  fut  tellement  un  effet, 
nécessaire  de  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  sous  cette  tyrannie , 
qu'il  serait  impossible  d'assigner  à  cette  chute  une  cause 
immédiate.  Toute  la  puissance  était  entre  les  mains  des  ré« 
publicaios.  L'armée  dirigée  par  un  comité  d'officiers  répu- 
blicains était  dépositaire  de  toute  la  force  intérieure^  et  au- 
cune force  étrangère  n'avait  l'in tentions  ni  la  faculté  d'in- 
tervenir. Dan$  le  parlement ,  siégeaient  encore  un  grand 
nombre  des  juges  de  Charles  i*". ,  tous  les  intérêts  parais- 
saient réunis  contre  le  prince  dont  on  avait  fait  mourir  le 
père.  Mais  on  avait  commis  beaucoup  d'iniquités  au  nom 
de  la  république  ,  il  fallait  que  la  république  en  portât  la 
peine.  Tout  l'écha&udage  de  stabilité  qu'on  eût  dit  indes- 
tructible s'évanouit  comme  un  songe  y  et  Charles  11  monta. 
sur  le  trdne.  * 
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'  Trois  rontes  Ini  é  taient  ouvertes,  celle  àe  la  violence  , 
celle  de  la  loyauté,  celle  de  la  ruise.  Il  ne  voulut  pas  risquer 
son  trône  en  entrant  dans  la  première  *,  il  ne  put  se  résoudre 
à  suivre  la  seconde  parce  qu'il  détestait  la  liberté;  il  choi- 
sit ia  troisième  ,  et  son  ckoix  décida  la  chute  de  son  succes- 
seur et  de  sa  famille.  ^ 

Comme  il  gouverna  vingt-cinq  ans,  Ton  pourrait  croira 
que  ce  choix  fut  du  moins  conforme  à  son  intérêt  person- 
nel ;  mais,  si  Ton  entre  dans  les  détails  de  son  administra- 
tion et  de  sa  vie  intérieure,  on  le  verra  tourmenté  sans 
cesse  par  les  deux  partis  qu'il  trompait,  importuné  des 
royalistes  qui  ne  lui  savaient  aucun  gré  de  tolérer  leur  au-/ 
dace,  parce  qu'il  éludait  leurs  prétentiolis  ;  effrayé  des  com* 
plots  qu'il'  attribuait  aux  républicains,  ^se  défiant  des 
hommes  Sages  qui  se  défiaient  de  lui ,'  brouillé  avec  son 
frère  qu'il  fut  obligé  de  reléguer  hors  de  l'Angleterre ,  man- 
'  diaut  les  secours  pécuniaires  d'un  roi  despotique  qui  l'encou- 
rageait comme  un  apprenti  despote,  mais  qui  le  traitait  avec 
dédain,  comme  ayant  vendu  son  pays  à  l'étranger;  enfin 
poussé  malgré  ses  craintes  vers  la  contre-révolntion  dont  il 
désirait  Taccomplissement,  et  redoutait  les  conséquences  , 
et  mourant  couvert  du  sa'ng  d'Essex,  de  Aussel,  et  de 
•Sydney.  Certes  une  telle  carrière  est  upe  triste  indemnité 
pour  le  travail  honteux  d'une  dissimulation  perpétuelle.  Et 
nous  pensons  que  Charles  ii-  n'aurait  rien  perdu  à  régner 
avec  bonne  foi.  La  bonne  foi  a  sur  les  peuples  une  extrême 
puissance.  Si  l'on  en  voulait  des  preuves ,  je  quitterais  pour 
un  moment  l'histoire  d'Angleterre  9  et  je  puiserais  dans  la 
nôtre  les  preuves  de  cette  vérité  importante.  Je  les  y  puiv- 
serais  avec  bonheur ,  car  elles  honorent  également  le  mo- 
narque et  la  nation.  L'ordonnance  du  5  septembre,  la 
loi  des  élections,  ont  excité  une  reconnaissance  univer- 
selle j  c'est  que  l'ordonnance  -du  5  septembre  et  la  loi  des 
élections  étaient  la  démonstration  dé  la  bonne  foi  com«i 
plète. 
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lot  mttî  éê  Cèwrles  ii  le  mit  à  l'abri  Ûesi  rénittaU 
amers  qui  aceoiopagoent  la  duplicité.  Son  frère  jûériu  et 
te^oerllû  ûe  triste  heîrttage ,  màié  Texp^neitce  avait  mstriiît 
les  Anglais.  «  C'est  un  grand  maître  (  ici  j'empruiile  les  tif* 
m  ^^essioDS  ée  M.Sei»Iigti^  ka^xiéfneXc'eet.un  grand  mdtre 
n  qu'une  longue  et  cruell^  révolution.  Lorsque  les  Anglais 
i^éé  soalêvëfèrtt  co«Sr^  Qiiq-ies  i^'. ,  ik  votrlaient-  la 
>»  liberté  ;  r^éis  ils  ne  ht  eotApr enaient  psfs  pins  que  Charles 
»  H  BtfûUiàghflRiï  ne  ae  r^ifdai«nt  coaipte  ii  eux-miraes  de 
w  lén^  ée9t>dtishfe ^àéB  vési^^laits  qti'îi  potirrait  aAiener; 
A  Lei  Anglais,  eo  foMp^Ât  -léufs  cbatae»,  ne  s<nlgèrent  pas 
ft  qu'ils  ne potivtfienft  serpsi^r  de  frein; et,  sewAJd!>les «az 
1»=  esel&ves  àt  tia^Hcé ,  qu'on  affî^aùe&miît  tout  à  coup 
it-  saihs  les  Byénr  ptép9itéê  k  umsi  ^ftnd  chUngeaient  de  con-^ 
7f  difiofl^^  ils  éi^ufent  qi/At^  libres^  e^élâit  ne  phis  obéiri 
t»  peysèàfie  etSnrtô«ftii'#70l>~pfâ^dei^.  ' 

»  Ms  Vapéyçitfrênt^  âY^ô  le  féâips ,  ei  à  Féeéte  du  md^ 
»  b^ak" ,  qof'il^  n'èM  fMùî  de  foiïg  plus  pesant  q«ié  cdfli 
M  qu'on  rf^oit  de  ses  é^SLùH  ;  qftre  le  peu^ple,  en  fkiassif,  iie 
M  peut  agir  d^éiûteMerri,  et  qn'îKhti suffît  étinfiier-y  ^flie  le 
«•  féêtfhtft  dii^eét  de'fâPcli^/^-^  l£^i#^  est  lia  desirUétùms 
ik  qn^il  fant  lodiouri  én  reveâir  à"  ooàfier  le  pouvoir  k  vÈtk 
»  petit  noiàbi^é  ;  que  c'e^t  ewoof e  ïe  petït  «ombre  qm  mtèné 
n  t^t ,  loi^  niiSme  que  le  penij^e  entier  vote  oyi  délibère  ; 
»  et  qu'au  mô«i0ât  oil  9  aé^  pei^ttiade  que  c'est  hai  qui  di»" 
A  rîge,  il  n'est  téeltelttteftt  qw)  Fitt9tr6mènt  d»  qntélqnes 
n  bôtotfie*. 

M  .Lersque  le  peuple  at^glaâs  ^at  senti  sa  pi^opre  incapa^ 
«1  eité ,  il  sentH  tftisisi  ]«  nécessité  de  se  soumettre-  et  il  se 
»  soumit;  mlis  il  àtèàt  a«equis  de  fekpéréevee^  il  avait ap- 
M  pds  à  connaître  la  liberté,  il  savait  qn^dieiie  consistait 
>«  pas  à  dire  franchi  de  toute  obéisèance  ^  mafis  li  n'obéii* 
n  qu'à  dés  lois ,  fmes  jfêur  le  bonheur  de  tons  :  qu'elle 
«oduslsle  prmeîp»leme»t  en  ce  que  rkorttme  ne  «soit  pas 
»  à  la  merci  de  Vhomtnes  à  ce  qu'il  puisse  jouir  tranquille- 
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»  ment ,  et  èci  pteine  sûreté^  de  S2t  fortune  et  cle  san  talent, 
M  de  ses  facultés  hcoiftotives  ,  fftteîleictaell'e?  et  sociales  > 
&  sotis  la  seule  eoodhion  de  ne  trotrUer  personne  dans  les 

*  mémé^  jouissances;  ♦      . 

»  Voilà  la  source  de  cette  scrfle  d^înstînct  public ,  d'un» 

*  pari ,  contre  l'esprit  r^olutîonnairc  et  ranciën  pèn- 
»  chant  au  soulèvement ,  et  de  l'autre  part  en  faveur  dd 
»  système  dts  garanties.  »      - 

Nul  homme  éckiné  me  «aurait ,  ce  mé  semble ,  ttticoft^ 
traître  les  leçonë  de  tout  genre  <Jtté  ce»  trois  l-egncs  défèié* 
toîte  d'Angleterre  présentent  à  tot|S  "léf  peuples. 

Cette  histoire  drt«aut  prinees,ao  nom  de  Charles  i*^.  : 
Quand  la  l'oison  publiqtfè  defittander  Mtté  cliose,  ne  Tdtrt 
y  refusez  pas;  n'atiende*  pas  qu'il  sttit  trop  tard-.  Sî 
i^ns  Ittttei  pat  rârbitrarre  et  éfvec  violérree ,  fef  tôYett  rein-* 
placera  la  raison.  Quand  tous  tntrdfeij'aire  \e  bien  il  né 
sera  plus  tempe ,  vous  aurez  perdu  Fëtèt-  et  vbiis-atoênfe. 

Elle  leur  dit,  an  nom  deCharle^  xixStytt  justes  et  sôyeii 
sincères ,  la  duplicité  e.tt  un  métier  pénible ,  fatigant ,  qui 
ne  rapporte  pas  ce  qu'il  coûte.  Lei  iiatinns  sont  clair- 
voyantes, on  ne  les  trompe  plus.  Elfes  comprennent  ce 
qu'on  ne  leur  dit  pas,  sous  ce  qu'on  leur  dit.  Elles  rient  du 
mensonge  et  entendent  le  silence. 

Elle  leur  dit ,  au  nom  de  Jacques  ii  :  I^'iniaginez  pas  que 
vous  êtes  forts  parce  que  des  flatteurs  estravagans  vous  le 
disent.  Tant  que  vous  n'avez  pas  teàu  en  main  le  pouvoir , 
ils  vous  ont  garanti  le  succès  de  l'usage  que  vous  en  feriez. 
Ils  t)nt  condamné  les  ménagemens ,  inculpé  les  temporisa-^' 
tions,  déclamé  contre  ce  qu'ils  nommaient  pusillanimité  et. 
faiblesse.  Ils  parlaient  bien  à  leur  aise ,  parce  que  le  mo- 
ment de  la  crise  était  encore  loin.  Ce  moment  est  venu,  la 
violence  a  déployé  ses  bannières,  et  Jacqu^  ii,  monté  sur 
le  trône  en  l685,  en  est  tombé  en  1688. 

Il  fut  tout  étonné,  Jacques  11,  de  voir  que  pas  une  épée' 
ne  fut  tirée  pour  sa  défense ,  que  Louis  xiV,  qui  l'avait  en- 
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courage,  abandonna  sa  cause;  que,  parmi  ses  conrlisans, 
ceux  qui  Tavaient  le  plus  excité  à  la  tyrannie  se  décla* 
rèrént  pour  son  expulsion.,  Sunderland,  changeant  dent 
fois  de  religion,  en  six  mois,  vendu  à  la  France  y  vendu  à 
Jacques  11 ,  vendu  à  Guillaume,  est  le  type  de  ces  courtisans. 
L*histoire  crie  aux  princes:  Prenez-y  garde,  il  y  a  autour 
de  vous  plus  d'un  Sunderland. 

Mais  cette  même  histoire ,  institutrice  sévère  et  impar- 
tiale dans  tous  les  sens ,  crie  aussi  anx  peuples  :  Si  vous  dé- 
passez le  but  primitif  que  vous  vous  proposiez  dans  voi- 
xéclamations  légitimes^  vous  serez  entraînés'dans  une  routé 
semée  d'abîmes  que  vous  ne  prévoyez  pas.  Si  vous  étei 
injustes,  inhumains,  féroces,  votre  iniquité, votre  barba- 
rie retomberont  sur  vous.  Si  vous  tuez  vos  rois ,  vous  au- 
rez des  tyrans ,  vous  reculerez  devant  votre  ouvrage.  Vous 
désespéi^rez  de  vous-mêmes  ,  vous  désavouerez  vos  prin- 
cipes ,  parce  que  vous  rovrgire^  de  vos  actions.  Êkprhs  vous 
être  souillés  par  des  crimes ,  vous  vous  consumerez  en  ser- 
viles  expiations ,  et ,  succombant  de  lassitude  ponr  avoir 
voulu  l'anarchie,  vous-  vous  déclarerez  par  un  nouveau 

blasphème  indignes  de  la  liberté, 

•  B.  *G. 
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Paris  y  le  ai  juillet  i8iq^ 

tf  lessiott  est  termin  je  ;  les  miaîstres  ont  leur  budget  ; 
ils  n'ont  plus  k  penser. qu*à  leurs  ëleclîoQS.  (kk  s!ea  oc- 
cupa nuit  et  joor  a  rintérieur;  les  instruclioii9|9iit.piirties, 
on  invatUe  aux  pamphlets.  Le  ministère  met  la  pWs  baate 
importance  k  dicter  les  dion.  H  a  encore  des  .comptes  à 
rendvie ,  et  un  budget  i  présenter  l'année  prochaine  :  il 
faat ,  pour  le  repba  de  la  France  ,  et  surtout  pour  la 
satisfiR^on  des  contribuables ,  que  les  députés  soient 
nnoîns  curieni!  ;  ^e ,  renonçant  k  une  vaine  popula* 
rite ,  ils  ne  a^amaeent  pas  à  oontriler  les .  danses  , 
à  retMiiicher  sur  le  luxe  des  états  majors  di^s  sontmët 
qui  soat<  indispensables  i  îT  faut  qu'ils  a'alistkmieiit  de 
questions  indiscrètes  sur  la  solde  «des  Suisses,  tenr. remploi 
dtt  dopiaikie  extraordinaire ,  sur  le  produit  de  lalerme  des 
jeux  ;.  esifin  qu'ils  cessesit  de  s'immiscer  dans  des;choies  qui 
leur  sont  ton^4-&it  étrangères  i  sâasi  que  le  ptenvef  t  c^a-* 
que  matin  le^  feuilles  minislécielks; 

Le  budget  s'obtieotainec  .de  bonnes  élections. ^  et  le» 
T.  VI.   "  3g* 
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boonei  ëlectimif  ifpbtîcntteiit  avec  le  budget.  Le  okiaistère 
en  est  bien  oonTàincu ,  voilà  poarqaoi  il  veut  avoir  ^ 
députés  qui  soient  à  lui  ^  voilà  pourquoi  il  repousse  les 
députés  qui  seraient  à  la  nation.  Le  bruit  des  changemecs 
qu'il  prépare  prend  dJaillears  de  la  .consistance }  il  n'a  £dt 
démentir ,  dans  encan  de  ses  jonmauz ,  le  projet  qnTon  lui 
•uppose  de  n'avoir  désormais  que  des  élections  septennales. 
Avec  une  boi^ne  majorité  qu'il  se  ferait  à  force  d^^inte» 
mens ,  de  sinécures ,  de  cordons  et  de  bvenrs ,  il  exploite- 
rait paisiblement  les  ressources  de  la  Frapce  ;  il  ne  serait 
pas  obligé,  cbaque .année ,  de  faire  des  concessioiis.aiii 
citoyens  ^  il  ne  serait  jnste  et  libéral  que  tous  les  sept  «as. 
D  ailleurs  9  il  se  passe  tant  de  choses  dans  un  si  long  espace! 
peu  à  peu  on  oublierait  se$  di^oits;  et,  quand  le  temps  de 
les  exercer  serait  arrivé ,  il  serait  aisé  de  noua  convaincre 
que  les  a£Eaires  vont  à  merveille  sans  élections ,  ^'elks 
sont  un  'sujet  de  trouble,  de.discorde  dans  Télat,  et  qu'il 
faut  y  renoncer  pour  étrebeureux.  .  • 

f  Biais ,  diff^t'-on ,  ce  projet  d'un  parlement  septennal  est 
ddntràire  à  la  charte.  Qu'importe  ?.  c'est  ce  qui  inquiète 
le  moins  les  hommes  à  doctrines.  La  charte  ne.  permet 
nasde  distraire  les  citoyens  de  leura  jngesMnainrels.;  et 
des  citoyens  sont -encore  eailés.  par  des 'Ordonsiai^ces.Si 
cet  article  est  violé  ,  unantre  peut  l'être.  Avec  les.  grands 
mots  de.  saint  publie,  de  stabilité ,  d'institutions  fiandamen^ 
taies  ,*  e^  surtout  avec  nne  majorité.,  onrétablânit  ia  Bas- 
ttlle  au  nom  de  la  liberté  y,  l'inquisition  aiStnonLdf  la  to* 
lérance  y  et  Tancien  réginie  au  nom  de-  la  cliactft»^ 

Une  chattd>r^  de  cinq  cents  députés  ,  obb'gas  ér  venir 
sept  ans  de  siaté^à  Paris >  sans  indemnité,  serait,.. par  la 
force  des  choses ,  composée  aux  trois  qoactSi^^etfiNaclîen-* 
nairea  pnblics ,  salariés  par .  le  goiivememeni  :  elte  .ciiie» 
rait  le  tonibeau-de  la  liberté,  et  fonderait  à.  jamans  l'oli- 
gradue  mknstérielle  ;  ^riigarohie  d'antant  plus  «edontaMc  « 


ERANÇAÏSE.  .579 

f^xfk  l^'àUe  d'une  repréaenUtidn'façtiQe.i  eUe^emprim* 
terèit  la  fovce  de»  lois  y  et  qufeUe  senUerait  tenir  de  ia 
natîcHi  eUe-*iiiime  les  dialhev  dont  elle  Fondrait  Tao'* 

câbler.  •'     '•  *      *  •  '   • 

Les  prochaines  élections  peuvent  seuks. faire  ayor.ler  oe* 
projet  funeste  ;  si  elles  sont  servîtes-,  on  osera  le  préseater  l 
si  elles  sont  indépendantes,  il  n'en  aéra  pas  qQestion^:  on 
jowra  même  qu'on  n'y  a  jamais  pensé*  .Chaqae  électenr! 
de  cette  série  est  responsd>le  de  nos  libertés ,  de  Jietxe» 
avenir;  quiconque  négligerait  de  se  faine  inscrire,  qui^p. 
conque  s'abstiendrait  de  voter,  serait  donc  un  mauvais  ei^ 
to;y«n;  On  doitd'ailleurs  discuter  dans  la  session  procfaaMso 
lee  lois  IcspUs  ^settUelles^^vecdes  députés  dépendans. 
Qouft  n'en  oMnédrons  aucune  s  les  ministres  nous  diront 
que  les  garanties  sont  superflues,  .que  le^  instiiulions  sou( 
inutiles ,  qfu'en  rjdamer,  c'est  faire  voir  de  lar. défiance,.. et 
que  la  tyHinme  est  impossible  saus  îaéjrnasUe  desB^w^ 
bons.  Cette*  phrase  inconcevable  est  échappée  naguère  à 
M:  lemiitMtredeFinténettV;<  ne'peùses'-vous  pas  quer  ce 
langage  est  d'un  courtisauretuon  d'un  homme  d'état? 
Vingt  fols,  on  s'est  ^evé-  conire  celte  manie  peu  res- 
pectueuse qtl'«ut  les  minislres^.  dfinvequer  sans  cesse  le 
m>m'  du  'Toi  ;'  eélte  fois  M«-..li  eéilstet  DecWs  a  été.  plus: 
loni,  il:  t'est  mis  è  couvert  sens  la  dynastie .  toute  m* 
tië^e.  Ou'4faidë)à  dit  aveûj  beaueonp  defraîste.y  si  Iha 
tyraiM404St  inkpbssible;  àquoi  boà  la  charte ,  àque^boa 
lé'gouv^rliementrepréaenlatif?  flatter  à  }a  foiato.paasé  ,. 
le  présent  et  Vatenir ,  est  un  tmit  de  forbe  ai.jatnais  il  etk 
fut  ;  sans  doute  ai^cunk^des  prinees  delà  maison  de  Bofiilbea 
ne  furent  les  tyran»  de  leurs  sujets?^  mais  la  fecUiié  même 
de  leur  caroctm  nVt-eUe  pa»:i|ttgendré  les  tynailmeft 
sùboltenles^  lef  plus  cruelles  et  les  plûa  insupportables  du, 
toutes?  mdièlieu ,  quelque  opiaioii  qu'on  ait;  de  ion  gé^ie^^ 
ne  f u^*il  pis  le  tyran  de  IflFraéee  f  ne  futflil|iÉa  «ateMrJp 
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tprrsn  et  saÀ  imilre  ?  Or  ^  si  h<ymwiie  4fi  HimifUtâ  Ait 
possible  tous  des  gôB^eniMiens  absolue  Qk  les  n^narqm 
sent  tout,  ii'til-dlle  pte  plaeiK  asaÎBdfre  escore  mu»  ks 
goiivernemeDS  représentatifs?  Mais  i8i5  e$t^i1  donc  si 
éloigné  de  neaii?^  Certes  ,  |sBB|iis  pitiiéè  ae  s'est  montré 
plnb'eanemi  de  la  persécnlionr  /^ile  l'augiisle  fondattor  de 
la  oharle ,  etçeptpfidàtrt  floi»  kvQna  m  ikiie  éhamkre  ifran* 
niqaë«  Les  d^partemMurj  kirnUages^,  ^et  ^I|^avââ  àêne 
ont  e«y  leurs  lyransi  Nnn ,  ke  ti^ssl*  point.  c<iRtre  la  .dynastie 
cpieja  France  melaaae -^eà^  mittnUone,  c'est  ppnr  ea 
assnrer^  ponr^en  gai^iltii»  la  dilrée.  '£lfeles  réclame'  non 
contre  m»  rois,  qne  hr'dHMe  iktetidàns  'llieiirèOie  im- 
posnbiKl]ide  §êàrp  le  nkl^  niais  càntîse'  letatidistrcfc  smdM< 
tieux  qui  youdraîent  oppiimerienr  p&je  étienr  priiii5«,  foîf 
peu  soignent  >dn  MniKiir.  delà  franoe^  aè  aon§^nieo4 
qU'àrleur  élévatiniipeffsonniélkt/quîsacrffiaraielii|Ja  pi%m 
à4enr  soif  inâaUsdMèdd  peniroji^i^tioivpoi^  4laUûtJe«l  d^ 
inînatîon ,  lîriifçaiëik  lenr  jpi^  ansL^cUteâ^Be  4es  £k> 
titmr,  la  fqrtone  pttfatiqaaîà^Feyidité.daa  «oiNrtiiMi%i  eV 
riitdépcndanoif  iiatîenale-anxîcapnceftde  Uêtllanyar.*  ^  •     • 
^€'est  qveô  une '<dlki(inbff^oAes'«dé^taa''iQdépêiîflatitey 
c^tavecnnnnfajptitéilrapcbÉnHi*  eekisUiiifttpnafllftqne 
l^r  tjrràdttie  est  ini|>0SlMUeL  iloiAridBV%ns;éDiiq|îtasqheJftn 
mats  rédotiUèi*  ttejSoi0h  pttor  htltet^xoàtpèJeS'  i^sftienocs 
nnnÎBtéFialkk  ifl(j  db'eccwsioii  de»fiCQtiip1éiÉi^«dlstedge^' 
qu€ài{W  tnngoife»t  tfa^mi  âk  jité  loïManltat^.  si^di»  naoias 
averti  b  fmnbe  \  «lie'  fedk.  .^^ehi ^eix  lelioi .doit. /f ire  si 
eUe  yeêtdeilloi^edefelMlximsIintjoDiet^èil'éD^ 
dattslesdlpMetiâ»vaeb^i^<foaecnfaséiitprQcêdeJehn^ 
pour  opé#éir  ià:  iiiédeotic^  qa^  rédàne  lie  tonles  parts^ 
ll^l^ttt^dtf  lioii<i^lk9r']plau^  ;  il  dVi  fo'imtBiWanid'ûn^ 
pMb?tk'dotonert9W  n^é^  pbitot  aiisce.  pniit  fttypt  tons'  bs 
se^ïm  qaVAi^  lût  fen'di^Bsari  8kfiDfdf)(  il  :Ty;  aifàii  ka^  oo»r 
s^^Mlèss  aéçifetrflsd^i  i^  n^'n  {fallait  pM  dB^aUjgb  jfèai  « 


FRANÇAISE/  68i 

les  foréti,  mm  îl  faiiait  une  place  k  M.  Marisset,  député 
êvL  centre  ,  et  la  huitième  eonservation  a  été  crjée. 
Voilà  œ  qui  s'appelle  une  iconataie. 

Mais  VécovKimiie  est  une  vertu  privée  et  n'est  pas  une 
verttt  publique^  les  doctrinaires,  avec  une  entière  abnéga« 
tton  d'eux-tnémes ,  n'oot-iis  pa^  voulu  mms  prouver  qu'elle 
était  ridicuttî  ils  font  aujourd'hui  tous  leurs  effor^  ppur 
la  reodfe  haïssable.  Vont  vous  rappelés  qu'après  une  vive 
discussion ,  lu  chambre  des  députés  a  prononcé  nne  réduc*- 
tion  4e  deux  eent  mille  Fraucs  sur  la  direction  générate 
des  contributions  indirectes.  Si  vous  imagiaex  qu'elle  ait 
porté  snr  les  sinécures ,  S)|r  les  frais  de  régie ,  et  sur  toutes 
les  pompeusiQS  inutilitéi  >  lisec  la  lettre  suivante  que  je 
reçois  d'un  malheureuic  employé  ;  elle  suffira  pour  vous 
détromper. 

«  M.  de  Barante ,  conseiUer  d'état ,  directeur  général 
»  des  eootribttlÂoas  indirectes  et  pair,  de  France,  vient 
n  tout  à  coup  dé  faire  renvoyer  de  son  administration 
»  un  grand  n<^mbre  de  vieux  employer ,  la  plupart  i^ns 
-*>  ressources ,  et  presque  tous  pères  de  fiBimille.  Vous 
M  croyes  peut-^re  qu'ils,  ont  été  prévenus^  d'avance  du 
>*  sort  qui  les  attendait,  du  que  dn  moins  ils  ont  reçu 
»  une  ittdetacii^ité  qui  pût  assurer  leur  existence  ,  en 
w  attendant  qu^ils  se  soient  procuré  un  autre  emploi  ? 
»  Ëh  bien!  vous  êtes  dans  l'erreur  ;  M.  le,  pair  de 
»  France ,  directeur  général  ^  conseiller  d'état ,  s'est  con^ 
»  tenté  ^'informer  )e  iS  juiiUiles  che6  de  division  de 
M  son  admimstration ,  que  MM.  tels  et  tels  étaient  réfor-, 
»  mes,  à  partir  du  i5  juillet j  qu'en  qonséquetiqe ,  leurs 
n  noais  Seraient  rayés  de*  la  feuille  des  appointemens , 
»  4  dater  du  i5  juiÛei.  Mais  comàaeRt  M.  (e  directeur  gé* 
»  néral  se  génerait-il.avec  les  employés  ?  il  ne  se  gène 
n  pas  même  avec  les  députés. 

»  Je  rimt  le  demande ,  monsie^itr ,  en  ordonnant  une 
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»  rédaction  iè  26o,<k>o  francs,  isnr  Peugmemalion  iù 
»  bndget*  das  contribotions  indirectes ,  M  chambre  a-t«el!f 
»  en  Tin  ten lion  d'ajouter  encore,  des  victimes  ans  nom- 
*»  brenses  victimes  des  ëpnrations  de  i8i5  el  des  reformes 
«  de  i8t67  Non,  saos  doute.  Elle  voulait  atleîadrc  les 
'N  gros  traitemens ,  tels,  que  ceux  de  M.  le  directeur 
«  général  y  pair  de  France;  dn  secrétaire  général,  des 
M  inspecteurs  généraux ,  et  de  tous  tes  grand's  sin^ûrister* 
»  Elle  voulait  forcer  Tadministration  à  ne  pas  accroître 
•w  ses  dépenses  d'entretien  des .  bâttmens  et  dn  mefcilier-, 
%  celles  dn  oaatéricl  surtout,  qui  sont  scandaleusettteiit 
*v*  exorbitantes.  M.  le  directeur  général,  pair  de  Féaàce, 
M  a  trouvé  plus  simple  de  conserver. tous  les  grands  appoio* 
M  temens;  il.\a  mieux  aimé,  faille  peser  sa  rigoeor  sur 
)»  de  malheureux  employés  à  1 800  francs ,  et  réduire  les 
M  trâitcmens  de  quelques  cheGi  et  spus-cbefs  dé  bureau. 
«  Et  ne  croyto  pas  que  ce  soient  de  nouveaux  venos 
»  que  le  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  directeur  gé- 
>»  néral  ait  frappés  ;  àes  homiraes.  que  }a  protection  a 
»  placés  depuis  deux  ans  conservent  leurs  sinécures,  et 
n  des  employés  recommandés,  par  quioee  années  de  boni 
>i  services  sont  renvoyés  impitoyablement. 

M  M.  Cbauvelin  Tavait  bien  prévu  ;  on  multiplie  les 

)>  injustices  pour  multiplier  les  plaintes  ;  on  veut  que  le 

M  cri  àti  victimes  intimide  les  députés  qui  seraient  tentés 

»  de  proposer  4e  nouvelles  économies,  » 

'     C'est  ainsi  que  les  boit  millions  réduits  sur  le  budget 

de  la  guerre  ont  été  économisés  suf  .les  Français  qo^nd  on 

aurait  pu  les  gagner  sur  les  Suisses.  L'opinion  pubiiqae 

n'est  point  équivoque ,  elle  sollicite  hautement  le  renvoi  de 

xïes  étrangers  ;  mais  c'est  le  système  de  nos  ministres ,  ^'il 

.ne  faut  jamais  céder  à  l'opinion.  Vous  i|veK  Vu  nagpoefe  ce 

qu'avait  produit  la  levée  de  boucliers^  do  toute  lune  cour 

royaV^  les  jurés  n'Qut  pas  même  vu  de  délit  dans;  quiplques 
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lignes  de  prose  qui  avaient  alarmé  soixante  conseillers  ; 
c'était  bien  la  peine  d'exciter  tant  de  rumeurs  en  t^rance  ! 
Maintenant    c'est  le  procès  de  M.  Bavoux  qui  tient  le 
public  attentif.  Ajprës  une   (oogue  instruction ,  après  la 
visite  et  l'enlèvement  de  ses  papiers,  il  vient  seulement 
d'être  renvoyé  à  la  cour  d'assises  comme  prévenu  d'avoir  ^ 
dans  un  discours  public ,  excite  à  la  désobéissance  aux  lois. 
Les  plaintes  portées  le  2  juillet  par  M.  le  procureur  gêné* 
rai  Bellart  contesaient  bien  d'autres  griefs  contre  le  profes- 
seur. Il  V^àccuse^  if  après  la  notoriété  publique  et  les  rensei» 
gneopens  verbaux  qui  lui  sont  parvenus,  1®.  d'une  provoca- 
tion publique ,  soit  à  la  désobéissance  aux  lois  ,  soit  aux 
excès  et  violences  qui  ont  éclaté  contre  la  force  armée  ; 
a^.  d'un  attentat  dont  le  but  était  d'armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres.  Le  lendemain  nouveau  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Bellart  tendant  à  ce  qu'une  per- 
quisition soit  faite  dans  les  papiers  de  M.  Bavoux ,  et  que  le 
conseiller  royal  délégué  entende  dans  leurs  dépositions  : 
1^.  les  professeurs  et  secrétaires  de  l'école  de  droit  ;  a^.  leur^ 
appariteurs  ;  3^.  le  concierge  et  tons  les  babitans  de  ladite 
école ^  4"*-  i^^  iiieors  Magnesndj  Auran  ée  Pierrefauj  et 
Duverdier^e  Massillac ,  élèves  en  droit.  Les  premiers  so;nt 
à  ce  qu'on  assure  fils  de  deux  députés  de  la  chambre  qui 
siègent  au  c&té  droit. 

C'est  en  conséquence  de  ces  réquisitoires  que,  sans  être 
accusé ,  sans  être  même  prévenu  d'un  délit,  M.  Bavoux  a 
vu  la  justice  envahir  son  domicile  et  ouvrir  son  secrétaire. 
Les  hommes  de  loi  les  plus  éclairés  prétendent  que  notre 
code  criminel  n'autorise  pas  de  pareilles  violences  ;  d'an- 
tres soutiennent  qu'il  est  à  cet  égard  d'une  ambiguïté 
qui  favorise  extrêmement  l'arbitraire.  Ce  qu'il  faut  en 
conclure,  c'est  qu'il  offre  de  grandes  imperfections,  et  qu'il 
est  temps  enfin  de  céder  au  cri  général  qui  en  sollicite 
la  réformai  D'après  l'article  i63  de  la  constitution  de  Car- 
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racas ,  il  e$t  dé£9ii4tt  à.toQt  officier  4^  juaCice  on  mxi^  de 
visiter  les  papiers  et  correspo^nâaiices  appartenaol  au  pri^- 
venfi ,  à  moinf  qvC'il  n'ait  é\i  ajccusé  d  4|n  crigie  de  ùm%  ea 
écriture  ,,soit  publique ,  soit  privée.  C'es^  cf^te-mêiae  con- 
stitution qui  défend  de  produire  en  iusti^  looteJeUre  inr 
terceptée  ou.  saisie ,  soit  par  des. particuliers ,  soit  par  des 
fonctionnaires  publics  ;^article  moral  si  jamais  il  en  fut»  et 
qui'devrai.t  trouver  place  dans  nos  eodes «  U  est  assez  remar» 
quél^Ve  que  TAinérique  méridionale  »  à  peifie  dan^  Venfance 
de4a  légisIatioQ  «  offre  de  tels  exei^ples.à  l'Ë^irape  ciyilisée. 

C'est  le  .9i  juillet  que  M-  Bavouxdoit  paraître  4^aiU 
la  cour  , d'assises  I  s'il  ne  se  pourvoi^  pa^  .  en .  ca^ljio^ 
contre  l'arrêt  qui  l'y  renvoie.  Cette  fois  on  ^  cru  poii<- 
▼oir  se  passer  de  l'autorisatiop  dn  conseil  d'état.,. exigée 
par  la  con^itutioa  de  Tau  ,t^,  lorsqu'il  3'«git,-4e  pour- 
suivre un  foactionnaire.puUiç;  si  M.  Bavoiè^  eût  pror 
fessé  4'flutres  opinions,  peujt»étre  j  aivaî^-oa  soogé. 
On  ne  veut  pas,  du  reste,  qu'il  échappe  à  une  condamnap 
tion  quelconque;  tar  l'artét  4e  la.  cour  .royale ,  prévoyant 
ie  cas  oU  il  serait. acquitté  par  }e  jury ,  Je  renvoi  ultérieur 
rement  4ev«mt  le  .tribun^  de  police  correctionnelle*  U  csit 
singulier,  que  la.  pré  voyance  de  la  cour  ne  se  soû  p^  éten- 
due plus  loin.:  elle  aurait  pu/  en^sopposaiit  qu'il  fâtac* 
quitté  par  ce  dernier  tribunal ,  le  renvoyer  .4^veat  le  jag^ 
ée  paix  ,.et  si  ce)ui*ci  le  trouvait  encore  innocent ,  le  tra- 
duire à  la, police  municipele.  Il  n'est  pas  un«  de  cps  antor 
rites,  qui  n'ait  le  droi|deprotton«eraiiJBaoios  vingt^quatre 
heures  de  pri$OR.        ,  .  . 

Enfin,  après  .<ine.  visite  sqropnleuae.  dès  cahiers,  dss 
notes  et  des  ratures  de  M.  Bavoux ,  apqèsraudi^n  de  plos 
de  cent  témoins,,. la  ^chambre  ^'accusation  Ta  déclaié 
prévenu  d'avoir  provoquée  la  désobéiésance  aux.  lois.  Il  se 
trouve  dopo  dans  $e9  céhiers^,  me  direa^vons ,  quelque  pas- 
sage bieo' imprudent  2  Attendex  un  meçaent^.vous  allez 
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GoimaUfe  ce  que  ràccuMtion  rcoforme  de  jf^los  terrible. 
M.  Bavoux  expliquait  le  Code  pénaly  code  qui ,  ybas  le  f a« 
xezy  excite  de  si  nombreiises  rëclamationa ,  et  qui ,  d'aprea 
l'aveu  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  dernière  dîs« 
cussion  sur  la  preiae,  doit  nécessaireiaiettt  subir  des  ré- 
formes pear  Itre  en  harmonie  a^ec  nos  nouvelles  institu*^ 
lions.  M:  Bavom  ëiatt  arrivé  à  la  vi6)ation  du  domicile* 
Ce  crime ,  car  c'ep  est  un ,  n'a  fan  été  phni  bien  rigoui^ui* 
sèment.  L'article  i84  da  Codé  nie  condamne  qu'à. une 
amende  de  seize  à  deux  cents  francs  »  fout  juge  et  tout  pro* 
curenr  génén\  qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen ,  bors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  et  sans  les  forma» 
lités qa'eilea  prescrites. 

Il  a  semblé  au  prefesaeur  que  la  peiné  était  bien  légère 
pour  la  gravité  du  délit;  ^ue  ia  loi  offrait  trop  peu  de  g*** 
rantie  aux  cito3rens ,  et  il  s'est  livré  k  deà  cpnsidératioDft 
morales  et  politiques |  dignes  de  frapper  tous  les  juriscon- 
sultes. • 

««Finissons*)  a-t-il  dit,  par  une  dernière  supposition, 
»  qui ,  Auiihearettsement  pourra  trop  souvent  se  réaliser. 
»  Admettons  que  le  citoyen,  ainsi  dénué  «de  toute  action, 
n  ait  cherché  danà  sespropres  moyens ,  le  préservatif  que 
n  la  loi  '  lui  refuse  ;  àdinettons  que ,  voyant  forcer  les 
1»  barrières  qnirentoarént,  si  ait  repoi^sé,  Tescalade  et 
n  l'effraction,  qu'ii  en  soit'  résulté  homicide  ou  blessures 
»  graves  $  le  particulier,  aiqsi  assailli  dans  son  domicile, 
w  ne  poorra-l-il  plis  se  l-et^'anclier  dans  lies  articles  Ssi^ 
»  et  S29 ,  qai  déclarent  excusables  tous  me  urtreé  ou  blés-* 
»  sures  provoqués  par  dtfs  coups  ou  vîotences  einvers  les 
I»  personnes ,  ou  coasmis  en  repoussant  l'escalade  et  Peffrae- 
»  tien ,  ou  enfin  commandés  par  la  nëcessilé  de  la  défense 
»  de  soi<i«méme  oit  d'autrui?  '   « 

»  Ne  ndus  y  trompons  jpas,  s^il  est  dés 'êtres  pnsilla- 
»  nimes  et  susceptibles  de  tout  sacrifter  h  là  ctaiote, 
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»  îi  en  eH'â'autm  qui  o'ea.  ressentiront  jéniaîs  ftoipres- 
N  sion;  tleo  estqneJe  seoUment  de  Pin  justice  révôile , 

•  que  le  périlenhsrdittyet  qu'on  vif  attachement  pour  Uurs 

•  proches  eiahe  au  moindre  danger.  ^      .   . 

-  »  ^  loi,  telle. qu'elle  est,  est  susceptihie^  &ire naître 
n  tous  les-  ioconvéaiens  qui  peuvent  résulter  de  seutimens 
;•  aussi  ^néreuz,  de.  passions  qai  peuvent  être  utiles  à 
»  l'état,  i  quand  il  s'en  empare,  mats  qui  peuvent  être 
m  dangereuses  quand  elles  loi  sont  étrangères. 

-  -  »  Il  faut,  n'en  dc^ttom  pas,  retoucher  l'article,  et  j 
»  afouter  det  dispositions  p6ur  tous  les  cas  qui  peuvent  se 
«  présenter  dans  lei  hypothèses  que  nous  avons  parçpumei.* 

Je  vous  entends  d'ici  vous  écrier.:  Ëbquoi  !  cVsl  le  crime 
de«^M.  Bavoux^  c'est  ce  pasaageqoia  mis  la  capitale  en 
rumeur ,  qui  a  agité  la  France ,  et  qui  peut-être  a  inquiété 
l^'Ëorope  ?  Précisàneut.  Après*  un  scrupuleux  eiamen, 
^oilà  ce  qu'on  a  trouvé  de  plus  grave,  voilà,  la  dâit  sur 
lequel  sera  j6gé  M.  Bayons  ;  c'est  cette  partie  de  sa  leçon 
qui  a  excité  les  sifflets  d'une  douapinede  perinrbateurs,  ^i 
«fait  accourir  M.  Delvincourt^.qui  a  mis  sur  ]Med  tonte  la 
^rnison  de  Paris ,  qui  a  motivi  le  conpd'étaide  la  commis- 
'^on  d'instruction  publique,  qui  a  fait  accuser  toute  k 
jeunesse  française  de  principes  séditieux,  anarchiques,  ré- 
volutionnaires, qui  a  enfin  jeté  l'alarme  dansk  miuistère , 
dam  les  cbaïkibres  et  dans  les  tribunaux^  •     < 

Il  n'est  pas  un  commentateur  qui  ae  se  (îàt  permis  cas 
réflexions  critiques  à  propos  de  l'article  du  Code^  «lies  sont 
sans  vîoletpce,  sans  aigreur  même  ;  on  a  impriuiédes  choses 
«nillefoisplus  fortes  sur  la  violation  du  domicile.  I9'est-ce 
-pas  en  quelque  sorte  pu  axiome  devenu  trivial,  que  la  mai- 
aon  d'un  citoyen  est  sa  forteresse  ?'  . 

-Qu'on  lise  dans  iSuvrage  de  De.  Lolme,  sur  la  coa^ 
stitution  anglaise,  le  chapitre  intitulé  :  Droit  de  résistance^ 
€t  l'on,  dira  si  ]e4is£ours  de  Jtf.  Bavoox  n'est  .pas  écrit  avec 
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cette  rë^rve^  avec  cette  mtMh^ratîon  qae  luî'pmeriveient 
d*>aiHears  ses  dlevoirs,  et  reuditotrederant  lequel  il  parlait. 
«*  C'est  9  ditDe-Lohiie ,  une  thèse  reconfrae  en  Angleterre  î 
»  que  la  ràistance  est  la  ressource  l^itîme  et  finale*  contra 
*»  les  violences  dn  pouvoir/ Ce  droit' est  reconnu  par  lea 
«  tribunaux  enx^mtmes.  Je  rapporterai. là-dessus  un  fait 
^  assez  singulier.  Un  constaUé,  hors  de  son  arrondissc- 
%»  ment,  arrêta  une  femme  ûommée  Antie  Dekins ;  un 
«  certain  Tolgr  prît  sa  défense,. et  dans  la  chaleur  de- la 
-»  Querelle  tua  Tassistant  dti'  çonstable.  Poursuivi  comtfi^ 
«  meaHrier,  il  allégua  que  l'illégalité  de  Femprisonfieaieiit 

•  détail  tute  cause  de  provocation  sujffiswue'^ppvnr  «rendre 

•  l'homicide  excusaUe,  et  les  douze  grandi  joges^  déda-i 
^  rèrent  ^uT  Vatlaque  sUégale  de  la  liberté  d'un  Si^ely 
-1»  était  une  proviMi^tiÉii  à  tons  les- sujets  d'Àuglèlerre  ^ 
»  parce  que  tout  homme  devait  s'intéresser  pour  lafCharte 
«  et  les Icâs.»» 

M,  Ravoux  aurait  pu  lire  ce  passage  à  T^ppui  de  son 
opinion ,  car  De  Lolme  est  certainement  un  auteur  à  dtet 
dan^  un  cours  de  jurisprudence  ;  mais  il  s'en  est  abstenu  : 
il  s'est  borné  à  des  réflexions  calmes  ;  il  a  émis  les  principes 
d'un  jurisconsulte,  et  il  a  exprimé  les  vœux -d'un  bon  ci^. 
toyen. 

Le  ministère  s*est  inconsidérément  jeté  dans  cette  dé^ 
plorable  affaire ,  par  la  couleur  qu'il  a  prise  à  la  chainbre 
des  députés ,  le  jour  oii  la  pétition  des  élèves  y  a  été  pré- 
sentée; maintenant,  éé  "sont  lés  relations  extérieures  qui 
absorbent  tout  le  temps  qu'il  ne  donne  pas  aux  élections* 

L'arrivée  de  M.  le  comte  Capo-d'Istria,  l'un  des  principaux 
ministres  de  l'empereur  Alexandre,  occupe  beaucoup  leura 
excellences.  On  dit  que  ce  diplomate,  homme  d'un  esprit 
très-délié  et  très-étendu ,  est  d'une  réserVe  désespei'ante 
pour  les  psrtis  qui  s'agitent  autour  de  lui.  Si  l'on  en  croit 
les  nouvelles  du  Nord,'  il"rp<^ne  un  peu  de  froideur  entre 
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kl  Riitsie  •!  lé  |;oinperoeinéat  français  ;  tm  ajoQte  mém  « 
que  not^e  hntniitkre  a  jpmèntë  à  TeBiperéur  Alexandre  une 
triple  liate  de  candidats  è  l'ambassade  de  Ktersboùrg  »  et 
4pie  aor  les  jgéninnx  Kuion ,  Bieard ,  et  H.  lè^comte  de  la 
Férronnaîe ,  qaî  s'y  uroQ?aieiit  perlés ,  c'est  le  dtVnier  que 

Attjourd'hai ,  on  prétend  qoe  rien  n^est  encore  décidé  à 
ee  sujet.  Les  politiques  attribuent  cette  firotdenr  à  diverses 
Causes.  Les  uns  loi  donnent  pour  motif  If  retraite  de  H^  le 
Mb  de  Richelieu  ;  d'autres,  l'intimité  qui  paraît  s'établir 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  On  parle  en  effet  d'niie  al« 
Kance  entre  les  deux  gouvernemens ,  contre  les  bai6ares- 
qne§.  La  Russie  n'y  voit ,  dit-on  ,  que  le  prétexté  d'an  âc^ 
céfd'beàucoup  plus  sérieux  /et  parait  fwalndre  que  le  pr<^ 
jél  delà  triple  union  ,  conçn  en  i6i4>  ve  a^it  pas  encore 


Vous  Toyes  que  les  cabinets  se  dbputent  l'inf  nence  sur 
nos  affaires.  Des  honunes  d'état ,  doués'  de.quetque  habileté  , 

saisiraient  pent<4tre  ce  moment  pournons  en  affranchir.    • 

» 

IesniS|Qtc*  l  E.       .( 
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SESSION  DES  CHAMt^RES. 
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.  La  chambre  i  convoquée  pour  la  dernière  fois  ^  n% 
mvert  sa  séance  qu'à  cinq  heures  ,  et  n'a  entendu 
qtte  ht  lecture  d«  l'ordonnanco  royale  qui  la  dissout 
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le$  iépûiifj^y  a^piitoi^nt  en  pc|jt  iioipbre;Je  càyi  4roi( 
était  désert;  le  public  ^irré.vér/9Qt  pour  les  membres  pre*? 
sens»  n'a  compte  que  ceiiz  qoi  lyiarqaiiiept  par  leur 
ebsenee,  B  citti^  rof^teur  4l^  pfurtî,  ij^iyk  loin  de  hucatpîtal^ 
poiir  ptéparor  réfection. 4'tt a  de»  plue  fougneui;  ^çriyaii^ 
dj$  CQMSMrsfûîewr»  11  Dpmmi^t  to)i$  lee  hoinmee  de  18 1 5 
quî.oiittf|Hiip4y  éliminé,  bapn^,  et  <f9\  courent  déjà  la 
posie  pour  rallier  leurs  électeurs.  Le  côté  droit  se  compose 
deS'dd>rls  de  ^a  cblimbre  introuvable^  cent  trente^troi^ 
de  »ee  députés  actuels  si^eient  en  iSi^;  un  pept  norn^ 
bre  s'opqposaîl.  à  toutes  les  mesure»  d'exception  i  signalai^ 
les  massacres  1  les  pensé^otions  et  l'arbitraire  qui  se  n^ulti- 
pliaieiit  alors  sous  ,miUa  £ôrmes  pins  ou  moins  nouvelle^  ^ 
mai»  également  odieuses.  Le  reste  fbrfuait  l'assemblée ,  car 
le  c6té  droit  d*aujon^cl'hui  était  le  çenjtre  de  pette  époques 
défildrU^le^  Oi(  l'bil  av«it  oublié  qu'il  est  un.Jfonàenryum 
histoire  et  une  postérité.  L'opposition  de  181 5  lutta  sans 
^c!tèa«  mldsaTi^  CPUf ag^ ,  contf^  des  aveuglas  en  fureur 
qui,  ne  yt>]^at'paseux-mJmes  leur  route  )  voulaient  (m% 
rétrograder  l'esprit  .du,  siècle  et  le  génie  des  nations.  Cette 
oppositÎ0n  «a.  pris  sa  place  daa^  ^fst^ua  des  hommes  »  et 
dette  estime  ^t  impérissable»  parce  que  les  époques  mar- 
quetas par  dit  salsg  répamdu  et  par  de  grandes  caji^nilés  ne 
pénssent  peint.  *€W  ià  le  plus  hemr^nx  privilège  des  vie^ 
timm  9  leur  «oln  grandît .  et  se  consacre  par  la  rfnommési 
qui  s'attache  au  nom  des  persécuteura  ^  qui  le  flétrit  danf 
les  annales  ooitèmpeasiin^s  %  et  qui  le^  dévopit  k  JU  justice 
Un^oitM  renmssante  de  la  postérité. 

On  s'étonne*  du  gmlid  nombre  de  députés  de  1.816,  et  de 
leur  peu  d'inAue««e  depms  l'ordonnance  du  .5  septembre* 
Mais  il.falit  observer  que  ces  députés  se  divisent;  les  nnn 
sont  les.niépositAires  dé  l'esprit  et  des  tradîtious  de  Ifi 
chambra  tntrottvaÙe^.et  QÉu«»cii  forineut  yme.Tiérjtabl^ 
cffiosition^défett^^Ut  l'aneiefid  vi^iM  ^f  U  tejnraii^  du 
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oottf  eiMi ,  et  «tteqaent  le  noov^ata  ar^è lei  Mlirak  dr  Tan- 
çiett.  Ils  ser^ifeiil  eneove  'piiisMS»  ptr^Ui^  prok  ',  mai»  iStS 
ètt  ià,  et  les  fittU  pftrteot  avec  plui  dVloqueitce  et-pkt  ér 
Tërité.  L'autre  moitié  n'eirpas^  en  è6té  dmoît  ^  elle  est  da- 
centte;  rite •  n'est  pas  )iOM>  le»  ptineîpes ,  elle  est  poot  le 
pootoir.'C^  n'eit  pat  qu?tm  pause  i^ceiisMr  d'iule  n&^cfw* 
turiiabie  t^mphrisMite  $  *iaâi« ,  cowufétfté  ê»  Ibttetm&tiaires' 
placés  en  t8iS  et  ({ot-yeotent  ceaâef^fa'  kim  places* 
en  1819 ,  dîë  s^appàie  sttr  leeÂlë  drdttalrt  ^âe'le  nusîs*^ 
t^re  iie  fieist  pât  s^apptfyer  mr  eMe;  0e4â  t^eatieiit  ces  fré** 
qventès  '  déActktes;  étf  ifki^  aivec  M.  dé  LabottféDaiaaye 
par  idféctieit,  avéè  M.  Lâiné  jjâr  reoDttnaissavoe ,  aY«c 
If.  Deciizes  par  eVaiAtei  DarélpieêepaiHt  sedMsê,  è'estrJHi 
dire;  qu'il  s)» détruit ^-ei  aètt^ncer  qvéYfngt  et^an  4e  ses^ 
fttèmbres  ont  èesâé  leurs  fonettons  poKtiqtfes,  c'est  prédire 
qne^,  grâccé  àk< loi  des  éleciiôjts,  ii  est  diActte^qn'âsick 
reprennent.    '-  ....*....* 

J'avais  lé  dessein -de  faSrèamnidl^  fès  d^pot^  da  cM 
droit  qui  cessent  d'être  des  Lycnrgne  et  dés  Siplon;  mais 
leur  nom ,  imprimé  sur  te  UiUeau  dé'  U  ^diaiohfe  y  est  tout 
ce  que  f  ai  pu  déc^avrir  :  il  j  aurait  qlielqné  dnretë  à  itbr 
piîmèr^uhe  listé 'nëcrdlo^qoe  dé  iégislat^irs  '  yivans.  Le* 
cÔiéd^dH  conserve  toitosès  orateurs,  depsiis  M.  de  Yîilële 
}|iscfu'à  If.  de  PojiiAiufÇn  /et  it  perd  4ringt  e€  an  dépotés 
paiement  sile^iettt ,  dejiuis  M.  Caquet  jusqu'à  M«  Fré- 
i^érank  de  la  Èètitreâè.  »  n.       r 

-^toLfàTtié  iû  éefiiHi  éfoi  à|>pttié  tOttteslés  proposilioBS 
ministérielles  a  paru  comme  'triomphante  è  cetteidernine 
ééanèe;  Le'|)ûbiié,'  coiifidéttt  discret  des  promotîetes  nou- 
velles, dé^nratt^éëuaqni  Mvaièat  obtéOttlès  fiivenrsde 
leurs' ettâlénc^esi  Kiiéun^  éuiient  préfbcs ,  cean^^lè  diagis^ 
tratH];  on  avait k:i^dte  fiê^s  potfr  qaêtqties  entrés,  et 
enfin  cetfK  qui  n'avaient  rietf  obtenu  dosaient  être  ééàpA' 
pbof  préèidér  IM  éoll^ts  éiectorisini.  l'ei  recoanu  dans 
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celte  partie  de  raisemblie  M.  Govryoîsîery  qu^  faim  vit 
biea  SQavent  à  la  tribuae  qu'il  occupait  bian  iong-tempa  ^ 
nais  qui  ne  dit  riea  ce  )our-iè ,  car  personne  ne.  put  parier. 
G>8t  Van  d^  députés  sor tans  ;  oa  m'a  oopiiiié  les  autre& ,  ils . 
sont  aa  nombre  de  quiiiae  ;  un  cour^  complet  de  amémooi-^. 
que  pourrait  peut-^tre  apprendre  à  relanir>deft  i^oois:aussi 
inaccoutumés;  Cependant ,  si  c^s  députés  nV:nt  pas^^oqui^:  ^ 
une  grande  réputatioii  ',  ce  n'est  pas  faute d!avoisr  fait  gir^ni  ^ 
lirait  :  c'était  merveille  de  les  entendre  crier  oêm  voix  -, 
quand  un  ministre  :des<2endait  de  la  tribufiiey  M  W  c/&« 
HfiViquand  on  député  du  côté  gauche  voalat^y.fnomer;     - 

Une  autre  partie  du  centre,  qui  parle isouveut  po^r  les 
principes  I  et  qui   vote  toujours  pour  les  ministres, ,  va- 
perdre  onze  députés.  On  en  refnarqueun,  parmi,  eux, . 
uommé  par  deux  départemens ,  qui  nfa  paa  opté  .pour  l'ufh: 
de  peur  ^  sans  doute  «  de  regretter  l'autre  y,  et  qui  serait  pl|i$  . 
homme  d'état  s'il  était  moins  homme  d'esprit.  J'ai  perdu 
le  nom  dés  autres ,  car  U  y  a  loag«temps  que  le  président . 
n'a  fait  d'appel  nooiinal.  ,  .  '  ^.   x  x>  ■.. 

Le  côté  gauche  était  le  plus  nombreux  à  cjelte  «fernierer 
séance;  c'est  celui  qui  doit  éprouver  le  moins  de  ^pe^tes  e( 
qui  court  le  plus  de  chance  de  gain.  MM.  Savoye-RoUin^y. 
Paillard-dtt-€léré,;Ponsard ,  sont  les  seuls  dont  les  fonc*. 
tions  expirent,  et  que  l'urne  électorale  nous  rendra  sans 
doute.  *  j 

Ainsi  s'est  terminée  une  session  qui  nous  a  donné  la 
loi  sur  la  presse.  Je/ie  rappellerai  pas  tous  les  e£Ebrts  du 
côté  droit  pour  y  placer  l'intolérance  religieuse  et  poli* 
tique,  toute  l'ardeur  du  centre  pour  faire  déclarer  les 
fonctionnaires  publics  inviolables ,  et  tout  le  patriotisme 
du  côté  gauche  pour  obtenir  qu'une  loi  sur  la  liberlé^e 
fur  pas^  une  loi  sur  l'esclavage  de  la  presse.  Les  principes 
établis  et  défendus  par  MM.  Benjamin-Constant ,  Daunou, 
Gfaanv9liii|  Dupont , Manuel  \  Martin  deGray ,  B^on ,  etc. , 
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attaques  par  MM.  Latné ,  Cornet  dlocoart  et  Us  orUtèur» 
du  côté  droit  j  soatenas  par  un  mittistre  qui  acqqtV  avec 
peine  une  popnlaritë  qu'il  s'est  hâté  de  perdre  ;  ees  pria» 
oîpe»  triomBfaèTent^  et  nous  acquirent  une  liberté  qui  est  la 
garantie  de  toutea  les  antres  lâMrtés. 

Le  budget  a  offert  nn  cAuimp  pins  taste  à  la  discussion. 
Presque  tout  le  cAté  gancke  y  aprîs  part,  et  s'il,  a  tronré 
dans  là,  droite  de  l'assemblée  deé  àdt^ersaîi^s  t[(ii  ont  6it 
rejeter  les  demandes  des  membres  de  la  léglon-4'homiear, 
des  vétérans  de  Jnliers  et  d'Alexandrie  ;  sTîI  a  trouvé  dans  le 
centre  des  ministériels  ardens  à  défendre  le  budget  de  tons 
lés  ministères^  s'il  a  trouvé  dànr  les  ministres  des  hommes 
qui ,  par  de  mystérieuses  explications ,  avaient'  Tair  i^é" 
claircir  ,  en  les  épaississant ,  les' ténèbres  qui  cottvrent  nos 
finances,  le  terrain. eiit  sondé ,  la  ronte  .est  tracée,  nn  bud- 
get en  énigmes  devient  impossible,  -et  ceux  qui  jpèient 
finiront  par^  sàv<>ir  ce  qà'e^t  devenu  l'argent  qu'As  éat 

On  se  demande  k  qui  du  côté  ganiâie ,  étt  c6té  droit  ,*  àa 
ie$  ministres,  est  demeuré  Tavantagé  celte  session;  cette 
question  est  prématurée ,  et  ne  peut  éitt  résolue qùepar 
les  élections  prochaines. 
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DE  l'état  de  l'eUROPE   SOUS  LE  POINT  DE   YUE 

CONSTITUTIONNEL. 

Suave  mari  magno,  turbantibus  œquora  (^R<û^.«tc. 

L'Europe  est  Jans  nu  état  de  fermentation  que  tous  se% 
habitans  sont  intéressés  à  connaître  et  à  juger.  I^lus  l'affér» 
missement  des  institution»  libres  et  Kabolition  des  privilé-^ 
ges  deviennent  probables  ,  plus  la  classe  qui  a  tout  à  perdre, 
«i  les  souverains  et  les  peuples  s'entendent ,  doit  redoubler 
d'effdrts  pour  maintenir  la  barrière  qu'elle  avait  élevée 
entre  eux.  Aussi  la.  voyons-noijs  empressée  à  semer  partout 
des  bruits  alarmans.  Elle  dit  aux  nations  que  lés  rois  n'ont 
jamais  en  la  pensée  de  leur  accorder  les  constitutions  tiu'iU 
leur*  avaient  promises  :  .elle  dit  aux  rois  que  Ie6  nations  , 
saisies  d'un   vertige    révolutionnaire  ,  n'aspirent  à    riea 
moins  qu'aux  renversemens  des  tr6nes/£lle  place  ainsi 
eiitre  les  gouvemanset  les  gouvernés ,  comme  uni  nuage  de 
calomnie  ,   dérobant  aux  uns  et  aux  autres  la  lumière  y 
parce  qu'en  effet  les  ténèbres  sônJt  sa  dernière  chance  et  sa 
dernière  ressource. 

Suivant  les  circonstances  de  chaque  pays ,  et  les  germes 
de  mécontentement  dont  elle  pressenft  oa  suppose  l'exis- 
T.  VI.       ■  4<»*'^     " 
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tence  ,  cttte  classe  varie  avec  asses  d*art  la  nature  de  ses 
moyens  et  le  genre  de  tes  tentatives. 

En  Suiède,  une  reyolution  qui  est  terminée  et  dont  les 
traités  les  plus  solennels --Oint  consacré  les  conséquences ,  a 
remis  le  pouvoir  enlr%les  mains  d'une  dynastie  nouvelle. 
Aussi  l'oligarchie  européenne  se  montre  infatigable  dans 
ses  prophéties  de  bouleversement  et  d'expulsion.  Tandis 
qu'ailleurs  elle  repré^nle,  9|0^s  les  cçi|]eiirs  les  plus  odiea* 
ses ,  la  moindre  pensée  de  porter  atteinte  à  l'ordre  établi 
dans  la  succession  au  trène  ^  elle  se  complatt  à  répandre 
que  les  souverains  conspirent  tous  contre  Charles  xiv.  Peu 
lui  importe  de  dénoncer  de  la  sorte  à  l'opinion  les  mo« 
narqties  mêmes  qu'elle  prétend  défendre,  en  les. accusant 
de  méconnaître  leurs  engagemens  ,  de  fouler  aux  pieds  les 
souvenirs  du  passé,  et  de  recourir  contre  un  allié  dont  le 
secours  leur  fut  bien  utile  ,  au  droit  de  la  force ,  à  ce  droit 
des  'hordes  sauvages ,  que  la  Biction  des  privilèges  veut 
seule,  aujourd'hui  encore ,  réintroduire  dans  le  monde 
civilisé.  JPeu  lui  importe  de  remettre  en  doute,  par  ses  as- 
sortions téméraire? ^, le  litre  mém^  de  tons  les  rois;  car 
te  titre  de  Charles  xiy  est  celui  de  . Bfunsiftick  contre  les 
Stuarts ,  celai  de  la  Prussç  contre  l'ordre  teutoniqùe ,  çéki 
d'Albert  de  H^bçbourg  contre  Adolphe  de  Nassau,  celui  de 
Buguefli-Capet  contre  les  CarlovînçienSr  6.cs  considérations 

>opt  dé  peu  de  valeur  aux  jrçui^  di*ÔLne  cas^e  qiji  ne  voit 
ifie  l'intérêt  et  Ta^nhition  de  se^  membres  i  la  royauté 
n'e&t  pour  elle  qu'un  rocher  qu'elle /déracine  et  qu'elle 
taoce,sur  ses  ennemis  ,  et ,  plutôt  que'  de  renoncer  à  une 
seule  dès  prérqgatives  usurpées  par  ses  ancêtres  ,  elle  s'ex- 

*  Bose  à  périr  entourée  des  trônes  en  ruines  ,  et  des  peuples 
écrasés  50US  leurs  débris. 

Ses  efforts,  néanmoins,  conUe  le  prince  q^i  règne  en 
Suède  ,  paraissent  suspendus  depuis  quelque  temps^  On  ne 
twiHe  plu?  pour  lui  ni  d'aWicalion  ni  d'éch^inçe  y  çt  les 

'^é^ois  :,,  ace  qu'on  peut  augurer  ^  sont  ajppelésà  conserYcr 

*^cncor«4lettr  constitution  et  leur  monarque.'   ,  . 
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Des  présages  moins  salisfaisans  frappent  nos  regards , 
quand  nous  approchons  de  l'Allemagne. 

La  Prusse  était  naguère  glorieuse  de  ses  rapides  victoi- 
res. Son  peuple  avait  fait  mille  efforts  héroïqbes  pour 
affranchir  son  roi  du  joug  étranger.  Une  constitution  pro- 
mise depuis  six  années  était  sur  le  point  d'étro  {Promulguée. 
Tout  à  coup  cette  Prusse  est  devenue  le  théâtre  de  mesu- 
res sévères^  d'arrestations  nombreuses  ^  et  y  chose  qin'  sem- 
blerait bien  étrange ,  si  l'Espagne  ne  nous  avait  pas  fami- 
liarisés avec  ce  spectacle,  les  hommes  jetés  dans  les  fers 
sont  presque  uniquement  ceux  qui ,  en  iBi  3  ,  ^e  sont  dé- 
voués à  la  cause  des  monarchies  allemandos  ,  et  ont  rallié 
des  sujets  enthousiastes  autour  de  princes  découragés. 

Le  roi  de  Prusse  était  à  Mémel,  lorsque  Miaurioe  Arndt , 
qui  vient  d'être  arrêté  j  errait  sans  protection  d'une  prin- 
cipauté de  la  Germanie  à  l'autre  ,  poursuivi  par  di«8  gou^- 
veroemehs  télés  k  désarmer  le  courroux  de  Bonaparte , 
qu'ils  craignaient  encore.  Arndt  publiait  alors  des  philippè- 
ques  contre  le  maitre  du  monde.  Les  procilamations  prns^ 
siennes  ordonnaient  Tobéissance  k  Napoléon  ,'  lorsque  déjii 
le  professeur  Jahn,  aujourd'hui  dans  les  prisons  de  Span»- 
dau ,  exhortait  ses  élèves  à  poser  leurs  livret  et  il  s'exercer 
au  maniement  des  armes ,  qui  devaient  rendre  leur  roi  k  la 
liberté,  et  replacer  au  rang  des  nations  leur  patrie  subju- 
guée. Gœirret,  habitant  des  provinces  do  Rhin  ,  chercha it, 
par  des  {Mim|Alets  populaires,  à  rtinimer  l'affectioi^  de  ces 
provinces  envers  l'Allemagne  :  mauvalis  calcul  dans  mon 
opinion ,  car  la  nature ,  plus  encore  que  la  conquête ,  les  avait 
destinées  k  être  françaises.  Mais  cette  erreur  de  Gœrres  n'é- 
tait pas  un  erime ,  au  moins  envers  la  Prusse. 

Nous  n^avons  ,  noiis  Français ,  k  nous  loaer  d'aucun  de 
ces  hommes.  Dans  leur  irritation  nationale,  ils  ont  plus 
d'une  fois  violé  le  droit  des  gens  ,  et  les  lois  mêmes  de  la 
gtierfe;  et  les  désordres  dont  nous  avons  été  témoins  et 
victimes ,  de  la  p^rt  d'une  jeunesse  exaltée  par  eux  ,  peu^- 
vent  en  partie  leor  être  reprochés.  Mais  une  réfletio^  ne 
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ffaurail  échappera  notre  irhpartialité.  Où  seraîent-ils  main- 
tenant ,  si  JNapoléop  l'eàt  emporté  sur  les  eSorts  de  l'Eu- 
rope coalisée  ?  dans  ces  mêmes  cackols,  peotrelre,  oii  les 
plougent  les  gouyerneiucns  dont  ils  ont  préparé  la  résiir- 
rectioo  et  le  triomphe. 

Ceci  n'est  point  un  jugement  direct  que  je  pocte.  Il  j 
aurait  imprudence  et  présomption  à  juger  ce  qui  se  passe 
61  loin  de  nous ,  d'après  des  rapports  incoii^lets,  qu'on 
.  ose  à  peine  écrire  et  que  la  poste  mutile.  Je  ne  dis  que  des 
faits  ,  et  la  seule  conséquence  que  j'en  tire,  c'est  que  ceux 
qui  frappent  et  ceux  qui  sont  frappés  sont ,  les  uns  et  les 
autres,  dans  une  position  déplorable  ;  ceux-là ,  parce  qu'ils 
sévissent ,  à  tort  ou  à  raison  ,  contre  des  sujets  auxquels  ils 
doivent  une  éternelle  reconnaissance;  ceqx-ci  y  parce  qu'ils 
fie  voient ,  à  tort  ou  à  raison  j  soupçonnés  de  complots  con- 
tre des  gouyernemcns  qu'ils  ont  sauvés. 

Que  si  j'avais  à  prononcer  un  avis  sur  des  tristes  événe-» 
mens  en  eux-mêmes ,  je  n'hésiterais  pas ,  je  l'avoue ,  à  ré- 
voquer en  doute  l'existence  de  cette  conspiration  téné- 
breuse, dont  la  supposition  flatte  délicieusement  les  classes 
intéressées  à  ce  que  toute  cocstitutioa  soit  ajpurrvée,  et 
tonte  réclamation  travestie  en  révolte.    ■- 

Il  a  fallu  long-temps  au  peuple  allemand,  pour  qu'il  se 
•soulevât  contre  une  oppression  que  l'orgueil  nationa^l ,  la 
différence  des  mœurs  et  celle  du  langage  lui  pendaient  plos 
pesante  que  ne  sauraient  l'être  les  actes-même  ombrageux 
d'un  gouvernement  indigène.  Ce  peuple  n'est  donc  nulle- 
ment disposé  à  se  soulever.  J'ajouterai ,  et  je  donne  ici,  ce 
me  semble,  une  preuve  d'impartialité,  que  le  gouv^cnement 
prussien  ,  sans  avoir  suivi  la  ligne  qu'une  loyauté  ^scrupu- 
leuse et  un  intérêt  bien  entendu  semblaient  lui  tracer, 
n'avait  néanmoins  rien  fait  jusqu'à  présent  pour  exciter 
la  haine  profonde ,  condition  nécessaire  d'un  complot  aussi 
vaste  dans  ses  ramifications  que  celui  dont  on  publie  tout 
à  coup  la  découverte  prétendue.*  Il  avait  prenais  une  consti- 
tution :  il  avait  long-temps  éludé  l'exécution  de  cette  pa- 
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role.  Il  se  préparait,  dit-on,  à  la  tenir  enfin.  Qui  peut  suppo- 
ser que  des  hommes  d*un  âge  mâr,  vieîliis  dans  des  études  sé- 
rieuses, d'un  caractère  universellement  estimé ,  de  mœurs  ' 
domestiques  et  d'habitudes  paisibles ,  aient  choisi  cet  instant 
pour  risquer  leur  sort  et  celui  de  leur  patrie  ?  En  vain  cher- 
cherait-on  ,  dans  ce  qu'un  petit  nombre  d'entre  eiix  a  fait 
en  i8i3^  des  motifs  de  soupçonner  leur  conduite  actuelle. 
Ce  qu'ils  ont  écrit,  ce  qu'ils  ont  testé  contre  Napoléon  de- 
vrait bien  plutôt  déposer  en  leur  faveur,  aux  jeux  de  ceux 
cpii  estiment  par-dessus  tout  le  dévouement  aux  principes 
monarchiques  et  aux  dynasties  anciennes;  car  leurs  ouvra- 
ges sont  remplis  d'hommages  à  leurs  princes  alors  malheu- 
reux. C'est  autour  de  ces  princes  qu'ils  ont  travaillé  à  réunir 
l'Allemagne.  Us  ont  plaidé  la  cause  de  ce  qu'ils  nommaient 
)a  royauté  avilie  et  les  trônes  profanés.  Sans  doute  ,  et 
c'est  l'un  des  avantages,  ou  l'un  des  inconvéuiens,  comme 
l'on  voudra  ,  des  grandes  crises  politiques,  ils  n'ont  pu  dé- 
fendre la  royauté  qu'en  la  supposant  juste,  équitable  et  con- 
venablement limitée.  On  n'arme  pas  les  peuples  sans  leur 
reconnaître  quelques  droits  ^  et  aucune  doctrine  ,  j'ose  le 
dire,  ne  doit  parakre  aussi  fâcheuse  aux  monarques  dé*- 
pouillés  ou  fugitifs  ,  que  celle  de  .l'obéissance  passive  qui 
empêcherait  leurs  sujets  d'embrasser  leur  cause.  Les  lettrés 
de  l'Allemagne  (  et  tous  les  chefs  de  la  conspiration  suppo- 
sée sont  de  cette  classe  ),  aujourd'hui  captifs,  les  lettrés 
se  sont  donc  efforcés  de  rattacher  les  Allemands  à  leurs  sou- 
verains  indigènes ,  en  leur  persuadant  que  ces  souverains , 
n'es  du  même  sang  qu'eux  ,  ayant  respiré  le  même  air  , 
élevés  dans  les  mêmes  habitudes,  se  montreraient  plus  hu* 
mains  et  plus  sages  que  des  conquérans  étrangers.  Ils 
ont  enregistré  les  promesses  de  ces  souverains  ;  ils  ont 
pu  se  plaindre  de  voir  ces  promesses  onbliées.  Ils  sont  de- 
venus de  la  sorte,  je  l'accorde,  des  moniteurs  importuns: 
mais  des  con<« pirateurs  !  tant  qu'on  n'entourera  pas  leur 
préleaitt  crime  d'une  évidence  incontestable  ,  je  ne  le 
croirai  jamais.  .  '' 
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lu  je  suis  peu  touché  des  poignards  ^u'on  dît  avoir  tnm- 
y  es  chez  un  des  professeurs  arrêtés.  Nous  devons  être  suffi- 
samment ëdairés«D  France  sur  ces  moyens,  qui  sont  com- 
muns aux  mélodrames  et  ï  la  police.  On  ne  §arde  pas  des 
poignards  ches  soi  pour  assassiner  ses  victimes.  Les  assas- 
sins n^ont  pas  besoin. d'une  collection  de  poignards  ^  qui  ne 
pourrait  que  les  compromettre.  Si  la  possession  d'une  telle 
anne  est  un  indice  de  conspiration  »  je  nomineraî  vingt 
upbles  prussiens ,  qui  probablement  tonnent  dans  cet  io- 
stant  contre  les  conspirateurs  j  et  qui  ont  cbez  eux  des  pçi» 
gnards  /ichetés  à  grands  frais  en  pajs  étrangiers,  et- qu'ils 
conservent  comme  objets  de  curiosité.  Lorsque  des  déma- 
gogues perfides  voulurent  jeter  de  l'odieux  sur  la  cour,  ils 
parlèrent  aussi  de  chevaliers  du  poignard  qui  entouraient 
LouisxYi.  Je,  ne  crois  pas  plus  aux  chevaliers  du  poignard 
contre  les  rois  que  contre  les  peuples. 

.  Je  n'ajoute  donc  aucune  foi ,  |e  le  déclare ,  à  la  consp- 
ration  qui  met  en  ce  moment  la  Prusse  dans  une  agitation 
si  violente  ;  mais  ^  en  même  temps,  je  suis  loin  d'accnser 
le  gouvernement  prussien  de  l'avoir  inventée. 

.11  e^l  facile,  à,  quiconque  a  véci4  en  Allenôagne,  de  se 
rendre  compte  de  ce  qui  a  pu  inspirer ,  aux  dépositaires  de 
Tautori^é  dans  ce  pays ,  des  inquiétudes  excessives  ,  et  diri- 
ger particulièrement  ses  inquiétudes  sur  les  écrivains,  sur 
les  sa  vans  ,  sur  les  professeurs  des  universités  ,  sur  leurs 
élèves. 

,  Depuis  cinquante  ans ,  IVligarchie  germanique  n*a  cessé 
del déclamer  contre  la  liberté  de  la  presse,  introduite  an- 
tcefois  (le  fait  p^r  Frédéric  ii  ,  sur  des  matières  de  spécu- 
lation ,  et  qui ,  p^r  un  effet  infaillible  de  sa  nature  et  de  ses 
progrès,  a  du  empiéter  sur  le  terrain  de  la  politfque.  Ces 
déclamations  ont  toujours  trouvé  quelque  fiiyeur  auprès 
des  souverains;  Sabord,  parce  que  la  puissance  a  du  pen- 
chant à  crqife  que  la  liberté  est  une  mauvaise  chose;  en- 
suite ,  parce  que  la  ligne  qui  sépare  les  hommes,  de  lettres 
d^  homme&  du  monde  ^  et  par  conséquent  des  gens  en 
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place I  était  beaucoup  plus  marquée  en  Allemagne  qu'en 
f  rauce ,  et  que  Ton  craint  toujours  davantage  ce  ^u'on  ne 
connaît  pas.  II  en  est  résulté  que  tout  en  tolérant  la  liberté 
ie  la  presse,  parce  que  Topinion  les  subfugait,  les  princes, 
ont  conservé  contre  elle ,  au  fond  de  leur  cœur  y  des  pré- 
jugés et  des  défiances. 

On  aurait  dA  penser  que  ces  défiances  el  ces  préjugés  cé- 
deraient aux  services  éminens  rendus  aux  gonvernemens 
par  les  écrivains ,  dans  leur  lutte  contre  Bonaparte  j  mais 
ces  services  mêmes  ont  eu  quelque  chose  de  blessant,  heà 
princes  étaient  prosternés  ;  les  écrivains  se  montraient  )i» 
bres.  Les  premiers  auraient  au  moins  voulu  goàter  en  paix 
le  fruit  de  leur  soumission  y  et^  pour  s'assurer  la  jouissance 
eu  restant  de  bail  que  Napoléon  leur  accordait ,  convaincre 
ce  conquérant  otnbrageux,  par  d^onanimes  hommages,  qu'il 
n'avait  rien  à  craindre  d'eux  ni  de  leurs  peuples.  Leé  écri- 
vains rompaient  l'unanimité  diplomatique,  forçaient  les 
souverains  à  désavouer  ceux  qui  s'iarmaient  pour  Icnir  di«. 
gnité,  et  les  plaçaient  ainsi  dans  une  position  à  la  fois  pé- 
rilleuse et  humiliante  :  de  là  un  fonds  d'amertume  contre 
ces  importuns  auxiliaires.  Rien  ne  fatigue  plus  la  Ëiiblesse 
que  la  force'  qui  veut  la  pousser  à  ce  dont  elle  se  sent  inc.a-^ 
paUe. 

Au  moment  de  l'explosion  générale  ^ees  nuances  s^étaient 
effacées.  On  avait  témoigné  volontiers  de  ta  reconnaissance 
à  ceux  dont  on  sentait  qu'on  avait  besoin,  et  les  démon-^ 
strations  de  cette  reconnaissance  avaient  mime  duré  pen-^ 
dai^t  quelque  temps  après  la  victoire.  Cependant  tasitualion 
était  changée,,  et  les  suites  de  ce  changement  a*ont  fats. 
tardé  à  se  développer.  Les  souverains  qui,  dans  la;  mêlée ^ 
n'avaient  eu  à  compter  qu^avec  Bonaparte,  ont  été  surpris 
d'avoir  tout  à  coUp  à  compter  avec  leurs  peuples  et  avec 
les  écrivains  leurs  organes  ;  ils  ont  vu,  bo<i  sans  étonne-»^ 
ment,  des  paroles  données  à  la  hâte  et  dans  le  trouble,, 
transformées  en  engagémens  sérieux..  Lorsqu'ils  erraient 
•or  ha  frontières  de  royaumes  à  peu  près  perdaa|.itJbHir 
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tn  avait  peu  coûté  de,  prom.eUre  ce  qu'ils  ne  se  flattaient 
plus  d'être  appelés  à  réaliser.  Rétablis  sur'  leur  tr6n€  hérc-  * 
ditaire,  il  leur  est  devenn  pénible  d'exécuter  ce  qu'ils 
avaient  promis.  Dix  ans  d'une  éducation  impériale  n'a- 
vaient pas  laissé  que  de  produire  des  babitndes,  et  quel- 
ques-unes de  ces  habitudes  étaient  douces;  car,  en  fait 
de  despotisme ,  Bonaparte  était  de  bonne  composition  : 
pourvu  qu'il  régnât  sans  obstacle ,  il  permettait  qu'on  ré- 
gnât sous  lui. 

Ainsi,  les  anciennes  antipatbies  ont  repris  de  la  force. 
L'oligarchie ,  dont  le  grand  moyen  est  de  répéter  «ans 
cesse  à  l'autorité  qu'elle  est  menacée  y  a  fomenté  les  germes 
de  discorde;-  et  dès  circonstances  particulières  à  l'Aile* 
magne  y  des  circonstances  tout-à-lait  étrangères  aux  ques- 
tions qui  s'agitaient,  bii  oui  fourni  des  moyens  de  sugposer 
des  complots  et  de  dénoncer  des  conspirations. 
.  11  a  existé  de  tout  temps ,  dans  les  universités  allemandes  y 
dès  associations  entre  lesétudians^  elles  sont  nombreuses 
et  variées  dans  leurs  statuts.  Un  désir  d'importance,  une 
fantaisie  d'imitation ,  choses  assez  naturelles  dans  de  jeunes 
têtes ,  et  conséquemment  très-innocentes ,  ont  revé.tu  ces 
associations  de  formes  imposantes ,  empruntées  des  cérémo- 
nies du  moyen  âge ,  de  la  réception  des  chevaliers  et  des 
initiations  de  la  maçonnerie.  La  police  des  universités  a 
parfois  travaillé  h  ]es  détruire,  non  pour  des  raisons  d'état, 
l'état  n'avait  rien  à  en  craindre,  mais  parce  qu'elles  étaient 
des  causes  accidentelles  de  querelles  et  de  duels.  Elle  n'a 
jamais  pu  y  réussir. 

Lors  de  la  révolte  de  l'espèce  humaine  contre  un  homme 
qui  voulait  se  faire  de  l'espèce  humaine  un  instrument,  ces 
associations  ont  servi  à  centraliser  la  haine  que  la  généra- 
tion naissante  portait  à  celui  qui  dépouillait  toutes  les  gé- 
nérations de  leur  plus  précieux  héritage.  Elles  ont  pris , 
non  pas  comme  on  l'a  dit,  un  but  politique  ,  mais  un  but 
guerrier  ,  et  leurs  membres  ont  couru  aux  combats  pour 
l'affranchissement  de  l'Allemagne. 
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Cet  affranchîssenlent  opérë,  ces  associations  ontconiineé 
comme  par  le  passé,  et  telles  qu'elles  avaient  «xisté  depuis 
deux  ou  trois  siècles.  Sans  doute,  ayant  été  fort  encouragées 
à  réclamer  les  droits  de  la  liberté  contre  Bonaparte,  ellea 
n'ont  pas  ,  comme  on  l'aurait  voulu ,  sitôt  après  sa  défaite^ 
abjuré  toute  idée  de  liberté;  maison  ne  peut  défier  la  calom- 
nie elle-même  de  leur  attribuer  un  fait  répréfaensxble  :  car 
on  ne  saurait  travestir  en  délits  les  démonstrations  bruyantes 
et  enfantines  des  jeunes  étudians  réunis  à  la  Wartbourg  , 
démonstrations  oii  les  autorités  les  plus  soupçonneuses 
_  ont  inutilement  cherché  des  motifs  de  poursuite  ou  dès 
prétextes  d'accusation. 

Cependant ,  dé  cela  -seul  que  Hexistence  de  ces  associa- 
tions était  constatée  ,  et  qu'elles  avaient  eu  en  faveur  de  la 
cause  allemande  une  importance  momentanée,  l'oligarchie 
les  a  choisies  pour  texte  de  ses  amplifications,  de  ses  déla- 
tions. Dès  i8i5 ,  l'on  a  écrit  à  Berlin  des  brochures  contre 
des  prétendues  sociétés  secrètes.  J'indique  cette  date  de 
i8i5  ,  parce  que  l'on  voit  que  ces  brochures  ont  dû  éveiller 
depuis  quatre  années  l'attention  du  gouvernement  ;  et 
ptiisqn'il  n'a  rien  dévoilé  et  qu'il  n'a  rien  fait ,  c'est  une 
preuve  évidente  qu'il  a  jugé  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  , 
et  que  les  périls  dont  ou  le  menaçait  n'avaient  aucune  réa- 
lité. 

A  mesure  que  l'époque,  oii  la  constitution  prussienne  de- 
•vait  être  promulguée,  a  paru  s'approcher,  l'oligarchie  a 
redoublé  ses  clameurs ,  et  il  est  si  vrai  que  c'est  à  elle  qu'il 
•faut  remonter  pour  découvrir  d'oii  ces  clameurs  partent , 
que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  ont  revendiqué,  contre 
l'établissement  d'une  représentation  nationale  ,  les  privi- 
l^éges  les  plus  abtisifs  de  la  noblesse ,  et  qui  ont  dénoncé  U 
grande  conspiration  des  sociétés  secrètes  et  des  universités. 

Le  gouvernement  prussien  s'est  trouvé  peut-  être  plus 
disposé, dans  ce  moment  critique  ,  h  accueillir  ces  dénoncia- 
tions ;  la  constitution  qu'il  veut  proposer  est,  à  ce  qu'on 
ASisure  y  asses  différeate  de  celle  dont  on  se  flattait,  et  l'on 
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a  tou joars  de  llmiiiear  contre  les  genf  qu'on  sappoee  devoir 
être  aiécontens.  L'atientai  d'un  jeune  fanatique ,  attentat 
qu'on  n'a  pu  rattacher  à  aucune  comUnaison  générale ,  et 
qui.est,  en  politique,  ce  que  le  roman  de  Werther  est  en 
amour ,  est  venu  â  propos  pour  donner  une  apparence  de 
consistance  k  des  insinuations  perfides» 

Aj^outes  à  ced  la  persistance  d'une  faction  qu'il  m'est 
douloureux  d'appeler  française  ^  et  qui,  depuis  le  5  sep- 
tembre, ne  cesse  de  troubler  l'Europe  par  ses  notes  secrètes, 
ses  manifestât  contre  les  constitutions  ^  ses  réquisitoires 
contre  les  amis  de  la  liberté. ,  ses  requêtes  en  laveur  du 
despotisme. 

Oui  »  je  le  pense ,  eette^action  a  puissamment  contribué 
à  l'agitation  dans  laquelle  le  monde  se  ti^uve  aujourd'hui 
plongé.  Elle  y  a  contribué  avec  ou  sans  intention ,  n'im- 
porte. Idais  il  est  certain  qu'en  représentant  toujours  le  pays 
^ui ,  grâce  à  Isi  charte  et  à  son  auteur ,  a  secoué  le  Joug  de  la 
suprématie  nobiliaire,  comme  un  foyer  de  révolu  tioa,  elle 
^ient  tous  les  souverains  dans  un  état  d'alarme* 

Certains  homnjes  ee  sont ,  de  leur  propre  autorité ,  cons- 
titues inquisiteurs  généraux  de  Pétersbourg  jusqu'à  MadUid» 
et.  de  Berlin  jusqu'à  Venise.  Ils  font  la  police  des  étita 
étrangers,  ne  pouvant  plus  faire,  grâce  au  ciel»  celle  de 
leur  patrie.  A  chaque  minute  ,  dans  chacun  de  leurs  écrits  » 
ils  répèlent  qu'une  conspii^ation  universelle  s'ourdit  contre 
les  trônes.  Ils  en  placent  le  centre  à  Paris }  ils  loi  supposent 
des  ramifications  redoutables.  Démentis  par  les  bits ,  par  la 
tranquillité  du  peuple  français,  par  la  noble  sécurité  do 
}K>uvoir ,  et  probablement  aussi  par  leur  propre  conscience» 
ils  n'en  persévèrent  pas  nàoins  dans  leurs  assertions  crimi-" 
i|ielles  ;  et ,  conime  cette  propagande  féodale  a  des  a£|liations 
naturelles  avec  tout  ce  qui  profita  jadis  de  la  féodalité,  on 
peut,  j'ose  le  dire  sans  exagération  et  sans  injustice  ,  af- 
firmer que  ces  cris  d'une  terreur  hypocrite  »  qui  ne  nous 
semblent  ici  que  n^pnotones  et  ridicules  ,  prennent  a  dis-» 
tance  un  caractère  plus  grave ,  et  que  ces  hommes  ne  sont 
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pas  aussi  ionocens  ^' que' peut-être  ils  le  croient ,  des  arres- 
tations et  des  coups  d'état  dont  les  pays  étrangers  sont  le 
théâtre. 

Il  est  possible ,  au  reste ,  qu'en  imaginant  qu'ils  s'en  di»» 
culpent ,  je  leur  enlève  dans  leu^  opinion  un  titre  de  gloire. 
Si  l'on  en  juge  par  leur  joie  fisroce,  ils  se  féliciteraient 
d*étre  les  auteurs  même  indirects  de  toutes  les  mesures 
violentes  ;  ils  se  consoleraient  de  leur  impuissance ,  s^ils  se 
flattaient  qu'on  les  imitât.  Ce  qu'ils  espèrent  de  Berlin  les 
indemnise  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  à  Grenoble,  et 
,1e  sang  qu'ils  s'attendent  à  voir  couler  dans  Cadix  les  dé- 
dommage de  ce  qu'il  ne  leur  est  plus  donné  d'en  répandre 
à  Avignon. 

Dans  cet  état  de  choses ,  étourdi  par  des  dénonciations 
répétées ,  le  gouvernement  prussien  a  pu  croire  à  une  con- 
spiration qui<n'existe  pas.  Il  n'est  pas ,  je  l'ai  déjà  dit ,  l'in- 
venteur de  cette  conspiration  ;  ces  moyens  sont  indignes 
d'un  prince  connu  par  sa  modération  et  par  ses  vertus 
privées.  Je  le  crois  trompé  par  des  apparences  équivoques, 
par  des  souvenirs  qui  l'induisent  en  erreur ,  par  des  com« 
pàraisons  inexactes  avec  d'autres  époques,  enfin  paiv une 
condescendance  déplorable  envers  les  éternels  entrepre* 
neurs  delà  délation.  Kt  je  pense  fermement  que  l'innocence, 
des  hommes  courageux  qui  n'ont  pas  sauvé  leur  patrie 
en  i8i3  pour  conspirer  en  1819,  ne  tardera  pas  k 
éclater. 

Je  me  proposais  de  parcourir  en  détail  les  autres  états 
de  l'Allemagne  :  cette  Autriche  immobile  dans  ses  posses* 
sions  anciennes  ,  inquiète  dans  ses  nouvelles  acquisitions  ; 
ce  royaume  de  Bavière  ,  oii  le  premier  essai  d'une  assem* 
blée  délibérante  parait  étonner  un  gouvernement  peu  fait 
à  \9t  publicité  ;  ce  grand'^duché  de  Bade ,  oii  les  privilégiée 
protestent  comme  partout  contre  une  organisation  équi* 
table  ;  ce  duché  de  Weymar,  dont  le  prince  fléchit  à  re- 
gret devant  les  alarmes  de  quelques  puissances  ;  et  jusqu'à 
cette  imperceptible  principauté  de  la  Lippe»  dont  la  r^ 
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gente  doit  à  son  peu  d'importance  pillitiqne  de  ponvoir 
impunément  proclamer  des  principes  vraiment  libéraux. 

Les  bornes  d'un  article  me  forcent  d'ajourner  le  reste 
de  ce  tableau.  Mais  je  ne  puis  m'interdire  une  observation 
dernière* 

La  Prusse ,  TEspagne,  l'Angleterre  éprouvent  des  agita- 
tions violentes  ;  et  cependant ,  en  Espagne  et  en  Prusse ,  le 
^  pouvoir  est  concentré  dans  la  main  du  monarque  ,  et  en 
Angleterre  le  système  représentatif  est  le  patrimoine  d'une 
aristocratie  resserrée.  La  France  est  parfaitement  tranquille, 
et  cependant  en  France  le  pouvoir  du  monarque  est  limité, 
l'aristocratie  est  nulle.  De  quel  front  vient^on  donc  décla- 
mer contre  les  inconvéniens  de  l'élément  démocratique 
dans  notre  constitution  ?  Oe  quel  front  voudrait-on  intro- 
duire parmi  nous  le  pouvoir  absolu  d'Espagne  ou  l'aristo- 
cratie d'Angleterre?  Le.  pouvoir  absolu?  est-ce  pour  que 
nous  ayons ,  vingt  fois  dans  une  année ,  des  conspirations 
tantôt  de  l'armée ,  tantôt  du  peuple ,  et  pour  que  nos  guer- 
riers et  nos  citoyens  périssent  périodiquement  sur  les  écha^ 
fauds?  L'cristocratic?  est-ce  pour  que  nous  ayons  au 
ChaAip-de-Mars,  comme  à  Smithfields,  des  rassemblemefis 
de  cinquante  mille  hommes  qui  déclarent  qu'au  premier 
janvier  prochain  ils  n'obéiront  plus  aux  lois?  L'on  réprouve 
noire  loi  d'élection:  l'on  veut  que  la  grande  propriété  do- 
mine seule  dans  le  système  électoral.  Mais  pourquoi  l'An- 
gleterre est-elle  tremblante  jusque  dans  ses  bases  ?  c'est 
parce  qu'elle  n'a  point  une  loi  d'élection  pareille  à  la  nôtre, 
c'est  parce  que  la  grande  propriété  nomme  seule  des  re- 
présentans  qui  ne  sqnt  pas  ceux  du  peuple. 

Ouvrons  enfin  les  yeux ,  reconnaissons  que  ,  si  tout  n'est 
pas  bien ,  tout  est  mieux  en  France  que  partout  ailleurs  eu 
/  Europe.  Que  l'expérience  de  nos  voisins  nous  éclaire  :  notre 
pays  est  le  seul  sur  la  terre  ,  oii  le  peuple  ne  soit  pas  sus- 
pect ,  oti  le  trône  ne  soit  ou  ne  croie  pas  être  menacé.  Le 
roi  de  France  voudraît-il  échanger  sa  destinée  contre  celle 
d'aucun  des  monarques  qui  r)entourent|  avoir  à  redouter 
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.  la  classe  milftaire  comme  en  Espagne  ;  ]a  classe  lettrée 
comme  en  Prusse;  hi  classe  pauvre  comme  en  Angleterre; 
ne  dormir  en  paix^ue  parce  que- la  police  surveille ,  arrête , 
retient  dans  les  fers ,  livre  aux  tribunaux  ou  aux  supplices 
les  citoyens  les  plus  influens  ou  les  plus  notables?  non ,  as- 
surément. Eh  bien!  d'oii  vient  cette  différence  entre  la 
Sjécurité  de  Louis  xviii  et  celle  de  tant  d'autres  princes?  dé 
la  charte,  qui,  bien  qu'imparfaitement  observée  encore, 
c-tlme  néanmoins  déjà  toutes  les  passions,  satisfait  en  réalité 
ou  en  espérance  tous  les  désirs  raisonnables ,  intéresse  la 
n.%lion  à  la  sûreté  de  la  couronne,  parce  que  cette  natioa 
voit  dans  la  volonté  royale  une  digue  salutaire,  contre  les  "^ 
projets  de  ses  ennemis.  D'une  autre  part,  q[ael  Français 

.voudrait  renoncer  aux  garanties  qui  le  protègent,  aux 
libertés  dont  il  commence  à  joqir,' au  :  repos  qui  accom^ 
pagne  l'exercice  de  ses  libertés,  pour  courir  la  chance  ha- 
sardeuse des  révolutions?  Quel  Fraudais  ne  sent  pas  qu*il  est 
plus  heureux  que  l'Espagnol  opprimé ,  le  Prussien  suspect, 

.l'Anglais  sans  propriétés  et  sans  ressources.  Les  autres 
peuples  et  les  autres  princes  oiit  à  franchir  des  dbstacleis 
que  nous  avons  déjà  franchie.  Nous  remettre  dans  leur  po»- 
sition  en  risquant  la  nôtre ,  ne  serait-ce  pas  de  la  démence? 
Je  le  dis  au  pouvoir  comme  à  la  nation  ,  à  la  nation  comme 

,aii  pouvoir ,  ne  livrez  pas  de  nouveau  au  hasard  du  despo- 
tisme, que  l'anarchicine  pourrait  manquer  de. suivre,  tant 
de  biens  déjà  obtenus  j  tant  de  biens  plus  grands^qui  s^an*^ 
noncent.  Luttez ,  car  la  lutte  est  dans  votre  nature^  luttez 
sur  le  terrain  légal,  dans  Tcncein te  constitutionnelle; 
mais  songez -qu'en  sortant  de  cette  enceinte  vous  trouve*- 
riez  l'un  et  l'autre  des  abîmes  qui  vous  engloutiraient  toas 

•deux. 

B.  C. 
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GALERIE  LITTERAIRE  ET  POLITIQUE. 

BùÉoire  de  Jeanne  dAWret^  reine  de  Navarre  ^  par 
madeinois^Ue  Vaavi]Iiers  (1). 

Deux  gaerriers  ,  Épaminondas  et  Pëlopida^,  sont  toute 
l'histoire  de  Thèbes^  deux  souverains,  Jeanne  d*A)bret  et 
Benri  iv ,  son  fils  y  sont  tonte  rhtstoire  de  la  Navarre. 
Qoaiid  nous  contemplions  les  grandes  scènos  de  la  ligae, 
en  prenant  la  France  pour  point  de  yne,  nous  apercevions, 
dans  réloignementy  un  petit  coin  de  terre  tfu  pied  des  P]r- 
rénées ,  dont  les  mouvemens  se  faisaient  rediar^er  à  peine 
comme  na  épisode  de  cet  horrible  drame.  MademoH 
Jelle  Vaavilliers  yient  transporter  la  scëoe  dans  le  Béam 
même,  dans  ces  prorinces  de  la  Navarre  française  qui, 
protégées  par  la  sagesse  de  leurs  roia ,  par  Ténergie  et  la 
bravoure  de  leurs  peuples ,  et  surtout  par  la  petitesse  de 
leur  territoire ,  ayaient  déjà  résolu  le  beatu  problème  de  la 
monarchie  représentative,  lorsque  le  reste  de  l'Europe  ie 
^battait  sous  les  griffes  sang4»nies  de  ces  trois  monstres, 
deapottsme-,  fanatisme,  féodalité.  Oui,  dans  l'heureux  do- 
maine de  Jeanne  d'Albret ,  eu  jouissait ,  '  des  le  seizième 
siècle,  des  bienfaits  d'une  véritable  représentaitîon  natio- 
nale ,  bien  différente  de  ces  insolens  états  généraux ,  oii  le 
tiers  état  ne  pouvait  exprimer  qu'à  genoux,  de  timides  et 
infructueuses  doléances.  Là,  les  paysans  conversaient  a?ec 
les  rois.,  entraient  dans  leurs  conseils  et  en  étaient  écou- 
tés :  cofumonications  touchantes  auxquelles  l'éducation  de 
Henri  iv  a  dû  ses  plus  heureux  développemens ,  et  qu'il  au* 

r 

■— ■ -   -  I         ■  Il  -    -  ■   -I ■ 

(i)  Trois  Tolames  in-8**.,  à  Paris,  chezJanet,  libraire,  rueSaiot- 
Jacques,  n*.  59.  Prix  :  18  fr.,  et  franc  de  port,  aa  fr.  5o  cent. 
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rait  transpQrtëes  de  la  Navarre  dans  la  France ,  et  de  la 
France  dans  l'Europe ,  si  le  poignard  des  jésuites  n*eÀt  re« 
tardé  de  trois  siècles  cette  salutaire  révolution. 

Ce  n'était  ni  une  femme  ni  une  reine  vulgaire  que  la 
mère  de  Henri  iv.  II  teïiait  d'elle  plusieurs  nobles  parties 
de  son  caractère,  la  force  d'âme  et  de  volonté»  l'activité 
qui  crée  les  succès  et  les  ressoi^rces ,  la  justice  qui  surveille 
les  équitables  rapports  des  homimes  avec  les  hommes;  la  to- 
lérance qui  protège  les  libres  rapports  des  hommes  avec 
Dieu.  Sa  mère  lui  fut  même  supérieure  en  quelques  points , 
tels  que  l'instruction  >  la  morale  austère ^  la  confiance  dé- 
cidée dans  les  coopérateurs  éprouvés.  Comme  le  parallèle 
des  travaux  et  des  épreuves  du  règne  de  Jeanne  d'Albret  f 
avec  les  intrigues  et  les  machinations  de  Catherine  de  Mé- 
diçiS}  vient  rapetisser  à  nos  yeux  cette  odieuse  étrangère! 
Comme  ils  doivent  être  honteux  ceux  dont  l'admiration  a 
pu  se  laisser  surprendre  par  des  crimes  ignobles  qui  n'ext« 
geaient  que  da  la  scélératesse  sans  courage  ,  et  de  la  ruse 
sans  esprit  ! 

Ces  tableaux  comparés  étaient  utiles  à  mettre  sous  nos 
yeciau  Jeanne  d'Àlbret,  l'une  des  belles  figures  des  temps 
modernes,  méritait  un  historien  particulier;  elle  en  a 
trouvé  un  fort  recommandable ,  sous  plusieurs  rapports , 
dan^  mademoiselle  de  Vauvilliers»  quf  aurait  pu  ,  quelque^ 
fois  ^  disposer  mieux  les  masses  de. sa  narration' ,  et  soigner 
davaut^gl?  son  st;^Iç  ,  mf^is  non  répandre  sur  son  sujet  plût 
de  chaleur  et  de  vie.  Qu'elle  revoict  sévèrement  son  ou- 
vrage '^  qu'elle  le  resserre  en  deux  vqlumes ,  afin  de  met*» 
tre  l'espace  plus  en  proportion  avec  la  matière ,  et  elle  as- 
surerf  lie  sqcoès  d'une  production  qui ,  même  avec  ses  dé* 
faut4  actiiels^  oiérite  de  fixer  l'attentiQn  jde  Phomme  de 
lettres,  du  philosophe  et  du  citoyen. 
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Histoire  delà  magie  ewFranoey  depuis  le 'comiuéD cé- 
ment de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours*;  par  M.  Jules 
.  .Garinet  (i). 

Croyez-vous  à  la  magie?  *  ^ 

— Quil  moi?,  non.  —  Wi  moi. —Ni  moi^ 

-  •  •  • 

.rentends  fort  bien  que  ni  vous  ni  moi  n'y  croyons  ;  mais 
nos  bons  aïeux  y  croyaient  fermement ,  et  il  y  avait  parmi 
eux  des  fourbes  encapuchônue's  qui  faisaient  semblant  à^j 
croire  aussi,  pour  régner  par  la  terreur  sur  les  dupes ,  et 
pour  faire  brûler  à  petit  feu  ceux  dont  ils  étaient  bien  aises 
de  se  débarrasser.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'au  commen- 
cement du  ly**.  siècle,  Beizébuth  ,  exorcisé  par  des  domi- 
nicains dans  le  procès  du  malheureux  Gaufridi ,  éclata  en 
imprécations  contre  l'écriture  et  surtout  contre  l'impri- 
merie :  sans  ces  inventions  détestables  qui  apprennent  aux 
cenrà  connaître  et  à  réfléchir,  la  sorcellerie  aurait  encore 
beau  jeu  ;.de  temps  en  temps ,  des  jésuites  Gjrard  souffle- 
raient le  démon  dans  le  corps  de  leurs  jeunes  et  jolies  péni- 
tentes •  de  temps  en  temps  ,  des  prévôts  JLaubardemont  at- 
tacheraient au  fatal  poteau  des  Urbain  Grandier  pourlatis- 
iaire  la  vengeance  d'un  Richelieu^  et  des  cajpiicinsLactancë, 
après  avoir  mis  eux-mêmes  le  feu  au  bûcher ,  pour  empê- 
cher qu'on  n'étranglât  la  victime ,  étoufferaient  ses  cris 
,  sous  des  torréns  d'eau  bénite. 

Il  sera  bien  difficile  à  certaines  troupes  de  propagandistes 

de  faire  .revenir  en  France  ce  bon  temps.  Sans  'doute  c'est 

quelque  choje  que  de  porter  .le  schisme  dans  l'église ,  la  di- 

^  vision  dan^  lies  ménages  ^  et  le  scandale  dans  les  campagnes 

c  et  dans  les  cites;  c'est  quelque  chose  que  d'excommunier 

au  tribunal  de  la  pénitence  les  acquéreurs  de  domaines 


(i)  Un  volume  in-8S  A  Paria^xliez  FouIqb,  me  des  France- 
Bourgeois  Saint-Michel,  u\  3.  Prix  :  6  fr.,  et  7  fr.  69  cent,  franc 
de  port. 


^aliODftuS)  et  l.ej»  për99  <le  faiaille  qui  ejuvc^nt  leurs  en- 
faQâà  r«oseigA«nft€ot  oMitue!  oq  qui  les  font  vacciner;  c'est 
queJquç  cbo»^  ^u?  de  s'en  ri  cWc.  par  ]e  coawnerce  des  âgi^s 
et  ipar  ki  c^ptaiipn  des  teslamçps^  maip  |»nt  qu'ilny  «  pa$h 
uii:pe«  d'émiû-^^-^f^  joJDt  à  tout  çeU  ,,Qe  n'^st  pa&conten- 
temenU  Or ,  il  feat  con-venir  qqe  h  Fraqce  est  lomWe  dens. 
iia.état.d?3espérani  ^ti  çévolt^etjd'increduHlé.  Ou  a  beau: 
dépayaor.les  mif^ci^  cQi|»me  on  d.ép«i)çw  les  prëfeta*  lestin» 
el  le*  aiitcc^  jLrj^nspl^ntés  ne  fnuçtigeînt  paf  davantage..  Op. 
est  al  je.  jus(|0*à  se  jnoq^er  <}e  cetlj^çôi^iredanse  convuUive 
i^fimo^erm^D^thao  et.Çaré^ q«i,  pour n'^^voir  pas  vouia 
saluer  la  procession,  viennent, d'.^^^  «^gloutisr^iyaçs  dan* 
les  entrailles  de  la  terre.  La  tendance  du  siècle  est  de  ne 

plus  croire  à  rien qu'aux. efl«eignenaens  de  rjÉvangîlc; 

vous  sentez  oii  cela  mène  les  pharisiens  et  les  docteurs  de 


la  i^.-  -, 


'V'V   "      ,'!       ^ 


M.  Jules  Garinet  ^  pris  laiPfÎQj^Je  recueillir  les  histoires* 
et  les  condamnations  des  sorciers  depuis  le  commencement 
de  la  monancliie  )usq^'i^,Ho%jQ^tfî|,.  P«^>^.^i»pilirtionpflut 
être  uiile.  Je  ne:repreGh,erai.|^im.jij;Mu4eur>djB.ne  Tavaif, 
pa$  rendue  cam^plète.:  1^  l«P?&titipn,j(Jes  mêmes  sottises  et 
des  mlm^s  horiiewrSi n'est  déjk  ,q^e:  t^op  fetigantei-içia^iV 
j'aurais.  4wré  q^'il  eût  fait,  jde  ^a  livre >uAfl.  dissertatiom 
pfeilos.oj*ique,où,  krJf'y^.n'%u^f^^:^ié,Qf£erM  qu'à  l'appui 
de.'  .çonpidératiofls  approfondies  suf  JLçs  Uq^  ^H^ijuels  ii* 
se.rapportei)t.  Ainsi  Ypltm^^^^nf^sProfe^sionde/çides^ 
théistes  ,^pat\e  d'un  prêtre  wmw^  Séchel^e^,  don{  M,  Gari- 
i>6t  ne  fait  ppint^mç^tioa,  et  qMÎ.,  brAlé/Sous.awries  ix 
uppur  avoir  joint  auf  sortilèges.  J.ea.,empoîs9nnépi^ns.^^ 
H  Us  meurtres,  a,vpua,  dans  &oq  =iptjçrrc^a^oi;;e,  qMe,  le 
*  nombre.de  ceux  qui  se  croyaijBnt  njiagicien^*pas;s^ai^.dlx- 
»  huit  oiillc.  I»  C'était  Jà  un  fait  d'ujpe  hautp  in?por^ce  k 
vérifier  j  îl.appanenait  à  U  critique. fJeVen  emparer*,  pour 
faire  sentir  l'iaBuf  nce  fttal/e  des  Italieiipi,  ef  fuftp^;  '4es  h^^ 
liennes,sur  la  Francp,'.au  i^'.e»a»M7>V  siècle^ ;.|a.çritiqii€ 
devait  s'arrêter  sur  le.  temps  <iii  ^put  be^-ger.,  d/ins  no^  cam- 
T.  VL  4, 
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|Mignes,ëtait sorcier;  où  toas  les  tnbaii4iix,'dana Hds^iltei , 
là'étaient  occupes  qa'À  soumettra  aux  épreuves  d»  Teaa, 
qa'k juger  et  à  coudamnerles prétendus  nitgidens  , désor*' 
drci  auxquels  il  n'a  ét^  mis  quelque  frein  que  par  k  décla- 
ration de  Louis  XiT,'de  1661,  dont  il  était  indispensable 
de  rendre  compte,  et  qui  défendit  aux  tribunaux  d'admet-*' 
«re  lè^accusalions de  sorcellerie  lorsquVlleiiiie  seraient  pas 
Hées  à  d'autres  crimes.  Je  suis  persuadé  que  M.  <9aridet 
améliorerait  beaucoup  son  ouvrage,  s*il  en  Eaisaft  le  dé- 
veloppement de  cette  pensée  si  Juste  de  Bouléûger ,  que 
•  ce  soilt  surtout  les  dialivais  gouvèrnemens  qui  rendent 
9  les  peuple  superstitieux.  ■»        ' 


■r^»»»>m<*WK 


Biblioûié^ue  choisie ,  pour  les  dames  ;  rédigée  par 

'  madame  Dti&éttojr:  '      ' 

Ily  aTÉit  en  France i  sont  i'andienf  régime^  <ifte  ^orte  de 
convention  tacite  entre  les  deut  sexes;  1^  homnàçs  tenaient 
lés  femmes  dantrîgiàortiicè^él  les  fetooiies  tenaient  les 
lirâimês  dans  Passeryissement.  Ces  niœurs  ont  ckangé. 
Kons  avons  des  conipagneà  au  lieu  de  juiàîWçsses,  et  la 
jeune  bourgeoise  met  forthogràphé  ^W  coèreétement  que 
j^eaucQUip  de  vidlles  marquises.  C^sl  depuis  que  ^a  famille 
flfeurit  sous  ITiewreuse  inOuèncie  des  lois  ,  qne  Cette  double 
révolution  s'est  opérée;  Les  femmes  né  consument  plus 
kurs  moyens  dé  plaire  eu  des  artifices  qui  ne  pouvaient 
trouver  que  dans  le  désordre  leur  aliment  et  leur  récom- 
pense ;  mais ,  rappelées  bonorablement ,  comme  épouses  et 
^mme  mëres,  à  tous  les  devoirs  et  à  tous  les  cbartoes  qui 
leur  appartiennent,  elles  éprouVent  le  besoin  de  s*ito- 
ctxnire,  et  rinstructibn ,  fruit  de  râmélioration  dès  babi- 
tudes  et  deè  caractères ,  réagit  à  ibn  tour  arec  dTieuf eux 

effets  sur  le  caratlère  et  sur  les  habitudes. 
Le  moment  est  denc  tôttt-i-fait  opportlin  four  offrir  aux 


*»^ 
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dafnei  Une  bibliothèque  :  ei  q(n  pouvait  lalear   choisir 
mieux  que  madame  Dufréooy  ^  l'une  des  femmes  qui ,  aprëd 
avoir  le  plus  hoQOré  les  lettres  françaises  par  des  poésies 
pleines  de  délicatesse  et  de  sensibilité ,  a  le  mieut  mérité 
de  réducation  par  d'utiles  travaux?' Son  plan  est  aussi  heu-» 
feux  que  simple.  Elle  a  rejeté  trës^loin  ^  et  avec  raison  , 
tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  division  encyclopédique. 
Nous.n'avôtis  que  tfop  de  collections  entreprises  san» succès 
sur  des  bases  h  peu  près  pareilles,  oii  l'on  a  la  prétention 
dVnseigner  tout  en  resserrant  tout,  et  qui  n'offrent  en 
effet  ni  instruction   ni  agrément.    La  Bibliothèque  nou- 
velle ,  dont  il  a  déjà  paru  douze  jolis,  petits  volumes  for- 
mant la  première  série  (  el)e  se  composera  de  six  séries  en 
tout  ) ,  renferme  des  extraits  des  classiques  ailciens ,  repro-> 
dùits  dànl  Ie$  meilleures  traductions;  les  classiques  mo^ 
dernes  tant  nationaux  qu'étrangers  y  trouveront  place  à 
leur  tour,  et  les  fragmeris  eii  seront  choisis  avec  le  même 
discernementé  II  semble  qu'un  père  ou  qu'un  époux  ait 
j|:>ris  le  soin  de  tnarquer  lui-même,  dans  ses  livres,  les 
morceaux  les  plus  intéressons  à  mettre  dans  les  mains  de 
sa  fille  ou  de  sa  femnie;  et  cette  élite  ,  que  beaucoup  de 
temps,  de  soins  et  d'ouvrages  suffiraient  k  peine  à  composer, 
se  trouve  ici  réunie  dans  un  nombre  peu  considérable  de 
Vôlutnes  I   pour  lesquels 'a  été  prodigué  le   luxe  de  la 
gravure  et   de  la  typographie.    Cette  entreprise  ne  peut 
inanquei^  de   réussir.   Nos  Françaises    ne   sont   plus   le^ 
humbles  ménagères  des  Germains  \  eWei  ont  cessé  d'être 
aussi  ces  grandes  dames  du  temps  de  la  chevalerie,  dont 
tous  les  soins  étaient  remplis  à  broder  aUx  barons  des  échar* 
pes  et  dei  devises,  à  le3  armet*  pour  les  combats  ou  pour  les 
jeuic ,  à  proclalner  en  public,  et  à  récomperlser  eu  secret  lé 
vainqueur.  Elles  difi^reut  beaucoup  des  héroïnes  précieuses 
des  grau^s  l'omans  du  siècle  de  Louis  xtv,  et  commencent 
k  ne  plus  ressembler,  dieu  merci,  à  celles  dont  les  moeura 
sont  décrites  dans  les  romans  de  Duclos  et  de  Grébilloit 
JfiTs;  ellei  acquièrent  6e  qui  maoqoait  trop  souvent  k  leurs 
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grand'iiièrefl ,  un  ménage,  une  famille ^  une  patrie:  elle 
recueil  de  madame  Dufrénoj,  en  ofiTrant  à  leur  esprit  une 
nourriture  aussi  saine  qu'agréable ,  sera  pour  elles  ce  qu'é- 
taient les  chants  du  poëte  sur  Tâme  de  Clytemnestre,  qui 
resta  fidèle  à  ses  devoirs ,  nou^  dit  le  I>on  Homère  »  aussi 
long- temps  qu'elle  écouta  les  son  s  et  les  préceptes  de 
la  Ijrre. 

-  A. 
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L'ERMlTE  EPI  PROVINCE. 


LA   POUTIQUE   EN  DILIGENCE. 


Dés  fenêtres  de  Thotel,  oà  j'étais  logé  p  Âix,  je  jouissais 
du  coup  d*06il  de  cette  superbe  rue  du  Cours ,  bordée  d'ar- 
bres, et,  en  seconde  ligne,  de  brillans  hôtels,  habités  jadis 
par  des  nobles  et  maintenant  occupés  en  grande  partie  par 
des  marchands. 

Chaque  fois  que  je  paraissais  &ur  la  porte  4e  l^hôtel ,  j'é« 
tais  assailli  par  des  courtiers  obséquieux  ou  par  ies  yoitn* 
riers  brutaux  qui  voulaient  s'asaurer  du  transport  de  ixia 
personne  et  de  mon  petit  bagage.  Ceux-ci  m'offraient  une 
place  pour  Marseille  ou  pour  Ântibes,  du  ton  dont  ils 
m'auraient  demandé  la  bourse  oii  la  vie  :  ces  hommes  ont 
une  tournure  et  une  physionomie  toute  particulière;  leurs 
cheveux  repliés  en  une  énorme  queue;  des  favoris  touffus, 
des  guêtres  de  peau^  liées  avec  des  jarretières  rouges,  les 
distinguent  des  autres  classes  du  peuple  :  en  passant  devant 
moi ,  le  cigarre  ou  la  pipe  à  la  bouche ,  ils  me  regardaient, 
avec  une  sorte  d'affectation.  .    , 

Madame  Gaillard,  mon  ob}i|jean)jp  hôtesse |  fit  arrêter 
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ma  place  à  la  diligence  de  Marseille ,  et  le  lendemain , 
k  trois  heures  ,  je  montai  avec  cinq  compagnons  ou 
compagnes  de  voyage ,  dans  la  voiture  qui  devait  nous 
mener  à  la  métropole  du  Midi. 

Nous  sortîmes  par  la  grille  de  fer,  et ,  laissant  a  droite  la 
route  de  Paris,  nous  primes  à  gauche  celle  de  Marseille, 
dont  l'entrée ,  bordée  d'arbres ,  forme  une  assez  belle  pro- 
menade. 

Les  questions  et  les  réponses  réciproques  m'apprirent 
bientôt  le  nom  et  l'état  des  personnages  avec  qui  ]ë  me 
trouvais.  Un  vieux  négociant  sombre  et  chagrin  qui 
venait  de  perdre  un  procès  à  la  cour  royale;  un  avocat 
^  vif  et  spirituel  qui  plaidait  gaiement  sa  cause  auprès  de  ses 
voisines  ;  deux  dames,  l'une  jeune  et  jolie,  l'autre ,  veuve , 
en  grand  deuil ,  apétissante  encore  ,  et  se  disant  cousine 
de  la  première  ;  enfin ,  un  chevalier  obligé  de  tous  les  or- 
dres du  monde  ,  tels  étaient  mes  co-voyageurs.  Je  profitai 
du  silence  qui  régna  d'abord  pour  examiner  le  pays» 

Le  grand  chemin  était  bordé  de  beaux  peupliers  ci'ItaHe  ; 
à  gauche  une  prairie ,  ornée  de  grands  arbres ,  montait  in- 
sensiblement vers  un  village  groupé  d'une  manière  très- 
pittoresque,  autour  d'un  rocher  à  pic.  A  droite^  on  voyait 
une  jolie  maison  entourée  de  bosquets  et  d'une  fontaine, 
derrière  laquelle  une  prairie  plus  fraîche  et  plus  verte  allait 
te  perdre  dans  la  v«il]ée. 

Gé  spectacle  était  ravissant  pour  des  voyageurs  accablés 
de  chaleur  et  de  poussière;  je  demandai  oii  nous  nous  trou- 
vions. —  Ce  village,  que  l'on  appelle  Bouc  y  me  répondit 
l'avocat ,  avait  autrefois  pour  seigneur  le  marquis  d'Alber- 
tas ,  aujourd'hui  pair  de  France  :  ses  prédécesseurs  ont 
abandonné  le  vieux  donjon  que  vous  apercevez  là-haut , 
et  ont  bâti  cette  agréable  demeure,  à  laquelle  le  proprié- 
taire actuel  préfère  ,  avec  raison  ,  sa  terre  de  Gémènos ,  à 
quatre  Heues  de  Marseille ,  sur  la  route  de  Toulon. 

Nous  arrivâmes  au  relais.  Tandis'  que  l'on  attelait  d'au« 
.  très  chevaux  nous  descendîmes  et  avançâmes  à  pied  sur  ta 
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route,  oii  notre  voilurier  devait  nous  reprendre;  l'avocat 
accompagnait  nos  dames  ;  le  chevalier  marchait  tout  seul  ; 
te  négociant  m'offrit  obligeamment  son  bras ,  et  nous  cbe« 
minâmes  ensemble;  je  profitai  de  Toccasi&n  pour  le  ques-* 
tionner  :  «  Quel  est  donc,  lui  dis-je  ,ce  singulier  mcosieur 
qui  voyage  avec  nous?  —  Un  original,  plus  fou  que  mé<» 
chant,  ê*il  est  possible,  qui  vous  dira,  quand  vous  voudrez, 
que  le  roi  n*a  rien  de  mieux  à  faire  ,  pour  son  bonheur  et 
celui  de  la  France ,  que  de  faire  fusiller  une  centaine  de 
vilains  par  dcparlement ,  de  jeter  la  charte^  au  feu  et  de 
gouverner  selon  son  bon  plaisir.  Entiche  d'une  noblesse 
qui  prend  peut-être  sa  source  dan$  le  Parceuix  Cerfs  ,  oii 
madame  $a  mërc  a  été  élevée,  il  parle  sans  cesse  de  la  re<<^ 
ligion  de  ses  pères ,  la  conseille  aux  autres,  et  croit  la  rem* 
plir  lui-même  x  en  envoyant  tous  les  mois  sa  servante  à 
confesse  ;  champion  .de  l'autel  sans  croire  en  Dieu ,  et  dé- 
fensenr  du  trône  en  blasphémant  le  nom  du  roi ,  il  date  de 
l'ordonnance  du  5  septembre  l'abomination  de  la  désola^ 
tion  ,  et  ne  jure  que  par  la  chambre  introuvable  que  nous 
avons  eu  le  malheur  de  trouver  :  ce  qu'il  admire  surtout 
en  elle  c'est  le  courage  qu^elle  déploya  dans  la  journée  cé- 
lèbre oii  elle  répondit ,  par  des  huées,  à  cet  întru  d^Argen-» 
son  qui  osait  avancer  que  le  sang  coulait  à  grands  flots  k 
^imes ,  et  qu'il  so  commettait  quelques  petits  désordres 
semblables  dniîs  plusieurs  autres  villes  du  Midi  :  enfin  , 
monsieur,  vous  voyea,  dans  le  chevalier  de  M'*'^'^  ,  un  de 
ces  hommes  tourmentés  d'inutiles  souvenirs,  de  coupables 
espérances,  ennemis  irréconciliables  de  leur  siècle  et  dt 
leur  pays,  qui  se  constituent  en  état  de  conspiration  per^ 
inanente  contre  la  nation  et  le  monarque,  et  qui  provof 
quent  une  révolution  nouvelle  dont  le  premier  effet  serait 
à  coup  sur  de  les  anéantir,  » 

Les  dames  étaient  déjà  ^ixn$  la  voiture,  le  postillon 
BOUS  appelait  ,  il  fallut  remonter ,  et  hientét  aprjt^ 
jiotis  arrivâmes  aux  «gorges  de  Septemes  ^  oii ,  dans  un 
1^3  cantons  Iç^^plus  ari<ie5  de  Varide  Provence  ^  on  a  çon*- 
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struit  plafieors  fabriques  d'ozide  et  de  soude  factice. 
Les  vapeurs  qui  sVxhalent  de  ces  laboratoires  noircissent 
çt  brûlent  tout  aux  environs  ;  on  croirait  être  au  bord 
d'un  volcan.  J'interrogeais  le  négociant  sur  les  résultats  d^ 
cette  découverte  remarquable. —  «Belle  demande»  s'écria  If 
portc-croÎK  !  tout  brûler  et  tout  détruire ,  voilà  le  but  et 
le  moyen  de  toutes  vos  innovations;  »  et,  partant  de  la 
pour  fulminer  un  burlesque  anathèm^  contre  toiute  amé» 
ïipration.qui  ne  remonte  pas  à  plus  d'pndemi-siëcle, 
il  se  déchaîna  contre  la  soude  &ctice»  la  vaccine ,  et  sur* 
tout  contre  J|'enseignement  niutuel.  «  La  voilà  (  continua-^ 
t-il ,  en  appuyant  ses  mains  sur  ses  genoux) ,  la  voilà  in- 
troduite à  Marseille ,  cette  peste  de  l'enseignement  mur 
tner!  Elle  est  ouverte  cette  botte  de  Pandore^  d'oii  voat 
s'échapper  tous  .les  fléaux;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  asses 
de  ce  foyer  de  corruption ,.  on  nous  menace  d'en  établir 
un  autre  sous  le  nom  de  chaire  de  chimie;  mais  les  hom/f 
mes  sages  et  religieux  sont  là ,  ils  ont  repoussé  cette  pror 
position  insidieuse  y  et  refusé  l'argent  que  l'on  demandai^ 
jpour  un  usage  ai^si  pervers.  Us  triom.pheront  comme  il^ 
ent  triomi^ié  dans  la  .construction  dvLCOuuerU  des  Petites" 
MarieS'  >»  Je  demandai  l'histoire  de  ce  couvent.  —  «  Ces 
jaintes  filles  (cpntinuaJe  chevalier),  ayant  racheté  une  parv- 
tie  du  terrain  c^ni  avait  appartenu  à  leurs  devancières,  se 
mirent  à  bâtir  :  elles  trouvèrent  qu'un  corps^dé-Iogis  d'une 
.quinzaine  de  toises ,  qu'elles  construisaient ,  serait  plu^ 
j9gréable  fi  plu.s  co^imode,  si  elles  l'allongeaient  de  quel- 
.q,ues  pieds  sur  la  rue;, on.  les  y  autorisa  sans  la  moindre 
difficulté.  Jamais  la  religion  n'obtint  un  plus  bean  triom"- 
phe!  Comme  vous  vous  en  doutez  bien  ^messieurs  les  ingé- 
nieurs réclamèrent  l'alignement  ;  messieurs  les  voisins  se 
plaignirent  qu'on  obstruait  le  passage  et  la  lumière;  le  pu- 
,hlic  bavard  et  contrôleiir  y  conuzie  à,  son  ordinaire  y.  de- 
inandait  la  conservation  d'une  rue  tracée,,  et  cela, sur  le 
motifmondain.de  l'embellissement  de  la  ville  :  celte  fois, 
4u  moins^  la  lAuaicipalilé  a.  senti  tout  ce  qu'il  y  aurait  d'ir- 
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régulier  à  exiger  qu'un  couvent  s'arrllât,  connue  les  autres 
édifices,  sur  le  trait  de  la  rue,  et  que  le  saccé  &e  nivelât  sor 
le 'profane.  —  En  effet,  reprit  l'ayocat ,  si  la  sainte  cuisine 
ou  !e  bienheureux  clèrtoir  eussent  perdu  quelques  pouces 
Se'Iéufâ  dimensions,  un  pareil  malheur  aurait  diverti  Tes 
lierëtiques  et  centriste  les  âmes  d'évoles.  Dieu  soit  loué,  la 
municipalité  de  'Marseille  n'a  pas  donné  au  monde  un  pa- 
reil scandale  !  La  construction  des  Petites-Mariés  a  été  prise 
sur  la  voie  publique;  le  cénotaphe  dé  Bésaix  a  disparu ^ 
l'inscription  de  la  halle  de  Charles  Jjacroix  est  effacée ,  ce 
sont  autant  de  victoires;  le  reste  viendra....  » 

Je  pris  alors  ,  pour  la  première  foi$  ,  fa  parole. 
«  Messieurs ,  dis-je  à  rnes  compagnons  de  voyage ,  je  ne 
vous  cacherai  pas  que  votre  conversatibn  me  fovtmit 
d'excellens  mémoires;  permettez  -  moi  donc  une  ques- 
tion qui  peut  en  éclaircir  beaucoup  d'autres  :  est -ou 
biéù  royaliste  à  Marseille?  -—  H  y  a  long -temps  que 
l^oos'ètes  sorti  du  collège,  mè  répondit  l'avocat^ peut- 
être*  né  vous  souvient-il  plus  dé  ^os  degrés  de  com- 
paraison des  trois  termes  de  progression  de  l'adjectif?  — 
Si  fait,  monsieur,  comme  si  \e  sortais  de  Vécole. - — Ëh 
bien!*!  ces  trois  termes  ou  degrés  peuvent  vous  donner  une 
idée  des  royalistes  miàrseillais  :  nous  avons  les  rojralisies 
positifs  ou  constitutionnels ,  qui  veulent  le  roi  et  la  charte, 
qui  ne  les  séparent  jamais  dans  leur  dévouement.  €ënx-ciy 
quoi  qu'on  puisse,  vous  dire ,  forment  le  grand  ,  le  très- 
grau^d  nombre  ;  viennent  ensuite  les  royalistes  du  second 
degré,  qui  veulent  le  roi  et  qui  tolèrent  la  charte  parce 
qu'ils  n'y  voient  qu'une  ordonnance;  puis,  enfin  ^  les  roya- 
listes au  superlatif,  par  excellence  ,  qui  ne  veulent  ni  dû 
roi  ni  d^  la  charte ,  qui  n'aiment  pas  plus  l'un  que  l'autre, 
et  qui  ne  se  feront  pas  presser  poux  vous  le  dire.  » 

Le  chevalier  avait  entrepris  de  nons  prouver  que  ces 
royalistes  étaient  les  meilleurs ,  que  la  charte  était  une  con- 
cession de  la  faiblesse,  que  les  Français^ avaient  besoin 
d'être  gouvernés  avec  une  verge  de  fer.  On  riait  de  sa  verge 
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de  ter ,  ^et  il  y  reveoaît  sans  cesse ,  lorsque  nous  arrivAmes 
à  Saint-Louis.  C'était. un  jour  de  fête;  des  paysans  et  des 
paysannes  dansaient  au  son  du  tainnounn  et  du  galoubet , 
mais  d'une  manière  si  raide,  d'un  air  si  tacitprne,  que  j'en 
fis  la  remarque  à  mes  compagnons  de  voyage,  u  Oii  donc  est 
cette  gaieté  provençale  dont  on  xrï^^  tant  parlé,  demandai- 
je?  —  Dans  nos  vieilles  chroniques  ,  me  répondit  le  négo- 
ciant. -^  Ob  voulez-vous  qu'elle  soit?  demanda  le  cheva- 
lier,  d'un  air  Je  trromplie....  »    . 

—  «  Cette  question  n'est  pas  assez  importante  pour  l'ap- 
profondir ;  permettez-moi ,  continuai-je ,  de  vous  en  pro- 
poser une  autre  sur  laquelle  il  m'importe  davantage  d'as- 
seoir ou  de  rectifier  mes  idées  :  Tes  rapports  que  Ton  a 
publiés  sur  les  malheurs  arrivés. à  Marseille,  en  juin  181 5, 
sont-ils  exacts? y  a-t-îl  eu  beaucoup  de  mal?  —  Prodigieu- 
sement ,  dit  Pavocat.  —  Beaucoup  ,  dit  le  négociant.  — 
Très-peu,  dit  le  chevalier;  presque  rien,  cent  soixante- 
huit  personnes  en  tout  et  pour  tout,  y  compris  hommes  , 
femmes ,  enfans ,  *  français ,  Arabes  ,  etc. ,  etc.  —  Quoi  ! 
monsieur,  il  a  péri  àés  femmes!  quoi!  des  malheureux 
Orientaux  ignorant  nés  mœurs  ,  nos  opinions,  notre  lan- 
gue ?...  —  Il  n'est  que  trop  vrai,  reprît  le  négociant, pour 
l'honneur  de  l'humanité ,  pour  celui  de  nos  concitoyens, 
que  l'on  accuserait  à  tort  des  excès  criminels  d'une  poi- 
gnée d^assassins  ;  je  ne  vous  dirai  ni  quelles  étaient  les  vic- 
times ,  ni  quelles  furent  les  circonstances  atroces  de  ces 
exécutions;  les  honnêtes  gens  en  gémissent ,  l'opinion  se 
prononce,  et  les  sicaires  eux-mêmes  commencent  à  rougir. 
— Rougir!  de  quoi  ?  iiTterrompit  le  chevalier;  d'avoir  servi 
la  bonne  cause?  L'occasion  était  belle,  il  fallait  la  saisir; 
les  formes  acerbes  sont  les  moins  lentes;  nous  donnions  la 

main   au   Languedoc ,  aux  départeihens   de  l'Ouest 

Patience !  quant  a  ces  coquins  d'Arabes  ils  méritaient 

leur  sort;  je  ii'en  ai  pas  vu  un  seul  qui  sût  crier  \five  le 
ro/,  d'une  manière  intelligible.  D'ailleurs,  ne  savez-vous 
pas  que  l'un  d'iSux,  pendant  les  cent  jours,  avait  assassiné 
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un  royaliste (L'avocat  voulut  rinterrompre.)  Je  mu 

tout  ce  que  vous  allez  me  dire,  monsieur,  continjoa-t^il, 
et  j'y  réponds  :  les  révolutionnaires  ont  tué  ^  on  les  traite 
comme  ils  ont  traité  les  autres,  de  quoi  se  plaignent-ils? 
C'est  un  point  de  doctrine  parmi  nous,qu*il  faut  combattre 
les  coquins  avec  leurs  propres  armes,  qu'il  £aiut  employer, 
pour  renverser  cette  abominable  révolution  ,  les  moyeoi 
qu'on  employa  pour  la  faire  :  je  vous  avoue  ma  faiblesse; 
je  n'aurais  pas ,  dans  ces  circonstances ,  le  courage  d'exé* 
cution.  Je  me  trouvai  à  Marseille  le  26  juin ,  le  hasard  me 
rendit  témoin  de  quelques-unes  des  scènes  crnellea  qui  s'y 

.  passèrent  3  je  suis  forcé  d'en  convenir ,  l'aspect  de  ces  ter- 
ribles champions  du  bon  parti ,  ces  cris.  Ce  sang ,  ces  cada« 
yres ,  me  pénétrèrent  d'une  secrète  horreur  i  mais  lors 
même  qu'on  se  croit  forcé  par  sa  conscience  d'approuver , 
d'encourager  même  de  pareilles  mesures,  on  peut,  sans  y 
prendre  une  part  directe  ,  leur  donner  «me  direction  con- 
venable :  les  gens  de  bien  gémisseiat ,  on  gémit  avec  eux; 
la  multitude  laisse  faire ,  on  imite  son  indifférence.  Quant 
aux  gens  de  main,  comme  le  courage  dont 'ils  sont  doués 
est  d*une  espèce  toute  particulière  ,  il  faut  bien  les  con- 

,  vaincre  que  le  parti  pour  lequel  on  les  emploie  restera  le 
plus  fort,  afin  qu'ils  puissent  espérer^deé  récompenses,  ou 
tout  au  moins  qu'its  soient  sûrs  d'une  bonne  amniatie  qui 
les  mette  à  l'abri  des  poursuites,  et,  au  besoin,  dans  te  cas 
de  recommencer.  » 

-r-n  Monsieur,  s'écria  le  négociant,  en  sautant  sur  soo 
siège ,  j'ai  combattu ,  par  des  plaisanteries  ^  vos  fausses 
idées,  vos  absurdes  calculs;  mais  je  n^ai  pas,  en  ce  moment, 
assez  de  la  force  de  ma  pensée ,  de  toute  la  chaleur  de  moa 
indignation,  pour  repousser  les  maximes  épouvantables 
que  vous  osez  mettre  au  jour.  Quoi!  vous  êtes  de  ceux  qui, 
profanant  une  couse  respectable,  osent  donner  au  trône 
des  forcenés  pour  appuis,  des  assassins  pour  auxiliaires! 
quoi  !' monsieur ,  un  chrétien  prêche  le  meurtre ,  on  royar 
liste  rappelle  la  terreur  x  un  Français  voit  s«os  fré/nir  cour 
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1er  le  sang  français  !  Parce  que  vous  avez  été  victime»  vous 
voulez  devenir  bourreau!  Ne  voyez-vous  pas  que  vos  encëi 
justifient  en  quelque  sorte  les  excëâ  qui  causent  vos 
plaintes?  Hommes  de  181 5  v  oserez«vous  accuser  les  bri- 
gands de  93 ,  quand  vous  ne  craignez  pas  de  vous  souiller 
des  mêmes  horreurs?  Ne  vqus  y  trompez  pas ,  cependant , 
la  parité  du  crime  est  la  seule  que  vous  puissiez  établir  entre 
eux  et  vous  :  leurs  égaux  sous  cet  affreux  rapport,  vous  res- 
teriez auHÎesflotis  d'eux  dans  tout  le  reste  ;  vous  n'auriez  ni 
leur  forcé  morale  ni  leurs  ressources,  ni  leurs  talensmême. 
Pensez-vous  que  la  nation ,  qui  autant  souffert  pour  la  liberté 
qu'on  lui  avait  promise ,  consentit  à  souffrir  aniant  ponr 
rentrer  dans  son  ancien  esclavage?  Désabusez-vous,  mes- 
sieurs ,  vos  imprudens  écarts  ont  détruit  jusqu'à  la  pitié 
qu'inspiraient  vos  malheurs  :  désormais  vous  êtes  seuls, 
entièrement  séult,  avec  vos  ridicules  souvenirs  ,  vos  cruels 
essais  et  vos  absurdes  espérances,  w 

Le  chevalier  frappa  deux  ou  trois  coups  sur  sa  tabatière^ 
rabattit  son  chapeau  sur  ses  yeux,  et  ne  proféra  plus  une 
parole  pendant  tout  le  reste  de  la  route.       ^ 

La  porte  d'Aix,  par  laquelle  nous  entrâmes,  se  lie  à  une, 
file  d'arcades  ,  assez  basses,  qui  supportent  un  aqueduc: 
arrivés  à  celle  du  milieu ,  nous  vtmes  s'étendre  devant  nous 
la  rue  de  Rome,  une  des  plus  belles  de  l'Europe  ,  et  qui  se 
termine  à  un  obélisque  de  pierre  blanche,  ^e  quatre-vingt* 
dix  pieds  de  hauteur.  t 

J'avais  fait  retenir  mon  appartement  à  l'hôtel  Beauvdu  , 
du  côté  du  port  :  «  Monsieur  l'Ermite  ,  me  dit  le  vieux  né- 
gociant ,  lorsque  nous  nous  séparâmes ,  voici  mon  adresse  ; 
quand  mon  dîner  et  ma  conversation  pourront  vous  plaire, 
venez  sans  façon  ;  je  connais  bien  le  pays^  je  pourrai  vous 
donner  des  renseignemens  utiles  ;  un  homme  de  ma  pro^ 
fession  n'a  guère  te  temps  de  courir  ;  m^ais  j'ai  un  neveu 
qui  vous  conduira  partout.  Ce  drole-là  s'amuse  souvent  è 
croquer  une  caricaltire  ou  à  rimer  un  couplet ,  quand  il 
faudrait  dresser  uq  compte  ou  calculer  un  arbi^ra^ej  je 


y' 


&10  LA  MINERVE 

s((uffre  ses  travers  parce  qu'il  m'amuse ,  et  qu'il  est  Boa 
Français )j^  lui  pardonne  de  négliger  sa  fortune,  parce 
qu'il  s'habitue  à  s'en  passer.  » 

Je  serrai  la  main  à  cet  homme  respectable  3  nous  prîmes 
congé  les  uns  des  autres ,  et  nous  nous  séparâcties  ;  un  petit 
jrarçon ,  chargé  de  ma  valise ,  me  Conduisit  par  la  Canc" 
bière  à  la  rue  de  fieauvau  ,  qui  donne  son  nom  à  l'hôtel 

que  j'habite. 

L'Ekmite  de  là  Guyàke. 
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^  LETTRES     SUJ^    PARIS*. 

•  M»,  67. 

Paris  >  le  38  juillet  1819. 

• 

M«  Capo-d'Istria  prolonge  son  séjour  a  Paris;  son  exceU 
lence  est  le  sufét  de  toutes  les  conversations  politiques. 
Malgré  toute  sa  discrétion  ,  il  lui  échappe  de  temps  en 
temps  quelques  mots ,  et  il  ne  saurait  dire  même  la  chose 
la  plus insignifîante  ,  qu'à  l'instant  elle  ne  soit  expliquée, 
commentée,  interprétée  par  cette  classe  de  Français  qui 
n'ont  de  régulateur  que  l'étranger.   '      ; 

Le  comté  Capo-^'Istria  a  remplacé  lord  Wilhworlh 
dans  leur  confiance  ;  c'est  maintenant  vers  le  nord  que  nos 
hommes  monarchiques  tournent  leurs  regards  ;  il  ne  faut 
point  s'en  étonner;  la  Russie  est  le  seul  pays  de  l'Europe  où 
il  y  ait  cfncôre  des  serfs.  Mais  le  souverain  travaille  sans 
relâche  à  l'abolition  de  l'esclavage,  il  a  parlé  d'Idées  libé- 
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r^s  en  Pologne }  il  a  parlé  de  liberté  en  France.  Aussi  fut- 
il  loag-temps  en  disgrâce  auprès  de  nos  ardens  rojralistes  ; 
alors  ,  tout  leur  espoir  était  dans  l'Angleterre  ;  elle  a* 
trompé  leurs  patriotiques  desseins  ,  et  ils  se  sont  voués  il 
la  Russie  parce  qu'il  régnait  quelque  froideur  entre  les  ca- 
binets de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  Voilà  nos  ultras^ 
ils  se  font  Anglais  ou  Russes,  selon  que  l'Angleterre  ou  I9 
Russie  se  montrent  opposées  à  la  France.  Maintenant  qu'uue 
prétendue  conspiration  de  professeurs  et  d'écoliers  vient  de 
se  découvrir  en  Prusse  ,  vous  pouvez  être  assuré  qu'ils 
se  feront  Prussiens. 

Vous  auriez  peine  à  iftiaginer  tout  ce  qu'ils  font  dire  à 
l'empereur  Alexandre;  ils  perdent  le  respect  envers  ce  sou« 
verain  jusqu'à  lui  prêter  leurs  expressions.  Par  exemple  ^ 
ils  assurent  que  lorsqu'on  lui  présenta  une  liste  de  candi- 
dats à  l'ambassade  de  Pétersbourg,  à  l'aspect  dés  noms  du 
général  Bélliard  et  du  duc  d'Albuféra ,  S.  M.  s'écria  :  Jo^ 
ne  veux  point  de  Jacobins,  Les  plus  modérés  du  parti  pré- 
tendent qu'elle  dit  seulement  :  Je  ne  yeux  point  de.paive' 
?ius.  .  ,     . 

Cette  allégation  se  réfute  par  son  absurdité  même  ^  l'Eu- 
rope a  vu  l'empereur  Alexandre  rendre  à  nos  guerriers  le. 
plus  éclatant  hommage  ;  il  les  jugea  dans  la  guerre,  il  ne  les. 
insulte  poiipit  dans  la  paix.  Cent  batailles  illustrent  plus  que 
dix  siècles  de  noblesse.  Le  plébéien ,  parvenu  par  la  gloire, 
est  mille  fois  au-dessus  du  patricien  dégénéré  parla  hpnte. 
Ëptre  l'homme  qui  se  fait  un  nom  et  celui  qui  décrédite 
le  sien  ,  le  choix  ne  saurait  être  douteux. 

Il  est  possible  que  de  Pétersbourg  on  juge  mal  ce  qui 
se  passe  à  Paris;  tous  les  rapports  ne  sont  pas  exacts  ,  toju-. 
tes  les  notes  diplomatiques  ne  sont  pas  fidèles;  l'oligarthie 
envenime  les  faits  les  plus  injnocens,  travestit  les  choses  les. 
plus  insignifiantes;  on  dénonce  la  France  pacifique  cotnme 
on  a  dénoncé  la  France  gijierrière  ;  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux^ 
c'est  que  l'autorité  la  plus  intéressée  à  détruire  de  îaut 
bruits  les  accrédite  elle  -  même.  Nos  ministres ,  sigoilés 
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<;omiiue  rëvolationnaîres  par  les  ultu»^  crient  au  jacobiniâffif 
pour  que  lei  cabinets  étrangers  ne  les  croient  pas  jacobine* 
Telle  est  leur  faiblesse,  qu'ils  parlent  de  pouvoir  absolu  pour 
ii'avotr  pas  l*air  trop  libéraux  ;  au  lieu  de  prouver  comme  ils 
pourraient  le  faire  ,  que  cet  esprit  de  révolution  dont  on  dit 
la  France  tourmeïitée  ,  n'est  qu^un  vain  fantôme  dont  tout 
tes  privilégiés  de  l'Europe  effraient  l'iinagination  des  rois  , 
ils  consentent  à  supposer  que  ce  fantôme  existe ,  et  veulent 
avoir  Pair  de  combattre  la  liberté  pour  ne  pas  trop  paraître 
la  défendre.  • 

Par  exemple,  ils  savent  parfa^ement  à  quoi  sVn  tenir 
gur  lek  événeraens  de  l'École  de  Droit  ;  ils  sont  convaincus 
qu'ils  ont  été  préparés  par  le  parti  ultra  ,  intéressé  k  les 
faire  comcrd^r  avec  les  mouvemens  des  universités  de  l'Ai- 
lemagnê^  pour  déterminer  les  cabinets  de  l'Europe  à  ar- 
nier  un  niillioii  de  soldats  contre  la  jeunesse  des  écoles. 
Eh  bien  !'  ils  ont  l'imprudence  de  déployer  la  force 
militaire  dans  un  moment  oti  la  présence  d'un  seul  in- 
specteur pouvait  )oût  Calmer  ;  ils  alarment  les  familles , 
ils  agitent  la  France.  Pourquoi  ?  parce  qu'ils  craignent  qu6 
le  parti  ultra  ne  les  accuse  de  faiblesse,  et  peut-être  de 
<onnivenicey  parce  qu'ils  pensent  à  ce  qu'on  dit  à  Berlin  ^ 
au  lieu  de  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  à  Paris. 

Que  des  hommes  de  l'ancien  régime,  arrivés  depuis  huit 
jours  au  ministère,  eussent  frappe  te  coup  d'état  de  l'École 
de  Droit ,  on  l'aurait  très-bien  conçu ,  parce  que  cela  en-* 
trait  dans  leurs  vues^  parce  que  cela  était  conforme  k  leurs 
intértts  ;  mais  qu'un  ministère  accusé  sans  relâche  de  favo- 
riser lès  principes  révolutionnaires  ,  donne  imprudemment 
dans  le  piège  que  lui  tendent  ses  ennemi,  qu'il  vienne 
accuser  la  jeunesse  française  d'un  espHt  de  sédition  ^a  i! 
•ait  fort  bien  ne  pas  exister  ;  qu'il  parle  d'insurreclioni 
ridicules ,  de  consprirations  imaginaires  ;  qu'il  fasse  ainsi  lui' 
méme  là  satire  de  son  système  d'instruction,  de  son  sys- 
tème de  gouvernement ,  c'est  une  imprudence  dont  on  ne 
saurait  trop  s'afBiger;  c'est  un  aveuglement  dont  ou  né 
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iliMirait  trop  gémir.  Il  s'est ,  eomme  de  coutame,  effraya  de 
ce  que  les  ultras  écriraient  eti  Europe; il  a  youlu  les  prëve* 
nir  et  il  s'est  moûtrë  injuste  ,  dans  la  crainte  qu'on  ne 
l'accusât  d'être  faible.  iG^est  ainsi  que  ]e,s  cbose%se  passèrent 
lors  des  déplorables  événemehs  de  Lydîi,  en  1817.  A  la  pre« 
miëre  nouvelle  que  l'ancien  ministère  re^ut  de  la  conspi- 
ration ,  il  se  hâta  de  donner  lès  ordres  lès  plus  terribles,  se 
tnontraiit  d'autant  plus  inexorable,  c(u*il  avait  peur  de  pas* 
âer  pour  icoprévôyant,  se  faisant  cruel  pour  ne  ][)oint  pa-* 
raîlre  complice.  Ce  i^e  fût  que  peii  "k  peu  que  la  vérité  se  fit 
entendre  ;  des  cris  douloureux  retentirent  des  bords  dti 
Rbone  sur  les  rives  de  la  Seiiie;  âpres  avoir  été  sans  pitié  , 
te  ministère  soupçonna  qu'il  pouvatt  bien  avoir  été  dupe  ; 
mais  le  satig  avait  coule ,  mais  le  fatal  tombereau  avait  par* 
ciouru  lés  campagnes.  Lé  inal  était  fait;  le  minîs<tère  finit 
par  oU  il  aurait  dû  (iommeucer;  Il  ordonna  une  enquête, 
fl  délégua  un  cbaréidhal  de  Fraucél  On  sait  aujourd'hui  que 
celui*  ci  présenta  un  rapport  que  Ton  s'est  bien  gardé  de 
repdre  fhib'h'c.  Un  sombre  voile  çoUvre  encore  ces  scènes  de 
deuil  et  dé  larmes;  mais  déjà  une  main  courageuse  l'a  sdu-^ 
Kfvé,  le  temps  n'est  pas  loin  oit  elle  le  déchirera. 

Si  lés  événemens  de  l'École  de  Droit  ont  été  moins  sé-^ 
riedK,  de  n'est  pas  %  la  sagesse  de  l'autorité  qu'il  faut  en 
rendre  grâce.  Maintenant  que  les  pièces  de  la  procédure 
sont  publiques  ,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  cettr  ÎH^ 
trigue  y  l'acte  d'accusation  du  procureur  général  sëmfEUr 
être  i'actè  d'abàold^tion  du  prévenu.  Cependant  ^  les 
hommes  nibiiarchiques  auront  êU  quelques  succès;  ils 
aut-ont  caloûinié la  jeunesse  française  en  Europe,  et  ik 
auront  fbrcé  le' ministère  à 'être  leur  écho.  Quelle  richie 
matière  ta  déclamation  ne  leur  a-t-il  pas  donnée? 
Coàime  le  procès  de  M.  Bavoux  va  bien  avec  les  événe- 
mens de  Berlin  !  les  ùltrias  n'ont--ils  pas  en  quelque  sorte  uii 
prétexte  plausible  à  voir  un  grand  concert  entre  toutes  les 
nnivei*silé8  d'Allemagne  et  tdutes  les  écoles  de  Fiance?  ne 
leur  ofifre-t-on  pas  le  facile  moyen  de  dénoncer ,  comme 
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çQrapJice  «dg  profissseur  Jahn  ,.  le  prof|e8$ear.J);tKPiix  ,  qiû 
u'a  pput-être  de  5a  vie  reçu  vine  lettre  d'Àlkmafgne  ?  Quel 
texte  inépuisable,  d'articles,  de  discours, de  sçrmons  et  d'in- 
jures !£h  bien  !  c'est  au  ministère  ^e  les  boqimes.  monar« 
chiques  devront  ces  bonnes  fortunes.  Mais  les  journaux  mi- 
nistériels ne  vienqent-ils  pas  ^u.  ;iec<>.urs  des  )purnaux 
oltras!-  Ils  crient  comnle  eux  p  la  désprgapisatioi^  ^  au  li- 
béralisme ;  les  ministres  prolestent  à  l'étrangerque  la  plus 
parfaite  tranquillité  rë^ue  en  France,  qu'auf une. révolu- 
tion n'y  est  à  craindre ,  et  le$..ministi:es  ^i^ent  la  vérité; 
l/enrs  journaux  au  contraife^ne  psirle^t  que  d'anai:cbistes  ,, 
de  révolutionnaire^^  et,  leur$  journaux  mentent.  Mais  les 
ministres,  cooime  je  l'ai  dit ,  se  font  i^n  fantôme  révolulion- 
uaire^pouravoir  Tair  de  le  coml^Ure;>i,  Çp^^ni^e  il  leur, 
faut  des  jacobins,. iJs  appelleo^  ajn^i  tous  le$.  bpn^n^es  qui 
demandent  des,éco>nQmies  ,  des  réformes  ,  df^s  inslifiutions , 
c'est-à-dire  I  tous  cewjc,  qui.bjessent  leurs  passions,  Icnn 
intérêts  ou  pjéqi.e. l^ur; amour -propre.  Ç^est  maintenant 
contre  les  idées  désorgfuùsqtrices  qu'ils  3e  fécf ien^  tel  est 
Le  ^ouvea(U  mot  d'ordre  qu'ils  ont  donné  àjeu^^  écrivains» 
Mais  oii  sont  donc  les.déiorganisateifrs  7  Tous  les  ^omme» 
QKarquan^  de  l'opposition  ,  tou6  ceux  qu'^n^^ont ra.it  à  l'Ëu- 
iropç  /comme,  des  .fauteurs  de ^^troubjies  M  dç  ^é^of^tfi^  ,  ont 
pj^ru  à  la  tribune  nationale  ;  quelle  propçsition  effrayante 

onHl^  f^^^  ^  fl^^^^f  ^^^}^^^  P^f  ^^F^.^*^^^^  f ^^^  sorties  de 
leur,  boujçl^e  ?  Ils.  ont  parlé  d  ordre  ,.  de  régularité  ;.  ils  ont^ 

io-Toqué  la  foji  prpmise  ^  ils  oçt  plfjidé  )^  ^^  du.  courage 
pifilheureux ,  ils  ;ont^  cjcii  qu'on  ne  pQHyait  proscrire  sans 
entendre,  ppqjr  sjajis  jauger.  Et  voilà  Jes  bommes  que  des 
déplamateury  ^  g^^  flénoncqnt;  toi^^^les'  jpurs^  comme 
des  rév,o)u^onnjaicef.„^a^s  ,^ous  sqnl^  distingHés.  par  leurs 
talens  ou^par  leur  ^o|;tune.5  c'est  rélitç,  <J^i^  cqaimerce 
qt  4e  l^at^ép, ,  ,dq  jb?^•reau.eV  ^fi  .^«r  e^v4^  propriété; 
V>os  offrant  îi  >  l'élit, , pi  pç;,f]|e  g^f-anties  que^  Içurs . accosta- 
t#\irs  ;.c^r  çeu;trCti,Hi',P|*||  à  garder  que  dej»  pt^ce*  ,  f t  cenx- 
ïà^PjtàîKjnsfifyeru^ïéjptatiQn.       _  ; 
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Qui  ne  sourirait  de  pitié  en  royant  cinq  on  six'fUgmées 
politiques  s^énger  en  régulatears  de  l'opinion ,  trancher 
en  despotes  sur  les  questions  de  liberté^  juger  trente  ans 
de  révolution  dans  un  article  de  gazette  ,  et  s'efforcer  de 
se  grandir  de  toute  la  hauteur  de  leur  petit  journal.^  Bien 
n'est  plus  amusant  que  leur  morgue;  rien  n'est  plus  gro-* 
tesque  qne  leur  gravité,  lis  prononcent  Stir  tes  intcrèta' 
d'une  grande- nation  comme  dés  professeurs  sur  lés'dievoirs 
de  leurs  écoliers^  on  les  dirait  chargés  d'assigner  des  places 
dans  l'état,  comme  naguère  ils  l'étaient  de  les  assigner  dans, 
leurs  classes.  Aveugles  qu'ils  sont ,  i!s  n'ont  pas  vu  que  ce 
jkirti  national ,  auquel  ils  insultent ,  était  le  seul  qui  pAr 
les  soutenir  ;  comment,  à  défaut  de  patriotisme,  l^ambiïion 
ne  les  'a^t*elle  'pas  éclairés  sur  la  route  qu'Hs  devaient 
suivre?  Aujourd'hui  qu'ils  sont  isolés ,  au'jourd'huî  qu'ils 
^'aperçoivent qu'on  les  a  pris  pour  dupes,  ils  semblent  re- 
venir à  àeê  sentimens  plus  modérés^  ils  daignent  convenir 
qp'on  peut  être  indépendoint  et  n'être  pas  factieux,  ils^ 
rendent  de  tardifs  hommages.  C'est  que  ces  hommes» 
qui  tranchent  sur  tout ,  ont  le  malheur  dé  ne  con- 
pahre  rien  ;  c'est  qu'ils  jugeât  les  affaires  par  1er  livres,  et 
ne  voient  le  monde  politique  qu'à  travers  le  prisme  '4é 
l'orgueil  doctoral.  .    .  '  ^ 

'  Avec  le  moindre  bon  sens ,  ils  jugeraient  qu'il  n^y  à  en- 
France  qu'un  seul  parti  désorganisateur  ^  c'est  le  parti  de. 
l'ancien  régime;  c'est  celui  qui  supporte  impatiemment  la 
charte  et  qui  s'oppose  à  tout  ce  qui  peut  .Kaffémiir,  ùûà  de 
la  renverser  sans  efforts  le  jour  oU  il  pourra  S'en  passer J 
Les  inquiétudes,  c'est  lui  qui  les  fait  naitre^  les  troubles»' 
c'est  lui  qui  les  excite  j  les  mouvemens ,  c'est  lui  qui  lés  pré« 
pare.  La  politique, la  seule  préVoyieince  avertissent  l'aîi* 
torité  de  se  mettre  en  garde  centre  cqs  projets  de  des* 
iruction,  et  lé  ministère  traite  d'ai^archistes  ceu^  qui 
demandent  des  garahties  de  stabilité;,  bt  il  s'jexposé  aux 
Vengeances  îttfpla\:ables  d'un  parti;  e^îî  livre,  ta  France 
eux  chances  pcrHkttse^  de  TaYéttir  ;'on  s'itflfigé  eil  ^yk0^ 
T.  VL  e  4a 
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les  funestes  îllnsions  que  cherdient  à  se  (aire  les  homvief 
da  pouvoir,  Toi|t  marche  h  xnerveille,  tout  lear  pJall,  toul 
]0mc  spuril.  S  a'j  a  pas  on  obus,  il  n'y  a  pas  un  àéso^-^ 
itey  U  a'ya  pM  0»  mécoatent.  Berces  par  la  flatterie,  ils 
s^encloritteDt  au^  doua  soos^  des  éloges  qu'on  leur  donne  et 
des  traiteme as  qa'oa  leur  prodigue.  Cependant  ils  sont  en- 
vifAOpéis  de  jésuites  qui  les  frappent  dans  l'ombre,  de  mis- 
sjounaireft  qui  les  attaquent  au  grand  ^our,  de  conseils 
ga&|[raasq^  repoussent  la  vaccine^  de  conseils  munici- 
pai|(.  q^i  pcoscs^ivent  l'enseigneaient  ncu^tuel,  de  préfets 
quj  }e^  bussent i  de  maires  qui  les-  détestent,  de  {onction* 
qa^es  enii»  qui  n-attendenl  que  le  sigaailr.  da  leur  cbuie 
pour  insulter  à  leur  disgr&oe ,  et  qui  semblent  ne  rester  en 
plaça  que  yoar  retarder  le  bien  qa'oa  veut  (aire  »  pour 
perpéiuer  la  mal  qu'on  veut  envpéclier^ 

lia  a'aeattsent.à  supposer  des  factions  qui  n'existent  pas, 
an  lien  de  condMXtre  la  seule  faction  qui  soit  à  cratndi^ 
On  9.1'aûtre  jour  agité,  je  ne  sai9qu,eHe  question^  dont  iljrsa 
aont^ny^rés  avec  une  joie  indicible;,  pour  calomnier  les 
amia  d'nne  saga  lil>erté.  Qn  a  dempndé ,  dans  une  réunion 
yolitiquei  ^  que>  devaient  Caire  des  éteeteurs^  aaii&  de  la  pa* 
tr&&,:Si  à  un  sprutia  de  balotta£[e  il$  se  trouvaient  forcés  de 
choisir  entre  un  candidat  uUra^monarchique  et  un  can- 
didat ulMT^-^mirtistérial.  La  question  ivait  oiseuse ,  intem- 
pestive, imprudvnt^  «âme.  C'est  une,&Ate  de  l'avoir  faite, 
n*ea  es^uaepbia  grande  de  l'avoi»  publiée.  Les  melllears  es- 
ptfiti  peuvent.. s'égarer „  les  an^is  de  la  liberté  n'ont  pas, 
çoaiina  leirrs  a^Vf^l^ir^i  J^  prétention  A'èire  infailUbles,  et 
quand ila se  trompent  ils  le  reconnaissent  de  booxie  foi.  La 
préférence  &:d0naer  aux  ultras,  sur  les  minislérieis^^n'a  d'ai^ 
leurs;  été  nullement conv/^ove  ;  qaelquf»-unfi  si^iilarnent  s'en 
•ont expliqués,  le  plus.gvan4  nombre  ^"^  upanifasté  leur  ré« 
pugnaaee  et  tottl.  sont  jçlemeurés  d'accord  cpxe  la  cj^^tioo  na 
douait ,  ne  pouvait  paa  ilre  réélue.  Il  faut  cependant  bien 
a^entei^drev  eUei  sfligûaii  fUns,le  iinoment  «fvime  oii.  M.  la 
«liniatra  da  t%t^i«arr'#re€teujr  snpr^oif  des^  ^ledioast 
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venait,  ii  propos  ies  pbces> fortes,  de  pvoclamer  à  la  tHboM 
son  MksoorpoQT  les  Sviss«8  et r«po<^gvé  ^u^pont^jr  âbsohi^; 
on  paiwail  Jès:  lors  cimstAfrercboimet  irâbus  dtrs'métiM" 
prhicipee^  cotnaie. partageant  ie«  tbtnie»  doelriileâf  tôdti  lé»' 
candidatsi  choisis  ptif  èon  exceWence;  et^si-  oïl  tf}(ytfte  *q^sinM^ 
doute  ib  dbvaieiit  ai«fi  ^fp^^^  l^ordonnÂ^ibs  dii^2f4  }iiittè%  ^' 
sMitenir'les  proscriptions;  jus1:îiier  tes  esik/ d^oneer  Idà- 
tes  les  écoles  publiques  deFrunee  ,coaiafe  autan  tÂ0fè>fet« 
^e  conspiration,  on  jugera  que  dbs-  niiiii9lérie<ls  de*  eette 
trempé  pouvaient  bien  cavser  qi^elque  eflfrp» ,  et  qu*erilrft' 
eux  et  les  ultras  la  différence  n'est  pai  si  grande  ^'da  v^H* 
drait  le  faire  croire.  Si  fou  eatend  pai^  tiiihiïi^t'ki  un 
hoffmne^]ui  est  toujours  l'esclave  dii  mitflstère^  q«et'qtt*ffl 
mt/îe  ne  sais  trop   ttimtt^nï  on  poUri^a»€  se  dééidéi"  à 
Yoter  pour  kiii  Jk  sem  ultra  demain  si  le  ttiini^tèr^  devient 
«lir«;'  iMMM'ravonS'Vu^ndiëpeiiikre  dernier;' quaivd'le^aiti 
je  rétraivgér  sembTa  triompher  uti  inometit ,  «ne  grande* 
partie  du  centre  se  jettf  dans  te  cdtêdroit,  ffâ^rc^  que  Je-p^Ui-' 
neiir  séfublail  y  passer  ;   ces  ltiiitfetériè<ls  90fit  dé  vërUta-' 
M«s  ultras,  qui  ne  modifient  leurs- opîn ions  ({u^  pètr  calêuK. 
CVsl  domî  la  pire  espèce  de-Candidat9,  rienact  taKktAfn» 
iawait  décider  «n  honnête  hofame  à  vMdr  péiur*de^  geu»: 
dant  là  conscience  est  si  tittobtle'.  -'• '• 

Yettt•««lipaHer'de  ces  étre^  Mbles  oU  pu^^kniiàesépiî^' 
av^aiea  intewitTons  les  'plus  dréi^l^»,  sont  itiMdes  p6iir  le^ 
bien»;  ^  se  persuadent  qtie  c'est  comprometti-é  'les  maï*' 
béurettY ,  <ftte  de  défendit  ledr  cause^;  de  cesi  tenip6rMeur$^ 
éternels  qm  ajournent  sans  cesse,  quand  ton!  cr^mtnande 
â'agir?  ïlêrte» ,  de  têl>  choix  sont  eni^ore  funestes.  Noua 
aonynaes'  iou^  les  fours  témiorn^du  mal  ijtrô  ntytA  font  cei^ 
fiia<}hine8  a  bfajonfé ,  ces-  automates  X^tii  se  lèvent,  qui  par^ 
ksnt  eV  qbi'VoteaC  au  signe  cie  leurs  maîtres;  cependàijft  ,^ 
eiitrécés  honnneset.IekfrénAique^dè  t6'r9,  entre  ceux  qui 
veulèiit  fécommeixtèr  fe  thafl  et  ceux  ^ui  veufcitt  retarder 
lé  b^ff ,  tes  choix  ive  sïittrait  être  doutéiit. 

Mais  la  Pranee  en  f  st-elle  dorrc  réduite  h,  farte  des  choîit 


6»»;  LA  MtTfERVE 

â€test«|)les  .^u*  fâcheux  ?  Notfs  €na[q[^loits  aos  élèctem's. 
I^W  crii  qu'cNEit  jeCé  ka  journaux  de  la  trésorerie  contre  la 
préférence  que  deux  ou  .  trois  personnes  ont  donnée  aux 
ultras  sur  les  ministériels  ,  oi^.  croirait  que  les  ministres 
%Qut  les  ennemis  implacable^  de  cette  faction.  Pourquoi 
4<NQIC.  lui. laissent-ils  ious  les  postes,  ij^iportans  de  la  ma- 
gistrature y  de  l'administration  /  de  la  diplomatie  ?  Je  me 
permettrai  de  faire  à  mon- tour  une  intiarpellalion  aux 
ëcrîvaius  du  ministère.  Puisqu'ils  raqntreat  tant  de  colère 
contre  Jesindépendans  qui,,  au  jctulin  électoral,  balan* 
cer^ient  e^tre  un  ultra  et  un  ministiérièl ,  }e  leur  deman- 
derai ce  que  l'autorité  prescrivait  à  ses  agens ,  s'il  y  a? ait 
balottâge^ntre  un  libéral  et  nanltra  ;  pour  lequel  des  deux 
l(^ur '.ordonnerait -elle  de  voter?  Que  le 'ministère  et  ses 
écrivains  s'expliquent; franchement,  et  nous  verrons  s'ils 
gnjt.  pour  les  uUrns  çett^  haine  qu'ils  font  voir  quand  on  les 
oppose  aux  candidats  minist^^riels.  L'année  dernière ,  à 
L^<>nyles  indépendans  portèrent  M*  deCorcelle;  les  minis- 
tériels,  M^  Eaimbàud  ;  et  les. ultras,  ua  boinme  de  leur 
parti.  Au  preo^ier  tour  4e  scrutin  ,  lij[.  Raimbaud  fut 
xni^  hors  de  «anse  ;  k|  beilottage  's'établit  entre  M.  de  Gor- 
çelle  et  le  candidat  monarchique.  S^vey-  vous  snr  qui 
les  voix  des  agens  de  ra.utol'ité  Curent. alors  4irigées^? 
Ce  ne  fgt  ps ,  sur  M.  de  Corcelle.  On-  dira  que  le,  ini- 
vislèjre .  n'avait  pas  «u  le  t'^mps  de  faii^  passer  ses  instmc- 
tions  de  Lyon  à.  Paris  dans  l!interjiralle4e  deux  scrutins  ;  bbaîs 
I^.téljégr&pbe  n'était-il  pas  d^ns  un  perpétuel  moa^^eoient? 
11. a  peut-être  fait  moins  de  signaux  pendant  toute  la  cam- 
p^Q^d'Austerlitz,  que  dmant  les  huit  jours  de  la  dernièri 
bataille  des  élections:  Et  si  M.  de  La  Fs^ette  eût  été.  mis  en 
^aiamce.avec  le  plus  frépétiquedes  bomme^  de.  i9i S» penser 
t-pa  que  les  ministres  euss^t  hésité  ?  Non  y  sans  doute  ^  eh 
biç^Q  !  ce  qu'ils  eussent  ffijt  alpr^,  je  ^is  persi^dé  qu'ils  le  fê- 
taient aiipurd'hui;  c'est  u^ne  nouvelle.caisoD  pour  que  nous 
ne  le  fassions  jamais;  pour  qu,e,  dans  quelque  circonstance 
^^e  ce  soit  i^^xKOM&n'acGprdioQS  pas  nos  suffrages  ^uxennemi^ 
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irréconciliables  de  nos  libertés  et  de  nés  droits.  Si  l'os  ta 
croit  da  reste  les  gazettes  étrangères^  M.  le  co^te  Capo-d'Is- 
tria  a  eu,  avec  M.  le  comte  Decazes,  une  longue  conférence 
sur  notre  loi  d'élections  et  sur  tout  notre  système  de  gouver- 
nement. Je  ne  sais  si  M.  d'Istria  a  qn  caractère  diplomati- 
que; alors  ce  serait  avec  M.  le  ipinîstre  des  affaires  étranger 
res  qu'il  aurait  d&  s'entretenir.  Publier  qu'il  est  entré  en 
explication  ou  en  pourparler  avec  M.  le  conUe  Decazes,  c'est 
convenir  que  la  Russie  s'immisce  dans  nos  affairés  inté- 
rieures, et,  quel  que  soit  notre  désir  d'être  agréable  au  sou- 
verain de  ce  grand  empire ,  je  ne  pense  pas  que  notre  gou- 
vernement doive  pousser  la  condescendance  jujçqu^à  lui 
soumettre  ses  plans  ,  jusqu'à  lui.  expliquer,  sa  conduite» 
C'est  à  la  nation  que  les  ministres  doivent  des  comptes,  ce 
n'est  pas  à  l'étranger.  Soyons  donc  un  peu  maîtres  cbes 
nous!  ne  nous  effrayons  plus  dès  qu'il  arrive  à  Paris  ua 
ambassadeur  russe  ou  anglais.  Il  est  temps  de  nous  affran- 
chir de  la  tutelle  de  ces  ministres  voyageurs*  Notre  système 
de  recrutement  ne  doit  pas  se  régler  par  un  bill ,  et  notre 
système  d'élection  par  un  ukase.  On  a  reparlé,  à  l'eccasiou 
de  l'arrivée  de  M.  Capo-d'Istria ,  de  nouveaux  changemens 
dans  le  ministère.  On  voulait^  à  tonte  force  ,'eh  faire  sortir 
M.  le  général  Dessolle ,  M.  le  maréchal  Saint-Gyr,  M.  Louis» 
et  même  M.  de  Serre,  dont  le  fameux  jamais  ne  semble 
pas  encore  avoir  expié  toutes  lés  fautes.  Il  fatit ,  disent 
quelques  hommes  influens ,  il  faut  absolunient  faire  quel- 
que chose  qui  satisfasse  la  Russie.  Parmi  les  mille  et  un  pro* 
jets  qu'on  remet  sur  le  tapis  |  on  parle  potir  la  dixième 
fob  de  celui  qu'a  dès  long-temps  conçu  un  ministre  de 
faire  présider  le  conseil  par.  un  prince  de  la  famille  royale^' 
et  de  lui  donner  le  personnel  de  la  guerre.  C'est  bien  pea 
connaître  notre  gouvernement ,  c'est  en  ignorer  les  jpre*- 
miers  principes  que  d'imaginer  un  plan  si  peu  d'a'ccord 
avec'  nos  institutions  constitutionnelles.  Si  l'auguste  per- 
sonnage qu'on  veut  appeler  à  ces  hautes  fonctions  exeice 
w  pouvoir  quelconque  >  il  est  responsable»  dès  lors  il  esi 
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waDeptiUe  d'être  accaséct  |ii^  par  les  chaiabref,  elcsft 
[fff%  iC^;tr^e  a  son .raii§.  Si  «9^  secrétaire dTéUt r^fiii««- 
]^^.  lui  pr^te  s^  si^qatiire,  il  se  tr-ouvç .  daqs  la  dép^daDoe 
forcée  q'un  ministre,  il  ea 4cvieDt  riostrument  ,  ,et  cela 
est  contraire  k  sa  dignité. 

Tous  ces  plans ,  tous  ces  projets  né  décèlent  qoe  f  in- 
^iétode  secrète  de  leurs  anieiirs.  Ils  s'agiletit ,  mats  heu- 
Tcosement  ils  n'agitent  personne.  U  n'es!  aufoord'hoi^'aii 
dbangennent  ut  puisse  plaire  à  la  natî«tp;  c*«st  TabandûB 
df  cet  .étem4  syHème  de  tatoi^ieinenl  ^..  t*eai  )e  retour 
k  pne  politique  franche ,  loyale  et  géi^euse  ;.  c'est  TaW 
lition  de  tout  ce  qui ,  dans  nos  lois ,  rappelle  le  gouver- 
nement de  181 5  ;  c'est ,  en  un  mot ,  rexécution  littérale  de 
là  charte  et  le  développement  des  institutions  qui  senles 
penventen  asswrer  J«  marche  et  en  garantir  la  durée. 

Je  sois  )  «te.  Ë. 
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,4mx  auteurs  dff  ia  Minerve. 
Wesfiêtirsy 

Permettf  s  qa'ua  Portugais  qnî ,  toutefois ,  n'a  pas  Ilion* 
neor  d'ajppartenir  à  la  classe  des  huit  on  dix  diplomates 
de  sa  nation  qui  se  trouvent  à  Paris ,  prenne  la  plume  pour 
combattre  une  assertion  que  depuis  quelque  temps  pres- 
que tous  les  journaux  français  propagent  cotome  vn  fait 
incontestable;  fait  qui'  est  r^étë  dana^  les  «a très  jonrnanx 
jdii  continent ,  sans  rencontrer'  ia  moindre  contradiction, 
iBiâme4e  la  part  des  persotinages  qne  le  souverain  pefta** 
gais  maintient  il  Paris  et  dans  les  difiCéreotes  conrs  de  l'Eu- 
rope, pour  veiller  9  ses  intérêts,  et  empêcher  qu'on  porte 
atteinte  à  la  considération  et  à  rindépendance  de  la  na- 
tion portugaise. 

Les  correspondans  de  Madrid  et  de  Lisbonne  annoncent 
qae  le  Portugal  ei^  aujourd'àtti^  une  colimie  [anglaise;  et 
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dans  un  journal  français  du  T 5  juin,  sous  la  rubrique  dé 
Madrid  ,  l*nn  de  ces  correspondans  dit  entre  autres  :  Maii 
le  Portuigml^'conxiâëré  contme  colome  éPune  pûhsànàb 
étrangère  à.  la  Péninsule^  est  fortement  protégé* 

Cette  dénominalion  de  colonie  est  aussi  accablante  qu*e1l« 
est  injurieuse;  accablante,  parce  que,  Ti'éproûvant  aucune 
contradiction  de  la  part  des  diplomates  et  des  hommes  d'é- 
tat portugais ,  eHe  peut  des  lors  être  regatdëe  en  Europe 
comme  bieh  fondée;  rnjurfeuse,  parce  que  le  Portugal, 
cessant  par' ce  fait  d*être  nation,  viendrait  &  perdre  lé 
rang  qui  Iniappartient^ahs  la  grande  association  des  puisr- 
sances.  ^  '  :         . 

Or,  mejiieuW»,  ces  corrf^spondans  ignorent ,  je  le  vois  , 
la  situation,  ta  valeur  actuelle  ihlrinsëque,  si  je  puiè 
m'ex primer  ainsi ,' du  Portugal  vis-à-vis  dé  TAngteterrei 
^ous  le  rapport  de  sq  politique  commerciale^  Le  Portugal 
fut ,  à  la  vérité,  une  source  de  richesses  pour  rAnglclerre , 
lorsque  Lisbonne  étaft  le  centre  oii  se  versa fenl  les  ridies 
prodaits  de  nos  colonies;  et  lorsque,  de  ce  centre  arlors 
unique  de  toute  !a  monarcine,ron  reportait  dans  les  mêtnes 
colonies  les  produits  (k*â  manufactures  anglaises.  C'était  à 
I^isbonne  que  les  Anglais  vendaient  ces  produits  manu^e* 
turés  et  remportaient  les  produits  bruts  des  mêmes  colo- 
nies ;  c'était  In ,  par  exemple ,  qu'ils  achetaient  ui^e  livns  de 
cotoo  pour  trois  francs,  et  qtife,'  trois  'mois  après ,  ils  nous 
la  revendaient  w/r^f  francs  après  l'avoir  ouvrée ,  ce  qui 
leur  donnait  un  bénéfice  de  trois  cents  pour  cent  d^j»  iè 
court  espace  de  trois  n^ois.  *  *  , 

Un  avantage  aussi  incontestable  rendait  alor^  le  Portu- 
gal, c'est-à-dire,  Lisbonne,  une  place  trës-préciease  pour 
l'Angleterre  ,  une  source  inépuisable  et  rapide  de  '  ri- 
chesses. C*est  pour  cela  qu'ellç  était  depuis  bien*  dès 
siècles  V alliée  fidèle  du  Portugal  ;  elle  avait  su  conclure  et 
souyeni  renouer  des  .traités  commercitxùx  qui  j  conformé-^ 
ment  à  sa  politique  mercantile,  mettaient  hors  dé  concur- 
rence-dans  un  tel  commerce  toutes  les  autr.es  niitioma  nîi^ 
ttufacturiëres*  de  l'Europe.  !     ' 

Voilà ,  messieurs ,  quand  et  pourquoi  l'on  pouvait  re- 
garder le  Portugal,  je  ne  dirai^pas  comme  colonie  anglaise  y 
mais  comme  étant  sous  la  protection  de  L'Angleterre; 
Toilà  même  pourquoi ,  dans  le  premier  moment  de  la 
guerre  péninsulaire  y  les  Portugais  ont  trouvé  l'appui  Ift 
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plus  formîâable  dans  le  ministère  britaiinîq[iiey|àtrceqae  ce 
minisCëre  croyait  pouvoir  remettre  les  choses  dans  le  sialu 
quo  antç  bellum ,  et  ainsi  rétablir  dans  Lisbonne  le 
centre  de  spéculations  anssi  importantes  potir  l'Ân- 
f  leterre. 

Mais  aujourd'hui ,  messieurs ,  que  Lisbonne  a  cessé  d*êlre 
le  centre  commun  des  productions  et  denrées  de  toutes  les 
colonies  de  la  monarchie  portugaise  ;  aujourd'hui  que  Lis- 
bonne et  le  Portugal  n'offrent  aux  Anglais  d'autre  appât 
que  leS'plus  faibles  débris  de  leur  antique  fortune;  au- 
jourd'hui que  le  Portugal  reste  privé  de  ravaaiâge  des 
riches  importations  que,  jadis,  il  recueillait  à  chaque  mo- 
ment du  Brésil  ;  aujourd'hui  qu'il  n'a  ni  caiMtaux  ni  objets 
qui  puissent  alimenter  un  commerce  lucratif  pour  J'Ân* 
gleterre;  il  est  trop  évident  que  ce  pays  est  devenu  d'une 
importance  bien  insignifiante  pour  la  politique  commer- 
ciale dp  la  grande  Bretagne. 

Pourrait-on ,  d'après  ces  explications^  d'après  .ces  vérités 
,trop  frappantes,  croire  encore  que  l'Angleterre  regarde 
nctuellement  le  Portugal  avec  /e  même  intérêt  P  pourrait- 
on  dire  que,  comme  colonie  mercantile  de  cette  puissance, 
nous  sommes  fortement  protégés?.... 
.  Non,  messieurs ,  le  Portugal  a  cessé  de  mériter  l'intérêt 
de. l'Angleterre  dès  l'instant  que  ses  moyens  de  richesses 
ont  cessé  d'exister.  En  cet  état  il  reste  même  exposé  à  de 
lyouvelles  combinaisons  qui  peuvent  être  menaçantes  pour 
Jpîv  .  . 

L'Espagne  présente  aujourd'hui  d'autres  intérêts  sans 
doute  bien  pli^s  considérables  ,  plus  permanens  et  plus 
Jiés;avec  le  système  des  postes  commerciaux  que  l'Angle- 
terre cherche  à  augmenter  sur  tous  les  points;  système 
qui  a  pour  but  de  former  à  son  profit  une  vaste  chaîne 
éfi  communication  dans  toutes  les  pallies  du  monde  com- 
mercial et  politique. 

D'aprçs  ces  principes  de  la  politique  anglaise  ,  il  ne 


FerTiand  de  JSe ronha  ;  plus  au  sud ,  l'île  de  Sainte-Çaf  lir- 
rine  et  Mon  lé;- Video  ;  i}oiys  ia  mer  «lu  Sud,  le  Val  de  Pa- 
>ai?o;  eX.'ii;u\k  '  l^urope,  Sc^ntona  en  Espagne  près  Bilbao  , 
^u  noîd  (^u  c'^^j^c  îa  Pocca  Puniche,  vaste  et  iunportaate 
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position  comme  foVtereise  et  comme  pouvant  âevenif  un 
port  maritîlne  en  PortugaL 

Je  vous  demande  actoellement,  messieurs,  et  à  tous  le» 
hommes  d'état  de  l'Europe,  si  les  postes  que  je  viens  de 
décrire^  ne  seraient  point,  pour  l'Angleterre,  une  acqui*' 
.sition  de  la  plus  haute  importance ,  et  si  les  avantages  qu'ils 
pourront  fournir  comme  débouchés'  permanens ,  pour  les 
produits  des  manufactures  britanniques ,  ne  sont  pas  cent 
fois  plus  considérables  que  ceux  que  le  Portugal  pourra 
.jamais  lui  offrir  par  ses  ressources  actuelles,  réduites  par 
iTeffet  des  circonstances  que  j'ai  déjà  indiquées,  et  par  ce- 
]ui'd!une  dépopulation  qui  s'accroît  chaque  jour. 

Dans  une  telle  situation,  il  est  temps  de  se  détromper; 
et  je  le  dis  bien  à  regret ,  le  Portugal ,  ma  malheureuse 
patrie^  se  trouve  tout-à-fait,  et  sans  retour,  privé  de  l'ap- 
pui, jadis  naturel,  de  l'Angleterre;  tandis  que  c'est  l'Es- 
pagne qui,  sous  le  rapport  mercantile ,  mérite  aujourd'hui 
de  la  part  de  cette  puissance  la  plus  sérieuse  attention. 
C'est  avec  elle  que  l'Angleterre  traite  déjà,  sans  aucun 
doute,  pour  obtenir  la  supériorité  commerciale  sur  tous 
Jes  continens  du  monde. 

Devines ,  dès  lors ,  quelle  récompense  la  politique  bri- 
tannique peut  destiner  à  l'Espagne  pour  lui  céder  ces  postes, 
oii  pour  1  aider  à  prendre  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la  pos^ 
session  immédiate  de  cette  puissance?  Devines,  si  vous  vou- 
lez ,  si  des  négociations  secrètes  ne  sont  pas ,  depuis  quel- 
que temps ,  entamées  pour  arriven*  trop  tôt,  peut-être, 
pour  le  Portugal ,  à  des  résultats  que  je  crois  déjà  avoir 
suffisamment  indiqués? 

Comment  concevoir,  après  cela ,  que  des  hommes  d'état 
portugais ,  croient  encore  que  le  Portugal  est  à  l'abri  de 
devenir  l'objet  d'une  négociation  secrète  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Espagne?....  Ils  ne  peuvent  être  entraînés  à 
cette-  opinion  que  par  la  fkusse  idée  que  l'Angleterre  com- 
merciale attache  toujours  au  Portugal  la  même  valeur 
qu'autrefois.  Puissions-nous ,  hélas  !  n'étire  pas  bientôt  les 
victimes  de  cette  vieille  croyance!.... 

Je  crois  avoir  démontré  que  cette  opinion  est  mal 
fondée  ,  et  que  la  sécurité  dans  laquelle,  on  semble  se 
reposer  ,  peut  devenir  très  -  préjudiciable  à  l'indépen- 
dance définitive  du  Portugal.  D'ailleurs  ,  personne  n'i- 
gnore que  le  ministère  espagnol  depuis  M.  deCev-»***» 
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travaille  soardafaeot  ,  mab  tn!t.»«dro«teiBemt  ,  V« 
concilier  en  Portugal  un  partirai  lut  s«it'  tout»- à  «-fut 
dévoué,  el  t[iie  l'on  dtt  «tre entièrement  ctHicentré  dans  la 
iiante  noblesM*  Or,  l'hisieire  portof^ise  rapporte  la  con- 
duite de  cet  te  ciaMé  de  i'étaty  l^raip'eB  1 58»,  où  tae  rojaume 
eut  le  malheur  de  tomber  oont  ie  pouvoir  de  Phitippe  xi, 
rei  d'Iâspagne,  ce  prince  disait  souvent ,  en  pariant  du 
Portugal  I  J^en  ai  hérite  et  je  l*ai  éKheié  ?  De  ^elle 
classe  l'avait-ni  acheté ?....  je  ni*arréte  (f )  I 

Quoi  qa*tl.en  loit,  conmie  amant  de  ma  peitrie,  j'at  iait, 
tl  y  a  quelque  temps ,  b  mon  «euverain ,  au  fiiéstl ,  cer- 
taines cou^manicatioDS,  d'après  lesqceUe»  vIpouiTa,  dms 
aa  sagesse ,  adopter  les  mesures  conveiuiblcs. 

Le  principal  mo-yea  tpii  puitoe  oonaerver  le  Portugal  sous 
la  domincMiion  de  son  souTeiain  ,  «si  de  faire  revivre 
l'énergie  déjà  trop  afiEaihtie  de  ses  faabitana ,  «t  l'avcieime 
antipathie  des  ferlugais  contre  les  superbes  Castillans.  Il 
faut ,  en  outre  ^  rendre  notre  forœ  armée  tout -*  à  *- fait 
nationale ,  en  la  préservant  de  Tinfliience  étr»ngëre.  11 
faut  enfin  ,  par  tous  les  moyens  possibles  ,  ffortoot  par 
celui  d^ une  presse  libre  y  démon irtr  ce  «qu'est  le  gouver» 
fiemeut  d'I^pagne  pour  ses  propres  sujets ,  et  ce  ^a'il 
deviendrait  sartoat  pour  les  Portugais...*.  Mais  la  régûrioe 
de -Lisbonne  permettra-t«ene  ces  moyens  ?.>...  L'asoendMt 
déjà  irës  •  prononcé  des  Espagnols ,  n'oppoisera  -  t-il  pos 
des  obstacles-  de  tout  genre  à  des  mesures  aussi  -indispea- 
sables  à  la.  stabilité  des  droits  du  légitime  souverain  da 
pays  ? 

Il  est  un  autre  motif  peut-être  de  ia  parfaite  confiance 
avec  laquelle  quelques-ans  des  diplomates  portugai:», 
se  persuadent  et  veulent  persuader  à  S.  Ml  Trës-Fidèle 
qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  ïe  Portugal ,  c'est  la  con- 
fiance que,  dans  tous  les  cas,  l'empereur  d'Autriche  ne  per^ 
mettrait  pas  que  f^oa  dépouillât  d'un  pouce  de  terrais  la 
monarchie  qui  est  destinée  k  devenir  un  jour  l'iiérîtage  de 
la  postérité  de  sa  fiUe  chérie. 

Je  me  bornerai  ^  dire  ,  Vûr  cette  question,  que  la 
politique  des  souverains  eat-sonvent  en  contradiction  avec 
les  intérêts  de  leurs  proprer  enlfons  ;  qu'il  est  telle  circaos^ 

(i)  Voir  roavrage  ds  l'bîstoriea  portu^i  da  Faria. 


FRAM<^Â!SG.'  635 

tance ,  ou  ,  bien  h  regret  sans  doute,  les  avantages  de  leur 
prôpre'OoorotHie'r-ettiperlent,  MHS  la  moindre  diffionké  ^ 

«ur  tontes  les  considérations  paternelles  ! 

Votre  recueil  »  inessieurs  ,  parait  avoir  pris  rëcem* 
ment  la  tâcke  plus  partîcuNëre  de  traiter  la  politique 
extérieure,  en  considérant  chaque  nation  d'après  la  si- 
tuation oii  elle  se  isoiive  ,  et  «ous  le  point  de  vue  des 
améliorations  que  réclame  ,  ou  peut  espérer  chacune 
d'elles.  Tous  les  membres  de  la  grande  famille  sociale 
ne  peuvent  qu'applaudir  à  vos  vues.  Ils  doivent  même 
s'efforcer  de  les  seconder  de  to<ut  leur  pouvoir  ^  puis- 
qu'elles sont  dirigées  par  la  philanthropie  la  plus  pure ,  dér 
gagée  de  tout  préjuge  national  ;  vous  savez  reconnaître  la 
dignité  des  autres  peuples,  dignité  dont  Tindépendance 
nationale  est  la  base  in4ispen8able.  Je  vous  demanderai 
donc  la  permission  de  vous  fournir  de  temps  en  temps  des 
dissertations  politiques  sur  la  situation  de  la  monarchie 
portugaise  ,  et  sur  le  funeste  avenir  <|ui  la  nsenace 
si  l'on  ne  prend  sans  délai  des  mesures  convenables.  Jâ 

Î>romets  de  mettre  an  jour  des  faits  qui  provoqueront 
'examen  de  tous  ies  faomnoes  d'état  de  l'Europe. 

Quant  à  moi,  je  trouverai  dans  ces  communications 
l'inappréciable  consolation  d'avoir  pu  présenter  ùoelque:! 
vérités  utiles  à  ma  patrie ,  et  à  mon  souverain^  Puissent  ht 
nation  portugaise  et  son  monarque,  connaître  encore  k 
tempB  les  dangers  de  la  fatale  sécurité  dans  Jaquette  un0 
opinion  erronée  tend  à  lès  entretenir.  Puissent-ils  enfin 
découvrir  les  véritables  causes  de  la  nullité  politttj^ue 
actuelle  d'une  nation  ,  qui ,  cependant ,  possède  encore' 
en  elle-même,  et  dans  les  glorieux  souvenirs  de  son  an- 
cienne histoire ,  des  élémens  incontestables  de  puissance 
"et  de  bonheur  !  - 

*  Le  G......  de  S......; 

l^aiii,  21  jnilM  1^19.  .  . 

•    •  ■      < 
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CORRESPONDANCE 


SES  DÉPARTEMEIfS. 


»  ■  ^ 


Toutes  les  lettres  que  nous  recevons  des  départenœns  de 
la  troisième  série  sont  écrites  dans  le  même  esprit,  dans  les 
mêmes  iotentions ,  et  toutes  s'accordent  dans  les  mêmes 
espérances.  En  voici  l'extrait  : 

Le  ministère ,  nous  écrit-on  de  plusieurs  départemens , 
a.  commencé  k  faire  manœuvrer  ses  agens  électoraux; 
mais  il  est  aisé  de  remarquer  de  l'incertitude  dans  leurs 
xnouvemens,  de  l'irrésolution  dans  le  choix  des  candidats 
qu'ils  doivent  préconiser.  Il  paraît  qu'ils  n'ont  pas  encore 
reçu  d'instructions  positives ,  et  que  le  grand  électeur  do 
royaume  a  mis  plus  d'empressement  à  désigner  les  préten- 
dans  qu'il  convient  de  repousser  que  les  élus  ministériels  qa  il 
faut  choisir.  Aussi  les  démarches  des  employés  du  gouver- 
nement ont-elles  été  jusqu'à  présent,  pour  ainsi  dire»  néga« 
tives.  11  faut  excepter  pourtant  ceux  des  députés  du  centre 
dont  les  pouvoirs  sont  échus ii  la  fin  de  la  dernière  session. 
Geux*là  sont  recommandés  de  la  manière  la  plus  pressante  , 
et  ne  négligent  d'ailleurs  aucun.moyen  de  se  recomakandcr 
euxrnicuies.  M.  Courvoisier,  par  exemple ,  qu'on  supposait 

f pressé  de  retourner  à  Lyon  pour  y  poursuivre  y  en  sa  qua- 
ité  de  procureur  général ,  la  grande  conspiration  qu*il  a 
découverte  ,  et  que  t  du  haut  de  la  trihune  ,  il  a  dénoncée 
a  l'Europe,  M.  Gourvoisier»  en  quittant  t^s  hanc^  du  cen- 
tre, a  volé  dans  le  département  du  Douhs.  C'est  un  homme 
très-poli ,  très-insinuant ,  nous  mande  un  électeur  de  Be- 
sançon. Il  promet  sa  protection  k  tout  le  monde  :  s'il  a 
défendu  les  ministres  et  l'arbitraire,  s'il  a  parlé,  voté  contre 
les  bannis ,  à  la  prochaine  session  ,  il  n«  plaidera  que  pour 
la  charte,  il  votera  contre  les  lois  d'exception  ;  il  a  presque 
promis  de  s'asseoir  à  côté  de  M.  d'Argenson.  On  nous  de- 
mande ce  que  nous  peason»  des.  protestations  libérales 
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^e  M.. le  {>rocureur  général.  ||ûus  sommes  fort  embarrassés 
<Ie  réponcire.  M,  Courvoisier  réclamera  ioévitablement 
le»  institutions  constitutionnelles  qui  nous  sont  promises 
depuis  quatre  ans ,  s'il  |>iaît  enfin  «11:'  ministres  de  nôui 
les  accorder.' 

On  Remarque  ^  depuis  quinze  jours  y  une  pireidigîeute  ac- 
tivité sur  les  grandes  rdules  dé-  la  Haiite<*>Martte  :  elles  sont 
en  assez  mauvais  état  ;  mais  un  grand  nombre  de  trayaiU 
leurs  vont  être  employés  à  les  réparer.  On  va ,  dit-on ,  pour 
la  commodité  des  habitans^  construire  des  ponts  ^  élever 
des  chaussées ,  de  telle  sorte  que  le  département  sera  bîen- 
46t  l'un  des  plus  accessibles  aux  voyageurs.  Il  devra  ce 
bienfait  à  M.  Becquey  ;  mais  on  croit  qu^afin  de  ne  pas  ra- 
ientir  son  zèle,  (es  électeurs  se  proposent  de  le  laisser 
tout  entier  aux  soins  des  fonctions  administratives  qu'il 
remplit. 

Le  temps  des  élections  est  une  époque  fortunée  pour  les 
dëpartemens.  Les  préfets  accueillent  tout  le  monde  9  les 
^eus-préfets  ne  repoussent  personne^  les  maires  eux-mêmes 
sont  prévenans  et  polis.  Si  Ton  consultait  les  citoyens ,  ail 
Heu  de  ne  réunir  les  coltéges  électoraux  que  tous  les  sept 
ans,  comme  l'ont  proposé  quelques-uns  de  nos  hommies 
d'iélat  qui  &''ont  pas  lu  la  charte ,  on  les  réunirait  aii  moini 
une  fois  chaque  année. 

11  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  hommes  nSonarchiques  pa^ 
excellence  qui  ne  fassent  des  avances  aux  électeurs  ;  et ,  il 
faut  l'avouer ,  on  doit  leur  tenir  compte  de  leurs  procédés  i 
car  ils  sont  à  |teu  près  désintéressés;  eux-mêmes  ont  peine 
è  se  faire  illusion.  On  a  calculé  que  ,  dans  Je  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  tous  leurs  effdrts  réunis  parvien-* 
draient  à  peine  à  procurer  un  dixième  des  voix  à  leurs 
candidats.  Dans  le  Bas-Rhin  ,  les  ultras  sont  tellement 
convaincus  du  discrédit  dans  lequel  ils  sont  tombés  ,  qu'ils 
ti 'osent  pas  même  se  metVre  '  sur  les  rangs.  Là ,  comme 
presque  partout ,  la  lutte  s'établira  entre  les  libéraux  et  les 
ministériels ,  non  que  ceux*ci  soient  réellement  assez  forts 
pour  tenter  le  combat  ;  mais  les  agens^  du  ministère  sont  si 
nombreux  ,  ils  exercent  une  telle  influence;  qu'ils  mettent 
dans  l'embarras  la  conscience  de  plusieurs  électeurs.  Il  était 
au  moins  inutile  ,  nous  mande  notre  correspondant  de 
Strasbourg,  que  l'on  mtt  en  discussion  la  question  desavpif 
à  quiy  d'un  ministériel  ou  d'un  iittra^  il  fautait  domter  U 
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préfererice  en  cas  de  balotla^  entre  eux.  Les  ullrae'cft  s€« 
roal batottéft  ateo  penonne  ;  ils  ne  pourraient  e^rei*  queU 
<|oee  ftMffragee ,  qu'en  »fappt>yaot  sur  l$$  prmcipea  consli* 
l#4t^naeW;  naais  oiv  le^  c^miaiti  et  pèrs.oiiQe  nfi^y  laiaiera 
prendre. 

-  D<Mi»<  tôM^^s  caév,  M.  led  «ttiiialéfîels  he  sont  pas  battus 

f  UF  tou^  le»  peiàts  /  les  foncCioanaires  ne  aeroni:  accueillii 

xii^le  pave,  lU  sool  parlent  repenssës  »  el  le  tenipê  n'est 

-|Ma  éloigne  y  sans  doute  ,  où  les  mandataires  du  peuple  ne 

seront  ,plwi  des  crëatttres  des  rnwistres. 

Les  suoistFOs  o'aoroni  pas  cette  année  &  letir  dî${>osition 
un  moyen  exekieifd'iniluenceque  jusqu'à  ce  jourilsavaient 
exploité  avec  un  zèle  tout  particulier.  Je  veux  parler  des 
jouroauit.  A  présent  du  looias,  il  sera  permis  de  défendre 
les  eandidafis  populaires  que  les  coniniia*écri vains  du  mi* 
nistëre  injuriaient  ,  calomniaient  périodiquement.  C'est 
d'aillenrs  iine  arftie  bien  usée  que  ceHe  de  la  calomuie;  elle 
est  si  coiaunode  cependant 9  que  les  préCets  qui  ,  pour  k 
plupart ,  ont  seuls  d<s  joupnottx  dans  leurs  ëéparteineos , 
pourraient  bieil  éire  (entés  de  s'en  servir  encore.  La  non* 
velkh  législation  sur  les  feuilles  périodiiiues  ^  u'a  guërt 
0Q  d'inâueoce  ^e  «Uns  ta  capilale.  Les  j^oornatiiK  de^  dé-* 
pa^temens  qui  ont  foiiurni  le»  cautiounemens  exi^s ,  ne 
sont  que  les  journaux  des  préfectures.  11  faut  en  exeepler 
«éaninoiiitf  Boed^ux ,  Poitiers  ,  Qiaofnont  ^  k  Maiie  et 
Que^ues  autre»  villes  seco«idaire$ ,  où  des  écri vaine  Ubéraiix 
çoticoufent  avec  les  écrrvains  de  Paris  à  propager  \^  ^c- 
Irines  .consifttQlftonneUes.  K'e6>t*il  pias  .ettrprenani  qu'à 
lêfon  i  pdr  exemple ,  il  n'j  ail  d'autre  journal  que 
éeiui  du  préfet  7  Cette  ville  ,  qui  a  donné  tant  de  preaves 
de  patriotisme  y  qui  a  eu  tant  à  gésntr  des  excès  m  toute 
espèce  (psi  ont  accaUé  ses!  habilans.,  sera-l-elle  In  dernière 
à  Voir  établir  une  feuille  apériodique,  indépendante  de  l'an- 
torité  ?  La  publicité  est  un  des  grand»  ressorts  da  goover* 
pement  cotistitationael  ;  le  maire  d'un  village^  les€|us^préfet 
drnriepelite  viUe  né  sedéterminent  souvent  à  persister  dans 
KarUlraine  ,  qjie  parce  q.u'i4i  esporeot  enseveKr  dans  leur 
aerondiâseteent  lesaele»  de  fcjpannie  sobakerhe  dont  rkont 
tiontraclé  Tbabitude.  Lei  jonrna«x  de  Part»  nie  pènvetit  pâs 
recneiHir  tons. les  faite  de  isettei nature ^  il  serait  donc  ur- 
Hent  qt|e  les  eoMS  de  la  ébatte  se  rétlnisseàtt*  pour  suppléer  à 
léniP  iaeUiii$ail«é  ^  «fn  feiiaiit  élaUir ,  dana  iee  eheé-Heox , 
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àe9  FeuiUf«  qui  tradotrawiil  au  tribahâl  dt  Topiiiion  leê 
ibnctioniMrîrt&  contre  lesqueb  les  ai^minislrés  n'aura  Miit 
pu  obtenir  justice  <lc  l'aukHritc  supcrii^iire.  Lee  ministre»^ 
tes  princee  eux-mémet  sont  sufek»  de  l'opfemon*  L'opinjo» 
eemitdtDDC  toute^puisfi&nte  eoDtre  eette  foule  d'abu»  flpcon«» 
claires  y^  de  vexations  iQcafes  ^tx'ii  siiUfirâît  souvent  de  si« 
gnakr  pour  le»  délruicei  Uespaâr  àe  l'impuniité  est  la  source 
pveutiëre  de  Kuia  le$  abas ,  comme  elle  eet  celle  de  toae  lea 
«aimes..  j 


Paris,  ce  a8  jai^et  i8if)c 

Aux  auteurs  de  la  Minerve. 
Steseieurs  ^ 

En  apiiisantà  prix  çlWgent  cvnt\  gendo^rmes  dont  fe  voua 
ai  d^noneo»  dans  W  ^6*.  naoïér^  de  fo  Minerve^  les  v.ic4ei|ceft 
e^^f ce? ft  au  ttom  de  la  fparde  nationale  parisienne  «^  foçaîi 
croire  avoir  acheté  ma  tranquillité  et  celle  de  ma  ff^n^ille  ;« 
mais  j'étais  dans  Terreur  :  je  n*avai&  fait  qu'encourager  leur 
coupable  cupidité|  car  ces  sbires,  en  même  nombre ,  se  sont 
encore  représentés  chez  moi ,  et ,  avec  non  moins  d'achar- 
ftemènt  et  d'effronterie  que  le  iS*  de  ce  mois  y  se  sont  élan- 
cés sur  mot ,  ont  déchiré  mes  habits ,  et,  au  nom  sacré  du 
roi,  ont  voulu  m'enlever  de  mon  domicile  ^ our  me  traî- 
ner en  prison.  Je  vous  Ta  vouerai,  messieurs,  j'étais  décidé 
à  défendre  ma  vie  et  ma  liberté  plutôt  que  de  céder  à  cette 
seconde  violence ,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'exercer  dea 
extorsions  et  des  ctdncussions  ;  mais  ma  famitfe  et  mes  araiS| 
craignant  mon  désespoir,  m'ont  conjujré  de  no  pas  oublier 
que' j'étais  père  dé  cinq  jeunes  enfans  et  d'une  épouse  ma-» 
lade  qui  réclame  mes  soins  tes  plus  assidus  :  ces  considéra- , 
lions,  si  puissantes  sur  l'honnête  homme >  l'ayant  encore 
emporté  sur  mot-,  m*oi«t  mistdàns  la  nécéasité  de  compter 
une  autre  somme  de  20  fr.  à  ces  gens-là  y  qui  aussitôt  se 
•ont  empressés  de  sortir  de  chez  moi ,  en  me  menaçant  ton- 
teftns'diy  revenir  avant  peu  pour  y  renouveler  leurs  rapi- 
nes. Ajacxm&hi  u'aut^ri^e  ravcestatiof  arbitraire  d'an  ci» 
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toyen  poor  cause,  d'ineiactiinde  de  service  de  garde  naiîo* 
aale;  aucune  loi  non  plus  ne  peul  autoriser  des  condamna-* 
lions  pécuniaires  pour  celte  même  casse«  Je  persiste  donc 
à  protester  contre  toutes  ces  violences ,  et  je  me  réserve 
d'en  poursuivre  les  auteurs.  Je  déclare  aussi  qu'à  l'avenir 
je  repousserai  la  force  par  la  force ,  dussé-je  m'exposer  à 
tous  les  dangers  ;  c'est  un  devoir  que  ye  aie  dois  aujour** 
d'hui  à  moi-même  y  et  qui  sera  dans  l'intérêt  de  tous  mes 
concitoyens  :  ce  sera  un  exemple  de  ce  que  peut  l'homme 
le  plus  tranquille  qu'on  met  au  désespoir,  et  dont  on  viole 
l'asile.  Mes  persécuteurs  seront  responsables  des  malheurs 
qui  pourront  en  résulter^  s'^ils  persistent  dans  leur  acharne- 
ment contre  moi. 

Je  vous  prie  ,  Messieurs,  de  donner  toute  la  publîdte 
possible  à  ma  lettre ,  qui  ne  renferme  que  le  détail  exact 
des  vexations  dont  je  suis  la  victime^  j'attends  aussi  de  vo- 
tre justice  et  du  bon  esprit  qui  vous  anime  pour  éclairer  le 
gouvernement  et  obtenir  de  lui  les  institutions  libérales  ré- 
clamées par  tous  les  Français ,  que  vous  m'aiderez  k  faire 
ressortir  tout  Todieux  de  la  conduite  arbitraire  de  l'autorité 
de  la  garde  nationale.  J'espère  par-4à  obtenir  ma  tranquO- 
lité  et  celle  de  ma  famille,  et  contribuer  à  celle  d'un  très- 
grand  nombre  de  citoyens  aussi  maltraités  que  moi. 

Agréez ,  Messieurs ,  etc. 

Pelletier  , 

Marchand  épicier  y  rue  Neus^e-^des^Petiis^CIiamps  y 
II.  i^y  au  coin  de  celle  de  Richelieu. 

Note  des  Auteisrs  de  la  Minerve. 

Kous  regardons  comme  très-criminelles  les  vioIe.nces  et 
les  exactions  dont  se  plaint  M.  Pelletier,  et  nous  ne  dou- 
tons point  que  la  pitiblicit^  donnée  à  ses  justes  réclama- 
tions^ ne  prévienne  les  extrémités' fâcheuses  dont  il  a  çon^a 
la  pensée  dan^  un  premier  mouvement  d'indignation. 
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